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CHAMBRE  DES  DEPUTES. 

S£SS.ION.  DE  1819. 


m 


Séance  p'auvEUTURE^  —  Lundi      septembre  1819. 

L^mOIDlÉTXJDE  et  l'espoir,  bien  plizs  que  Teclat  dont  biille 
l'ouverture  d'une  session ,  avaient  réuai  une  foule  immeftse 
au  palais  de  la  r^résentation  nationale  :  quelques  personnes 

Tenaient  assister  à  une  solennité  de  cour  :  Tes  citoyens  accou- 
raient à  une  .solenniLe  nationale;  ils  espéraient  que  le  trône 
allait  détruire  d'un  mot  les  bruits  alarmans  qui  s'étaient 
répandus  d'uije  attaque  contre  des  lois  chères  à  la  France. 

Depuis  longtemps  l'auditoire  attendait ,  dans  Une  respec- 
lueuâc  impatience.  Vers  midi  les  députés ,  les  pairs ,  les  olli- 
ciers  et  grands  dignitaires  de  la  couroane  viennent  prendre 
successivement  les  places  qui  leur  sont  destinées.  Chaque 
personnage  qui  se  présente  attire  tous  les  regards  :  ici  les 
yeux  ne  ràrretent  qu'un  înstaiit;  là  ils  se  reposent  satis&its, 
et  tour  à  tpnr  l'opinion  frappe  ou  récon^pénse.  Mais  ce  sW 
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les  Nouveaux  élus,  députés  de  la  troisième  série,  qui  fixent 
surtout  rattcnlion  générale  ;  on  approuve  ,  on  censure  encore 
des  choix  qu'il  ne  faut  plus  que  respecter  :  vainement  parmi 
ces  derniers  cherchq-t-on  le  quatrième  député  de  l'Isère,  vété-f 
ran  de  la  liberté  dont  la  renommée  est  universelle;  les  uns 
blâment  sa  réserve,  les  autres  louent  sa  prudence. 

Il  est  deux  heures  ;  le  roi  est  introduit.  Nous  ne  redirons 
pas  le  cérémonial  accoutumé  ;  il  est  connu  depuis  cinq  ans  : 
nous  nous  bornerons  à  transcrire  cette  observation  d*un  de 
nos  écrivains  :  «  Sa  Majesté  avait  à  ses  côtés  Monsieur,  le 
duc  d'Angoulcme,  le  duc  de  Berry  et  le  duc  d'Orléans, 
comme  au  jour  oii  ils  jurèrent  le  maintien  de  la  loi  fonda- 
mentale. »  (En  18 1 5.) 

L'Assemblée  est  debout  et  découverte  ;  tin  grand  silence 
règne.  Le  roi,  s'adressant  lui-même  aux  pairs,  les  invite  à 
s'asseoir,  et  le  fait  permettre  aux  députés  de  la  nation. La  séance 
est  ouverte.  Le  roi  se  couvre,  et  porte  la  parole. 

Discours  prononcé  par  le  roi  à  touueriufe  de  la  session  de 

1819.  (Lundi  2g  novembre.) 

«  Messieurs ,  le  premier  besoin  de  mon  cœur  en  me  retrou-» 
vant  parmi  vous  est  de  reconnaître  les  bienfaits  que  la  Provi-» 
dence  a  daigné  nmis  accorder ,  et  ceux  qu'elle  nous  permet 
d'attendre  de  l'avenir» 

»  Ma  famille  s'est  acctnie ,  et  je  puis  espéret  que  les  vœux 
qui  me  restent  à  former  seront  exaucés  :  de  nouveaux  appuis 
ae  ma  maison  deviendront  de  nouveaux  liqas  entre  elle  et  mon 
peuple. 

»  Nos  relations  amicales  avec  les  divers  états  des  deux  mon- 
des, fondées  sur  l'union  intime  des  souverains  et  sur  le  principe 
d'une  mutuelle  indépendance  >  continuent  à  être  le  gage  d'une 
longue  paix. 

»  Par  l'heureux  effet  de  mes  négociations  avec  le  Saint- 
Siège  nos  premières  églises  ne  sont  plus  privées  de  pasteurs  1 
la  présence  des  évêques  dans  leurs  diocèses  affermira  l'ordre 
dans  toutes  les  parties  de  l'administration  ecclésiastique;  ils  y 
projî^gcront  le  respect  dà  à  notre  sainte  religion  et  aux  lois  de 
l'Etat.  Nous  conserverons  intactes  les  libertés  de  notre  Eglise  . 
J'écouterai  les  vœux  des  fidèles;  je  consulterai  leprs  besoins  et 
leurs  ressources  avant  de  vous  proposer  les  mesures  que  peut 
encore  e.:iîger  la  restauration  du  cuite  de  nos  pères. 

»»  Deux  années  d'abondance  réparent  en  partie  les  maux  de 
la  disette.  L'agriculture  a  fait  de  sensibles  progrès  :  toutes  les 
ulUusU'ies  ont  pris  un  noble  e«s::r.  Les  bcaux-arls  continuent 
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&  orner  et  à  illustrer  la  France  ;  j'ai  réuni  autour  cîe  rtibl  leurs 
nombreuses  productions.  Le  même  avantage  a  été  accordé  aux 
arts  utiles;  l'admiration  publique  les  a  également  encouragés. 
»  La  libération  de  notre  sol  et  des  temps  plus  favorables  ont 

Scrmis  de  travailler  à  l'amélioration  de  nos  finances.  J'ai  or- 
onné  qu'on  mît  sous  vos  yeux  l'état  des  charges  publiques  , 
ainsi  que  celui  des  moyens  d'y  subvenir;  et  j'ai  ia  satisfaction 
de  vous  annoncer  que  la  prévoyance  législative  n'aura  pas  été 
trompée  par  des  besoins  urgens  et  accidentels;  aucun  crédit 
nouveau  ne  sera  demandé  pour  Tannée  courante.  ^■ 

n  Déjà  de  premiers  soulageraens  ont  été  accordés  aux  contri- 
buables :  le  dégrèvement  des  impôts  les  plus  onéreux  ne  sera 
retardé  qu'autant  que  l'exigera  l'acquiltementdcs  dettes  extraor- 
dinaires contractées  par  l'Etat.  a    ,  . 

«  Partout  les  lois  ont  trouvé  une  facile  exécution  ,  et  nulle 
part  la  tranquillité  publique  n'a  été  essentiellement  troublée. 
Dans  ces  circonstances,  et  pour  mieux  écarter  le  souvenir  des 
maux  passés,  j'ai  cru  pouvoir  mulliplicr  les  actes  de  clémence 
et  de  réconciliation  :  je  n'y  mets  d'autres  limites  que  celles  qui 
sont  posées  par  le  sentiment  national  et  la  dignité  dj£  la  cou- 
ronne. 

»  Toutefois  ,  au  milieu  de  ces élémcns  de  prospérité  publique, 
je  n'ai  point  dA  me  dissimuler  que  de  justes  motifs  de  crainte 
se  mêlent  à  nos  espérances  ,  et  réclament  dès  aujourd'hui  notre 
plus  sérieuse  attention. 

»  Une  inquiétude  va*ue,  mais  réelle,  préoccupe  tous  les 
esprits  ;  chacun  demande  au  présent  des  gaçes  de  sa  durée  :  la 
nation  ne  goûte  qu'imparfaitement  les  premiers  fruits  du  régin^e  •  ^ 
légal  et  de  la  paix  ;  elle  craint  de  se  les  voir  arracher  par  la  vio- 
lence des  factions  ;  elle  s'alarme  de  leur  ardeur  pour  la  domi- 
nation ;  elle  s'effraie  de  l'expression  trop  claire  de  leurs  desseins. 
Toutes  les  craintes  ,  tous  les  vœux  indir^uent  la  nécessité  d'une 
'  garantie  nouvelle  de  repos  et  de  stabilité  :  le  crédit  en  attend 
le  signal  pour  s'élevât  ;  le  commerce  pour  étendre  ses  spécula- 
tions. Enfin  la  Fiance  ,  pour  être  s\)re  d'elle-même  ,  pour 
reprendre  parmi  les  nations  le  rang  qu'elle  doit  occuper  dan*  y; 
son  intérêtcomme  dans  le  leur,  a  besoin  de  mettre  sa  Consti- 
tution à  l'abri  de  secousses  d'autant  plus  dangereuses  qu'elles 
sont  plus  fréquemment  répétées.  .  -  .  ^ 

M  Dans  cette  conviction  je  me  suis  reporté  vers  les  pensée* 
que  déjà  j'aurais  voulu  réaliser  ,  mais  qui  devaient  être  mûries 
par  l'expérience  et  commandées  par  la  nécessité.  Fondateur  de 
cette  Charte  à  laquelle  sont  inséparablement  liées  les  destinées 
de  mon  peuple  et  de  ma  famille ,  j'ai  senti  que  s'il  est  une  amé-* 
,  lioration  qu'eligent  ces  grands  intérêts ,  aussi  bien  que  le  main* 
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lien     nos  libertés ,  et  qui  ne  modifierait  quelques  forme*  re'gle- 
mentaires  de  la  Charte  que  pour  mieux  assurer  sa  puissance  et 
^Bon  action  ,  il  m'appartient  de  la  proposer. 
'S    »  Le  moment  est  venu  de  fortifier  la  Chambre  des  Députe's  , 
"  jet  de  la  soustraire  à  l'action  annuelle  des  partis  en  lui  assurant 
une  dure'e  plus  conforme  aux  intérêts  de  l'ordre  public  et  à  la 
considération  extérieure  de  l'Etat  :  ce  sera  le  complément  de 
mon  ouvrage.  Plus  heureux  que  d'autres  états,  ce  n'est  pas  dans 
des  mesures  provisoires,  mais  dans  le  développement  naturel 
de  nos  institutions  que  nous  puiserons  noire  force. 

»  C'est  au  dévouement ,  c'est  à  l'énergie  des  deux  Chambres , 
c'est  à  leur  union  intime  avec  mon  gouvernement  que  je  veux 
demander  les  moyens  de  sauver  de  la  licence  les  libertés  publi- 
ques ,  d'affermir  la  monarchie  ,  et  de  donner  à  tous  les  intérêts 
garantis  par  la  Charte  cette  profonde  sécurité  que  nous  leur 
devons. 

i>  Nous  poursuivons  eu  même  temps  la  tache  de  mettre  toutes 
nos  lois  en  harmonie  avec  là  monarchie  constitutionnelle  :  vous 
eu  avez  précédemment  adopté  plusieuis  qui  tendent  vers  ce 
but,  et  j'ai  donné  ordre  qu'on  préparât  celles  qui  assureront  la 
liberté  individuelle  ,  l'impartialité  des  jugemens  ,  l'administra- 
tion régulière  et  fidèle  des  départemeus  et  des  communes. 

»  La  Providence  m'a  imposé  le  devoir  de  fermer  l'abîme  des 
révolutions,  de  léguer  âmes  successeurs ,.  à  ma  patrie,  des 
institutions  libres,  fortes  et  durables.  \'ous  êtes  associés  à  ce 
dévoir  sacré.  Pour  le  remplir  comptez,  messieurs,  sur  mon 

-  inébranlable  fermeté ,  comme  je  compte  sur  le  concours  de  mes 
i^èles  et  loyaux  pairs  de  France ,  de  mes  fidèles  et  loyaux  dépu- 

/  tes  des  départemens.  » 

Le  roi  a  dit.  Le  chancelier  de  France  prend  aussitôt  ses, 

ordres  :  il  annonce  aux  pairs  récemment  nommés  et  aux 

^  députés  nouvellement  élus  que  S.  M.  permet  qu'ils  prêtent 

•.   devant  elle  le  serment  d'usage.  Le  chancelier  fait  lecture  de 

la  formule  suivante  :         ^  ,  # 

« 

•••  - 

«  Je  jure  d'être  fidèle  au  roi ,  d'obéir  à  la  Charte  constitu— 
lionnelle  et  aux  lois  du  royaume,  et  de  me  conduire  en  tout 
comme  il  appai*tient  à  un  bon  et  loyal  f  pair  de  France.  » 

\  député.  » 

Il  fait  ensuite  l'appel  nominal  des  pairs  admis  au  serment  : 
.  chacun  d'eux ,  de  sa  place ,  et  debout ,  prononce  c<2^  mots  : 
'  /e  h  Jure. 

Le  ministre  de  rintérieur  procède  à  la  même  opération 
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pour  les  députés  de  la  troisième  série.  Le  ministre  dans  cet 
appel  omet  le  nom  de  M.  (rrégoire. 

La  prestation  du  serment  terminée ,  le  chancelier  déclare , 
au  nom  du  roi,  la  session  annuelle  des  deux  Chambres 
ouverte  pour  1819.  Il  invite  chacune  d*elles  à  se  réunir  jeudi 
prochain ,  2  décembre ,  dans  le  lieu  ordinaire  de  ses  séances 
pour  y  reprendre  le  cours  de  ses  travaux. 

La  séance  d'ouverture  est  levée  ,  aux  cris  de  wVe  le  roi!  . 

des  pairs  de  France  nouvellement  nommés  qui  ont  prêté  le  ser- 
ment dans  lu  séance  d^ou\*erture,  "  ♦  ^ 

M.  le  comte  Portalis,  nommé  par  ordonnance  du  roi  du 
5  mars  i8ig. 

MM.  le  comte  Fabre  de  l'Aude  ^  \  '  \ 

le  duc  de  Praslin ,  I  nommés  par  ordonnance 

le  comte  de  Ségur,  i      du  21  novembre  1819. 

"  le  comte  de  Valence,  1 

•     •  • 

Liste  de  MM.  les  députés  de  la  troisième  série  qui  ont  prêté  le  serment. 

dans  la  même  séance* 

MM. 
Admyrauld.  •  ^ 
A  II  gosse,  (d') 
Basterrèche. 
Beauséjour. 
Becquey. 
BrackenhofTcr.  r 
Busson. 
Cabanon. 

Calvel-Madaillan.  (le baron  de) 
Cardonnel.  (de) 
Castel-Bajac.  (le  vicomte  de) 
Clément. 
Courvoisier.  (de) 
Alphonse,  (le  baron  d')  / 
Darligaux. 
Daiigier.  (le  comte) 
Delaroche. 

Delauney.  ^ 
Demarçay.  (le  baron)  1^ 
De  vaux. 

Fabre.  (le  baron) 
Faur. 

Fornier  de  Clauzclles. 


• 


Charcnte-Inférieure.  ) 
Ba*ses-Py  rénées.) 
Basses-Pyrénées.) 
Cliarenle-liiférieure.) 
Haiite-Mnrne.) 
Bas-Rhin.)  ' 
Eurc-ot-Loir.) 
Sei  ne-I  n  férieure .  ) 
Arriége.) 
l'arii.) 

Haute-Garonne.) 

Doubs.) 


1^0u])S.)  ' 

Allier.)-        ''f":  ' 
Basses-Pyrénées.) 
Yaucluse.)         '  • 
Sei  1 1  e-I  j  1  fé  r  ic  u  re .  ) 
Mayenne.) 
Vienne.)  ** 
Cher.)         .;  >. 
Morbilian.) 
Charerile-inférieure.) 
Arriége.) 


fi 


Foy.  (le  comte)  (Aisne.) 

Jf^radin.  (Vienne.)  .  ,  . 

Français.  (le  comte)  (Isère.)  f 

^anilh.  (Cantal.)  '  \ 

Girardin.(lecorateSlanisIascle)  (Seine-Inférieure  ) 

Guitard.  (Cantal.) 

J^-'^'gan.  ,  (Morbihan.) 

Labbey  de  Pompierres.  (Aisne.) 

Lacroix-Frainville.  (Eure  et  Loir.) 

Lambrechls.  (le  comte)  t  fn.,  r>u'  \ 

Nommé  par  deux  dcparirmens,  {  Je         r  r'/  • 
tl  a  opté  ponr  le  Bas-Rhîn.        ^  (  ^eine-lnferieure.Jj 

p«tours.  (de)  -T^'--  (Tarn.) 

pcarlier.                .  -  (  Aisne.  ) 

Lepescheux.  *  ^  *  (Mayenne.) 

Leseiçncur.  ,         (  Seine-Inférieure.) 

Mechin.  (le  baron)  (Aisne) 

Paillard  du  Cléré,  (Mayenne.)  > 

Kamolmo,.     •  IT^    -  (Corse.) 

5°^,^''^  (Morbihan.) 

(Bas-Rhin.) 
^^P^y-  (Isère.) 
Savoye-RolHn.  (Isère.) 
Sebastiani,  (le  comte)  (Corse.) 

^^''«y'"*^-  (  Chajente-Inférieure.) 

1  oupot  de  Bevaux.  '  (Haute-Marne.) 

lurckeira.  (le  baron  de)  (Bas-Rhin.) 

yOlemain,  (AJorbihan.) 

Députas  de  Id  tfçtisièmc  série  qui  n'ont  pas  assisté  à  la  prestation  du 
♦  sermer^t  det^ant  le  roi. 

MM.  le  comte  Bcugnott  (Seine-Inférieure.) 
Burellc.  '  (AHier.) 

P'iy.  (Vaucluse,) 
Grégoire^  .         *  ^  (Isère.) 

•       */  ' 

'<'    .    ^kHiCES  PRÉPARATOIRES. 

Conformément  à  l'invitation  qu'elle  en  avait  reçue  de  la 
part  du.  roi,  la  Chambre  s'est  réunie  le  jeudi  2  décembre, 
^  sous  la  présidence  de  son  doyen  d'âge,  M.  Angles  :  les  député» 
qui  comptaient  le  moins  d'années  remplirent  provisoirement 
les  fonctions  de  sec  ré  ti  ires.  ^ 

Cette  séance  ,  consacrée  a  des  opératioog  préparatoires , 
n'est  ordinairement  d'aucun  intérêt  pour  le  public;  il  lui 
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pr^U  cette  année  Timportance  qu'il  attachait  à  l'un  de  sey 
nouveaux  e'ius. 

Le  président  procédait  par  le  tirage  au  sort  à  la  réparti- 
.  tien  de  tous  les  membres  en  neuf  bureaux.  Le  premier  nom 
qu'il  prononce  est  celui  de  M.  Revoire... Plusieurs  personnes 
entendent  Grégoire.  Un  mouvement  se  manifeste  dadà  une 
grande  partie  de  la  salie  :  le  président  répète  plus  distincte-^ 
ment  le  nom  de  M.  Revoire,  et  le  calme  se  rétablit. 

Un  second  nom  est  ôté  de  l'urne  ,  et  cette  fois  c'est  bien 
le  nom  de  M.  Grégoire  que  le  sort  en  a  retiré.  De  vive» 
rumeurs  s'élèvent  à  droite  :  le  côté  gauche  garde  le  silence- 
seulement  il  paraît  s'étonner  qu'une  opération  aussi  simple 
éprouve  une  interruption.  Bientôt  M.  de  Marcellug  s'écrje 
avec  force  :  Point  de  régicide  dans  la  Chambre  î  -— L'agita-' 
tion  devient  générale;  les  débats  sont  engagés.  Le  président 

expose  son  incertitude  sur  le  vœu  de  l'Assemblée  :— Continuée 
1  appel  ,  lui  dit-on  de  la  gauche.  —  En  supprimant  le  nom 
ou  en  le  comptant  ?  —  Sans  suppression.  En  le  suppri- 
mant, réphque-t-on  de  la  droite.  Des  oui,  des  non,  des 
cris ,  sont  tout  ce  qu'on  entend  pendant  quelques  minutes. 
M.  de  Marcellus  répète  ,  avec  plus  d'énergie  encore  ;  Point 
«le  refficide  dans  la  Chambre  î  —  Le  côté  gauche  réclame  le 
rappel  à  l'ordre  contre  M.  de  Marcellus.  Une  partie  du  centra 

tr-n  i^**^'*^  P^"**  demander  l'ajournement  du  nom. 
M  de  Yillele  se  présente  à  la  tribune^  et  obtient  un  grand 
silence  :  il  motive  l'ajournement  sur  ce  que  le  nouvel  élu  > 
dont  le  nom  a  été  nrononcé  n'a  pas  prêté  le  serment ,  qu'il 


ms  même  provisoires  dan 
enfin  il  n'a  aucun  droit  jus 

pouvoirs. 


Villele  ,  personne  n'ignore  qu'il  existe  encore  d'autres  motifs 
qui  s'opposent  à  l'admission  du  nom  qui  vient  d'être  pro- 
noncé.., {AIoiwement.)  —  T>e  toute  part  on  veut  aller  aux 
VOIX  :  le  président  consulte  l'Assemblée,  et  proclame  quelle 
ordonne  f  ajournement  de  l'inscription  du  nom.  La  droite 
et  une  partie  du  centre  composent  la  majorité  mii  obtient 
cette  décision. 

Le  président,  en  proclamant  ainsi  le  vœu  de  la  majorité 
de  la  Chambre,  frappait  le  seul  nom  de  M.  Grégoire  de  la 
mesure  qui  venait  d'être  adoptée.  M.  Demarcay  fait  obser- 
ver que  le  président  aurait  dû  dire  :  «  les  noms  de  tous  les 
membres  qui  n'ont  pas  prêté  serment  ne  seront  pas  compris 
dans  la  formation  des  bureaux  de  la  Chambre.  «^Suivent 
quelques  débats.  Le  côté  droit  témoigne  l'inteution  qu'il  a 
eue  de  n'atteindre  par  l'ajournement  que  le  nom  dç  M.  Gré* 
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^oîre  :  le  côté  gauche  s'élève  contre  riujustice  de  cetfe 
application.  Cependant  l'Assemblée  n'avait  en  effet  délibéré 
que  sur  un  seul  nom  ;  il  fallait  attendre.  Le  tirage  continue. 
'  Arrive  le  nom  de  M.  Beugnot  :  M.  Beuguot  n'avait  pas  assisté 
à  la  séance  d'ouverture  ;  il  n'avait  pas  prêté  le  serment  :  il  se 
troj^vait  donc  ,  sous  un  rapport  ,,dans  la  même  position  que 
M.  Grégoire.  Nouvelles  réclamations  :  les  observations  de 
Demarçay  sont  accueillies ,  et  le  nom  de  M.  Beugnot" 
n'est  point  inscrit  pour  la  première  formation  des  bureaux. 
De  cette  manière  il  n'y  avait  rien  de  préjugé  sur  l'admissioa 
de  M.  Grégoire. 

.  Séance  du  3.  Les  bureaux  font  leurs  rapports  concernant 
Hjes  2>rocès  verbaux  des  nouvelles  élections  et  la  vérification 
^es  pouvoirs. 

La  Chambre  afoume  l'admission  de  M.  Puy ,  élu  par  le 
département  de  Yaucluse.  ^a'nomination  est  régulière  ;  mais 
il  n'a  fait  encore  parvenir  aucune  pièce.  (  M.  Puy  envoya 
plus  tard  sa  démisâioa,  motivée  sur  le  dépérissejifcnt  de  sa 
fiante.) 

L'admission  de  M.  d'Angosse  est  également  ajournée.  (  Il 
*  ne  lui  manquait  qu'une  seule  pièce;  il  la  fomnit  quelques 
jours  après,  et  fut  admis.)  ^  ^i 

M.  Lambrechls ,  régulièrement  élu  par  deux  départemens , 
îe  Bas-Rhin  A  la  Seine-Inférieure ,  est  iuvilé  à  faire  con- 
naître son  option.  (Il  opta  pour  le  département  du  Bas-Rhm.) 

M.  Laine  ouvre  uhc  dis<?ussion  sur  l'admission  des  députés 
'  ^  '  de  la  Corse  (i  ).  Il  élève  des  doutes  sur  la  sincérité  des  preuves 
fournies  dans  ce  département  pour  obtenir  le  droit  d'élec- 
"    teur:  — A  la  fin  de  1818,  dit  M.  Lainé,  il  n'y  avait  eu 
Corse  que  dix-huit  électeurs  payant  3oo  francs;  si  en  i8i(^ 
ce  nombre  s'est  élevé  à  trenle-çiuq  c'est  que  des  prelendans^ 
à  la  députation  tmt  fait  des  électeurs;  ils  out  délégué  des 
^      portions  de  leurs  projMriétés  dans  l'île  et  sur  le  continent,  et 
partagé  ensuite  la  masse  de  leurs  contributions.  —  L'orateur 
pense  que  la  Chambre,  à  moins  d  abandonner  toute  juridic- 
:tion  sur  les  élus,  doitiaire  prendre  des  renseigneraens  sur 
les  faits  et  les  actes  qu'if^igualc;  et  si  elle  venait  à  être  per- 
sua<5ée  de  ces  violations  indirectes  des  lois,  il  propose  de 
jdéférer  le  serment  ou  la  parole  d'honneur  à  ceux  f|ui  auraient 
fait  les  délégations.  Il  demande  en  conséquence  l'ajourne- 
racnt.  MM.  de  Villcle  et  de  Corbièfe  appuient  les  proposi- 


(i)  l^t.  Ramobno»  un  ilts  députés  de 
dp  la  uièrc  de  ISopolécn/ 


la  Corse,  est  cousin  germain 


lions  de  M.  Laiué;  elles  sont  combattues  par  MM.  Sébas- 
liani ,  Bedoch  et  Counoisier ,  qui  les  regardent  comme 
contraires  aux  droits  de  la  Chambre,  illégales  sous  tous  les 
rapports ,  et  comme  pouvant  devenir  Hne  source  de  préven- 
tious  ,  de  troubles  et  d'anarchie.  L'Assemblée  passe  à  l'ordre  ^ 
du  jour  sur  la  proposition  de  M.  Laiué,  et  les  députés  de* 
la  Corse  sont  admis. 

*  , Séance  du  ^.  Les  bureaux  continuent  leurs  rapports  sur 
les*procès  verbaux  d'élections. 

Un  vice  de  forme  se  trouvait  dans  l'élection  de  M.  Taravre , 
nommé  par  le  département  de  la  Charente-Inférieure.  La 
Chambre  déclare  nulle  l'élection  de  M.  Tarayre.  (  Ou  verra 
plus  loin  qu'il  a  été  réélu  dans  la  même  session  par  le  même 
département.)  ^ 

Les  quatre  députés  de  l'Isère  ctaienXles  seuls  qui  restas- 
sent à  admettre.  M.  Bccquey,  organe  du  cinquième  bureau , 
paraît  à  la  tribune  ;  il  se  fait  un  profond  silence.  M.  Becquey 
déclare  que  la  nomination  des  trois  premiers  dçputés  de  ce 
département  est  régulière ,  et  qu'ils  ont  fourni  les  pièces  exigi- 
bles. Quant  an  quatrième  députéil  annonce  au  nom  du  bureau 
que  le  rapport  ne  pourra  être  présenté  que  lundi  prochain. 
Ce  rapport  était  attendu  avec  ime  vive  impatience  ;  ce  n'est 
pas  sans  inquiétude  qu'on  en  apprend  la  remisè  ^à  deux  jours. 
Jja  Chambre  admet  les  trois  premiers  ^pu^. 

La  séance  du  4  se  termina  par  l'élection  mi  premier  can-^ 
didat  à  la  présidence.  L'Assemblée  ne  procéda  à  cette  opérâ- 
tion  qu'après  une  opposition  marquée  du  côté  gauche*  î  il 
invoquait  le  règlement,  qui  porte  que  «  la  Chambre  procède 
à  la  formation  de  la  liste  des  candidats  à  la  présidence  après 
la  vérification  des  pouvoirs,  w  Or  la  vérification  des  pou^voirs 
n'était  pas  terminée,  puisque  la  Chambre  avait  encore  à  sta- 
tuer sur  l'élection  d'un  député.  Le  côté  droit  soutint *qne  la 
majorité  avait  toujours  le  droit  de  lever  une  telle  difficulté  : 
le  centre  adopta  cet  avis,  et  la  difficulté  fut  en  effet  levée. 
Nous  donnons  plus  loin  les  noms  des  députés  qui  ont  obtenu 
des  voix  pour  la  candidature  à  la  |ftë^dence. 


Discussion  sur  l'admission  de  M.  Grégoire. 


Séance  du  lundi  G  décembre'  i  Si c^.  La  Chambre  e^hten^ 
le  rapport  du  cinquième  bureau  immédiatement  après  la  lec* 
turc  du  procès  verbal  de  la  précédente  séance.  Ou  prête  au 
rapporteur  la  plus  grande  attention...  _ 


^  (•<>) 

Bapport  fait  au  nom  du  cinquième  bureau  sur  la  nomina-' 
lion  du  quatrième  député  de  V Isère ,  par  M.  Becquey,* 
député  de  la  Haute^Marne* 

o  Messieurs ,  l'examen  attentif  auquel  s'est  livré  le  cinquième 
bureau  ,  qui  m'a  fait  l'honneur  de  me  choisir  pour  son  organe  ^ 
l'a  conduit  à  reconnaître  que  le  collège  électoral  du  départe- 
ment de  l'Isère  ne  s'est  pas  conformé ,  dans  la  dernière  de  ses 
élections ,  à  la  disposition  de  l'article  ^2.  de  la  Charte  constitu- 
tionnelle. 11  résulte  de  cette  sage  et  prévoyante  disposition  que 
chaque  département  doit  avoir  constamment  dans  cette  Cham« 
bre  un  certain  nombre  de  députés  qui  lui  appartiennent  parla 
propriété  et  par  le  lien  politique  ,  de  telle  manière  que  tous  les 
intérêts  y  soient  représentés,  que  tous  les  besoins  puissent  y 
être  connus,  que  tous  les  vœux  puissent  y  être  exprimés. 

)»  L'article  ^1  est  ainsi  couçu  : 

«  La  moitié  au  moins  des  députés  sera  choisie  parmi  des 
»>  éligibles  qui  ont  leur  domicile  politique  dans  le  département.  >» 

r>  On  voit'que  la  Charte  n'exige  pas  que  la  moitié  des  dépu- 
tés élus  aient  une  résidence  de  fait  dan%  le  département  qui  les 
nomme  ;  elle  reconnaît  un  domicile  politique  ,  qui  le  plus  sou- 
vent se  confond  avec  le  domicile  réel ,  mais  qui  peut  en  être 
séparé.  Cette  distinction  des  deux  domiciles  remonte  à  l'an- 
née i8o5  ;  il  fut  décidé  alors  ,  d'après  urtavis  du  conseil  d'état, 
et  à  l'occasion  de  la  formation  de  la  liste  des  plus  imposés, 
«  *qu'on  avait  la  faculté  d'exercer  ses  droits  politiques  dans  un 
»  desdépartemens  oii  Ton  prouverait  être  imposé  aux  contribu- 
»  lions.  »  Et  c'est  dans  un  décret  du  17  janvier  iSofique  l'ex- 
pression domicile  politique  a  été  employée  pour  la  première 
fois.  La  Charte  a  consacré  l'existence  du  domicile  politique 
indépendant  du  domicile  réel,  et  la  loi  du  5  février  1817  a 
déterminé  les  conditions  auxquelles  on  peut  l'acquérir. 

»  Le  collège  électoral  de  l'Isère  avait  à  nommer  quatre  dé- 
putés ;  deux  au  moins  devaient  être  choisis  parmi  les  éligibles 
ayant  leur  domicile  politique  dans  ce  département. 

»  M.  Savoye-Rollm ,  premier  député  nommé,  a  incontesta- 
blement son  domicile  dans  l'Isère.  *  •Jft 

»  M.  le  comte  Français  ,  nommé  le  second  ,  exerce  ses  droits 
jpoliti(iucs  dans  Seine-et-Marne. 

»•  Le  cinquième  bureau  pense  que  M.  Sapey  ,  nommé  le 
troisième,  n'avait  pas  son  domicile  politique  dans  le  départe- 
ment de  l'JUère  ;  qu'ainsi  il  n'a  pu  y  être  nommé  que  comme 
étranger  à  ce  département  ;  ce  qui  obligeait  de  choisir  le  qua- 
trième député  parmi  les  éligibles  apparteaant  au  déparlement 
jîe  l'Isère. 


-       ■  (  H  )  . 

»  L'article  3  <3e  la  loi  clu  5  février  1817  porte  : 
tf  Le  domicile  politique  de  tout  Français  est  dans  le  dépar- 
te teraent  oii  il  a  son  domicile  réel  ;  néanmoins  il  pourra  le 
»  transférer  dans  tout  autre  département  où  il  paiera  des  contri- 
p  Butions  directes  ,  à  la  charge  par  lui  d'en  faire  une  déclara- 
»  tion  expresse  devant  Je  préfet  du  déjparlement  oii  il  voudra 
n  le  transférer.  » 

>•  D'après  cette  disposition  ,  qui  est  expresse,  M.  Sapcy  ne 

Ï)ouvait  exercer  ses  droits  politiques  dans  le  département  de  . 
'Isère  en  1819  que  s'il  y  avait  en  effet  son  domicile  réel  ^  ou 
bien  s'il  avait  usé  de  la  faculté  que  lui  donnait  la  loi  de  faire , 
six  mois  avant  les  élections  ,  les  notifications  qu'elle  a  prescrites. 

»  Or  il  ne  réside  pas  dans  l'Isère  ,  et  leç  notifications  n'ont 
pas  été  faites.  11  habite  une  terre  daas  le  département  de  Seine- 
et-Marne,  et  depuis  1818  il  est  le  maire  de  sa  commune  dans 
ce  département  ;  il  est  de  plus  membre  du  conseil  d'arrondis- 
sement de  JMelun. 

»>  Autrefois  il  payait  une  imposition  personnelle  et  raobi— 
liaire  à  Lemps  ,  département  de  l'Isère  ,  oîi  il  avait  son  domi- 
cile réel  ;  mais  en  1818,  époque  oii  il  est  devenu  propriétaire 
dans  Seine-et-Marne ,  et  maire  de  Férols ,  il  a  cessé  d'être  com- 
pris dans  le  rôle  des  contributions  de  Lemps  pour  l'impositioa 
personnelle  et  mobilière  ,  parce  que  cette  sorte  d'imposition 
doit  se  percevoir  dans  la  résidence  principale  ,  dans  le  chef-lieu 
des  affaires,  ubi  est  sitmma  rerum ,  et  parce  qu'en  effet  il 
n'habitait  plus  le  département  de  l'Isère ,  mais  bien  celui  de 
Seine-et-Marne. 

»>  Vainement  dirait-on  que  rien  ne  justifie  qu'il  ait  provoqué 
en  î  818  la  suppression  de  sa  cote  personnelle  et  mobilière  au 
rôle  des  contributions  de  Lemps  ;  ce  serait  à  M.  Sapey  à  prou- 
ver que  c'est  cojatre  sa  volonté  que  ce  chamgement  s'est  opéré  t 
d'ailleurs  comment  se  persuader  qne  les  répartiteurs  aient  con-»  ' 
senti  à  charger  les  autres  habitans  d'une  petite  commune  de  \al: . 
portion  d'impositions  que  payait  M.  Sapey  si  lui,  ou  du  moins* 
"son  fondé  de  pouvoir ,  qui  est  maire  de  cette  commune ,  n'avait 
pas  réclamé  cette  suppression,  qui  était  légitime  dès  lors  qu'il 
avait  fixé  sa  résidence  dans  un  autre  lieu  oli  il  avait  acquis  une 
propriété  importante,  et  oii  il  exerçait  des  fonctions  publiques? 
Ajoutons  que  si  sa  radiation  du  rôle  personnel  et  mobiliairoÉpr 
dans  la  commune  de  Lemps  avait  eu  lieu  par  erreur,  et  contre^ 
son  gré,  il  aurait  demandé  qu'on  le  rétablît  au  nombre  des 
contribuables  de  cette  commune  :  il  savait  bien  qu'une  demande 
de  ce  genre,  dont  le  résultat  aurait  été  le  soulagement  des 
autres  contribuable^ ,  ne  pouvait  manquer  d'être  promptemeut 
accueillie.  ^-'-^ 


(•») 

»  J*aî  ({c']a  dit  que  M.  Sapey,  qui  n'a  rempli  aucune  de* 
condition-,  exigées  par  la  loi  du  5  février  à  Vv\Xc\.  d'établir  son 
domicile  politique  dans  un  autre  département  que  celui  de  sa 
résidence  actuelle ,  n'aurait  pu  conserver  son  ancien  domicile 


JFOUTe  qu'on  ne  peut  voir  en  lui  que  l'un  der  deux  députpi  que 
i  collège  électoral  avait  le  droit  de  choisir  hors'     son  terrw 

tôire: 

»  Dans  une  lettre  imprimée  qu'il  vous  a  distribuée  il  pré- 
tend que  ,  <«  lors  même  qu'on  le  considéreniil  comme  ayant  son 
>»  domicile  réel  dans  iiii  autre  département  que  celui  de  l'Isère , 
»  la  loi  n'a  pas  voulu  exiger  de  lui  une  déclaration  de  son 
»>  intention  de  transférer  son  domicile  politique  dans  ce  dépar- 
p  temeut ,  c'est  à  dire  dans  le  lieu  oii  ce  domicilf»  était  établi 
»  depuis  quinze  ans.  »  Et  il  appuie  cette  opinion  d'une  instruc- 
tion mînistérielie  du  16  août  1017  ,  qui  décidait  <|ue  l'électeur 
qui  avait  voté  «ux  demiires  élections ,  c'est  à  dire  en  iSiô, 
Sans  àn  département  autre  que  celui  de  son. domicile  réel, 
conservait >ote,«k>aiieile  politique  dans  ce  ^néiiie  départenient. 
»  Mais  en  admettant  l>^ctitude  de  rmterprétation  donnée 
-  à  la- loi  par  le  ministre ,  interprétation  qui  peu^rêtre  était  néces- 
faire  en  1817,  parce  que  les  bornes  du  temps  n'auraient  .pas 
permis  aux  électeurs  de  d'exécuteïl'article  3, 

qui  exige  que  le?' déclara ttclll^lS^  faites  six  mois  avant  la 
tenue  des  collèges  électoraniT/inA est  facile  de  se  convaincre 
qu'elle  ne  serait  d'aucun  secours  pour  la  prétention  de  M.  Sapey. 

»  L'instruction  ministérielle  ne  parle  que  de  l'électeur  (jiii 
a  voté  aux  dernières  élections,  c'est  à  dire  en  i8i6,  fians  un 
département  autre  que  celui  de  son  domicile  ^éel  :  or  il  avait 
voté,  comme  tous  les  électeurs  ]iid>itaat  Tlsere,  danslelieudeso» 
^iSpai&ikitéâ^  ses  denxdoasfijcilesn'éltaient  nas  séparés;  ils  étaient 
IjMifondus  ;  il  n'avait^  pas  voté  .cb  18 16  dans  un  départemeni 
'  "  "         '     *  «i^  -^  »       '"  loliilîon exprimée* 

aucun  cas  lui  être 
changé  de  domicile réelli^ 
iSrdu  5  février  1S17  lui  dictait  la  conduite  ^u'il  devait  tenir  en 
ï  8  T  ()  s'il-^^iilait  en  effet  continuef  d'exercer  ses  droits  politiques 
dans  le  département  de  l'Isère  ,  oii  il  n'avait  plus  s*  résidence  de 
fait,  oii  il  n'acquittait  plus  l'impôt  personnel  et  mobilier  :  deux 
déclarations  cla  eut  nécessaires  ;  il  a  omis  de  se  couformer  aux 
prescriptions  de  ia  hii  ]  on  la  violcrnit  ouvertement  si  on  le 
comptait  au  uombre  des  députés  que  le  Çj^^d  devait  choisie 
parmi  les  éiigiljles  du  département.  '  '■ 


V 


^>  M  Sapey  s'est  aussi  prévalu  de  ce  qu'il  a  figuré  comme 
ëligible  sur  les  listes  du  départemeut  de  l'Isère  ,  et  de  ce  qu'au- 
cune contestation  ne  s'est  élevée  sur  sou  admission  au  collège 
électoral...  Mais  Terreur  commise  par  M.  le  préfet  de  ce  dépar- 
tement ne  lui  a  pas  constitué  un  domicile  réel  dans  l'Isère  ,  et 
cependant  il  ne  pouvait  être  électeur  qu'à  cette  condition  ,  puis- 
qu'il n'y  avait  pas  choisi  son  domicile  politique  :  sans  doute 
aussi  cette  erreur  n'a  pu  lui  conférer  des  droits  qu'il  n'avait  pas. 
Disons  que  c'est  irrégulièrement  qu'on  l'a  admis  à  voter  dans 
le  collège  électoral  d'un  département  auquel  il  était  devenu 
étranger,  et  personne,  je  pense,  ne  voudra  prétendre  que  la 
Chambre  doive  violer  la  Charte  et  la  loi  à  l'égard  de  M.  Sapey , 
considéré  comme  éligible ,  parce  que  la  Charte  et  la  loi  ont  • 
été  violées  à  l'égard  de  M.  Sapey,  considéré  comme  électeur. 

»  Ainsi,  en  nommant  M.  le  comte  Français  et  M.  Sapey, 
le  collège  électoral  de  l'Isère  a  épuisé  le  droit  que  lui  donnait 
la  Charte  de  choisir  deux  députés  hors  de  la  liste  des  véritables 
éligibles  du  départ^ent,  et  du  moment  oii  l'élection  de  M.  le 
comte  Français  et  de  M.  Sapey  était  consommée,  les  suffrages 
du  collège  ne  pouvaient  plus  se  porter  régulièrement  que  sur  un 
éligible  légitimement  compris  dans  cette  liste.  Le  choix  qu'il  a 
fait  d'un  troisième  député  également  étranger  au  département  * - 
est  une  infraction  mauifeste  à  la  disposition  contenue  dans  l'ar- 
ticle 4^  de  la  Charte  ,  et  il  ne  s'agit  pas  d'une  irrégularité  dans 
le  mécanisme  de  l'éleclion  ,  ni  d'un  simple  vice  de  forme  ,  mais  ' 
d'un  vice  fondamental  qu'il  serait  impossible  de  tolérer  sans 
renoncer  ouvertement  à  un  princijieconstitutionuel,  sansenfi'ein- 
dre  un  commandement  de  la  Charte,  dont  la  Chambre  n'a  pas  le 
droit  de  s'écarter.  La  nomination  du  quatrième  député  nommé 
par  le  collège  électoral  de  l'Isère  est  donc  nulle;  elle  ne  peut  être 
suivie  d'aucun  effet.  ^jr  '      .  *" 

^  >»  Tel  est,  messieurs,  l'avis  que  îé  cfhquîettië  bureau  m*a 
chargé  de  proposer  à  votre  délibération.  Il  a  pensé  aussi  que, 
M.  Grégoire  n'ayant  aucun  droit  pour  être  admis  dans  cette 
Chambre  ,  puisque  son  élection  est  nulle  ,  nous  étions  dispen— 
*  sés  de  soumettre  à  votre  examen  une  question  bien  plus  grave, 
qui  agite  tous  les  esprits  depuis  le  jour  où  le  bruit  de  cotte  nomi- 
nation a  retenti  dans  le  royaume,  question  demorale  publique  qui 
«e  rattache  aux  plus  douloiireux  souvenirs ,  puisqu'elle  rappelle 
l'borrible  attentat  que  la  nation  en  deuil  va  chaque  année  déplo- 
rer au  pied  des  autels. 

;  »>  L'irrégularité  constitutionnelle  qui  se  rencontre  dans  l'èlec- 
lion  de  M.  Grégoire  écartant  de  la  discussion  les  considéra— 
tions  relatives  à  la  personne  de  l'élu ,  nous  nous  bornerons  à 
former  des  vœux-  poiiir  que  jamais  la  Chambre  ne  soit  obligée 


^K)Ogl 


(•4)         /    .  • 

de  oemiirei^  les  actes  des  coHéges  ëlectorauz  et  de  âé^hètf^  tuf 

les  personnes  :  espérons  que  les  e'iecteurs  de  la  France,  àssei 
«tertis  par  le  cri  de  l'opinioa,  qui  s*est  manîfeste'e  avec  taut 
âe  force  dans  cette  circonstance,  voudront  toujours  respecter 
dans  leurs  choix  la  dignité  de  la  couronne  et  ce  sentiment  aatio-> 
nal  dont  le  roi  s'est  montré  si  profondément  pénétré  lorsqu'à 
l'ouverture  de  cette  session  il  vous  enUetenail  avec  tant  de 
bonté  d^s  actes  multipliés  de  sa  clémence.  Que  si ,  trompant 
l'i^oÉrai^ee  e|  ^oifunit  la  faiblesse ,  l'esprit  de  £ïctiou  parve- 
nait Cbci^  à  obyuùr  i'oâîm  iuceës  »  il  tnraveraît  dans  cette 
ffj^^m^  ^mf^  balrière  insiurmoDtabte!  Celte  Ghamlire  fidèle 
Mj^ili^îe^  le  faut  préserver  contre  les  ^tteprises  de  l'en- 
pmm  eommim  et  llumneur  du  trdne  »  et  rfa^naeiir  de  la  nation  | 
^soa  propre  honneur!  » 

Ce  rapport  faisait  une  part  à  chaque  coté  de  la  Chambre  ; 
néanmoins  il  ne  contentait  que  les  députés  du  centre.  Le 
;  côté  gauche  admettait  la  question  de  l'invaliditc  de  l'élection; 
mais  il  trouvait  inconvenant  que  le  rapporteur  se  fût  permis 
une  excursion  sur  celle  de  l*inaignité.  Le  côté  droit  s'étonnait 
au  contraire  que  l'indignité  n*eût  pas  été  le  seul  motif  pré-» 
sente  ,.et  blâmait  le  bureau  d'avoir  borné  ses  moyens  au  sim-* 
pie  défaut' de  forme.  Ije,  bureau  avait  été  divisé  sur  ce  point  ; 
.  maîft  la  Aiajorité  avait  fait  une  lo!  ati^rapportei^  de  ne  s'ap-« 
puyer  que  sur  lé  non, validité  de  rélection. 

O^ps  cette  occurrence  le, fiojé  gauche  vpulait^ésUer  toute 
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avec  force  ,  regardant  comme  nul  le  ra])port  présente  au 
^nom  du  ciù^ième  |>alreau  ;  il  en  attendait  pour  ainsi  dire 
im  second,  qu'il  savait  exister  dans  les  opinions  de  ses  ora-i 
teurs.  En  eflet,  M.  Becquey  avait  à  peine  fini ,  et  déjà  la 
parole  était  réclamée  par  MM,  de  Castel-Bajac ,  de  Sala- 
berry  et  de  Ja  liourdonnaye  :  ils  s'empressent  de  la  céder 
à  M.  (^aîné  dès  qu'il  parait. dé.sircr  de  la  prendre.  MM.  Beo-^ 
jamîn-Constant,  Manu^  et  Demârçay  la  réelamdent  en 
r  m^me  temps.  L'agitation  est  générale.  Le  président  « 
'    croyant  riamener  (ècalbie^  anndhce  qu'il  y  a  deux  motifs 
pour  la  non  admission  du  r|uatnème  député  de  l'Iaere';  \0f 
nullité  de  Télectieh ,  et  l'indignité  do  l'élu. «.  A  ces  mots  le^ 
^côté  gauche  se  sbuiève;*  il  réitère  la  demai|de  de  mettre 
_  tiiâplement  aux  voix  ^propositipi^du  bureau.  Le  cèté  dwil 
^  repousse  ce  mode  de  procéder,  qui  lui  ravirait  roccasîon  de 
manifester  ses  sentimens  d'une  manière  solennelle.  Au  bruit 
fucçède  le  tumulte  »  le  présidât  se  «cq^vre ,  .et  le  silence 
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'  yvient  pour  un  moment.  MM.  Ravez,  Becquey  et  Pasquiet* 
invoquent  la  liberté  des  opinions  ,  les  termes  du  règlement; 
ils  exposent  que  la  discussion  ne  peut  être  fermée  avant 
d*avoir  été  ouverte,  qu'il  est  inouï  que  les  conclusions  d*un 
rapport  aient  été  mises  aux  voix  sans  être  discutées  (i), 
qu'une  proposition  a  été  faite  ,  que  la  Chambre  ne  peut 
s'éclairer  que  par  la  controverse  ,  et  qu'enfin ,  selon  l'usage 
établi,  la  parole  doit  être  accordée  à  ceux  qui  l'ont  demandée. 
—  Parle?,  M.  Lainé,  parlez,  parlez!  s'écrie  toute  la  droite. 
A  gauche  ;  Non,  non;  Aux  voix  ,  aux  voix. — 

5r.  Lainé  est  à  la  tribune  ;  il  déclare  avec  énergie  qu'on 
ne  l'en  arrachera  que  par  la  force  :  il  commence  ,  il  recom- 
mence sondiscours;  sa  voixest  constamment  couverte  par  les 
murmures  qui  partent  de  la  gauche.  M.  Manuel  est  aussi  à 
la  tribune  ;  il  veut  aussi  se  faire  entendre.  Tous  deux  élèvent 
la  voix  ;  ils  l'élëvent  encore  :  tous  deux  sont  obligés  de  céder 
au  bruit  qui  redouble.  Le  tumulte  s'accroît  à  tel  point  que 
le  président ,  sur  l'invitation  de  M.  Lainé ,  se  détermine  à 
user  d'un  droit  que  lui  donne  le  règlement  ;  il  suspend  la 
séance  pour  une  heiire.  Tous  les  membres  quittent  leur 
place  d'un  mouvement  précipité;  l'agitation  les  suit  dans  les 
groupes  nombreux  qui  se  forment  çà  et  là.  Pendant  cet  inter- 
valle les  deux  côtés  calculent  leurs  forces  ;  ils  apprécient 

•  leurs  mojyens  ;  on  compte  les  voix.  Le  côté  droit  s'affermit 
dans  sa  resolution  de  proclamer  indigne  le  quatrième  député 

'  de  l'Isère  :  le  côté  gauche  se  pre'parc  au  sacrifice  de  l'élu , 
mais  fortement  décidé  à  ruiner  le  xnotif  d'indignité. 

Trois  quarts  d'heure  environ  se  sont  écoulés  ;  le  prési- 
dent reprend  le  fauteuil.  Après  avoir  rappelé  l'état  de  la 
discussion  il  accorde  la  parole  à  M.  Lainé ,  qui  ne  peut  encore 
en  jouir  qu'après  avoir  surmonté  quelques  nouveaux  efforts 
de  l'opposition  ;  enfin  il  l'obtient. 

Discours  de  M.  Laine ,  député  de  la  Gironde, 

«  M.  le  rapporteur ,  en  exposant  l'un  des  motifs  de  faire 
annuler  l'élection  du  quatrième  député  de  l'Isère,  à  cause  de 
l'article  S^i  ^e  la  Charte,  a  énoncé  aussi  les  doutes  proposés  sur 
la  validité  de  ce  moyeu  :  mais  il  eit  ,  messieurs  ,  un  second 

.(i)  M.  Pasquier  rappelle,  comme  l^^.s  honorable  pour  la  nation 
française,  le  seul  exemple  d^ine  proposition  adoptée  sans  avoir  clc 
disciitce  :  c'cft  lorsqu'il  s'agissait  ilo  voler  les  sommes  nécessaires  à 
la  libération  du  territoire  ,  au  dt'partdes  lronp»*s  étrangères  j  la  Cham- 
i)rc  vota  ces  sommes,  par  acclamatioa  el  ù  ^',unaiiiuilté>  < 
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molif  nullité  qui  ne  présente  à  mes  yeux  aucune  raiso»  de 
douter  ;  c'est  V indignité  de  l'élu  l 

)»  Quelle  est,  s'écrie-t-on,  la  loi  qui  la  prononce  ?  ^ 
'  »  Honneur  à  la  législation  qui  avait  respecté  les  Français 
assez  pour  ne  pas  leur  interdire  lit  téralement  d'envoyer  un  tel 
homme  dans  l'Assemblée  qui  concourt  à  représenter  la  nation  ! 
Il  est  une  loi,  messieurs,  qui  n'a  pas  besoin  d'être  écrite  pour 
être  connue  et  exécutée  :  cette  loi  n'est  pas  gardée  dans  des 
archives  périssables  ;  elle  n'est  pas  sujette  aux  caprices  ou  aux 
besoins  variables  des  souverains  ou  des  peuples  ;  elle  est  éter- 
nelle ,  elle  est  immuable  ;  elle  est  déposée  dans  un  tabernacle 
incorruptible  ,  dans  la  conscience  de  l'homme!  En  tout' temps, 
e»  tout  lieu  cette  loi  se  nomma  la  raison  et  la  justice  ;  ea 
France  elle  s'appelle  encore  l  honneur  ! 

n  Ne  croyez  pas  qu'elle  soit  silencieuse  î  Celte  loi ,  en  ce 
qui  touche  la  cause  de  l'indignité  qui  nous  occupe,  fut  promul- 
guée parmi  les  hommes  sept  ans  (i)  avant  la  fin  du  dernier  siècle  : 
un  cri  général  se  fit  alors  entendre  ;  je  ne  dis  pas  seulement  ea 
Kurope ,  mais  dans  l'univçrs  ,  et  des  voyageurs  nous  ont  appris 
qu'au  milieu  des  régions  presque  ignorées  de  nous ,  et  que  nous 
nommons  barbares  ,  une  juste  horreur  avait  saisi  tous  les  peu- 
ples î  C'est  cette  horreur  qui  constitue  l'indignité  actuelle. 

»  La  loi  dont  je  parle  fut  de  nouveau  promulguée  à  la  Res- 
tauration du  successeur  de  Louis  XVL  Je  sais  bien  que  par 
ime  clémence  toute  divine  ,  ou,  si  vous  voulez ,  pour  le  besoin 
de  la  société ,  ou  même  pour  l'intérêt  de  tous  ,  il  fut  promis 
aussi  que  personne  ne  serait  recherché  pour  ses  votes  ,  et  que- 
l'oubli  fut  recommandé  à  tous  les  citoyens. 

>»  Qui  donc  se  souvenait  du  quatrième  député  de  l'Isère?  Qui 
donc  le  recherchait  pour  ses  opinions  ou  pour  ses  *otes,,  igno- 
rés même  de  la  plupart  des  vivans  ?  L'oubli  n*a-t-il  donc  été 
prescrit  qu'aux  victnnes  ,  et  ceux-là  seuls  qui  avaient  besoin 
d'en  être  couverts  ont-ils  conservé  le  droit  de  se  souvenir  ?  (  Le 
centre  et  le  coté  droit  paraissent  éprouver  une  vive  sensation.) 

»  Est-nil  recherché  celui  qui  depuis  six  ans  jouit  en  paix  de 
jes  biens ,  de  ses  titres ,  qui  multiplie  librement  ses  écrits  pour 
propager  ses  opiuions  ?  N'est-ce  pas  lui  qui  dédaigne  la  loi 
d'oubli  lorsque  ,  loin  d'exprimer  le  moindre  rcf^ct. ,  le  plus 
léger  repentir  ,  il  provoque  les  citoyens  au  scandale  et  à  la 
discorde  ;  lorsque,  résistant  à  de  patriotiques  sollicitations  ,  il 
persévère  k  frapper  à  la  porte  de  cette  Chambre,  quoiqu'il  sache 
que,  toute  indignité  à  part  ,  la  porte  ne  saurait  s'ouvrir  pour 
lui?  {Mcme  mouvement.) 

 ii^   •  '.    

(0  Ea  janvier  i^yS ,  pa»  la  condauinaiion  de  Louis  XVJ. 
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1»  Mm  A»  quoi  s*agit-il  aujourdlmi  7  Est^Sl  fiitttîôii  àe  le 
poursuivre^ troubler  sa  pèrsoaue,  son  domicile,  ét  l'iaquié- 
4er  ^Iw  Texercice  de  Ses  irniU  civils^  J^e  «'agit41  ^gas  seule- 
ment  de  s^oir  si  \m  tellKniuué  a  pu  étreéla,  s'il  peut  figurer 
dattsUTie  Assemblée  qui  représente  en  si  grande  partie  la  nation  ? 
Non;  la  disposition  a'onLIi,  par  cela  seul  qu'on  iVraploie  pour 
lui  ,  quoique  sans  besoin  ,  coniine  un  bouclier  contre  la  perscV 
cutioii ,  ne  lui  a  pas, donné  le  droit  de  siéger  parmi. les  députés, 
de  la  France. 

>»  Ainsi  la  loi  suprême,  qui  parle  trop  bien  à  vos  cœur:»  pour 
que  j'aie  la  haixliesse  de  lui  servir  d'organe,  u  a  pas  été  abolie,, 
n'a  pas  été  altérée! 

»  Il  ne  8*agit  ditinc  qàe  d'examiner  si  cette  loi  ,  ton j 
virante ,  est  applicable  au  quatrième  député  de  risëie^ 

-n  Î9''attende£  pas ,  messieurs,  je  retrace  ici  des  £uts  qui 
souléreraient  tant  d'indignation  et  tant  de  douleorr^  je  me 
licite  que  la  nature  ne  m'ait  pas  donné aase^  de  talent  poux  vou^ 
présenter  un  tableau  dont  l'éloquence  sauràit  si  bien  se  servir 
pour  remuer  uor  auditoire.  Il  existe  une  nolmiété  à  la  fois  si 
fatale  et  si  heureuse  pour  nos  débats ,  les  esprits  en  sont  sifrap^ 
pés ,  les  cœurs  si  contristé^ ,  que  je  me  borne  à  dire  :  le  passé 
en  est  accablé ,  le  présent  s'en  époiîyante, ,  et  riii&toîre  ^  déjà 
préparé  i'efifroi  de  l'avenir  !  \^ 

»  présence  en  cette  Assemblée  de  riioînme  au  nwai^^ë 
<^ui  s'attache  une  si  affreuse  up^ovi^té  Êgt , Auc^mj^tibi^  avec  la 
liberté,  avec  la  royauté  légitime.       ^  ' 

9  ^  €êê  deux  mots  Aei,li6erté  et  de  rqyauié  légitime  se 
tronventaasociés^ c'est  que,  Tune  nepoimmt  exister  sans  l'autre, 
j'ai  jàt^  confimto  en  parlaiit  ^un  bonone  dent  la  présence 
l^tjl^^jplàit  toutes  deui; ,  '  e(  leur  fmit  counip'  de  grands  dan- 
gers.     ■      V  •  .. 

>  C'est  une  maxime  de  notre  droit  public  que  la  liberté  ne  - 
peut  exif  ter  sâus  lesdeui^Cbambrcs  réprésentetiveset  la  royauté, 

sans  ces  trois  pouvoirs  qu'un  même  nœud  rassemble  :  que  l'on 
déconsidère  ou  que  l'ouayiiisse  un  seul  de  cés»  trois  f^voirSy 
el  la  liberté  est  en  ])énl  !  *  , 

»  Envoyer  à  la  Chambre  des' Députés  un  homme  que  la  pu- 
deur publique,  que  les  mœurs  françaises  repoussent;  l'admettre 
à  siéger  dans  l'une  des  Chambres,  cV*t  frayer  la  route  à  d'autres; 
c!est  déconsidérer  la  Cliambre  ,  c'est  détourner  d'elle  l'estime  , 
4a>dé^érene^ ,  le  respect  dont  elle  .a  besoin ,  et  qui  sont  néces- 
saires pour  captiver  FdiéiséMC^  aux  lûis,  âuxquelli»  elle  eon-^ 
court  ;  c^ltdeverser  sbr  l'i^ssepUée  #ecl;^e  unç'  partie  seu^ 
tii^ens  r'ffttifcbent  «u  princi|te  de  lÂoçt  ^u'oii  a^  essayé  de 
jeter  paûaa'wms.  .  V^^v''}.:- ;  • O^^^^/^W  >  •  '; 
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»  Mais  c'est  aussi  insulter  à  la  royauté  légitime  ,  inséparable 
des  Chambres,  et  dont  l'éclat  ou  l'ombre  se  répand  sur  ellesi 
N'est-il  pifs  démontré  à  tous  les  amis*  de  la  liberté  et  de  la* 
l*ov.1uté  légitime  que  le  concours  du  quatrième  député  de 
riàëre  à  l'œuvre  dés  lois,  qui  émanent  aussi  bien  de  la  couronne 
que  des  Chambres,  estunedeces  incompatibilités  que  chacun  sent 
trop  bien  pour  qu^il  soit  besoin  de  les  faire  ressortir  en  rappro- 
chant d'horribles  faits  de  la  nature  de  notr^  gouvernement  ,  et 
de  chacune  des  trois  branches  du  pouvoir  législatif  ? 

>»  J'ose  dire  plus  ;  c'est  qu'envoyer  ou  admettre  dans  la 
Chambre  le  quatrième  élu  de  l'Isère  c'est  faire  violence  à  la 
royauté  ,  que  les  lois  ont  investie  du  droit  de  ne  pas  le  conro— 
qiwr. 

»  La  loi  qui  règle  les  rapports  des  Chambres  avec  la  cou- 
ronne statue  (jue  les  députés  sont  convoqués  par  lettres  closes 
émanées  du  roi.  Cette  loi  a  un  bat  ;  elle  doit  avoir  un  effet ,  et 
peut-être  sa  pensée  secrète  a-t-elle  été  de  donner  au  roi  un 
îuoveu  d'arrêter  sur  le  seuil  de  celle  enceinte  le  petit  nombre 
•Ae  ceux  qui  sont  soùiilés  d'e  Yune  de  ces  gi-andes  indignités  dont 
les  lois  pojitives  rougissent  de  parler. 

»  Quoi  qu'il  en  soit,  la  loi  existe,  et  la  couronne  a  itsé  du  droit 
qu'elle  lui  donne  ;  elle  a  défendu  d'adresser  une  lettre  close  au 
quatrième  député  de  l'îsère  ;  elle  a  pris  ses  précautions  pour  que 
sa  présence  ne  soulevât  pas  les  coeurs  dans  la  séance  royale ,  et 
pour  que  son  nom  ne  fût  pas  même  prononcé  devant  la  majesté 
royale  ,  devant  les  deux  Chambres  réunies  autour  du  trône. 

"»  En  agissant  ainsi  la  couronne  dit  assez  haut  qu'elle  regarde 
la  royauté  et  les  deux  Chambres  législatives  comme  menacées 
par  la  nomination  du  quatrième  député  de  l'Isère  :  c'est  à  vous 
qu'elle  laisse  le  soin  de  repousser  l  injure  î  Elle  en  a  préseryé 
jusqu'à  ce  jour  la  royauté,  la  représentation  nationale,  la 
dignité  de  la  France  :  c  est  à  vous  à  achever  le  noble  devoir  que 
la  couronne  a  commencé  ,  ou  à  consommer  l'outrage  que  \A 
passion  aveugle  a  essayé  î 

»  Notre  choix,  messieurs,  n'est  pas  équivoque»  Lorsqu'un 
collège  électoral  a  élu  des  citpyens  ceux-ci  ne  sont  encore 
que  les  députés  du  département  ;  pour  être  députés  de  toute  la 
France  ,  pour  avoir  ce  caractère  d'universalité  que  la  Constitu- 
tion donne  à  chacun  de  nous  il  faut  être  admis  par  la  Chambi;e  ; 
c'est  votre  admission  ,  c'est  la  ])rocIamation  faite  en  votre  nom 
*  par  le  président  qui  nous  donne  dans  la  représentation  nationale 
'  cette  part  qui  appartient  à  la  Chambre  et  à  chacun  de  ses  mem- 
bre*. Or  est-il  possible  de  proclamer  l'homme  dont  j'évite  de 
prononcer  le  nom  l'un  des  représentans  de  la  France  entière? 
ÎSon  ,  messieurs!  Et  vous  honorez  assez  votre  patrie  pour  croire 
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qu'un  cri  général  désavouerait  le  caractère  que  votre  proclama- 
tion essaierait  de  donner  au  quatrième  élu  de  l'Isère. 

»  11  devait  le  savoir  le  collège  électoml  de  ce  département  ; 
il  devait  bien  juger  que  celui-là  ne  pouvait  être  élu  qui  Uepeut 
être  proclamé  ici  l'un  des  représentans  de  la  France  entière  I  11 
iî'iij)j>artieut  .à  aucune  section  du  royaumê  de  vouloir  faire 
injure  et  violence  à  la  couronne  et  aux  Chambres  législatives  ; 
de  violer  les  mœurs  publiques,  l'honneur  national,  et  ces  lois 
qui  n'oirt  pas  besoin  d'être  écrites  pour  proclamer  une  indi- 
gnité notoire  au  monde  entier  I  Le  soullrir  ,  ne  pas  annuler 
l'élection  parce  motif,  ce  serait  préférer  le  cruel  ennemi  de  la 
royauté  à  la  royauté  même  ;  car,  messieurs,  il  me  semble  qu'il 
n'y  a  pas  à  balancer;  il  faut  que  cet  homme  se  retire  devaut  la 
dynastie  régnante ,  ou  que  la  race  de  nos  rois  recille  devaut 
lui  I...  (  2Vt'j       mom'enient.  )  * 

»  Pour  se  déterminer  à  conj  urer  ce  malheur  il  est  des  hommes 
qui  demandent  l'autorité  des  exemples  :  hé  bien  ^  s'il  en  était 
besoin  ils  ne  manqueraient  pas! 

»  Je  n'en  chercherai  pas  dan?  l'histoire  de  Sparte,  où  l'as- 
semblée publique  exprima  souvent  son  horreur  contre  ceux  qui 
lirent  périr  le  roi  Agis  ;  je  ne  puiserai  pas  des  exemples  ana- 
logues dans  les  anciens  états  ,  qui  ont  refusé  si  souvent  L'entrée 
tle  l'assemblée  ou  du  sénat  pour  cause  d'iudiguité  :  on  me 
répoudrait  peut-être  que  l'anarchie  ,  les  passions  avaient  dicté 
exclusions,  ou  que  la  cause  d'iudiguité  n'était  pas  la  même, 
et  je  serais  trop  fort  en  disant  que  toute  autre  cause  était  bien 
inoins  déterminante. 

>i  Je  ne  rappellerai  pas  ou  les  refus  d'admettre  dans  les 
chambres  représentatives  ,  ou  les  exclusions  dont  ime  nation 
voisine  fournit  plus  d'un  exemple  pour  des  indignités  moins 
frappantes  ,  et  que  ses  lois  littérales  n'avaient  pas  exprimées  : 
on  me  répondrait  que  notre  (Constitution  n'est  paè  la  même  ,  et 
conmie  je  suis  d'avis  qu'il  ne  faut  pas  aller  chercher  des  exem- 
ples dans  l'étranger,  je  m'abstiens  de  ces  citation.?. 

»  S'il  fallait  absolument  des  exemples  je  rappellerais  celui 
que  donna  un  député  de  1814.  Déplorant  un  malheur  que  je 
ne  veux  pas  exprimer,  il  s'éloigna  de  la  Chambre  parce  quil 
ciitendit  la  voix  de  la  nation  et  de  ^a  conscience  ,  qui  lui  criait 
qu'il  y  avait  incompatibilité  entre  la  royauté  légitime  et  sa 
présence  au  sein  de  i'Ass^jmblée.  Sa  conduite  fut  louée  ,  et  la 
France  applaudit  alors  au  brillant  écrivain  qui  célébra  cet  évé- 
nement. 

»»  Que  si  l'on  se  prépare  à  citer  l'élévation  d'un  homme 
accablé  d'un  malheur  semblajjlc  ,  je  dirai  que  celui-là  au  moins 
ne.  s'obstiua  pas  à  vouloir  briser  les  portes  de  celte  enceinte  ,  et 
^u'il  uous  épargna  la  douleur  d'une  véjrificulioi^  de  pouvoii-s. 


{«•) 

»  Mais,  messieurs  ,  est-il  besoin  d'exemples  lorsque  l'indi-» 
gnité  repose  sur  des  lois  éteraell^s  qui  n'oal  pas  besoin  d'êlre 
Mérites,  sur  les  mœurs,  plus  forte»  que  les  lois  I'  Cest  à  cette 
^Qninbre  qu'il  appartient  en  cette  occasion  de  doo^ier  un  noble 
éxemple  elle  ne  sera  même  que  l'écho  du  monde.  Si  vous  ne 
la  proclainies  pas  avec  solennité,  la  France  frémirait  des  suites 
fatales  de  notre  silence  pour  la  royauté  légitime  et  pour  la 
liberté. 

î»  Cependant  quelques  esprits  se  montrent  ffappés'des  con- 
séquences de  l'exemple  proposé  :  ils  craignent ,  dit-on  ,  qu'on 
ne  repousse  un  jour  cojnine  indignes  quelques  amis  de  la. 
t  royauté  légitime,  des  lois,  et  uiénie  de  la  liberté. 

»  Oli  !  si  nous  éliôus  un  jour  destinés  à  ce  malheur  on  n'au- 
rait pas  besoin  de  précédent  pour  commettre  un  acte  a  issi 
arbitraire  ;  il  est  ^^robable  qu'aloBS  il  u'j  aurait  plus  de  royauté 
légitime  ,  de  constitution  ,  de  liberté* 
'  »  Si  pourtant  il  devait  arriver  que  même  en  con^errant  tous 
ce$  biens  un  homme  |uste  fût  repouiwé  cdùK&e  indigne ,  cet 
faojmne  et  la  France  se- consoleraient  de  sa  disgrâce  en  son- 
geant* que  le  motif  de  Tindignité  a  fait  exclure  le  quatri^oie 
-député  de  Tisère.  Aristide  a^ait  à  ^ott  '  -hannisaemeQt  parce 
qu  il  s^  rappelait  peut-être  que  Tostracisme  avait  éloigné  de 
l'assemblée  piih!i(]ue  quelque  gi*and  ])erturbatenr  de  sa  ]»atrie, 

»  Je  pense  que  le  quatrième  député  de  l'Isère  ne.  doit  pas' 
être  admis,  jf  .     ^  . 

M.  Lainé  reçoit  en  quittant  la  tribune  les  témoignages 
de  satisfaction  du  côté  droit  et  d'une  partie  du  centre  ;  on 
«nlend  .répéter  :-  Bien  «  bien  1  Appuyé  !  — .  M.  Benjamin* 
Constant  parle  après  M.  Lainé. 

Discours  de  M.  Beujamiii-Conslant,  député  de  la  Sarihe, 

«  Messieurs,  si  la  question  ne  s'était  élevée  que  sur  la  léça- 
^  lité  de  rélection  qui  nous  occupe  je  n'aurais- point  songe  k 
m^ndre  la  parole;  j'aurais  pesé-,  pou^  nie  décider  en  silence, 
les  raisonlneinens  poui'  la  négative  ouf  l'affirmative ,  et  Yêxvnâi 
voté  suivant  ma  conviction  :  quiconque  est  sajlisfait  de  nos  ins- 
titutions ,  heureux  sous  le  gouvernement  du  roi  et  de  la  Cliarte, 
ne  peut  avoir  ni  la  volonté  ni  Tintéfêt  de  provoquer  le  trouble 
et  le  scandale.  Mais  on  vous  propose  dè  cumuler  deux  ques~ 
tiens,  celle  de  légalité  et  celle  qu'on  appelle  indignité,  ques- 
tion bien  plus  importante  ,  puisqu'elle  intéresse  notre  pacte 
foudanienlal,  la  représentation» et  l'honneur  du  trône;  oui, 
*  messieurs,  l'honneur  du  irône,  et  je  suis  si  frappé  de  cette 
vérité  que  c'est  la  seule  dont  je  me  propose  de  vous  occuper. 
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»  Je  comnicncer^ii  par  vous  rappeler  des  faits  :  je  porlf  rai 
dans  l'exposé  de  ces  faits  la  plus  grande  impartialité  et  la  plus 
sévère  execlitude ,  et  j'ose  compter  d'autant  plus  sur  votre  indul- 
gence que  ces  faits  me  conduiront  naturellement  à  rendre  un 
juste  et  public  hommage  à  la  sagesse  profonde  de  notre  monar- 
que ,  qui  a  deux  fois  fait  triompher  les  principes  propres  à 
éteindre  toutes  les  haines  ,  à  calmer  tous  les  sou^^enlrs ,  et ,  si 
i'ose  réj>éter  ici  les  paroles  augustes  sorties  de  sa  bouche,  à 
Jernicr  pour  jamais  f  abîme  des  révolutions,,.  {Mouvement 
d'adhésion.) 

M  Messieurs,  lorsque,  le  8  juillet  i8i5  ,  S.  M.  rentra  dans 
sa  capitale  vous  savez  tous  dans  quel  état  déplorable  se  trouvait 
la  France,  que  de  maux  elle  avait  soufferts  ,  combien  de  cala- 
mités la  uienaçaient  encore ,  quelles  divisions  existaient ,  quelles 
animosités  s'étaient  réveillées,  et  jusqu*à,quel  point  il  impor- 
tait ,  à  la  vue  de  huit  cent  mille  étrangers  répandus  sur  notre 
territoire  ou  rassemblés  sur  nos  frontières ,  de  donner  aux  diffé- 
rens  partis,  qu'agitait  encore  la  crainte  ou  la  vengeance,  des 
gages  solennels  qui  leur  rendissent  la  sécurité. 

»  Que  fit  le  roi,  messieurs?  Il  sentit  que,  les  maux  étant 
plus  grands  en  i8i5  qu'eu  i8i4  j  il  devait  faire  plus  pour  cica- 
triser des  blessures  devenues  plus  profondes.  En  i8i4  il  avait 
inséré  dans  sa  Charte  royale  l'article  1 1  ,  qui  défend  toute 
recherche  des  votes  et  opinions:  eu  effet,  en  i8i4  article 
pouvait  sulUre  ;  les  passions  étaient  moins  exaspérées;  il  y  avait 
entre  les  partis  moins  de  griefs  réciproques  ;  nul  n'avait  intérêt 
à  fouiller  dans  les  annales  sanglantes  d'une  révolution  de  vingt- 
cinq  années  pour  y  trouver  des  armes  contre  des  ennemis  c^ui 
n'existaient  pas.  En  i8i5  des  coups  plus  terribles  avaient  été 
portés  ;  de  simples  proclama ticnis  de  principes  ne  suffisaient 
plus  :  il  fallait  des  actes  ;  il  fallait  passeur  pour  ainsi  dire  de  la 
théorie  à  la  pratique.  S.  M. ,  convaincue  tfe  celte  vérité  incon- 
testable, et  hdèle  à  cette  noble  abnégation  d'elle-même  qui  l'a 
portée  à  limiter  sou  propre  pouvoir,  s'imposa  le  plus  grand 
des  sacrifices.  '  * 

>'  Un  homme  existait  (i)  qui  non  seulement  avait  laissé  dans 
les  annales  de  la  révolution  ,  à  ses  époques  les  plus  terribles  ,  des 
traces  dont  toute  l'Europe  avait  connaissance  ,  mais  qui  avait 
prononcé  ce  vote  fatal ,  ce  vote  dont  les  amis  de  la  liberté  ont 
gémi  plus  que  personne,  parce  qu'ils  sentaient  que  ce  vote 
funeste  était  un  coup  presque  mortel  à  la  liberté,  l-e  roi,  mes- 
sieurs ,  l'appela  dans  ses  conseils  I . . .  (  Le  côté  gauche  applaudit 


( i)  Le  duc  d'Oiranle  (  Fouclic  ilc  Nanics). 


k  cet  argument  ;<  le  côté  droit  s'en  irrite,^  Messieurs,  daignes 

réllécbir  que  si  mes  paroles  excitaient  "vos  mttmnireB  ce  né 

serait  pa^  cooM  mes  paroles,  mais  ctotre  iiiie« naliiiiuition 

rojale  ifm  tob  mni^mirés  seraient  diri^s. 

-  Il  Oui  )  messiemy  cet  faemnie  le  roi  Fappek  dans  ses  çon-- 

leils! 

ii  Malheur  à  qui  ne  Terrait  dans  cette  detormiiiatîon  royale 
•qu'une  politique  vulgaire  qdi  cherchait  à  s'appnyer  d'un  pré- 
tendu cnef  de  parti  ! 

ï»  Certes  à  cette  époque  même  il  y  avait  dans  tous  les  partis 
des  hommes  non  moins  influens  ;  il  y  avait  des  généraux  à  la 
tète  d'armées  encore  nombreuses  :  le  roi  ne  choisit  point  parmi 
eux  ,  parce  que  ce  n'était  pas  un  appui  qu'il  cherchait  pour  son 
tr^ne,  mais  une  preuve  incontestable,  éclatante,  sublime, 
qu'il  voulait  donner  de  son  ouhli  complet  du  passé.  Ce  fut  une 
ratification  solen|iel)e  de  l'article  1 1  de  la  Charte  ;  ratification 
d'aptaat  plus  digne  dlionamaj^es  qu'elle  fht  offerte  volontaire^ 
ment  k  une  époque  ou  les  étrangers  poayiûeitt  prêter  leurs 
bras  à  la  vengeance  si  le  roi ,  par  cét  acte  lû^inoraDle ,  ne  leur 
«àt  déclaré  qu'il  ne  Voulait  ^>as  la  vengeance^  mais  la  fidélité  à 
ce  qu'il  avait  promis.  Le  roi  voulut,  messieurs,  quelaprésencp 
de  l'homme  qu'il  avait  appelé  dans  ses  conseils  fût  une  preuve 
"Vivante  que  la  ])arole  des  rois  est  sacrée,  et  ^ue  tout  engage-* 
ment  contracté  par  eux  est  irrévocable. 

»  Que  vous  propose-t-on  maintenant,  messieurs  ?  D'arracher 
non  seulement  à  la  France,  mais  au  roi  lui-même  ,  le  fruit  de 
son  effort  magnanime  ;  de  détruire  cet  article  ii  de  la  Clharte, 
pour  lequel  Sa  Majesté  s'est  imposé  à  la  face  du  monde  le  plus 
pénibieymais-en  mètne  temps  le  plus  admûrablè  dcS'Sacrifices! 

S^oe  dîs-je  !  on  vous  jiropose  '/  sans  «"en  apercevoir  sans  doute , 
è  blâxaer  Ut  roi  !  Om ,  messieurs ,  de  le  blâmer!  car  en  adop-< 
'tint  mw  condpitte'coikiplëtemeHi contraire  à  la  sienne,  en  vous 
pbposant  avec  violence  à  ce  que,  si  l'élection  est  légale  y  la 
Qiambre  des  députés  suive  l'exemple  du  roi,  vous  proclames 
à  toute  l'Europe  qu'il'  y  aurait  indignité  pour  la  Chambre  si 
jelle  faisait  ce  que  Sa  Majesté  n'a  pas  trouvé  de  l'indignité  à 
faire  pour  ses  conseils.  Hé  quoi  !  la  récompense  du  plus  noble 
sacrifice  serait  pour  le  monarque  ,  de  la  ]);irt  de  ses  députés  , 
une-  censure  qui  pour  être  indirecte  n'en  serait  pas^moius  bles^ 
£ante,  et  retentirait  chez  tous  nos  voisiies  î 

>»  Non  ,  messieurs  ,  vous  sentirez  combien  ce  zèle  vous  éga- 
rerait l  Par  nne  suite  naturelle  de  votre  vénération  pour  le 
monar^e  législateur ,  pour  un  ihonarAie  Scrupuleux  observa^ 
teur^de  ses  promesses,  vous  écairteres  la  question  d'indignités 
Quant  à  .moi ,  qui  la  professe  sincère  et  profonde  cette  véné* 
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raliou  ,  je  ne  consentirai  jamais  à  prononcer  ainsi  la  caiiëimi- 
nation  d'un  acte  royal  ^ui  a  été  dans  le  jpriace  constitutioanel 
le  g^ige  de  son  amour  pour  son  peuple  et  ée  son  respect  pour 
ses  fceriiiens!  Je  me  croirais  Je  plus  ai^dacieux  des  hotumes,  le 
plus  audacieux  détracteur  de  la  majesté  du  trône,  si  j'osai*  recon- 
naître pour  moi  une  indiguit^  dans  une  <;hoie  où  Louis  XVIII, 
toat  entier  au  salut  cle  sou  peuple  et  ii-sûa^^oueBieiit  poorla 
paix  nubliquc ,  n'a  pas  reconnu  «se  îadifnit^  pour  sa  parsoime 
sacrée!  .  *  i 

»  Ce  n'est  donc  pas  seulement  au  nom  de  U  Cb^rta  «  £*e8t  an 
nom  du  roi ,  au  nmn  de  toiit  ce  qu'il  a  lait  f0iur  i^blir  le 
calme  et  la  concorde ,  au  nom  des  fimits  que  nous  retirons  4éjà 
de  sa  prudence  et  4e  sa  sagesse,  que  je  demande  ^|ue  nous 
e'cartions  la  question  de  l'indignité ,  qui  est  une  insulte  à  la 
conduite  royale ,  et  que ,  fermant  cette  di&cussion  si  dange- 
reuse,  nousno^l>omioip«  6ini|4ejoentà^lii^écer  wlii4é|;a^lité.» 

gauche  un  grand  nombre  de  voîx  :  —  Appuyé , 
appuyé  I  Aux  voix  ,  aux  voix.  Fermez  la  discussion.  —  Il 
n'est  donné  aucune  suite  à  cette  demande  ;  4e  la  fiouf*- 
dpnnaye  obtient  14  parole  saQ&  of>posiiion.  * 

VwMu  «fe^M.  2e  cbmte  de  la  fiourdanna/e,  d^/Ê^  dit 

«  Messieurs  ',  je  ne  répondrai  point  à  l'argument  que  l'on  s'est 
permis  de  tirçr  d'un  choix  du  monarque  ;«mon  profond  res- 

Sc^ct  (  I  )  pour  4a  personné  de  Sa  Majesté ,  ne  me  peméttam  ni 
eknermdeblimrMsactesi  m'eii  intefdit  Teiain^. 


(i)  «  Je  sais  lob  de  vouloir  jeter  de  la  défaveur  sur  le  seul  niaisue 

qm  ait  eu  le  courage  de  prendre  la  parolo  dans  une  question  où  la 
tévolution  et  la  lésitimité  se  retrouvaient  en  présence;  mais  je  cuis 
convaincu  que  «î  M.  Paequii»  avait  en  le  temps  d'y  réi^efcîr  il  aurait 
•enti  qne ,  plus  spéeialeiBent  chargé  de  défendre  la  précogatiiee  fojale, 
c'était  par  drs  movfri.';  constitutionnels  qu'il  devait  repousser  tout  ce 
que  M.  Benjamm-Cousiant  avait  dit  à  roccasiou  de  ia  uonajAStion  4e 
foQché  au  ministère. 

»  C'eat  parce  qme  le  elioî]t  4<f^iiiiaistre8  est  un  acte  personnel  d'un 
pouvoir  inviolable  que  personne  n'a  le  droit  de  Pexaminer  à  la  tri- 
Dune  1  puisque  rhi  àrnii  de  louer  résulterait  celni  d^accuser  ;  il  s  sont 
l'un  et  l'autre  une  cAiuu:qaeace  d£  Tcxainen  :  jir^uer  d  un  choix  du 
mooarqtie  cVst  •  U  fois  atuqoer  sa  piérogaiive  et  manquer  de  respapt 
à  sa  ptrsoiuic.  Mais  à  qaol  Mit  de  dé£cndfaUi»éffogali«edii  noBBvqm 
quand  onabandonne  la  monarchie? 

»  —  U  a' jr  a  plus  de  paonarchie }  disait  il  y  a  quelques  jours  le  plus 
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'        T*9^mc  bornerai  à  combattre  le  principe  invoque  ;  je  proii* 
"verai  qu'il  n'y  a  point  violation  de  l'article  1 1  de  la  Charte. 

»  Ca  n'est  doue  point  sous  le  rapport  des  formes  que  je  viens 
attaquer  Telection  contestée;  c'est  pour ,1e  seul  motif  de  Tm- 
digi.ité  de  l'élu. 

»  C'est  comme  convaincu  d'avoir  librement  et  soleanelle- 
mf>nt  adhéré  à  Tassassinat  juridique  de  son  roi ,  de  s'être  autant 
qu'il  ëtàît  en  sob  pouvmr  ^npu  complice  du  eiîme.  4p  régi- 
cide y  que  je  considère  le àépmé  de  l'Isère ,  et  que  je  viens  m'op- 
poîi^'  U 'son  adnussioii*         *  ^ 

»  Jketrandies  derrière  l'article  ^ti  de  la  Charte^  qqel'^aes 
*|pSj||9PpjtAtes  soutiennent  qu'on  ne  peut  le  repousser  à  ce  titre 
"êm  rappeler  les  votes  et  les  opinions  iont  le  pACte  constitt^ 
'  "tionnel  nous  interdit  la  recherche. 

n  Cette  objection  ,  plus  spécieuse  qne  solide,  pourrait-elle 
nous  arrêter?  Se  Hatterait-on  de  nous  persuader  que  ce  soit 
pour  garantir  des  droits  politiques  aux  régicides  que  l'article 
invoqué  fut  écrit  dans  la  Cliarte  ?  Le  texte  de  la  loi ,  son  sens 
littéral ,  expliqué  par  un  acte  contempcn  ain  ,  par  l'expul- 
sion sinGuUtaiiée  de  ces  grands  coupables  de  tous  les  emplois 
pubLicsJ^^Pw 
invinciuSment  c^i 

vin^cte  des  lois  et  aux  vengeances 
ou  «  1er  déclarant  indigos  à/e  toute  magistrature ,  le  législateur 
-  semblai  t  les  Kvrer  aux  inimitiés  personnelles ,  à4'animaaversion 

publique?  *  -  ■\...  ^ 

»  Se  fiatteirt^t^  de  ikC^' petsxàm  qu'un  actë  qui  leur 
accorde  ûne  sauvegarde  spéciale,  quun  acte  qui  maniieste  la 
n(^essîte  <ïe  leur  donner  une  garantie  plus  particulière  pour 
•  les  soustraire  à  la  haine  des  citoyens,  aux  insultes  journalières 
de  la  jiiullitude,  fut  un  titre  pour  exercer  les  plus  hautes  fouc- 
tion>  pohtiques  chez  le  peuple  le  plus  délicat  sur  le  sentiment 
j  des  convenances  ,  lorsque  ce  monument  de,  clémence  ,  devenu 
f^ou]^  eux.  un  monument  d'indignité ,  témoigne  par  l'excès 
;^|i^nte  doses  prëcautioQS  qu'ils  siHit  eh hoi'reur  à  la  France? 
Ce  n'est  donc  point  en  vîôlatit  l'article  ii  de  la  Charte^ 

tb'nons  nous  opposons  à  l'admission  d'un  regicidé;  c'est  en 
c^fant^  9!^t..!BnJÙ!t79S[^<^^  >      lui-même  les  dési-  . 

■  i  11—.—^  I  m»  ".Il         II!    ■^-1—1  ,    I  , 

ëloqnfnt  de  nos  ('crivains ,  la  où  Ton  dtlibtre  si  un  régicide  sera  admis 
'  dans  1»  Chanibre  des  Dépuiés  :  c'est  fie  battre  sur  des  ioo^beàux.  —  Il 
avait  aispo. 

».  Qù^aaraii-'il  dit  sHl  avait  pr^Ta  que  Tambitioil       aiviîstârc  sa 
a^nirtit  à  Teipulser  pour  déliut  d«  ferme  ?  » 

f^JYote  de  V orateur-) 
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gae comme  in d i gnes  cBp nutfqmuit dit  scpftti^da criuM  y  tATTc» 
plaçant  hors  de  la  loi  commune. 

M  Pour  nous  en  convaincre  reportons— nous  à  Tepoque  où  la. 
Charte  fut  donnée  ;  rappelons-nous  la  terreur  des  coupables , 
Tespoir  des  gens  de  bien  ,  et,  dans  cette  situation' des  esprits  , 
inlerprélons  l'article  dont  on  cherclu'  .i  se  faire  une  arme  contre 
la  clémence  sans  bornes  du  mouarcjuc  ,  contre  la  geAiérosité  du 
caractère  national  î  V  *      .  "    ^ .  • 

m  Qui  de  nous  alors-  eût  pu  croire  qu'abusant  d'une  mîséri—  . 
corde  qui  u'a  Bpint  d'exemple  dans  rbistoire ,  celui  qui  le  pre- 
mier Tottt  l'aboHtion  de' la  royauté  constituttonneHe ,  (pi'il  avait 
lui-même  proclamjsey  osçrait  un  jour  se  présenter  pour  Ja 
défendre!  que  celui  qui  avait  demandé  la  lète  des  Bourbons 
s'oiinrait  pour  g^icaut  de  la  légitimité  I  quVnfin  celui  qui  ,  par 
un  vote  solennel,  avait  librement  adhéré  à  l'assassinat  du  juste  , 
couronné,  ne  cr|pldrait  pas  de  se  présenter  dans  cette  cncemle 
devant  sa  statue  expiatoire  poujr  j  insulter  à  ses  malheurs  et  à 
Ja  douleur  de  la  France  I 

»  Non  ,  messieurs  ,  tant  d'audace  ne  pouvait  se  prévoir!  Il  a 
fallu  cinq  ans  de  fautes  et  d'imprévoyance  ,  il  a  fallu  le  ra|)pel 
illégal  des  régicides  l'elaps,  il  a  fallu  qu'un  uiiiiistre  osat  faire 
entendre  ici  l'apologie  de  ia  majorité  de  celle  Coa\enlion  exé- 
crable ,  qui ,  après  s'être  souillée  du  sang  de  son  roi ,  couvfit  si 
longtemps  I9  mince  de  camase  >,  pour  d<^n^.à  la  révolution 
l'insolence  die  relever  aa  tètebiSfme  et  sanglante  1  ÇMurmuref,) 

«  Mais  quand  vous  l'eussiez  pu  présumer  aurîea-voifs  pensé 
:  qn'il  fût  honorable  pour  votrepajra.de  prévoir  cette  insnite  dans 
nos  lois  y  de  la  rejjousser-d'avance  par  une  disposition  pins  pré* 
cise  de  ia  Charte  /  Non  sans  doute;  elle  vous  paraissait  y  avoir 
suffisamment  pourvu ,  puisqu'en  traçant  sur  leur  front  le 
rarai  tère  de  l'indignité  elle  se  fondait  sur  des  lois  antérieures  à 
tout  pacte  social ,  celles  de  l'honneur  et  de  la  morale  publique^ 

))  Eli  eifet ,  messieurs ,  si  le  pouvoir  du  monarque  peut 
reuietlre  la  peine  des  forfaits  ,  s'il  peut  aller  jusqu'à  soustraire 
le  crime  à  la  poursuite  des  lois  ,  il  n'est  pas  eu  sa  puissance  de 
lui  ôter  sa  culpabilité  j  d'eu  effacer  l'iiovreur  et  d'eu  laver  la  ^ 
lionte.  . 

»  Et  quelle  que  soit  l'indulgence  du  siàcle  ponr  les. crimes 
poli  lia  ues-,  il  êû  est  que  Voifitâùa^4k  âétris  d'tnuunie  ;  tel  est  le 
régicide.  Il  est  si  funeste  «nu  nitions  ^  il  entratàe  snr  eil^s  tant 
de  désastres ,  il  fait  peser  sur  celles  qui  le  laissent  commettre 
une  accusation  si  odieuse ,  il  suppose  dans  ceux  qui  s'en  rendent 
coupables  un  tel  excès  de  rage  ou  un  tel  excès  de  lâcheté  » 
qu'aussitôt  que  ,  libre  enfin  du  ).oug  sous  lequel  il  fut  asservi ,  : 
le  peuple  accusé  recouvre  sa  liberté  y  son  premier  devoir ,  sous 
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Semé  d'èn  être  dl^arë  coâbfiHee ,  cPçn  jpirtager  la  honte ,  est 
ela  rejeter  tout  entière  sur  ses  yéritables  auteurs ,  de  séparer 
sa  <îause  de  la  leur  en  les  livraiitli4'eiéeffation  pabiiqué ,  en  leur  / 
imprimaxit  le^seeaudé  rinfemie!  v 

»>  Et  ce  serait  poursuivi  par  cette  exécration  qu'un  régicide 
se  constituerait  Torgane  de  l'opinion  nationale  î  Ce  serait  rouvert  * 
de  cette  infamie  qu'il  \iendrait  prononcer  sur  tout  ce  qui  tou(  lie 

*  à  la  gloire,  à  l'honneur  d»tla  France!  Elle  l'adopterait  par  son 
admission  dans  notre  seiul  elle  s'avouerait  son  complice  I  elle 
justifierait  son  crime  !  '  ■  • 

»  ISon,  messieurs,  vous  ne  donnerez  pas  ce  scandale  au 
monde  ;  vous  né  remettrez  pas  en  problboie  ce  que  la  loi  d'am« 
ilîstîe  a  décide ,  ce  que  Pàssèntiment  de  tous  les  ^ns  Françak 
a  sanctfoimé ,  ce  que  les  applandissemene  de  toas  les  gens  de 

•  bien  ont  con^cré  pour  jamais.  ,  '  ' 

\  li  Yottsike  croirez  pas  violer  le  paote  sodiaè  en  obéissant  à  la 

Sreraière  de  nos  lois ,  à  l'honneur ,  à  cette  loi  qui ,  comme  celle 
e  la  légitimité,  n'a  ^las  besoin  d'étrè  écrite  dans  la  Charte , 

Sarce  qu'elle  est  gravée  dans  nos' Cœurs ,  et  que,  l'ayant  reçue 
enos  pères  ,  nous  la  transmettrons  intacte  à  nos  petits  neveux, 
n  Je  vote  pour  que  l'élii  de  l'Jsère  soit  chassé  comme  indig/^e^ 

comme  régicide,  »  (^Murmures  à  gauche.) 

'  *  ■  ■      •  ■ 

DiSQOUiis  de  AÎ.  Manuel ,  député  de  la  Vendée.  {Immédiat 
tentent  après  M,  de  la  Bourdonnaye,  ) 

-<i  Je  ne  me  propose  point  de  rechercher  quelles  pcurent* 
être  leé  intentions  dè  ceux  qui  ont  persisté  k  provoquer  cette 
discnssion  au  mépris  du  vœu  clairement  eaiprimé  'par  la  ' 

^ande  ^majorité  de  cette  Chambre;  mais  une  chose  me  parait 
certaine  9  c'est  qu*en  vous  proposant  d'exclure  le  d^uté  de 
risère  sous  prétexte  d'indignité  ils  veulent  vous  faire  consa- 
'  crer  un  monstrueux  abus  do  pouvoir  ,  vous  faire  créer  un  ins- 
trument de  tyrannie ,  porter  une  atteinte  mortelle  à  la  Charte 
»  et  à  la  liberté  publique ,  élever  enfin  r.n  premier  signai  de  con-» 

tre-révolutîon.  (  i/ï/lirmwrw  à  droife.) 

»  Mon  objet  n'est  pas  de  défendre  ici  M.  Grégoire,  que  je 
ne  connais  pas  ,  ni  ses  opinions  politiques  ,  que  je  ne  suis  point 
îippelé  à  juger  j  je  ne  prends  la  parole  que  pour  m'élever  contre 
nn  systraiè  incpnititntiennel  et  dangereux ,  contre  un  sy^ 
^bdyt  que  je  ne  combattrais  jpas  «vec  meins  de  chaleur  t*tl 
.  était  dirigé  c<jntre  nos  iadTermre»eax-4némes. 

»  J'ai  j>arlé  d'usurpation  de  pouvoir:  en  peut-il  être  une 
plus  manifeste  que  de  vouloir  créer  des  oonditions,  des  règlea 
qui  n'existent  pas  d«ns  la  loi ,  de  Tooloiv  fonmettre  le»  députéa 
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• 

éui  se  présentent  ici  à  nn  rxamen  qup  la  loi  ne  prescrit  pas  , 
de  les  repousser  non  parce  que  Jes  conditions  voulues  par  la 
Charte  n'auraient  pas  été  remplies,  mais  parce  qu'ils  auraient 
autrefois  émis  telle  ou  telle  opinion  ?  Oui ,  ce  serait  une  véri- 
table usurpation  de  pouvoir  ;  et  voyez  quelles  en  seraient  1rs 
conséquences!  Ainsi  nous  nous  constituerions  nous^niémeft 
électeurs;  aiusi  nous  nous  rendrions  juges  dos  titres  que  fes 
candidats  pouvaient  avoir  à  la  coiiB^iice  des  collèges  électoraux! 
Mais  alors  que  devient  la  liberté  des  e^ections?  Elle  est  nulle 
dès  l'instant  oii  vous  citez  à  votre  tribunal  les  suffrages  que  les 
élus  out  obtenus  ,  dès  l'iuslaut  oii  vous  leur  en  demandez 
compte.  Quelle  confiance  voulez-vous  que  les  électeurs  aient 
dans  les  voles  qu'ils  auront  à  émettre  ,  si  vous  vous  établissez 
juges  supérieurs  non  pas  des  formes  dans  lesquelles  ces  votes 
auront  été  émis ,  mais  de  ces  voles  eux-memc^? 
»•    A-t-on  assez  rétiéchi  sur  la  suite  d'un  tel  système  ?  La  nâtion 
dans  ce  moment  croit  trouver  dans  la  loi  des  élections  la  plus 
sure  garantie  du  maintien  de  ses  libertés;  elle  croit  que  ce  moyen 
légal  sulîira  toujours  à  ce  besoin,  parce  qu'en  clioisissant  des 
mandataires  dignes  de  sa  confiance  elle  se  persuade  qu'ils 
sauront  demander  et  obtenir  la  réparation  des  torts  dont  elle 
sé  plaiut ,  et  les  garanties  qui  lui  nian<[ueut  encore.  Si  ce  gage 
(de  confiance  lui  était  enlevé  ,  si  elle  dé5«'s,)rrait  d'avoir  des 
mandataires  de  son  choix  ne  serait-elle  pas  forcée  de  chercJier 
ailleurs  des  remèdes  ?  {Mouvement  dans  L' Assemblée  ;  qucl-^ 
ques  voioc  de  droite  interrompent.) 

»  La  proposition  qu'on  vous  adresse  porte  atteinte  à  la  liberté 
des  élections  ;  mais  que  deviendra  aussi  la  liberté  des  votes 
"^parmi  nous?  Que  deviendra  la  minorité  si  la  majorité  peut 
'épurer  la'Chanibre  à  son  gré  ? 

5  >»  Direz-vous  fjue  dans  la  circonstance  actuelle  Tapplica- 
•*tion  d'un  tel  principe  n'aura  qu'un  résultat  utile  et  convenable  ? 
Mais  vous  le  savez ,  messieurs  ;  comme  les  flots ,  les  destins 
sont  changeaus  :  supposez  une  majorité  factieuse  ou  servilc  ,  et 
jugez  quel  instrument  de  tyrannir»  que  celui  qui  rendrait  cette 
majorité  maîtresse  d'exclure  de  la  Chambre  ceux  de  ses  membres 
dont  l'énergie  ou  le  talent  rendrait  l'opposition  embarras- 
sante ! 

u  Si  vous  prononcez  aujourd*liui  l'élimination  qu'on  sollieilo 
de  vous  ,  quelle  garantie  aura-t-on  désormais  contre  l'arbitraire, 
dont  vous  aurez  donné  un  si  funeste  exemple?  Et  n*aurez-Vous 
pas  à  vous  reprocher  tous  les  excès  et  tous  les  dangers  qu'il 
traîne  à  sa  suite  ?  •  * 

»  Faut-il  citer  des  faits  pour  montrer  les  fatales  conséquences 
d'un  système  d'épuration  ?  Je  n'ai  pas  besoin  d'aller  chercher 


iitti  l'histoire  de  nos  voisins  po*ur  faire  voir  comment ,  grâce 
à  .ce  système ,  les  représentans  de  différentes  opinions  furent 
SBCcessîvcment  et  scandaleusement  exclus  de  la  représentation 
nationale  :  la  France  n'offre  que  trop  de  nionumeus  des  suites 
funestes  d'une  telle  violation  des  principes.  Pour  ne  citer  qu'un 
fait ,  qui  ignore  le  3i  mai  et  ses  terribles  suites  ?  Qui  ignore 
que  ceux  qui  épurèrent  alors  furent  épurés  à  leur  tour ,  et  qi^'il's 
payèrent  de  leur  tel»  la  politique  insensée  qui  leur  avait  fait 
dontier  le  fatal  exemple  de  sacrifier  ks  principes  àTeSïMÎlde 
parti  ?  Les^^ons  de  l'histoire  seront ->  elles  donc  toujours 

nvrduéa  l  •  ■     -  •  ■  •  .  | 

Non,  vous  ne  Toudres  pas  ajouter  ainsi  à  vos  po|ivoirs . 
Lorsque  la  Cbarle  vous  fot  présentée  si  elle  vouf  eât  accorde 
«le  teHe  prérogative  vous  eussiez  reculé  d'effroi  »  voq*  eussiez 
accusé  la  sagesse  «dn  fondateur  I 

r  »*Mais  fce  n'est  pas  ineiilement  une  usurpation  de  pouvoir , 
un  instrument  dé  qrrannie  qu'on  vous  propose,  c'est  encore  , 
ainsi  que  je  l'ai  annoncé/un  véritable  attentat  à  la  Charte,  uu 
véritable  signal  de  contre-révolution.  {Mouvement.)  L'arti- 
cle 1 1  de  la  Charte  serait-il  effacé  de  votre  mémoire  ?  Ne  dit-il 
pas  que  nul  ne  pourra» être  recherché  pour  ses  .^'<^^^J^*  J^*" 
ses  opinions  ?  lie  bien  ,  que  vous  propose-t-onau)OurdTmif  Ue 
proscrire  de  cette  enceinte  un  député  par  cela  seul  qu  a  une 
certaine  époque  il  a  émis  de  simples  opinions  que  vous  regarde» 
comme   un  crime...  {Une  voix  à  droiêe  i  Le.cnmc  est 

é^'identlV  '      ,   .  J       *   i. 

lï'estMîe  pas  là  se  mettre  en  revente  ouverU  contre  la 

CSfamrte.? 

m  Yninement  ôh  s'est  écrié  :  eh!  qui  donc  allait  troubler  le 
repos  du  quatrième  député  de  l'Isère  ?  qui  rempèchait  de  jouir 
de!ies-h«ineur8  ,  de  sa  fortune  et  de  sa  liberté  ?...  Ce  députe  de 
risère ,  messieurs  ,  avait  des  droits  politiques  ;  prétendez- 
vous  les  lui  ravir  ?  Pensez-vous  que  la  Charte  n'a  interdit  la 
recherche  des  votes  c|u'en  ce  qui  concerne  la  fortune  et  4a 
liberté  individuelle  ?  La  Charte  n'a  fait  aucune  dislmçtion  ,  et 
vous  n'avez  pas  le  droit  d'en  faire  .:  -eHe  a.toultt.(jue  ce.m  qui 
dans  le  cours  de  nos  troubles  politiques  aurait  emis  un  vote 
ou  une  opinion,  quelle  mi'eUe  fût ,  n'en  fût  ps  moms traft- 
quiUe  dais  la  po^eswotfde  seè  droite.  LWt  dejarti  peut 
ée  ittusion  ;  mais  la  majorité  de  cette  aambre  sentira 
qn^aacniie  distinction  ne  peut  être  admise ,  peme  de  ren- 
^ec^  la  règle  elle^éme.»  .     .  , 

■  »  Eninsislant  sur  ce  point,  messieurs,  je  me  sens  mspire  par 
la  saMSequi  anima  le  fondateur  de  la  Charte.  Ce  n'est  pas  sans 
de  grares motifs  qu'one  règle  aussi  imporUnte  a  ete  tracée: 
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après  trcntê  ans  ie  révolutions  ,  qui  n'a  ,pas  pWs  nné  pari  quel* 
conque  aux  troubles  dont  nous  avons  été  témoins  ?  Qui  n'a  pas 
été  tour  à  tour  agent  ou  \  icliiue  ?  Combien  même  out  souvent 
changé  de  rôle  I  {On  rit.) 

»  Lorsque  le  roi  est  venu  finir  la  révolution  devait-il  laisser 
des  prétextes  pour  recommencer  des  débats  qu'il  s'agissait 
d'éteindre  ?  L'article  1 1  est  donc  une  véritable  transaction 
entre  les  partis  ;  et  sous  ce  rapport  doit  encore  plus  mériter 
notre  respect.  Voyez  quelles  seraient  les  conséquences  de  la 
mesure  qu'on  vous  propose  au  mépris  de  cette  sagi^  disposition  î 
Vous  allez  demander  compte  des  opinions  émises  ^r  le  député 
de  l'Isère  :  vous  lui  permettrez  donc  de  se  défendre;  il  lui  sera 
donc  permis  de  dire  :  «  Voilà  quelle  était  la  position  de  mon 
M  pays  lorsque  j'ai  émis  celte  opinion  ;  telles  étaient  les  cir— 
M  constances  qui  m'ont  entrairé.  »  Il  ne  parviendra  pas  à  se 
justifier,,  je  le  veux  ;  mais  il  mettra  en  scène  la  révolution  tout 
entière  ;  il  élèvera  des  reproches  contre  ceux  qui  l'accusent  ;  il 
placera  les  faits  en  présence  des  hommes  ;  et  sans  vouloir  porter 
ici  l'arrêt  que  la  postérité  prononcera  un  jour,  n'est-il  pas  du 
moins  évident  qu'une  telle  discussion  irritera  les  esprits,  lors- 
qu'il faudrait  s'occuper  du  soin  de  les  calmer?  -W'est-il  pas 
évident  que  rien  n'est  plus  capable  de  rouvrir  Vabîme  des  révo^ 
lut  ion  s  7 

»  Et  ou  s'an'étera-t-on  d'ailleurs  s'il  est  une  fois  décidé 
ne  de  simples  opinions  émises  dans  un  moment  de  crise  , 
'effervescence  ou  de  frayeur,  peuvent  constituer  un  motif 
d'indignité  ?  Qui  peut  compter  les  citoyens  dont  l'existence 
politique,  dqjit  le  repos  sont  alors  menacés  ?  Oublie-t-on  ces 
nombreuses  adresses  que  reçut  la  Convention  nationale  avant 
et  après  la  mort  de  l'infortuné  Louis  XVI?  Et  pendant  le  long 
période  qui  s'est  écoulé  depuis  lors  combien  d'autres  occasions 
ont  fait  émettre  des  opinions  hostiles  contre  la  dynastie  actuelle  ? 
Faudra-t-il  en  demander  compte?  Faudra~t-il  que  ceux  qui  les 
ont  émises  se  disent  que  le  même  sort  les  menace?  Et  si  la 
Chambre  donne  l'exemple  qui  nous  garantira  qu'il  ne  sera  pas 
suivi  par  les  administrations ,  et  que  ceux  qui  ont  pris  une 
part  quelconque  à  la  révolution  ne  finiront  pas  par  être  consi— 
■dérés  comme  des  ilotes  politiques  ?  {Pendant  ce  paragraphe 
V  orateur  est  plusieurs  fois  interrompu  par  M.  de  Castel- 
Bajac.  )  -  •  '  • 

N  On  a  parlé  de  scandale... Eh!  quel  scandale  plus^grand  que 
celui  de  voir  fouler  aux  pieds  la  Charte  et  la  liberté  des  élections 
dans  le  sanctuaire  même  des  lois  !  que  de  voir  jaillir  les  alarmes 
du  sein  même  de  cette  Assemblée,  qui  devrait  être  pour  tous  un 
gage  de  sécurité  !  -       *  •  • 


(  3o  )  ,  • 

.  ;  S»  En  rnppciJat  une  déplorable  catastrophe  on  a  re'paiidu 
des  larmes.. .  Mais  s'il  est  juste  de  s'apitoyer  sur  de  tels  malheurs 
ne  faudrait- il  pas  aussi  luoutrer  quelque  pitié  po(.r  cette  France 
t|ue  tant  de  malheurs  ont  accablée  ,  qui  avait  acheté  par  tant 
d'efforts  et  de  sacrifices  le  droit  d'espérer  un  peu  de  repos  ,  et 
qui  Je  \oit  troubler  chaque  jour  par  des  attaques  plus  ou  moins 
graves  dirigées  contre  le  pacte  fondamental  sur  lequel  reposent - 
toutes  ses. espérances  ?  Ne  serait-il  pas  temps  eniiu  que  le  pré— 
«ent  et  l'avenir  ne  fussent  plus  sacrifiés  au  souvcuir  du  passé? 

»»  Vous  défendez  la  dignité  de  la  courouue...  Le  roi  sait  mieux 
*^fac  vous  cé  (jue  cette  dignité  réclame,  et  ses  actes  ont  prouvé 
qu'il  l'entendait  autrement  que  vous.  .*'  yr  . 

»  Et  queHe  idée  vous  faites-vous  de  cette  dignité ,  comme  de 
celle  de  la  Chambre,  lorsque  vous  allez  jusqu'à  supposer  qu'un 
seul  homme  admis  parmi  nous  compromettrait  le  salut  de  la 
monarchie  I  il  faut,  dites-vous,  .  ve  M.  Grégoire  se  retire 
(devant  la  dynastie  royale,  ou  que  la  dynastie  recule  devant  lui. .« 
Kon  ,  messieurs  ,  nous  n'en  sommes  pas  à  une  telle  extrémité: 
c'est  donner  beaucoup  trop  d'importance  à  un  simple  indi- 
vidu ;  c'est  fairQ  injure  à  un  roi  qui  a  jui'é  solenuellemeul  l'ou- 
l>li  dn  passé  ;  c'est  faire  injure  à  vous-mêmes.  Non  ,  il  ne  s'agit  • 
pas  de  faire  reculer  la  race  royale  devant  un  homme  I  11  s'agit 
tien  plutôt  de  ne  pas  forcer  le  roi-ti  reculer  devant  son  propre 
^ouvrage.  Que  le  fondateur  de  la  Charte  en  soit  toujours  le 
gardien  fidèle  ;  que  ce  dépôt  sacré  ne  cesse  pai  d'être  l'objet  du 
j-espect  et  de  la  vigilance  de  cette  Chambre  ,  et  méprisons  des 
insinuations  perfides  que  l'esprit  de  parti  avone  ,  mais  que  la 
raison  et  l'intérêt  général  repoussent  également!, 
1  I»  Je  demande  que  ,  sans  s'arrêter  au  prétendu  motif  d'm- 
flr^mté  ,  la  Chambre  ne  vote  que  sur  la  question  de  savoir  si 
l'élection  du  quatrième  député  de  l'Isère  est  ou  non  va  able.  » 

A  gauche  :  Appuyé  ,  appuyé  I  Aux  voix  ,  aux  voix.  — 
W.  Pasquier  monte  à  la  tribune.  ^  . 

Discours  de  M.  le  baron  Pasquier,  ministre  des  affaires 
(     •  étrangères ,  et  député  de  la  S eine. 

M  Messieuîrs ,  s'il  est  une  circonstance  oii  il  doive  être  don- 
îoureux  pour  un  député  et  pour  un  ministre  du  roi  de  monter 
à  cette  tribune,  c'est  assurément  celle-ci  :  j'espère  pour  le  bon- 
heur de  mon  pays  qu'une  telle  circonstance  ne  se  représentera 
jamais.  {Mouvement  très  vif  d'adhésion.  ) 

»  Mon  but  est  bien  moins  ici  de  discuter  la  validité  de  Télec- 
tiou  du  quatrième  député  du  département  de  l'Isère,  bien  moins 
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même  de  discuter  son  indignité  que  de  répondre  à  quelouesM 
unes  des  assertions  qui  ont  été  émises  4  cette  tribune 

»  Je  d.iai  d'abord  que  je  n'ai  pu  entendre  sans  une  surprise 
bien  pcmble  I  us.'.ge  qui  a  été  lait  par  l'un  des  orateurs  qui 
m  ont  précède  d  un  acte  de  Sa  Majesté ,  auquel  était  dû  au  moL 
le  fespoct  du  sj  ence  :  l'époque  en  est  encore  assez  récente 
pour  qn aucun  de  vous,  messieurs,  eu  ait  perdu  le  souvenir, 
et  vous  savez  tous  coimueut  et  dans  quelles  circonstauces  ' 
«  Le  roi,  mil  par  les  idées  d'une  politique  supérieure  qae 
1  orateur  auquel  ,e  reponds  n'a  pu  sans  doute  apprécier,  crut 
devoir  laire  un  grand  sacrifice  à  la  paix  publique  en  appelant  à 
ses  conseils  1  bbmme  qui  a  été  désigué  tout  à  l'heure  ;  et  il  se 
pouiFait  aujourd'hui  que  cet  acte  si  magnanime  ne  nous  impo- 
sât       le  devoir  le  plus  sacré,  celui  de  reconnaître  nne  telle 
gcnero5itc  par  le  sentiment  de  la  plus  profonde  gratitude!  Eu 
donnant  alors  un  gage  si  manifeste  cîe  ses  intentions  toutes 
paternelles,  ba  Majesté  a  certainement  eu  le  droit  de  croire  que 
la  nation,  reconnaissante  d'un  tel  acte,  n'aurait  jaipai  s  l'odieuse 
pensée  de  s  en  permettre  uiie  cruelle  imitation;  et  sans  doute 
on  ne  vous  persuadera  pas  que  le-départemont  de  l'Isère  ait  pu 
légitimement  faire  ce  que  laFrancc  entière  désavouerait  :  certes 
ce  serait  une  chose  Irôp  odieuse  que  le  bienfait  pùt  être  ainsi 
tourne  contre  le  bienfaiteur. 

».  Je  répète  encore  que  mon  intention  n'est  pas  d'aller  iusques 
au  fond  de  la  question  de  l'iudiguité  du  quatrième  député  du 
département  de  liseré;  mais  un  fait  remaixiuable  m'a  frappé 
et  je  dois  le  dire  à  l'Assemblée.  Yoici  donc  oe  que  j'ai  cril 
reconnaître  dans  l'esprit  qui  la  domine,  et  je  suis  persuade 
qu  elle  ne  me  démentira  pas.  Il  m'a  jusqu'à  ce  morrfent  paru 
évident  que  pour  ceux  mêmes  d'entre  nous  qui  croient  que  le 
texte  rigoureux  de  la  loi  peut  leur  faire  un  devoir  de  ne  pas 
consacrer  l'indignité,  tout  en  obéissant  sur  ce  i)oint  à  leur  cous- 
cience,  ils  se  trouveraient  heureux  qu'un  vice  de  forme  leur 
donnât  le  moyen  d'écarter  un  indigne  sans  même  avoir  besoin 
de  prononcer  son  nom.  {Moui:ement  très  mf  (V  adhésion^ 
plusieurs  voU:  Bien,  très  bien!)  Et  cependant  j'ai  entendu 
dire  tout  a  l  heure  que  s'il  était  possible  que  la  question  d'indi- 
guite  Ii\t  mise  aux  voix,  et  qu'elle  fût  résolue  par  Tailirmative 
ceseraitunconunencementderévojution...  Ceci  ne  peut  pas  res^ 
ter  sans  réplique,  et  il  faut  bien  vous  montrer  dans Vintirêt  des 
principes  mêmes  que ,  le  cas  arrivant,  vous  seriez  encore  restés 
dans  les  limites  des  droits  exercés  par  toutes  les  assemblées 
d  une  manière  plus  ou  moins  absolue. 

»  Distinguons  dans  une  assemblée  ce  dont  je  vous  parlais 
tout  a  l  heure,  cette  .liberté  de  discussion  qui  doit  appartenir  i 


tbut  le  moBêe,  ét  due  pour  ton  propre  intérêt  lâ  maforit^  <Ioit 
toujotirs  respecter  ^Bt  la  lAiaoritëj  distingooiis  cette  indé])Oii« 
dancé)  jointe  à  •elle  dilTôte  ,  de  la  puissance  de  décider,  qui 
apparlient  avec  la  même  indépendance  à  la  .majorité,  malgré 
l'avis  de  la  minorité;  |Nii8sailice  absolue ,  et  de  sa  nature  près-* 
q[ue  sans  limite.  Cela  posé,  un  député  de  département  se  pré- 
sente; ses  pouYoirs  sont- vérifiés  dans  le  bureau  ;  le  rapj^orl  en 
est  fait  à  la  Chambre  ;  toutes  les  pièces  sont  Irouvf'es  en  règle, 
et  cependant  la  Chambre,  qui  voto  sur  son  admission,  peut 
évidemment  le  rejeter  à  nnc  niajonlr  plus  ou  jnoius  grande; 
il  se  pourrait  même  (qu'elle  le  rejetât  à  i'iuianimilé ,  malgré  l'évi- 
dente réeularité  des  pièces  qu'il  avait  produites*.  Tel  est,  mes- 
ÉÎenrs,  l  incontes^diâir  droit,  de  t^^  asseml^fée  qui  délibère* 
]|fai»,dira-t-On,  si  I^L'^iliesf  mcontèstablé»  Posage  qui  èn^rait 
.fiût.d'ude  màmèvè  serait  paè  indks  4^at;..  Ilony^ 
lâÉi^  poumit  >j)u'i|if^  tiès.  hpa^à2Ë|è^^;M^ 

eii  TOidez  les  motifs  les  voici  :  c'est  qu'il  y    des  loià^iid  sont 
^^^Mftn^sut  des  lois  écrites;  que  ces  lois  dans  totii;|cft^=fi^  et^ 
mft-tébtrtei  penples  cint  été  respectéés  pardessus  toutes  les , 
àtttres.  '    '         '  "  .  -r 

»  Ainsi  il  est  défendu  à  une  nation,  sous  peine  de  s'avilir  à, 
ses  propres  yeux,  de  faire  une  chose  qui  pourrait  attirer  sur  elle 
le  nrejiris.  Il  est  encore  Lien  plus  défendu  à  une  assemblée 
française  de  souffrir  une  chose  qui  porterait  atteinte  à  la  majesté 
royale,  à  cette  majesté  sans  laquelle  il  u'y  a  ni  état  ni  liberté. 
Auij»!^  malgré  l'évidence  d'un  droit  écrit,  un  droit  qui  émane 
de  biùs'liaut  pent  ./eichiire  celui  que  les  chiffres  et  les  papiers 
OT^oimej^iei^^^^^        '  '^-^^4^        y  ft  ^i;)^^ 

M^^étpmamfll^  répondre  t&iotttti^pnwef^qiu  ont  pn 
Jciapper  au j  ourdou»  dans  la  cfaakor  del'improvisatioii  ;  jè  sais 
'^his  personne  eomlijen  il  est  difiàcile  de  parler  à  cette  tri- 
■fciuM  sans  préparation  ;  mais  il  m'eat  impossible  de  ne  pas  relc^  ' 
^  une  phrase  qui,  je  l'avouC,  m'a  sensiblement  ému.  En  même  ] 
temps  qu'un  des  orateurs  qui  m'ont  précédé  rappelait  la  belle 
expression  du  juste  couronné ,  qui  fut  émise  Tannée  dernière 
dans  cette  Chambre  par  un  de  mes  honorables  collègues  au  minis- 
tère, il  a  cru  devoir  trouver  dans  une  autre  des  phrases  de  ce 
ministre  une  pensée  qui  tendrait  à  justifier  l'élection  dont  il 
s'agit.  Non,  messieurs,  vous  êtes  plujs  justes,  et  vous n'iftjmet- 
trcz  pas  une  semblable  interprétation  ;  vous  connaissez  la  vie 
entière  de  mon  h<fnoFaMe  collègue,  la  loyauté  de  ses  sentimcns  ; 
twiu  salrèr'finè  le  roi  ntépâs  un  sujet  plus^ifidële,  m  qui  fÛtplus 
«^pressé  que  hd  de  moumatu^  lei  anMxlies'>da\ré^  A  le  trône 
jïtaif'àdétedre.  :  '  ■"  •v:^.'^^>^c^:'î.■: '^if^^-fe- f  ■ 
^/i'*  Jé  termifie  enféx  ûêmû/H  Wut  fèmU$  £^aid».  Pran- 
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^îs  V  je  n'évoquerai  pas  de  émàomnmL  wanxmdn  ;  député  ffèné 
hiécoonattrai  pas  les  seatimeiis  d'honneur  de  monrpajs,  et  fè 
te  crois  pas  aroir  besoin  am  mosBent  de  yotcr  de  vous  conjurer 
de  n'écouter  que  cette  suprême  Toix  que  tous  les  peuples  de  la 
Wrre  ont  appelée  cooseience.  » 

t)iS09DRS  de  M.  le  Baron  liféchin,  4^puté  de  V Aisne: 
(Immédiaiemehi 'après  M,  Pasquier.) 

«  Messieurs  ^  ce  n  est  point  l'intérêt  d'une  cause  individiiell^^ 
qui  m'amène  pour  la  première  fois  à  cette  tribune-;  ce  n'est 
point  du  Vôte  du  collège  électoral  du  département  de  Tlsèré 
qu'il  est  le  plus  urgent  de  s'occuper  ;  c'est  des  principes  sur  les- 
quels se  fondent  notre  existence ,  nos  libertés ,  les  goavernem£ns 
représentatifs,  la  Charte  constitutionnelle. 

»  Qiiel  est  celui  d'entre  nous  qui ,  s'élevant  à  la  hauteur  de 
sa  mission  ,  né  s'épouvante  pas  de  la  jurispî*udence  qu'on  pro- 
j)ose  d'introduire  dans  cette  Chambre!  Quoique  diversement 
affectés  gn  celte  grave  circonstance,  je  suis  persuadé  que  tom 
nous  sommes  ammés  par  dé  ^inirèat  séntimens ,  et  qu'une 
llièmé  impulsion  nous  âdt  descendre  dans  l'arène  ;  tous ,  oui 
tous,  nous  voulons  lé  bônhéti^  de  la  patrie  et  du  monarque  ! 

Nous  sommes  prêts  4  défendre  au  prix  de  notre  vie  nos  lois 
tout  entièires  ét  toutes  nos  libertés^  mais  quelle  serait  déplo^ 
râble  l'erreur  de  ceux  qui  croiraient  accomplir  un  si  glorieux 
mandat  en  concourant  au  succès  de  si  funestes  doctrines! 

»  Hé  quoi,  messieurs,  franchissant  les  limites  que  la  Charte 
vous  assigne  ,  vous  vous  jetteriez  dans  la  carrière  indéfinie  de 
l'arbitraire!  Chaque  élu  de  la  France  serait,  avant  de  prendre 


Ï>lacedans  cette  enceinte  auguste,  assujetti  à  un  jugement  que 
a  Charte  ne  prescrit  pas!  Les  inexorables  feuilles  du  Moniteur 
 :  *  j_'    *  '  1  j.  i»  j_ 


I>li1.11  serait  exposé  à  étùnr  un  procès  pour  cause  d'indiênité  ^ 
et  les  -mandataires  cle  là  nation  s'ioctèrposeraîent  .entre  elle-è^ 
ceux  qu'elle  associe  à  leurs  travaux  par  un  acte  de  ça  volonté 
et  dans  les  formes  déterminées  par  ta  loi  fondamentale! 

»  Par  quelle  subtilité  pourrai t-on  nous  convainçre  du  droit 
ou  de  la  nécessité  de  transporter  dans  notre  système  politique 
cette  raison  d'indignité  que  nos  lois  civiles  ont  dû.  admettre 
dans  le  règlement  de  certains  intérêts  privés? 

»>  La  loi  a  déterminé  à  quelles  conditions  les  avantages  civils 
flous  étaient  acquis  ;  la  Charte  constitutionnelle  a  déterminé  si 
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quelles  couc1iiîoo^|M^iiî||g^  on  était  adinis  à  l'inaa^|iie  honneur 

d«  s'asseoir  pannl^^éus. 

^.  i»  Ajouter  aux  dispositioasde  la  loi  ce  serait  pour  le  tribunal 
le  plus  élev4  forfaiture  ;  ajouter  aux  dispositions  de  ia 
Charte  c'^st  Ips  nif'ctMinaître,  les  vioior  ;  e'ftit  un  sacrilège,  c'est 

un  crime  tle  haute  Irahisou  î 

I    »  Et  lorsqu'elle  a  voulu  ue  jnettre  au  choix  libre  cîes  collè- 
ges électoraux  d'autre j  conditions  qu'un  cens  d'éligilniité  et  uu 
âge  dctenniué,  vous,  messieurs,  qui  n'auriez  pas,  sans  des 
formes  pi^éalablcment  ëtalilies ,  même  avec  le  concours  des  deux 
aufres  bnuiches  du  pouvoir  législatif  ,  le  di^it  d'innover ,  vous 
^    i^i^^^^^^  seiils ,  sans  initiative  royale,  sans  ^ue  votre  déciisioii 
_  '  IW^iiv^^         Chambre  des  Pairs  du  rojraume  et  à  la  sanç-^ 
tion  (dik  .n|iip0N|pe  ,«yôu^  voudriez ,  dis-je ,  ajoiifer  une  troi- 
sième cqudition^AÎK  deux  conditions  voulues,  et  doter  témé- 
'  V  '<  liliii^ent  la  Charte  constitutionnelle  d'un  69*^  article  miserait 
'  ^  l'èûVrede  vous  <cids  I  M'objectera-t-on  que  la  chambre  est  juge 
souveraine  de  la  légalité  des  élections?  Oui^  sans  doute,  mais 
i^r.'   dans  la  latitude  que  lui  laisse  la  Charte  constitutionnelle.  A  la 
V       Chambre  appartient  de  juger  si  les  lois  ont  été  violées  ;  mais  à 
la  Chambre  seule  il  n'appartient  pas  de  faire  une  loi  nouvelle, 
encore  moins  sans  doute  d'étendre  ou  modifier  des  disposi- 
tions-de  la  loi  fondamentale. 

»  Vous  voyez,  messieurs,  l'enibanas  de  ceux  qui  soutien- 
nent u^L  Système  contraire  ;  ce  n'est  2)as  dans  nos  lois  qu'ils 
'    .  t|c^éi^ii^lÉ||oM    qui  justifia»  leur  oploion.    i        ^ . 
V  -t^^^^lpÉ^^^  et  chercher  dans  les  archives 

dupi^l^WB^^l^tannique  des  précédons  qu'ils  ne  trouvent  point 
ici;  je  puis  sans  <ioute,  quand  je  suis  appelé  à  discuter  des 
lois  ou  à  exprimer  mon  vœu  sur  les  ameuoratîons  qûe  notre 
législation  désire;  je  l»uis,  dis-je,  puiser  des- exemples  chez  les 
peuples  voisins  ;  mais  il  serait  par  trop  étrange  qu  on  Ù.%  l'ap— 
plicatiop  immédiate  en  France  d'une  innovation  qui  ne  pour- 
rait s'appuyer  que  sur  une  loi  de  l'Angleterre.  Nous  n'avoua 
pas  encore  inséré  dans  nos  codes  les  statuts  du  roi  Richard. 

'  »  Et  encore  ,  messieurs  ,  vous  savez  que  pour  renverser  l'ar- 
gumentalion  du  noble  pair  que  je  viens  d'indiquer  sui&samment 
ce  fut  assez  de  développer  le  lait  qu'il  avait  cité.  "'•^ 

»  Je  vous  ai  dit,  je  crois ,  çiessieurs ,  que  pour  corroborer 
l'opinion  du  système  de  Findi^ité  politique  nos  Iciîs  ne  nous 
offraient  aiicuq  précédent  :  j'ai  dit  un  lait  que  je  crois  inconr 
téstabie;  iiïàis  àitendez....  Je  puis  satisfaire  à  ce  besoin  d'un 
précédent  ;  à  défaut  de  nos  lois  les  ainhales  de  nos  jours  ne 
ifous  'en  laissérôat  malheureusement  pas  .manquer.  J  hésitais, 
viessîéursy  à  vous  les  reproduire  ;  je  craignais  y  en  tous  dérou» 
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tant  CCS  lambeam  effrayans  du  livre  de  nos  nialKeufs  ,  d'être  ^ 
entraîné  plus  loin  que  ne  me  le  permet  le?  proFond  respect  qire 
je  dois  ,  que  nous  devons  tons  ,  de  par  le  roi  et  la  loi ,  à  r#r- 
ticle  1 1  de  la  Charte  constitutionnelle;  Tîiaîs,  en  no  ni'orcupant 
ni  des  personnes  ni  des  opinions,  (pu  apjiarlieiment  au  jnge— 
ment  de  la  postérité  ,  je  puis  vous  cnlretonir  des  choses  et  des 
évéuemens  ;  je  puis  vous  montrer  les  lautt.'s  et  les  crimes  (jui 
ont  clé  la  conséquence  du  mépris  des  principes;  je  puis  les 
reproduire  devant  vous  comme  uii  fanal  dont  la  paie  et  san- 
glante lueur  éclairera  suf&sammenl  vos  pas  dans  la  route  d'oii , 
si  TOUS  «Tie<  Fimprudence  de  Vous  y  eng.^g'  r ,  tous  ûe  revieD- 
drîecjamais  ! 

»  vous  les  trouverez  ces  terribles  prcci5dehs  dans  le^  jour^  ' 
nées  du  3i  mai ,  dans  la  longue  terreur  de  1798 ,  dans  les  pros- 
criptions réactioimaires  qui  Tont  'Suivie ,  dans  la  journée  trop 
mémorable  du  18  fructidor!  Ils  vous  diront  ces  précédens  011 
conduisait  le  s vMème  d'exclusion  et  d'épuration  !  Ils  vous  diront 
quelle  pente  rapide  entraîne  dans  le  précipice  les  peuples  et 
leurs  chefs  quand  ils  profanent  le  nom  ^rirrv  de  la  loi  pour  en 
couvrir  les  suggestions  de  leurs  passions  aveugles  î 

»  Elle  proscrivait  pour  cause  d'indignité  ;  pour  cause  d'indi- 
gnit(''  elle  traînait  à  l'échafaud  les  rcprésentans  du  peuple  signa- 
lés par^sa  Uaiue  celle  fonnidable  municipalité  ij^ue  Paris  désa- 
voue !  "        ^  '      /  ** 

w^Pdur  causé  d'indignité  Tèxil,  la  mort  se  sont  promenés 
l^our  à  tour  sur  toai  \0s  partis  qui  ont  divisé  la  nation  et  nos 
asseipbléès  nationales  !     '  ^ 

»  VàuT  cause  d'indignité  on  a  vu  se  peupler  dés  plus  respec* 
tables  mandataires  les  déserts  dç  Sinnamary  ! 

»  Prenons-^y  garde ,  mes  collègues ,  et  que  pour  nou»i  qui 
avon?»  tons  cheminé  ^ans  la  vie,  l'expérience  du  passé  nous  soit 
jirofilablel  Avec  la  loi  tout  est  bien  ,  tout  est  ordre,  régularité, 
justice;  hors  la  loi  tout. est  péril,  confusion,  désorclre ,  ini- 
quité. 

»»  Entraînés  par  les  événemens ,  nous  avons  suivi  des  routes 
différentes;  nous  les  avons  suivies,  je  le  veux,  dans  la  sincérité 
de  notre  Conscience  :  mais  nous  voici  arrivés  à  uu  but  coniinun  ; 
arrétooB-iions  !  Le  roi^el;  la  Cbarte,  le  salut  de  la  France ,  notre 
ssdut  individuel  nova  IWdonnent  l  '  ' 

»  Si  la  loi-  ce$8e  d'étré  une  barrière  insurmontable  aux 
fureurs  des  partis ,  vous  qui  venee  d'émettre  une  opinion  qui 
consterne  tout  ami  de  la  patrie,  pouTe£«>Vou8  répondre  de, votre 
propre  avenir  ?  Cette  arme  homicide  que  tous  aurez  imprudem- 
rnent  forgée ,  aujourd'hui  dans  vos  mains^  demain  sera  peut- 
être  dahs  la  maiu  d'un  autre.  La  majorité  qai  dicte  des  lois  est 
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vagabonde;  elle  passe  tic  Tun  à  Tautre  l>ortl,  revient  etqiiiltff 
encore  le  rivage  fju'elle  u*a  embrasse'  ("lu'un  moment. 

»  A  la  lectme  <3c  chaque  procès  verbal  dV'Iectîon  y  aura-l-il 
à  redonler  un  orage  fuueslc  ?  Ce  qu'on  fait  aujourd'hui  ne 
pourra-î-on  îo  faire  dans  la  suite  ?  Il  n*y  a  plus  de  garanties 
dès  qu'une  seule  des  garanties  constitutionnelles  a  ctcMiolée. 

«  (^uoi,  înesbieurs,  de  vos  propres  mains  vous  renverseriez  le 
piédestal  que  des  mains  royales  ont  élevé  pour  y  placer  la  sja- 
lue  de  la  paix  j)ublique  I  vous  déchireriez  ce  contrat  de  la  récon- 
ciliation .  Quelle  sécurité  y  aurait-il  dès  lors  pour  tous  et  pour 
chacun?  (Quelle  liorrjble  confusion I  queF deuil  universel!  et  qui 
dans  ce  desastre  sauvera  la  France  et  la  monarchie  ? 

»  Messieurs  ,  nous  sommes  dans  le  j>ort  ;  ne  le  quittons  plus. 
Je  vouâ  adjure ,  au  nom  de  tout  ce  que  vous  avez  de  plus  cher, 
de  rejeter  sans  tarder  un  instant  une  proposition  si  fatale  1 

»  Je  demande  la  priorité  pour  les  conclusions  de  la  corn— 
tnission  ,  et  le  rejet  de  la  proposition  pour  cause  d'indignit»*.  >. 

MM.  de  Corbière  et  Devaux  sont  ensuite  entendus  contra-^ 
.  dictoirement. 

de  Corbière  établit  «  que  4'elèfction  est  nulle  par  le 
seul  motif  qu'elle  est  une  insulte  k  la  majesté  royale.  » 

M.  Devaux  reproduit  des  con$i<lérations  dcjli  présentées 
par  les  orateurs  de  la  gauche;  il  s'attache  à  démontrer  que 
Ja  Chambre,  ne  s'occupant  que  de  la  vf'riiication  des  pouvoirs, 
n'a  4^ prononcer  que  sttr  la  validité  de  l'électiou,  etil  demande 
la  priorité  pour  la  proposition  ou  bureau. 
.  M.  de  Salaberry  all.nl  monter  à  la  Iribuiic  f  mais  ceux  de  se» 
collègues  au  milieu  de-^que^s  iLsiége  pressaient  depuis  quel- 
ques momens  pour  qu'on  terminal  la  disçussion  ;  ils  insistent  ^ 
et  M.  de  Salabeny  leur  fait  le  sacrifice  des  développcme^js  de 
son  opinion  (r),  qu'il  savait  au  surplus  être  connue  assez , 
car  il  se  refuse  en  même  temps  aux  instances  de  plusieurs 
membres  du  côté  gauche  qui  riuvitafent  à  parler  ;  cette  inter- 
version de  procédés  excite  un  mouvement  <le  gaieté. 

A  droite  on  regardait  la  question  comme^épui.sée  ;  on  'sou- 
tenait à  gauche  que  la  véritable  qiiestiou  avait  été  écartée  : 
cependant  les  cris  de  la  droite,  auxquels  viennent  se  joindre 


(i)  «  Sans  pri'voir  le  sort  celle  srandalpî'iir  qucstioTi ,  après  àVcr^ 
fX]>riroé  ma  pfn'-ée  ei  mon  va'ii,  je  dois  déclairr  mon  voir.  11  est 
pour  ri*x|>uIrion  du  qii;uii<  me  ili^pulé  «lu  ilé|i;trteu»(>ul  de  risère  par 
\cmo\'ïi'  ilintlienitc  y  pour  l'fxpulsion  d*un  «Its  assassina  de  Louis  .\  VI , 
pour  i'cxpuiaiun  de  remitini  des  rois.  «  (  Conclinion  du  Jiscoun  im- 
piiiiiù  iU  M.  de  Saillie t  ry.  ) 
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^    ceux  du  ceulro  ,  oblicnnenl  que  îc  prcsicîent  consulte  pour 
!a  clôture,  et  le  présideut  proclame  que  la  discussion  c»l 
-feniiée. 

Il  rappelle  immédiatement  les  conclusions  du  rapport  et 
la  proposition  de  M.  Laîné.  Un  grand  nombr**  de  membres 
réclament  la  parole  sur  la  manière  de  poser  la  question., 
M.  Cornet  d'Incourt  la  veut  ainsi  :  «  La  nomination  de 
M.  Grégoire  est-elle  ou  non  valable  ])ar  le  mol  if  de  son 
incapacité  à  être  élu  ?  >»  Lecôté  gauche  improuve. —  Au  nom 
du  sentiment  national ,  dit  M.  de  Marcelius,  de  la  dignité  de 
la  couronne...  —  Le  côté  gauche  murmure.  L'orateur  veut 
continuer  ;  il  est  interrompu.  — Ecoutez,  ccoùlez  I  s*écrifr- 
t-on  à  droite.  M.  de  Marcellus  ,  qui  n'a  pas  oublié  que  la 
discussion  est  fermée  ,  annonce  qu'il  va  se  borner,  et  il  ne 
prononce  en  effet  que  la  conclusion  de  son  discours  :  nous 
le  rétablissons  ici  dans  son  entier.  •.  , 

Discours  de  M.  le  comte  de  Marcellus,  député  de  la  Gironde, 

M  Si  un  forfait  que  je  n'ose  nommer  ,  et  dont  on  ne  craint 
^  pas  de  réveiller  l'exécrable  mémoire  ,  était  prêt  à  se  renouveler 
pour  épouvanter  eucore  l'univers  ;  si  les  députés  de  la  France 
entendaient  aujourd'hui  retentir  dans  cette  enceinte  TeAVovable 
proposi  tion  de  j  uger  et  d'à  ssassiner  leur  roi  ...Je  m'arrête . .  .\  ous 
IVissomïcz  d'horreur  î...  Hé  las,  messieurs  I  il  n'est  que  trop  vrai  î 
cette  supposition  n'est  rien  moins  que  chimérique,  et  vous  en 
vojez  en  ce  moment  l'afireuse  réalité  I  ».  • 

»  Oui ,  c'est  souscrire  au  jugement  et  à  l'assassinat  de  votre 
roi  que  de  consentir  à  vous  associer  au  r('gici«le  ;  car  ce  n'est 
pas  l'homme  ici  ,  c'est  le  crime  seul  qu'il  faut  poursuivre, 
puisque  c'est  le  crime  qu'on  vous  présente  ,  et  que  le  crime  seul 
estile  motif  de  l'élection  ,  et  la  vraie  source  des  droits  qu'on 
invoque  !  Je  déclare  aussi  que  c'est  le  crime  seul  que  j'attaque- 
rai ;  Un  devoir  sacré  et  inexorable  me  l'ordonne.  Il  n'est ,  on  le 
sait  bien ,  ni  dans  mes  mœurs  ,  ni  dans  mes  principes  ,  ni  dans 
mon  caractère  d'attaquer  l'homme  ;  tout  homme ,  quel  qu'il 
soit ,  est  pour  moi  un  objet  de  bienveillance  ;  tout  coupable 
un  objet  de  pitié.  ^ 

»  Mais  ,  je  le  demande ,  serais-je  observateur  de  mon  ser- 
ment de  fidélité  au  roi  si  je  ne  combattais  de  tout  mon  pouvoir 
le  plus  grand  outrage,  le  plus  grand  attentat  qui  puisse  être  fait 
à  la  royauté  ?  Oui ,  messieurs,  cet  attentat  est  aujourd'hui  sou- 
mis en  quelque  sorte  à  votre  sanction  ;  car  telle  est  l'inévitable 
conséquence  du  choix  dont  on  ne  craint  pas  de  vous  proposer 
Ja  ratification  monstrueuse!  tel  est  l'égarement  de  la  faction 
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qui  nous  a  conduits  sur  le  bord  de  l'abîme  î  faction  aveugle 
sans  doute,  car  je  ne  puis  croire  qu'il  existe  des  Français 
qui  puissent  de  sang  froid  medit4-*r  et  préparer  à  leur  pays  ce 
déluge  do  calamités,  de  honte  et  de^louleur  I 

»  Oui ,  sous  le  règne  de  Louis  XVllt  ou  verra  cet  épouvan- 
table forfait,  le.  réf^icifle ,  apparaître  dans  sa  hideuse  noirceur 
au  milieu  de  rAsseuiblée  des  Députes  de  la  Francepour  mena- . 
cer  eucoré  de  ses  tristes  et  farouches  regards  et  le  frère  de  la 
royale  victime ,  et  sa  fanjillc  infortunée  ,  et  tous  les  Français 
qu'une  terrible  expérience  «à  trop  bien  appris  à  n'attendre  pour 
eux-mêmes,  après  le  meurtre  de  leur  roi,  que  les  horreurs  de 
la  guerre  civile,  ou  )a  spoliation  ,  l'exil ,  les  fers  et  la  mort  î 
»  Et  c'est  quand  la  question  est  tout  entière  dans  cet  effroyable 
môt,  le  rvgiciile ,  qu'oft  viertt  vous  parler  de  vices  de  forme  , 
de  motifs  légaux  ou  constitutionnels  d'exclusion  I  Messieurs , 
peu  m'importe  que  cette  élection  soit  bonne  ou  mauvaise  ;  je 
vous  demande  pour  elle  toute  votre  indulgence  ;  je  ratifie  de 
grantl  cœur  toutes  ses  prétendues  illégalités;  je  supplée  libé- 
ralement à  ce  qui  peut  lui  manquer  ;  j'accumule  tous  les  droits 
sur  elle  ;  j'en  fais  la  plus  régulière  de  toutes  les  élections  :  mais 
cette  élection  est  régicide...  Je  recule  d'eliVoi!...  A  ce  titre,  et 
il  ce  titre  seul,  je  demande  au  nojîi'd<?  la  France  s^  nullité  ,  et 
je  m'oppose  autant  à  l'allégation  de  tout  antre  motif  qu'à  la 
ratification  m^mc. 

>»  Vous  ,  messieurs  ,  députés  de  la  France,  soulicas  du  trôno 
légitime,  défenseins  de  ia  vraie  liberté  de  votre  pays,  conser- 
vateurs de  Tordre  social,  pourriez-vous  hésiter  à  déclarer  nulle 
une  élection  qui  est  un  uianifeste  contre  tous  les  trônes,  tou|çs 
les  libertés,  toutes  les  sociétés  du  monde  î  hlconteriez-vous  , 
daus  une  question  qui  est  celle  de  l'existence  même  de  la  France, 
d'autres  considérations  que  le  sentiment  de  cette  France  qui  vous  .. 

»a  commis  séSj  destinée»  I  Craind riez-vous  d'être  accusés  de  pré-, 
cijûtatiou  ou  d'arbilraire  quand  la  moindre  hésitation  serait  un 
attentat  à  Thonneur  de  votre  pays  I  Ah  !  ne  redoutez  pas  les 

,  conséquences  de  votre  décision  ;  elle  ne  saurait  être  d'un  dan- 
gereux exemple.  Le  régicide  !  le  régicide  !  Uue  telle  exception 
ne  sera  point  invoquée  ;  cet  épouvantable  privilège  ne  sera  point 
conteste.  Le  régicide  !...  Législateurs  dans  les  questions  urdi-, 
naires ,  ici  vous  n'êtes  que  Français. 

>»  Youdrait-on  vous  opposer  les  réglemens  ,  les  ordonnances, 
les  lois,  la  Charte,  même:  Ahî  il  es^  une  loi  sacrée  qui  a  pré- 
cédé toutes  les  lois,  qui  règne  sur  toutes  les  Chartes  ,  une  loi 
qui  dit  :  ««  ne  tueras  point.,  tu  ne  coudauiueras  pas  l'i^mo- 
cent ,  tu  ne  porteras  pas  une  main  sacrilège  sur  le  juste  coa- 
ronué.  »  , 


I 
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M  r^a  Charte  ,  clit-an  encore  ,  interdit  toute  rccht  rchr  rfc 
n>otcs  <^mw.  De  bonne  foi  est-ce  rechercher  un  vote  rtgutcie 
que  de  demaiidcr  aue  celui  cjui  l'a  émis  ne  soit  pas  membre  de 
l'Assemblée  desDepulés  cte  laFrance,4u'il  ne  prenne  pomt  part 
à  nos  orageux  et  pénibles  travaux  ;  que  de  se  borner  a  le  rendre 
aux  tranquilles  loisirs  de  la  vie  privée,  à  ne  pas  lui  accoider  le 
droit  de  s'occuper  des  intérêts  de  sa  patrie,  qu'il  a  condamnée 
à  mort ,  à  lui  souftiiter  le  repos  dont  il  ne  nous  est  pas  peTmis 
de  jouir?  Est-ce  rechercher  un  vote  régicide  que  d'abandon- 
ner à  de  salutaires  remords  l'infortuné  qui  s'en  est  rendu  cou- 
pable, et  d'espérer  que  la  paix  de  la  retraite  appellera  le  repen- 
tir à  son  secours,  lui  inspirera  de  nieillenres  pensées ,  rou- 
vrira son  âme  à  la  vertu?  La  Charte  interdit  toute  recherche  de 
votes  émis...  Mais  commencez  donc  par  pratiquer  ce  précepte 
avant  de  nous  reprocher  de  lui  être  inftdèles  î  Oui ,  eest  la 
recherche  du  vote  régicide  qui  a  opéré  cette  élection  ;  si  ceux 
à  qui  on  la  doit  eussent  obéi  à  cet  article  de  la  Charte ,  jamais, 
crovcz-moi ,  jamais  un  tel  collègue  ne  nous  ei\t  été  envoyé.  ^ 
'  »  On  veut  vous  faire  craindre  la  contre-révolution...  Ah» 
croyez-en  du  moins  la  conviction  des  révolutionnaires  ,  a 
contre-révolution  est  faite  pour  eux,  n'en  doutez  pas  ,  du 
moment  ou  la  race  auguste  des  Bourbons  a  ete  rendue  a  la 
France  ;  elle  est  faite  pour  eux  comme  pour  nous  :  oui  ,  la  révo- 
lution n'est  plus  pour  nous  dès  que  nous  voyons  noire  roi  légi- 
time !- Tout  est  oublié  à  cette  vue  chérie!  Mais  aussi  c  est  au 
roi  léf^itimc  que  ne  pardonnera  jamais  la  révolution  :  e  e  se 
croit  vaincue  ,  quoi  qu'on  fasse  pour  la  rassurer,  tant  qii  elle  le 
voit  assis  sur  le  trône  de  ses  pères  ,  et  elle  ne  se  reposera  pas,  si 
on  lui  rend  des  forces,  que  ce  troue  ne  soit  anéanti . 

»  Hàtez-yous,  hâtez-vous  de  repousser,  non  l'homme  encore 
une  fois,  qn'il  faut  plaindre  ,  mais  le  crime  ,  qu  U  laut  abhor- 
rer! Croyez-vous,  si  l'homme  repentant  eut  abjure  publique- 
ment son  crime ,  croyez-vous  qu'il  eût  été  élu  ? 

»  Ah  !  tout  mon  co&ur  frémit  à  cette  pensée  I  II  est  donc  des 
hommes  qui  trameraient  encore  le  parricide  de  leur  patrie.  Le 
vœu  impie  du  plus  furieux  des  tyrans  serait  donc  le  vœu  de 

quelques  Français  î  .        i»     •  i 

»  A  cet  excès  de  fureur  et  d'audace  reconnaissez  1  exce*  de 
nos  malheurs  et  des  dangers  ou  la  révolution  ressuscilce  a  prc- 

»  11  «ti  i*e.\  \on\v\%  oncore  :  sauvez  h 


à  la  fofe  î  Une  l'histoire  vous  doive  encore  une  de  ses  jjlus  belle» 
pages  !  que  l'antique  patrie  de  l'honnenr  et  de  la  lidehle  soit 
encore  absoute  par  vous,  et  reconnue  innocente  du  plus  grand 
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des  forfaits  î  (  i)  Votre  malheureux  pays  vous  devra  plus  que  son 
existence  ;  vous  lui  aurez  conserve'  sa  gloire...  et  son  roi  l 
>»  Au  nom  du  sentimeni  national  et  de  la  digniie  de  la 
couronna,  de  l'honneur,  des  vœux  et  des  inconsolables  regrets  • 
de  la  France ,  je  demande  (pi'une  élection  qui  outrage  et  me- 
nace à  la  fois  le  trône  et  l'autel  soit  déclarée  nulle  pour  la  •> 
seule  raison  de  l'adhésion  donnée  par  la  personne  élue,  coijune 
membre  de  Ta  Convention  ,  au  jugement  et^  la  condamnation 
de  Louis  XVI.  Je  proteste  contre  tout  autre  motif  allégué  pour 
rcxclusion,  comme  contre  l'admission  même.» 

M.  Fradin  fait  observer  que  dans  toutes  les  causes  portées 
devant  les  tribunaux  on  commence  toujours  par  vider  les 
«{uestions  préjudicielles  ,  et  il  pense  (juVn  cette  circonstance 
la  Chambre  doit  agir  de  même.  —  A  droite  :  Nous  ne  sommes 
pas  un  tribunal. — j4  gauche  :  Ecoutez^  écoutez! —M.  Fradia 
continue:  «»  Or  il  y  a  ici  une  question  j)rincipale  et  une 
question  préjudicielle  :  celle  de  savoir  si  l'élection  est  valable 
ou  non  est  évidemment  la  question  préjudicielle;  si'elle  est 
admise  l'autre  devient  inutile.  Je  conclus  donc  à  ce  qu'on  ne 
s'occupe  point  de  la  question  d'indignité ,  comme  étant  la 
question  principale  ,  et  qu'on  décide  d'abord  comme  ques- 
tion préjudicielle  la  validité  de  rélection.  »>  (Appuyé  à 
gauche,  ) 

Une  voix  h  droite.  «  La  question  principale  est  rélection; 
c'.est  l'indignité  qui  est  un  moyen  préjudiciel  I  » 

*  • 

M.  de  Villèle.  ♦«  Messieurs,  il  n*y  a  pas  seulement  ici  une 
question  préjudicielle  ;  je  crois  pouvoir  établir  qu'il  y  en  a  deux , 
l'indignité,  l  illégibilité.  De  quoi  s'agit-il  ?  M.  Grégoire  était-il 
en  eliet  éligible  ou  ne  l'était-il  pas?  A  cet  éçard  cestla  ques- 
tion élevée  au  rapport  qui  décide  la  difficulté  ;  c'est  la  question 
du  domicile,  sur  laquelle  je  crois  qu'il  y  aurait  beaucoup  d'obser- 
vations à  faire  :  pour  moi  je  ne  suis  nullement  convaincu  que 
les  motifs  d'illégalité  soient  aussi  incontestables  qu'on  r.mnonce, 
et  je  crois  même  que  si  les  faits  exposés  avaient  concerné 
une  toute  autre  personne  il  eût  été  permis  d'avoir  une  opinion 


(i)  «  L'orateur  dans  son  premier  projet  termîiiait  ainsi  son  discouru  : 

«  Je  ne  dis  j»lus  qu'un  mol.  Cn  second  vingt-un  janvier  se  prcp^^re  : 
u  députés  de  la  France,  c'est  it  vous  de  le  |>r»Henir  !  » 

»  Trouvant  ces  expressions  trop  fortes  et  trop  lugubres  ,  il  les  rera- 
plnca  par  cette  phrase  équivalente  ,  mais  plus  adoucie  :  «  Voire  malheu- 
»*  rcux  pays,  etc.  » 

»  Le  treize  février  :i  prouvé  que  )a  première  version  n'eût  été  qu'un* 
/  prophétie.  »  (  Note  donnée  par  M.  de  Murçell\is.  ) 
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fontrâire  ;  il  est  permis  de  croire  qu'un  prétexte  a  été  sahî... 
(  Agitation.  A  droite  :  Oui ,  oui  î  A  gauche  :  Non  ,  noni  )  Je 
le  depiande  {s' adressant  au  côté  gauche  ) ,  si  de  pare ik  motifs 
étaient  présentés  dans  une  autre  élection  les  admettnez-vous  ? 
{A  gauche  cl  au  centre  :  Oui ,  oui.  )  Quant  à  moi  jé  déclare 
que  je  crois  la  cause  de  rillégalité  peu  fondée  ,  et  je  la  crois  si 
peu  fondée  (|ue  ,  je  le  déclare,  si  elle  .était  a^^pliquée  à  un 
autre  je  la  déciderais  négativemeut.  ». 


.  M.,  de  VilIHe  et  plosiéin»  antres  làenibres  du  cdté  droit 
jpensen^  en  conséquence  qu'il  est  etsentjel  de  poser  la  ques- 
tion de  Àiamère  que  ceux  .qui  voieront  ponr  les  conclu;^ 
sîoos  du  rapporteur  votent  en  même  temps  contre  Tindî* 


gnilc. 

M.'  Becqaey  prend  la  parole  pour  rectiÇer  une  .assectîon 
avancée  par  M.  de  Villèle. 

Le  rapporteur,  «  Ce  n'est  pas  légèremeut ,  ce  n'est  pas  dans 
le  desseiu  de  trouver  un  prétexte ,  et  pour  éluder  la  seconde 
question,  que  le  cinquième  bureau  a  examiué  d'abord  si 
m*  Grégoire  était  réguUèrëment  nommé  député.  Deux^aees 
ont  été^consac^ées  à  cet  exainen ,  sous  la  présidence  de  M.  Lalné  ; 
tontes, les  pi^es  ont* été  hie's  ,  jes  lois  ont  été  discutas  ï  il  a 
été  reconnu  par  vingt-trois  membres  snc-  \îagt-quatre.^ue  le 
quatrième  député  de  l'Isère  était  illé^enwt  nommé  puisqu'il 
n'était  pas  domicilié  de  l'Isère  ,  et  que  deux  députés  avant  lui 
avairat  été  choisis  hors  du  département.  Le  bureau  n'a  fait 
autre  chose  qu'appliquer  l'article  4^  de  la  Charte  et  l'article  3 
de  la  loi  du  5  février  1817.  Tout  a  été  sérieux^dans  sa  déter- 
mination ,  et  il  n'aurait  pu  avoir  une  autre  opinion  sur  le  vice  • 
radical  de  cette  élection  lors  même  qu'elle  siérait  intéresse  une 
toute  autre  personne.  ^  ^ 

M.  Becquey  ternaînir  en  rappelant  les  sentimé% qu'il  a. 
ezipnméar'li  la  fia  jfe  son  rapport  sur  la  personne  du  quatrièma 
.  d^Mité  .de  l'Isère. 
<  Le  jîèté  gauche  et  le  centre  paraissent  satisfaits  des  expli» 
cations  domiées  par  le  rapporteur  :  elles  ne  produisent  pes 
lé  même-  clTet  sur  la  droite.  Toute  la  ChamBre  accorde  un 
grand  silence  à  M.  de  Courvoisiér,  qui  seprésente  k  ta  tribune.  ' 

M.  de  Courvoisier.  h  Je  ne  parlerai  que  sur  la  position  de  la 
question.  Nos  honorables  collègues  MM.  de  Villèle  et  Cornet 
d'Iucourt  viennent  de  proposer  un  nouveau  raisonnement,  et  loin 
de  simplifier  ic  débat  ils  le  compliquent,  {(^uel^ues  murmures 
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d'drQiee).  3£  le  répète,  meneurs,  )e  ne  parlerai  quc^surja 
questioii;  soumrez  pourtant  \me  considération  préliminaire. 
M  Lor5<^ue  p0ur  obtenir  un  résultat  il  est  deux  moyens ,  Vun 

facile  et  légal ,  conforme  aux  usages,  propre  à  concilier  les 
opinions,  ou  du  moins  à  éviter  l'occasion  d'une  discussion  vive 
et  opiniâtre;  Tautre  contraire  aux  règles,  dénué  de  précédons, 
liabile  à  écliaufl'er  les  esprits,  à  provoquer  les  craintes  par  une 
innovation  dont  nos  voisins  ue  nous  ont  donné  Toxeinple  qu'aux 
temps  de  trouble  et  de  désordre;  de  ces  moyens  quel  est  cohii 
q^ejft  sagesse  veut  qu'on  préfère?  {Beaucoup  de  voix  :  îjieu, 
trëSpenl  )  Celui  qui  concilie  aa  lieu  de  diviser  ;  celui  que 
r^jiiage  adopte  y  que  la  loi  réclame  :  tel  est^  je  crois,  le  conseil 
dé  la  laison ,  le  c^.de  la  prudence.  (AfoupemenMnè^  vif  ^ud^f 
hésion.)  . 

M  Telle  est  Thypotlièse  ôii  nous  place  la  discitesion  ^  9'élcve 
sur  l'élection  du  quatrième  député  de  l'Isère;  et ^eut-elre était- 
il  aussi  sage  d'étouffer  l'éclat  qpia  de  maniCester  si  viyeiiient  le 
désir  de  le  faire  éclore.  (Même  mouvement.) 

»>  Le  choix  de  ce  département  a  produit  en  Fronce  nne  sen- 
sation douloureuse;  la  même  impression  rèçne  en  cette  enceinte.^ 
(A  droite  et  au  centre  :  O'ii,  oui!  )  vSur  tous  les  bancs,  sur 
toutes  les  lèvres  on  n'a  recueilli  qu'un  seul  vœu,  celui  de  saisir 
j>our  s'énoncer  une  voie  légale.  {  Aïoui'ement  d'approbation.) 

»  Celte  voie  le  cinquième  bureau  vous  l'indique  ;  il  vous  la 

S repose  :  il  motive  ses  conclusions  et  son  rapport  sur  l'article  I\i 
e  la  Quqrte  et  snr  I^rticle  3  de  laioi  du  5  fevrièr  1817.  L'éte;C— 
tîôn  est  nulle ,  puistpie  le  quatrième  député^-ne  poitlraîè  être 
éàfSkàlffïe  pançnHes  éKgibles ayant  lett]f4^micile  politique  dans 
le  àèi^tttxaietif  t  Tette  décision  unanttne  et  silencieuse  eût  mlan»- 
,  fesiîé'dicncment  votre  imprpbaAoïi  ^  vos  TOsox.  (  Foia?  dwetf» 

i         u  a  cru  devoir  là  conoLpliquèr  et  l'étendre  ;  on  y  m  êl &tto» 

cause  d'indignité';  on  veut  que  pour  la  jujger  la  Chambre  se 
reconnaisse  coiiipclciite.^..  Hé  bien,  dans  quel  ordre  ces  (jues— 
lions  diverses  doneal-ciles  être  soumises  à  votre  délibération? 

»  Pour  qu'un  député  soit  exclu  comme  indigne  il  faut  d'abord 
qu'une  élection  régulière  lui  ait  conféré  le  titre  en  vertu  duquel 
^  se  présente  pour  siéger  :  tlonc ,  avant  d  examiner  si  l'on  doit 
Tèxclure,  il  faut  recounaitre  s'il  fut  régulièrement  élu;  i)  faut 
dès  lors  yévifief  avant  tont  la  vaKi^  ou  la  nuHité  de  Section 
de  M.  Grégoire,  car  si  M. 'Grégoire  ne  fut  point  valablcmisiK 
élu  vous  ivavec  pioiiflt  à  ïn  bannir  de  votre  sein^  il  ne  peut  j 
pénétrer  ;  il  irianquç  d  e  tî  tre  pour  s*y  introduire^  ^ 

»  Est-ce  pour  éluder  cette  cox)séq[uence  qne  M.  dé  ViltHif ' 
vient  d'embrasser  on  antre  système  y  et  vous  propose  un»  autre-' 
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version  ?  Il  regarde  réleclion  comme  légale  relativement  à  la 
question  tlu  «domicile;  mais  à  cette  première  incapacité  qu'il 
écarte  il  en  ajoute  une  nouvelle,  celle  (jui  résulte  de  l'adhésion 
donnée  par  M.  Grégoire  au  crime  de  la  Convention...  Ce  n'est 
p!us  une  question  d'indignité,  c'e&t  une  question  d'incapacité 
que  vous  soumet  l'honorabic  membre.  li  ne  vous  propose  pas 
de  rejeter  M.  Grégoire,  même  eu  supposant  que  l'élecliou  est 
régulière  ;  il  vous  propose  de  décider  que  l'élection  est  irrégu— 
Hère  parce  que  M.  Grégoire  était  incajwble ^êti'e  élu. 

»  Admettons  ce  biais;  supposons  que  l'une  et  l'autre  cause 
d'incapacité  doive  être  successivement  soumise  au  vote  de  la 
fMiambre.  Quel  ordre  suivre  pour  la  consulter?  Doit-elle  s'ex— 
j)iiquer  d'abord  sur  le  défaut  de  capacité  qui  résulte  du  motif 
allégué  par  le  rapport,  ou  sur  celui  qui  résulte  du  motif  aHé- 
gué  par  M.  de  \  illcle? 

»  Le  rapport  se  fonde  sur  des  textes  :  l'honorable  M.  de  Vil— 
lèle  n'en  invoque  point;  l'honneur  et  la  loyauté  sont  sa  règle; 
mais  enfin  la  cause  qu'il  signale  n'est  prévue  par  aucune  loi.  Il 
est  donc  convenable  de  statuer  d'abord  sur  les  conclusions  du 
rapport,  puisqu'enfm  le  résultat  sera  le  et  puisque  le 

rapport  se  fonde  sur  la  Charte  comme  sur  la  loi. 

»  Je  demande  la  priorité  pour  le  rapport  du  cinquième 
b.m'cau.  » 

La  gauche  et  une  partie  du  centre  ajipuientl'avisdeM.de 
Courvoisiei*  ;  —  Aux  voix,  aux  voixî  —  M.  Ravez  demande 
la  parole  ;  il  ne  robticnt  qu'après  une  vive  apposition.  i 

M.  Ravez.  «  La  Chambre  se  trouve  embarrassée  dans  une 
série  de  diillcultés  qui  selon  moi  peuvent  être  facilement  écar- 
tées. (  Le  silence  se  rétablit.  )  Je  prétends  qu'une  seule  propo- 
sition a  été  faite,  une  seule,  la  non  admission ,  mais  par  des 
motifs  différens.  La  commission  propose  la  non  admission  pour 
illégalité;  d'aiitres  membres  proposent  également  la  non  admis- 
sion  pour  motif  d'indignité.  Je  vois  bien  deux  motifs;  mais  eu 
fait  et  en  résultat  je  ne  vois  qu'une  seule  et  même  proposition, 
la  non  admission. . .  (  Un  grand  nombre  de  voix  à  gauche  :  Ce 
n'est  j>as  cela,  c'est  la  non  validité.)  Or,  messieurs,  quand  le 
résultat  des  propositions  est  de  ne  point  admettre  la  personne 
élue,  il  n'y  a  en  eflfet  qu'une  seule  et  même  proposition.  Cela 
posé,  je  rapj>ellerai  à  la  Chambre  tous  ses  précédeus;  elle  recon- 
naîtra qu'elle  ne  motive  jamais  ses  délibérations.  Quels  qu'aient 
été  les  motifs  d'une  délibération^  la  proposition  en  reste  isolée, 
et  c'est  sur  la  proposition  uniquement  qu'on  délibère.  Ainsi, 
quelques  motifs  qu'on  ait  fait  valoir  de  part  et  d'autre ,  ces 
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motifs  ne  sont  produits  qu'aux  débats;  ils  disparaissent  dans 
la  délibération;  la  proposition  reste  seule.  Ici  quelle  est  la  j)ro-i 
position  qui  demeure,  qui  sliruage  pour  ainsi  dire?  C'est  la 

^  non  admission.  Que  la  proposition  de  ne  pas  admettre  M.  Gré- 
goire soit  mise  aux  voix,  puisqu'elle  a  été  faite  et  par  le  bureau 
et  ])ar  les  divers  orateurs,  et  puisque  personne  n'eu  a  fait  une 
contraire;  chacun  la  votera  suivant  sa  conscience  et  suivant 
le  motif  particulier  qui  l'anime.  Je  demande  que  M.  le  prési-» 
dent  veuille  donc  mettre  ainsi  la  question  aux  voix  :  Que  ceux 

'de  messieurs  les  membres  qui  pensent  que  M,  Grégoire  ne 
doit  pas  être  admis  veuillent  bien  se  lever.  »   *  ' 

La  droite  et  le  centre  de  droite  se  lèvent  en  criant  :  —  Aux 
voix,  aux  voix,  aux  voix  I  —  Toutes  les  voix  de  la  gauche  sem- 
blent n'en  plus  former  qu'une  pour  dire  et  pour  répéter  cent 
fois  :  — Ce  n'est  pas  là  la  queslion.^.Nous  ne  pouvons  voter 
çur  la  non  admission...  C'est  sur  la  question  de  la  non  vali- 
dité... La  priorité  pour  l'avis  du  bureau...  C'est  un  acte  arbi- 
traire qu'on  propose...  La  loi,  la  loi...  L'avis  du  bureau... 
Le  bureau  a  }y*0}]^sé  la  non  validité...  — 

Une  longue  agitation  s'était  emparée  de  l'Assemblée.  La 
droite  n'opposait  plus  que  ce  cri  :  aux  voix.  La  gauche  conti- 
nuait de  s'épuiser  en  réclamations  contre  la  proposition  de 
M.  llavez,  sans  toutefois  qu'un  seul  de  ses  orateurs  pût  obte- 
nir assez  de  sileuce  pour  préciser  ses  observations.  M.  Rodet 
était  à  la  tribune;  depuis  longtemps  il  essayait  en  vain 
•de  se  faire  entendre.  Il  persiste,  et  parvient  enfin  à  vaincre 
le  bruit  :  M.  Rodet  soutient  que  l'Assemblée  ne  peut 
délibérer  sur  la  non  admission  sans  la  motiver  ;  que  le  bureau 
offre  un  moven  légal,  que  c'est  le  seul  admissible;  que  si 
l'on  évite  de  statuer  sur  la  question  du  domicile  les  électeurs 
de  l'Isère  ne  sauront  plus  comment  considérer  l'élection  de 
M.  Sapey,  qu'ils  ne  sauront  pas  s'il  est  on  non  domicilié 
dans  leur  département...  Vous  allez,  ajoute  M.  Rodet,  éle- 
ver d'interminables  difficultés  I .. . 

Ces  raisons  ne  peuvent  ébranler  la  droite  ;  elle  reprend  son 
cri  :  aux  voix  la  proposition  de  M.  Ravez.  La  gauche  repro- 
duit ses  objections,  mais  toujours  à  travers  les  plus  vives  inter- 
ruptions. 

La  fatigue  amène  un  moment  de  calme.  Le  président  en 
profite  pour  mettre  aux  voix  la  proposition  de  M.  Rave*,  et 
cette  proposition  obtient  la  priorité  :  la  majorité  qui  la  lui 
accorde  se  forme  de  la  droite,  du  centre  de  droite  et  d'une 
grande  partie  du  centre  de  gauche. 

Le  président,  après  avoir  proclamé  le  résultat  de  l'épreuve,. 
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<nnnbnce  qu'il  va  mettre  en  délibération  la  question  adopléé..i 
'Celait  en  mémC  temps  donner  le  signal  da  tunmlte: 
Ce  n'est  pas  celai  lui  crie-t-on  de  la  droite.  Le  président 
venait  de  mettre  aux  voix  iadniission  de  M.  Grégoire; 
il  se  reprend ,  et  dit  :  Que  ceux  qui  sont  d'avis  ne  pus 
admettre. . .  —  Ce  n'est  pas  cela  I  lui  crie-t-on  alors  de  la  gau- 
che. Cependant  le  président  croit  avoir  aperçu  au  milieu  de 
ce  trouble  que  la  majorité  s'est  décidée  pour  la  non  .iduiis— 
siou;  il  la  pi*ouonce... ,  et  déclare  la  séance  levée.  11  n'y  a 

5 lus  de  termes  pour  exprimer  la  vébéraence  des  réclamations 
u  côté  gauche  :  la  droite  chante  victoire.  Néanmoins  la 
majorité  est  obligée  de  convenir  que  rien  n'a  été  voté ,  que 
rien  n'a  été  entendu.  La  séance  continue. 

M.  Ilavez  rappelle  sa  proposition;  il  fait  remarquer  que  per- 
•sonne  n'en  a  fait  une  contraire,  que  |>ersonne  n'a  proposé  de 
déclarer /V/etV/o/i  valide...  Ici  l'orateurs'arrête  un  instant,  et 
personne  en  effet  ne  fait  cette  proposition...  Ainsi  donc, 
reprend  M.  Ravez,  on  ne  peut  mettre  aux  voix  une  propo- 
sition qui  n'a  pas  été  faite;  la  non  admission  doit  donc  tiie 
mise  aux  voix  :  ceux  qui  croiront  l'élection  valide  se  lève- 
ront à  la  coulre  épreuve. 

Le  président  se  dispose  à  mettre  aux  voix  la  non  admis- 
sion de  M.  Grégoire.  Le  côté  gauche  réclame  encore;  il  ne 
peut,  Une  veut  voter  (fue  sur  la  question  de  savoir  si  VéleC" 
iion  est  ou  non  valide...  Mais  la  inajorité  a  adopté  le  mode 
projiosé  par  M.  Ravez...  Enfm  le  président  prononce  distinc- 
tement :  Que  ceujc  qui  veulent  que  M.  Grégoire  ne  soit 
pas  a^ùnisse  lèi'ent.  Toute  la  droite,  tout  le  centre  ,  et  quel- 
ques membres  de  l'extrémité  gauche  qui  se  joint  au  centre,  se 
lèvent.  Le  cri  de  vix'e  te  r/ti  part  en  même  temps  de  cette 
majorité  et  de  plusieurs  tribunes  publiques  :  certaines  per- 
sonnes placées  à  l'extrême  gauche  de  ces  tribunes  troublaient 
Ja  délibération  par  une  indécente  joie;  M.  de  Corcellc  appelle 
un  huissier,  et  fait  obtenir  à  la  (  Jiambre  le  respectqni  lui  est  dû. 

Le  président  déclare  au  nom  de  la  Chambre  que  M.  Gré- 
goire tiLest pas  admis. 

Le  côté  droit  demande  la  contre  épreirve. 
Le  président.  »«  Que  ceux  qui  veulent  que  M.  Grégoire 
«oit  admis  se  lèvent.  » 

Le  côté  gauche  répond  par  ce  cri  unanime  :  Ce  n'est  pas 
iâ  la  question  I...  —  Mais  il  reste  immobile.  Un  seul  de  ses 
liiembres  s'est  levé;  c'est  M.  Lambtechts. 
La  séance  est  terminée. 

Une  question  sur  la(juelle  toute  la  France  avait  les  yeux 
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de  Français,^»?»»   ,      ^  -  > 

coiisacrerroubîideàreMentimeittOu  enperpetuer  la  mémoire, 

enfin  rendre  plus  vaste  la  sphère  des  cleclioTis  on  poser  des 
il  Va  liberté  des  choix  ;  cette  importante  cpiestion  venait 
'   d*étvè  i/ki^tàée  par  une  sorte  dN'qnivoque.  Chacnii  se  deman- 
diit  sœ-  quel  iTiotif  reposait  l'exclusiou  de  M.  Gn-i^oîre.  — 
.  Sttr  rindîguite ,  répondait  l'un.      Non ,  répliquait  un  autre, 
e'*est  sur  l'illégalité  de  son  élection.  —  Un  troisième  croyait 
.4  Pouvoir  soutenir  que  les  deux  motifs  y  avaient  coQCOiiru  , 
Imais  personne  ne  citaitun  texte  àrappmdesottopimôiy^les 

*  esprit^s  positifs  s'arrctaientà  ce  dite  î — Le  feil'est  «tneî/t.  Gte- 
coire ,  que  sa  personne  seule  est  exehie  ;  et  certes ,  après  une 
disciissiott  aufltt  .SolcnneHe,  û  est  permis  de  douter  qu'un 
nareil  i^sulUt  lui  soit  défavorable.  Les  prmcipes  y  onl-ils 
peidu?  Tout  Français  dans  la  position  de  M.  Grégoire  est 
Score  éligible  ;  un  choix  senablable  n'est  interdit  m  par  la 
décision  de  la  Chambre  ni  par  auCtifie  antre  disposition  :  des 
discours  né  font  pas  loi.  —  .    .  ,  i 

Toutefoison  est  resté  partagé  sur  le  point  de  savoir  lequel  a 
triomphé  du  côté  eauche  ou  du  côté  droit  de  la  Chambre.  Les 
uns  pensent  que  dans  cette  circonstance  le  côté  gauche  s'était 
placé  sur  un  mauvais  tcrrein...  Avant  le  combat  il  en  avait 
clTectivenient  abandonné  le  prix  pour  ne  disputer  plus  que 
sur  les  conditions  i  mais  cette  conduite  dta  côté  gaucbe, avait 
"été  un  sacrifice  k  Vvagm^^  objecte  que  par  ce  sacrifice 
'  il  mit  e%périlîà  tiiïtoup^,  ét  on  lui  reproche  d'avoir  à  la  fois 
perd^ii»s  coitfWW  «  le  prix...  Maîs  on  répond  qué  si 
'te  c6lé  gauche  n'eût  point  fait  cette  concession,  que  si  même 
il  eâft  coiNstié  riliégalite,  la  droite^et  le  centre  ,  poussés 
dans  leurs  retrtnidbemens  ,  se  seraient  unis  pour  soutenir  le 
motif  d'indignité ,  et  qu'infailliblement  ils  l'eussent  emporté  : 
le  tiombre  de  voiv  est  une  raison  pércmptoirc.Le  côté  gauche, 
-  en  abandonnant  l'admission  ,  a  donc  anéanti  le  prétexte  d'in- 
dî£^nité,  qui  n'eut  pas  frappé  un  seul  homme,  mais  tous 

•  ceux  qu'on  aurait  pu  ranger  dans  la  catégorie  de  U.  Gré- 
goire :  c'est  ce  qui  semble  résulter  du  peu  de  mots  prononces 
par  M.  de  \illèle  ;  on  a  vu  que  cet  orateur  rie  regardait  pas 
comme  très  fondé  le  moyen  de  HUégAlité ,  et  qu'il  eût  vu 

i_  wÀAihm*^  ain  tnntif  ^?îffuNffnîté.  "-'^ 


c6té  gautbe.  On  demande  pourquoi,  lorsque  lan; 
'  - été  décidée,  lorsqu'il  n'avait  plus  à  craindre  ce  qu'il 
-  parvenu  à* éviter,  pourquoi  à  la  contre  ^?reuve  il  n< 
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pas  levé  tout  entier  ,  afin  de  prendre  acte  fie  sou  opposition  , 
et  de  laisser  (lu  luoiiis  aux  rlccfeurs  de  l'Isèrr  iiii  témoignage 
évident  que  leur  choix  n'avait  pas  été  blâmé  de  toute  la 
Cliarubre...  On  ne  voit  d*abord  ici  qu'un  excès  de  fidélité  dans 


division  de  la  question.  Placeurs  membres  da  côté  gauche 
ëlmal  d'atis  de  voter  à  la  fo|i  contre  rindigoitë  de  relu  et 
contre  la  nullité  de  Télection;  mais  d'autres,  en  rejetant  Tin- 
dignité,  ViHilait  admettre  la  nullité  :  or,  en  se  levant  à  ]a 
contre  épreuve,  les  premiers  se  seraient  tus  abandonnes  par 
une  pnrtie  de  leurs  collègue^  ;  et  le  côté  gauche  sent  ^op 
.  bien  le  prix  de  l'union  pour  ne  pas  tout  lui  sacrifier. 

En  définitif  on  n'exclut  de  la  Chambre  qu'un  hotnme  ; 
le  côté  i^auche,  en  souscrivant  d'avance  à  cette  exclusion,  a 
peut-être  empêché  la  formation  d'une  longue  liste  d'indîgnts, 
Ëxpliquons-nous.  *'    -  .    .  ".f 

Plusîears 'orateurs  Ont  pfodigué  à  M.  Grégoire  l'épithète 
de  /^cîci^  IlS'donnenf;  sans  doute  à  ce  mot  une  eitten^on 
K  meeaïe,  car  ils  n'i^;nôrent  pas,  ils  ne  peurent  ignorer  ^e 
.  ce  mot  est  inapplicable  à  al,  Grégoire ,  que  dans  le  sens 
qu'on  lui  a  donné  jusqu'ici  M.  Grégoire  n'^t  point  un  régi-" 
cide  (i),  qti'éafin  il  n'a  point  voté  la  mort ,  ipie  loin  de  là 
il  s'est  constamment  élevé  contre  les  législations' qui  conSa«> 
craient  la  peine  de  mort. 

Que  si  l'on  arrorde  à  IV-xpression  de  régicide  celle  exten- 
sion Tuorale  que  nous  avons  supposée,  alors  la  liste  des  régi- 
cides, et  partant  celle  des  indignes,  se  grossit  considérable- 
ment :  elle  se  grossit  de  tous  les  députés  de  la  Convention 
qui  n'ont  point  voté  la  mort  de  Louis  ^YI .  mais  qui  l'ont 
reconnu  coupable,  qui  ont  parlé  contre  lui,  snr  son  jug(>- 
ment ,  et  qui  lui  ont  infligé  une  peine..^M .  Grégoire  n'en  a 
pas  â^Bltanl  :  il  A*a  parlé  ^u'uae  seufe  fois  déni  le  precëa 
T^^Lsffj^XVI;  il  l'a  déclare  jugBmhh^  sekm  rexpression 
alors  lèi^  ;  il  a  demandé  que  le  monarqœ  liât  entendu  ;  e!t', 
pr^vdyatit  le  décret  fatal ,  M.  Grégoire  appelait  en  mime 
temps  rabctU^on  de  la  peine  de  mort,  ahn,  ce  sont  ses 
e&^essionsv^g^  Lopis  profitât  du.  b.ieiifai,t  de  la  loi.  Mais 


(i)  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  remonter  ù  racception  propre  du  mot  : 
i\  serait  aisé  de  prooTer  quW  B*ea  est,  déjà  beaucoup  écarté  en  lerMi- 
dant  commun  aux  hommes  qui  osl  jugé  et  à  ceux  qui  ont  .-^ssisstfié 
des  rois  ;  ou  bien  il  faudrait  un  autre  mot  qiie  régicide  pour  Uécignsr 
les  KavaiUac. 
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M.  Grégoire ,  dont  nous  citons  l'unique  discours  dans  cette 
affaire  (i),  n'assista  point  au  jugement  :  son-  nom  se  trouve 
porté  sur  les  quatre  appels  nominaux,  et,  Ton  peut  les  con- 
sulter ,  sur  tous  les  quatre  M.  Grégoire  est  désigné  comitie 
absent  par  cànmiission  (t.). 

M.  Gi^ffoirîe  n'a  point  voté  la  mott  ;  il  n^est  donc  point 
un,  régèeiSc  salon  l'acception  convenue  du  mot  :  s'il 
dans  nn  sens  encove  pliiis  nmiyeau,  nous  en  avons  indiqué 
i>eaucoup  d'autres  que  la  mnce  s'indignerait  d'entendrë 
qualifier  i'indignes. 

Revenons  au  j^artage  de  l'opitiion  sur  lè  point  de  savoir 
lequel  a  triomphé  du  coté  gauche  ou  du  côté  droit  de  l'As- 
semblée dans  la  séance  du  6  décembre.  Le  côté  droit  répond  : 
il  n'y  a  pas  de  doute  ;  nous  voulions  l'exclusion  de  M.  Gré- 
goire ,  et  nous  l'avons -obtenue.  —  Mais  ne  vouliez-vous  pas 
davantage  ?  IS 'était-il  pas  entré  dans  votre  plan  de  faire 
motiver  celte  exclusion  sur  riutiiguité  de  l'élu ,  désolante 
doctrine  que  vous  avez  professée ,  mais  dont  lesxonséquences 
ont  bientôt  effirayé  vois  cœurs?  Vous  aves  triomphe  eh  ce 


(r)  Prononcé  à  la  Convrniton  le  iS  noTCnbre  i7^,deatin<MiinrM 

la  condamnation  de  Louis  XVI. 

(^^  Ajoutons  une  circonstance  pour  ks  personnels  Qui  ai^nent  à 
Obbliel'lesfAtts.  A  Tépoque  du  jugement  de  Louis  AVIM.CyrégoireéUiii 
f>n  mission  dans  le  département  du  Mont-Blanc,  qu'il  orj^anisait  dé 
concert  avec  trois  autres  rcprcsentans  du  peuple,  Hérault,  Ja^o  et 
Simon.  Ces  trois  derniers,  apprenant  que  le  moment  s'appro- 
«chait  où  la  ConTentton  pronoticentt  mr  le  son  de  Loois ,  pensent 
on'il  est  de  leur  franohise  de  ne  pas  laisser  i^gnorer  leur  vote;  ils 
l  expriment  en  commun  ,  et  le  présentent  à  signer  ;i  leur  cnlirgue  .  k 
M.  Grégoire.  Ce  respectable  citoyen,  invariable  dans  ses  princijîfis, 
repousse  le  papier  en  déelatant  que  jamais  m  maiti  ne  signerait  une 
condatuastion  à  mort  ;  et  ses  collègues  rimit&rent.  Si  les  abstaseassent 
étié  conaptcs  M.  Grégoire  anrait  arraché  trois  voix  à  la  mort. 

A  Dieu  ne  plaise  qu'én  prouvant  qi^il  faut  rayer^un  nom  de  la  liste 
des  aac^nis  rcj^réscatans  da  peuple  qu'ion  appeAlv  régicides  nous  ayons 
'pavtt  vouloir  jetor  sur  ceux-ci  notre  )>ropre  bllii0e«  ou  ajouter  ^'leur 
malheur  !  Pour  qui  de  bonne  foi  apprécie  le  caractère  dont  il»  Paient 
revêtus,  et  reporte  sa  pensée  a  tx  temps  vt  »ux  circonstances,  c'est 
uo  devoir  que  de  se  taire  sur  leur  conduite  j  ils  n  en  doivent  de  coippte 
/qa^it  eax-BMaies  et  à  Dieu.  ^ 

• 

(3)  Pour  conserver  une  idt'e  de  ]a  gr-^ndrur  dti  sacrifice  fnit  par  lé 
côté  gauche,  rapportons  quelques  cu  eonstaoces  antérieures  à  la  séance 
^çeembre  ;  nous  ne  craignons  pas  qu'on  aonS  reptobhed^aToir  ooti^ 


u 
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double  triomphe  couvrait  d'un  voile  la  statue  de  la  Constî- 
'.viution  ;  et,  deraeme  qu'un  grand  peuple  que  souvent  il  imita, 
le  peuple  français  ne  décerne  pas  de  couronne  pour  les  succès 
»  obtenus  dans  les  dissensions  civiles.         fr  . 

/ 

sacré  quelques  pages  à  un  évéaeoienl  qui  a  fuit  im|)riaicr  vingt  vo* 
lûmes. 

La  nôminatibn  de  M.  Grrgoirr  avait  été  acrncillie  avec  nn  enthon- 
kiasmc  gt'-néralrmcni  regardé  cômtne  uh  liorhmagp  à  la  vertu  el  àu 
civisme  éprouvé  :  toutefois  quélqnts  ]u'r8«»Does  j  voyaient  une 
imprudence.  Mais  un  cri  d*'alarme  sr  fit  unainmcm-  ni  rniendrc 
dans  cette  cl;issc  ^e  Français  pour  qui  le  temps  m-  s  nibl»;  pas  niar» 
cher;  qui,  trop  esclaves  de  leurs  souvrtlirs,  tmp  sensibles  h  leurs 
propres  malheurs,  trop  fiers  d'une  f.délité  dont  la  loi  1rs  a  dfg.igés , 
donnent  pour  égide  à  leurs  écarts  le  nom  respecté  de  monarchie ,  sans 
comprendre  que  ce  mol,  comme  ils  r»nlendeni,  tst  pr^ur  j.miais  rave 
du  dictionnaire  de  la  natiqn^  dans  celte  classe  tie  siiji  is  passionnt-s 
d'un  trône  qu'ils  chérissent,  qu'ils  voient  avec  les  imperit-ciions  doni 
il  fut  délivré  par  la  philosophie,  et  qui  ne  lui  rcconn;»i58rnl  aumnrdes 
l)eauté8  que  lui  ont  conquises  les  lois  constitutionnelles  :  ce  cii  ei-^na" 
lait  la  nomination  do  M.  Grégoire  ronimc  une  nilliciinn  ,  com  irr  une 
calamité  qui  menaçait  ^  la  fois  et  le  trône  et  Tanlt  l,  et  la  Fr.<ncc  et 
TEuropc,  et  qu'il  fallait  conjurer  à  tout  prix  »  t  pHr  tous  »rs  moyt'ns. 
Une  telle  erreur,  quoique  grave  dans  ses  résultats,  fut  respeciée  dans 
sa  sourc»'. 

Quelques  amis  J»*  M.  Grégoire,  plusieurs  de  ses admirnt'  urs,  de  ceux 
qui  le  voyaient  avec  eslime,  qui  déjà  le  considéraient  comme  dépiiié  ;  le 
proclaiii:ti<  ni  un  principe  vivant,  lîrceux  mêmes  q;ii  Taxaient  nommé 
leur  collègue,  rnfîir  beaucoup  de  boas  esprits  crufenl  devoir  (-édt*r, 
sinon  à  la  laison  ,  du  moins  à  la  violence  de  passions  que  \v  i«  nip-;  soul 
peut  amortir  ;  parla  ils  déjouaient  tout  moven  estrêine  .  et  ruinaient 
dans  leur  base  c>  s  assertions  IjyperbDlifjnes  qui  montraient  Punivers  sol- 
liciianl  l'exclusion  d'un  homme.  Il  lour  |>arut  t-ncorc  prudent  dVv  iter 
Téclal  d'une  discussion  publique.  Une  réunion  pai  iîeulière  est  tcniw  à 
Cet  elfct  :  quatre  membres  seulement ,  sur  einiron  cinquante,  se'  pro- 
noncent contre  la  proposition  de  sollicittr  de  >l.  Grégoire  lui-m'uie 
sa  «b'-misRion;  ce  sont  M!M.  d^'ïrgenson,  d<«  Cnrrelle,  Demarray  et 
BeauRi  jour  La  majorité  charge  de  ï  evpression  de  son  vœu  d«'S  ntcrvrni 
justim.-nl  investis  de  la  eoiisidéralion  publique  :  'MM.  d'Arg.  nsonj 
Manuel,  Dupont  (de  l'Eure),  Caumarlîn  »t  Mtrtin  de  (ir.y  se  dé- 
vouent pour  obtenir  ce  rmoncemeni  <'e  l'élu,  ils  se  transportent  clreit 
Ini  le  d  manche  5,  veille  de  la  discussion.  Quelques  jours  auparavant 
M.  Laltitie  s'y  étdt  rettdu  po«  r  le  même  objet. 

M.  Grégoire.  q»i  n'ava»!  «n  aucune  manière  riclierché  fatenr 
nationale,  pour  f|ni  sa  nrmîtialion  et/it  en<Orti  un  secret  lofs|M'  \e 
bruit  en  reteniissmi  dans  la  Fiance,  M.  <iregi»ire  i élus.»  «U- .««edefoui  I*t 
du  c.»rart.  fe  dont  on  l'avait  reA  hit  ;  les  .sollicitations  I  s  plus  pressaute* 
'  le  trouvé  ënl  mUeUiblé.  Il  ne  pensait  p««s  qu  il  lût  pri-uiis  à  un  eiioy.  a 
de  se  sousiraiTi-  a  la  conGiiB''*'  publi  {ut* ,  ei  ctî  qu'on  app<  lait  «on  obsti- 
nation étail  un  fesp  et  ptolotiil  pour  la  vuioAté  l'es  électeurs. 

Awint  la  démarche  dorlt  nous  venons  de  parler  plusieurâ  lettre^ 
àvau  nt  été  a  ir»  ssées  à  M.Grégoire  pour  IMIfet  mir  dans  sa  resôluiiofï: 
BOUS  en  ferons  connaître  line  qui  porte  un  «les  «oms  Honores  que  noxxà 
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M.  Grégoifê'ne  pî^t  pas  une  seule  fois  à  la  Chambre 
pendant  ces  séances  préparatoires.  Il  ne  crut  pas  non  plus 
devoir  se  présenter  à  la  séance  d'ouverture  ,  et  Ton  prétend 
qu'il  en  avoit  le  droit  quoiqu'il  n'eût  point  reçu  de  lettre  de 
convocation  (  i). 

avouscilés  plus  haut.  Nous  ne  croyons  pas  commettre  une  indiscrctioa; 
cette  lettre  était  l'expression  d'un  vceu  commun. 

«  A  M.  GREGOIRE.  '  Ormes  ,  département  de 

la  Prenne  y  7  octobre  1019. 

ï»  Monsieur  et  honorable  colKgue  , 

))  J'ai  oui  dire  que  Ton  sVfforçait  de  vous  décider  à  donner  rolrc 
^émi^'sion  des  fonctions  de  député  Je  n  ai  sûrement  pas  la  prétoniion 
de  donner  un  conseil  à  celui  dont  je  respecte  éminemment  les  lumurea 
et  le  zèle  patriotique;  mais  j^ose  me  flatter  quM  ne  me  saura  pas  mau- 
vais cré  de  lui  adresser  mon  vœu  pour  quM  résiste  aux  insinuations 
dont  le  viens  de  parler  :  s  il  en  était  autrement  j»;  ne  crains  pas  de  dire 
que  de  longtemps  nous  ne  pourrions  espérer  de  voir  les  collèges  clec-  . 
loraux  s  élever  à  la  hauteur  où  s'esi  place  celui  deriscrern  vous  élisant. 
Découragés  par  un  affligeant  résultat,  et  persuadés  qu  d  renf.rmc 
un  avis  indirect,  nous  les  verrions  éviter  dorénavant  de  réunir  leurs 
■uffraces  sur  les  hommes  qu'un  amour  sincère  et  constant  pour  la  liberté 
recommande  à  la  vénération  publique,  et  se  contenter  de  les  faire 
porter   même  dans  les  collèges  où  les  pàiriotes  seraient  en  majorité, 
sur  des  instrumens  de  cette  chicane  de  chiffres  et  d'opposUion  de 
bureau,  auxquels  les  ministres  devraient  plutôt  adresser  des  remer- 
ciemens  que  des  reproches  ,  s'ils  étaient  au  moin*  en  cela  de  bonne  foi. 

»  Mais  ic  suis  certain  que  mes  vœux  sont  satisfaits  d'avance  :  ce  n  est 
'  pas  au  moment  où  la  diète  germanique  avertit  de  leur  devoir  tous  ceux 
qui  aiment  la  liberté  ,  et  leur  fait  entrevoir  des  dangers  à  courir  dans 
la  défense  des  droits  des  peuples  ,  qu'ils  ont  à  craindre  d'être  privés 
■p&T  son  refus  de  Tillustre  guide  que  votre  élection  vient  de  leur 

»  Je  vous  prie  ,  monsieur  et  honorable  collègue ,  d'agréer  Thommage 
4e  mon  respect.  Signé  d^ArgenSon. 

'    n  P.  S.  MM.  Fradin  et  Demarçay,  députés  nouvellement  élus  du 
département  de  la  Vienne,  ont  pris  connaissance  de  cette  lettre,  et 
-me  chargent  de  vous  dire  qu^ils  partagent  les  vœux  qu'elle  exprime,  w 

(i)  Consultons  à  ce  sujet  le  règlement  du  i3  août  »8i4,  concer- 
nant les  relations  des  Chambres  avec  le  roi  et  entr'elles.  Voici  Tar- 

ticle  1*'  :  .  »  .  , 

«  La  convocation  des  deux  Chambres  est  faite  par  une  proclama- 
tion qui  fixe  le  jour  de  Touverture  de  la  session.  , 

j)  Tous  les  députés  sont  tenus  de  s'y  rendre. 
'    »  Les  pairs  sont  convoqués  par  des  lettres  closes  du  roi ,  contre-* . 
signées  par  le  chancelier  ae  France.  ^ 

»  Les  députés  des  départemenssont  convoqués  par  des  lettres  closes 
•    du  roi  adressées  à  chacun  des  députes,  et  contresignées  par  le  ministre 

'de  rintéricur.  »  .       -  1     «  • 

Cet  article  i*^*",  dai^  le  projet  de  règlement  présente  le  ao  juin  par 
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Xa  i(ériica|Mai  âe$  pouvmn  était  teipiiiiee  :  la  GhiiaiN«y 

qui  doit  se  composer  de  deux  cent  ckiqiiâglerktiil  mmskum^ 
se  trouvait  réduite  à  deux  cent  cinquaate-quatre  ,  par  suite 
l**de  la  démission  de  M.  Puy  (Vaucluse) ,  2°  de  la  double 
nomination  de  M.  Lambrechts  (Seine-Infe'rieure  et  Bas^Rhin), 
3°  de  la  nullité  de  réléction  de  M.  Tarayre  (  Charente-Infé^ 
rieiire  ) ,  et  de  Texclusion  non  motivée  de  M.  Gré^^pin 
(Isère).  '' 

La  (Chambre  resta  ainsi  incomplète  jusque  dans  les  pre- 
miers jours  de  mai  1820;  uéanmoius  elle  se  vit  obligée  de* 
délibérer  sur  des  questions  de  la  ^fais  liaute  importance. 

l^ans  ce  nombre  de  deux  cent  cinquante-quatre  membra 
on  comptait  .encore  des  osànîstres,'des  directeurs  généraux -, 
des^ré6ts.9  des  procureurs  du  roi,  et  autres  dont  les  fonc- 
tions nesont^as  incompatuklesavec  celles  de  député,  (^^el 
k  lifte  biographique  des  aMBibres  de  la  Ghanibie.) 

Séance  du  7.  —  On  a  vu  plus  haut ,  paçe  9 ,  que  la  majo- 
rité de  la  Chambre  avait  cru  pouvoir  procéder  à  la  nomi- 
nation des  candidats  à  la  prë/sideuce  dès  la  séance  du  4> 
quoique  la  vérification  des  pouvoirs  ne  fût  pas  encore  ter- 
minée :  le  résultat  de  ce  premier  scrutin  avait  été  en  faveur 
de  M*  Ravez.  Le  7  on  continua  cette  opération ,  et  lé  prési- 
dent d'Âge  proclania  dans  Tordre  .q]âi'.  suit  les  quatre  autres 
candidats  :  MM.*  de  Gounr^siery  l^aUjé*  BeUart  etii«vov!Q- 
Roîlin.  •  ' 

M.  Pabbé  de  M onusqnioti ,  ne.  se  «onipèitk  q«i  des  deux  dtmîcn 
aliaéw;  les  deux  premiers  furent  ajoutés  par  la  Chambre,  sur  Patîs 
d^une  commission  dont  M.  Hardouin  (de  la  Sarlhe)  était  Torgane. 

<i  La  commission ,  dù  le  rapporteur ,  n'a  vu  dans  cette  inesure(  les 
deux  derniers  alinéas  oe  i'ariick  )  qo^una  eoBTOfMiitni  ÛidiYKfalsua, 
iasulfisante  pour  «garantir  rcxéciition  «empiète  de  Pa^ticle  5o  de  la 
Charte  constitutionncne.  Cet  article  porte  :  «  Le  roi  convoque  cbaqufr 
nnnée  icsdeux  Chambres.  "  La  convocation  est  évidemmeni  collective; 
elle  ne  peut  être  fake  que  par  un  acte  public,  par  une  déclaration  ou 
prMtlaidBiton  tassée  an  bitfletin  des  lois.  Cétait  par  un'' décret  que  k 
corps  législatif  était  convoqué;  déjà  deux  ordonnances  du  roi  ont  con- 
sacré celte  mesure  ,  et  Tart.  5o  de  la  Charte  ne  permet  pas  d'y  substi- 
tuer une  convocation  individuelle.  La  proclamation ,  en  convoquant 
les  dMx  Ghwnbres,  fiiwa  l'époqtie  dè  roaTartiirede  là  sessieli.  'Les 
députés ,  convoqués  ainsi  oollaeii'^ement ,  ne  seront  point  obligés 
d^attendre  ni  de  représenter  un  ordre  spécial  pour  prendre  séance  dans 
la  Chambre ,  et  s'il  y  4  quelques  erreurs  ou  quelques  omissions  dans 
rcvroldft  lettrés  die  coavocatioli  islletae  doonetoot  ni  inquiétude  ni 
désagrément  au  député  qui  Ven  aura  pu  reçu.  Xe  droit  SU  prenârê 
séance  est  ouvert  par  le  seul  fait  de  la  cOTHHmaÛonrdet  dtux  ChtaU" 
bre9;  U  ttlindéf^ndant  d^s  lettres  çlos*^  »  . 
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'  La  Ikte  des  cinq  cainKcbiU  à  la.prëii^B€éHttt  ivunédkialé* 
ment  portée  air  roi  par  im  message* 

Èisu  des  députés  ^ui  ont  bhtenudes  voix  pour  la  candidature  h  là 

présidetieé* 

i*^  $cauTili.Neii|bre     TôUns,  9i4  ;  majorîU  absolue ,  108. 

MM.                '  .    •  .  MM. 

ïlavez  iSovoix.  Voyer-d'Arçenson 

Beugaot.               lab  '    de  Cporvolsier. .  . 

«Lainé. .  »  •  -  9$  Girbieres..  .  • 

de  Vin^e*  .  »...    7^  de  Boaaid. ...  « 

LeI&tte  6q  Bellait.  ^.  .  .  « 

I>ttpo^t  (do  l'EiiBe}.   6S  Delessert  


54  voixi 


Savoye-RoiUn..4  *  •    64  Angles 
iSiméon.  .......   o3        dë  la  Bourdmiiiajre^    i  ^ 

Royer-CoUard..  .  .   60       fiec^pej   i5 

il*  ScairniTi  Nonibre  de  vouas  »  1S6  >  ■a^otité  aksal»e,  ^. 

MM.  MM. 

de  Courvoisief. .  .  .  ^5  voix.  Bellart.  .  ;  S^jvoix. 

.Lainé  84        de  Corbières  52 

de  Yillèle.i  .  ^  .  *  ,  Simëdn.  52 

Laflitte.  «  «  <  65^      Royer-GoHsbrd,' .  ;  •  4^ 

Dupont  (de  l'Siii^}.  6e»       Beugnot<  .  ,  ^  .  «  .  25 
fiavoje-RolHn.  ...  69  ' 

ScRVTUf  SE  sAi^L^TACE ,  il  U  pltur«Ut«  relative ,  entre  Les  six  membres 
qui  ont  oWën»  U  plu*  deveià  aprèe  à»  M,  GourùiMMiêr, 


MM.  *  '    '  •         •  Mir. 

Lainé  loi  voix,  de  Villèle* .  .  .  .  .    ao  voix- 

Bellart   97        Laffitte.  ^  §5 

t^avoye-Rolliie: *  ^    94'       Dupônt  (deTEure).  80 

Le  roi ,  par  une  ordonnance  en  date  du  8,  ru  le  tntttffrgf* 
de  la  Charnl:»re  qjui  lui  présentait  ces  ciriq  candidats  ,  nommà 
M.  Mavez  président  de  la  Chambré  des  1)épuiés  pour,  la 
session  de  181 9' 

éféamcè  iUê  B,—^  Sont  nonimés  paf  la  Chambre ,  et  pro* 
.  clamés  vice-pvësidéns  t  MM<  Lainëi  da  Gourvoitiar  «  Bcflait 
.  eideYiUèle. 

Séancé  du^^'^M*  fiaTefe f  pt^idént  dé&iîtif  ^  est  io» 
trodnit  avec  le  cMmonial  ofdimnre  ;  il  prend  plAcean  fim* 
'tettll ,  et  pronoeice  le  discmurs  Miilmt  s 

«  Messieurs  ^  le  roi^  sur  Totre  ptésentation  f  a  daigné  m'ac^» 


corder  pour  la  seconde  fois  l'honneur  de  vous  présider.  Je  sens 
tout  c^que  m'impose  de  reconnais'.ance  et  de  devoir  ce  nouveau 
témoignage  de  sa  confiance  et  de  la  vôtre.  Si  mes  efl'orts  pour  y 
réj)ondre  vous  out  paru  quelquefois  dignes  de  vos  suffrages,  j'ose 
Vous  promettre,  messieurs,  que  j'apporl^rai  toujours  la  même 
impartialité,  le  même  zèle,  et  tous  mes  soins  pour  maintenir 
dans  la  Chambre  l'exécution  de  ses  réglemens ,  l'ordre  et  le 
calme,  qui  seuls  peuvent  y  assurer  la  liberté  des  opinions,  notre 
plus  teau  droit  et  le  premier  besoin  de  notre  conscience.  » 

Sur  la  nroposition  de  M".  Ravez ,  qui  ne  fit  qu«  prévenir 
les  vœux  ne  toute  l'Assemblée  ,  la  Chambre  vota  immédia- 
tement des  remerciemens  à  son  doyen  d'âge  (M.  Angles) 
pour  lé  zèle  qu'il  déploya  dans  sa  présidence  provisoire.  •  • 
*  L'Assemblée  termina  la  séance  du  g  par  la  nomination  de 
quatie  de  ses  membres  pour  remplir  les  fonctions  de  secré- 
taires pendant  toute  la  session  ;  ce  sont  MM.  de  Wendel , 
Cassaignoles ,  Dumeilet  et  Delong. 

La  Chambre  des  Députés  était  défmitivement  constituée; 
elle  en  donn^  connaissance  au  roi  et  à  la  Chambre  des  pairs. 

Du  I  o.  —  Nomination  de  trois  candidats  à  l'une  des  places 
^  de  questeur*,  laissée  vacante  par  M.  Duverçier  de  Hauraune , 
membre  sortant.  Les  candidats  proclames  sont  MM.  Cha- 
baud-Latour ,  Calvet  de  Madaillan  et  de  Bondy.  (Sur  la  pré- 
sentation de  cette  liste,  et  par  ordonnance  du  i6,  le  roi 
nomma  questeur  M.  le  baron  Chabaud-L^tour.  ) 

Du  II.-—  Réunion  dans  les  bureaux  pour  former  la  com- 
mission chargée  de  rédiger  l'adresse  en  réponse  au  discours 
du  trône.  Cette  commission  se  trouva  ainsi  composée  : 
MM.  CbauvelÏD ,  Cassaignoles ,  Benjamin-Constant ,  Bonr- 
deau ,  Lainé ,  Ganilh ,  Kératry ,  Rolland  (  de  la  Moselle  ) , 
.  Cardonnel. 

Le  président  est  de  droit  membre  de  cette  commission. 

Des  12,  et  i^.  —  Réunion  de  la  commission.  Plusieurs 
projets  sont  présentés ,  et  successivement  rejetés  :  celui-ci 
parait  insigninant,  celui-là  irrespectueux  envers  le  trône, 
,  un  autre  trop  riche  de  réticences ,  nn  deri\ier  en6u  semble 
invoquer  trop  franchement  le  maintien  de  la  Charte  et  des 
lois  ^ui  en  dérivent.  La  commission  se  sépare  sans  prendre 
de  détermination.  * 

Du  i5.  —  Comité  général  et  secret.  Rapport  de  la  com- 
mission sur  les  di&cuités  qui  ont  partagé  ses  membres.  For-, 


mation  d'une  nouvelle  commission ,  composée  de  MM  Cliau- 
velin  Cassaignoles ,  Maine  de  Biran ,  de  Courvoisier ,,Lauie , 
Ganilh ,  Siméon ,  Dupont  (  de  la  Charente  ) ,  Cardonnel. 

,5.         Région  de  la  nouvelle  commission,  dont  la 

majorité  adopte  enfin  un  projet...  A  celui-là  du  moins  on 
ne  pouvait  faire  Thonorable  reproche  qu'avait  mente  celui  de 
M.  Benjamin-Constant. 

Du  17.  —  Comité  secret.  Organe  de  la  commission, 
M.  Siméon  présente  ce  projet.d'adresse  :  plusieurs  membres 
du  côté  gauche  proposent  des  modifications,  des  additions; 
la  majorité  les  rejette.  Sur  deux  cent  vingt-sept  votans  ce 
projet  réunit  cent  trente-six  suffrages  ;  il  est  en  conséquence 
adopté,  et  une  grande  députation  désignée  parle  sort  est 
chargée  de  le  présenter  au  roi. 

Nous  avons  dû  passer  sommairement  sur  les  détails  rela-^: 
tifs  à  cetteadresse,  détails  affligeans  pour  les  amis  de  la  liberté, 
pour  les  hommes  qui  savent  apprécier  leur  dignité  et  le  devoir  ; 
de  leurs  représentans  :  ce  devoir  est  de  transmettre  les  vœux 
du  peuple  au  trône,  et  cette  adresse  ne  fit  que  reporter  au 
trône  ses  propres  paroles;  ce  n'était  point  uuq réponse ,  mais 
une  aveugle  adhésion.  La  France,  qui  l'improuva ,  s  étonne 
encore  que  sous  un  gouvernement  nomme  représentatif  la 
majorité  de  ses  mandataires  ait  cru  qu'il  leur  était  prescrit  de 
tenir  au  pouvoir  un  langage  servile,  toujours  secrètement 
blâmé  de  celui  qui  en  est  l'objet;  au  lieu  de  ce  langage  res- 
pectueux et  fier  qui  toujours  commande  l'estune. 

Voici  cette  adresse  ,  modèle  de  contrainte  et  d  absence 
d'idées,  sorte  de  paraphrase  granmiaticale  (1)  qui  semble 

(i)  C'est  «n  usage  emprunté  du  parlement  d'Angleterre ,  qui ,  à 
Pouverlure  de  chaque  session  ,  se  borne  à  retourner  immédiatement 
les  expressions  du  discours  du  tronc.  Mais  en  Anglclrrre  cette  sorte 
de  formule  n'engage  h  rien  ceux  qui  remploient  ;  elle  n'cnlrajne  aucune 
conséquence  :  Ta^lresse  en  réponse  au  discours  de  la  couronne  est 
rédigée ,  proposée  ,  votée  et  envoyée  le  jour  même  de  Touverture  des 
Chn'mhrcs.  Qui  ne  voit  qne  cette  sage  précipiUt.on  a  pour  but  de 
rendre  nulle  une  approbation  donnée  par  pur  sentiment  de  conve- 
nance ? 

Un  citoyen  que  personne  ne  laxrra  d'exagération  ,  dans  qni  tous  aes 
collègues  reconnaissent  un  amour  sage  de  la  liberté,  un  sincère  atta*, 
chement  à  Tordre  de  clioscs  établi ,  M.  Tronchon  ,  députe  de  l  Uisc  , 
s'exprime  ainsi  dans  xin  discours  composé  à  roctasionde  Tadresse  de 
la  Chambre  des  Députés  :  (  Le  tour  de  la  parole  n'étant  point  arrive, 
jusqu'à  lui ,  M.  Tronchon  lit  connaître  son  opmion  à  ses  commetlaris 
par  la  voie  de  riroprcssion.)  .  , 

„  Wallons  point  chercher  chez  Tetranger  ce  qui  a  Lieu  a 
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,  accuser  le  pouvoir  d'avoir  défendu  de  penser  autrement  que 
'  lui  :  il  est  curieux  de  la  lire  en  regard  avec  le  discours  du 
trône.  ( i)  ■  •        ".r-  • 

Adresse  de  la  Chambre  des  DépiUés  au  roi,  présentée  par 
une  {rrande  députation  de  la  Chambre,  et  prononcée  par 
M.  kavez,  son  président,  le  i8  décembre  1819.  jj;., 

«  Sire ,  vos  fidèles  sujets  les  députés  des  départemcns  vien- 
nent i)orter  au  pied  du  trône  l'hommage  de  leur  respect  et  de 

leur  amour.  •    »  j 

).  La  naissance  d'une  princesse  de  votre  sang  a  ranime  dans 
le  cœur  des  Français  une  autre  espérance  ;  elle  promet  à  votre 
coui'omie  ,  à  nos  institutions  de  nouveaux  soutiens  ,  et  la  Pro- 
vidence ,  en  perpétuant  les  héritiers  de  votre  maison  ,  exaucera 
les  vœux  de  votre  peuple. 

»  Sire,  la  France  n'a  plus  d'ennemis  :  vous  avez  fonde  sur  le 
principe  d'une  mutuelle  indépendanci  nos  relations  amicales 
avec  les  divers  états  de  l'Europe.  Votre  sagesse  ne  pouvait  nous 
donner  un  gage  plus  précieux  de  leur  durée  et  de  cette  longue 
paix  dont  Votre  Majesté  nous  a  renouvelé  l'assurance. 

»  Grâce  à  votre  pieuse  sollicitude ,  «nos  sièges  éj^iscopaux  ont^ 

ftuveriure  des  sessions  Icgiglatives  :  les  cllaiions  de  crtie  «alure  sont 
fréquentes  ici;  la  similitude  n  est  jamais  exacte.  • 

»  .     Que  peuvent  faire  ,  que  doivent  faire  les  députes  des  de- 

paricmens  de  la  France  lorsqu'ils  approchent  du  trône  ? 

>.  Pour  un  goaverncment  monarchique  constituUonaei  la  réponse 

^""r^Lcs' mandataires  du  peuple  doivent  joindre  à  Thomm^^c  le  plu» 
respectueux  une  manifestation  franche  et  loyale  de  tout  ce  qu  il  importe 
de  faire  connaître  au  monarque. 

»  S  ils  se  bornaient  k  un  vain  cérémonial ,  a  un  discours  d  ^|ipareil , 
vide  de  choses  et  de  vérité,  à  une  répétition  ster.lc  des  paroles  qui 
leur  ont  été  adressées,  malheur  à  la  nation  qm  serait  ainsi  represtn- 
lée  Les  communications  de  ses  députés  avec  son  roi  ,  au  lieu  d  ctre 
utiles  .  t  salutaires  ,  ne  serviraient  qu'à  couvrir  et  ï  fortiGer  des  erreur, 
qui  auraient ,  et  pour  la  nation  et  pour  le  prmce  lui-même ,  les  plu. 

funestes  consé(TuenceB>  ,     .  ^  .  • 

«  Des  hommes  «ui  se  présentent  comme  mandataires  ont  loujouri 
une  licne  tracée  :  ils  doivent  exprimer  tout  ce  que  ceux  qu  ils  repré- 
sentent exprimeraient  eux-mêmes  s  ils  pouvaient  être  prcsens  et  ac^ 

faire  entendre  »  ^ 

(0  On  sait  qu'en  France  le  nlus  grand  malheur  qui  puisse  s^'lUacher  k 
nn  actnmblic  c^estde.îouner 'lieu  àdesmterpretnt.onsma  ignes.  Depuis 
f  ouverlure  de  la  session  on  a ,  entre  autres  expressions  du  ^'^-urs  dù. 
trône,  retourné  .  n  cent  façons  cel'ie -ci  :  «/ze  '^"-'f  ^J^X^^f.? 
.    réelle.  Mais  il  est  juste  de  rappeler  que  toujours  le  seul  nom  des  muiis- , 
très  fut  mis  en  jeu  dans  les  dires  publics.  >l  j^. 
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Têcouvrc  des  pasteurs  :  la  religion  consoîee  voit  refleurir  so>n 
culte  et  propager  sa  morale  ;  .-«ppiii  des  lois  du  royaume  ,  elle 
en  fera  re>pecler  les  lil>ert(îs.  iNoiis  conserverons  intactes  les 
antiques  immunités  de  noire  église.  L'exemple  des  pontifes 
soumettra  le  zèle  du  clergé  aux  règles  de  la  discipline  ecclé- 
siastique, aux  préceptes  de  l'Evangile  et  à  la  Charte,  qui  com- 
mande à  tous  uue  égale  obéissance.  Par  cet  heureux  accord  le 
premier  lien  des  sociétés  humaiiies  sera  le  garant  le  plus  inva- 
riable de  la  tranquillité  civile. 

»  Sire ,  des  recoites  abondantes  réparent  les  maux  d'uae 
disette  passagère.  Une  ingénieuse  activité  anime  l'industrie  ; 
les  beaux-arts  ont  repris  un  noble  essor  :  Votre  Majesté  récom- 
pense de  son  suffrage  lesproductions  utiles  et  lesœuvresdu  génie. 

»  Destiné  à  féconder  ces  juogrès,  le  commerce  attend  pour 
égaler  les  autres  industries  les  facilités  que  se  doivent  entre 
elles  les  nations  éclairées  ,  et  l'encouragement  qui  naîtra  de  la 
confiance  dans  la  stabilité  et  le  repos. 

«  Les  finances  et  le  crédit  public,  relevés  par  nos  sacrifices  , 
affermis  par  une  fidélité  toujours  inviolable  à  nos  engacemens, 
nous  ont  fait  recueillir  sous  le  gouvernement  paternel  de  Votre 
Majesté  les  premiers  avantages  d'une  amélioration  dont  elle  a 
fondé  le  système  ,  et  qu'achèvera  bientôt  sa  persévérance  à  ne 
chercher  son  bonheur  que  dans  celui  de  ses  sujets. 

»»  Sire,*en  soulageant  voti'e  peuple  d'une  portion  des  charges 
qui  pèsent  encore  sur  lui  vous  avez  soutenu  son  courage,  et 
offert  au  présent  la  perspective  d'un  plus  doux  avenir.  C'est 
avec  une  juste  reconnaissance  que  nous  répétons  ces  royales 
paroles  :  «  Le  dégrèvement  des  impôts  les  plus  onéreux  ne 
»  sera  retardé  qu'autant  que  l'exigera  l'acquittemeiiit  des  dettes 
»  extraordinaires  contractées  par  l'Etat.  » 

»  Notre  zèle  y  répondra ,  Sire,  par  la  recherche  des  écono- 
mies et  des  moyens  capables  de  hâter  cette  époque  impatiem- 
ment désirée.  iSous  savons  que  l'accomplissement  de  ce  devoir, 
impérieux  pour  nous,  sera  pour  le  cœur  de  Votre  Majesté  le 
témoignage  le  plus  sensible  de  notre  respectueuse  affection. 

>•  Sire,  nous  rendons  gn^ce  à  Votre  Majesté  d'avoir  effacé  les 
traces  do  nos  .derniers  troubles  civils  par  les  actes  de  clémence 
et  de  réconciliation  que  peruiettaient  la  dignité  de  la  couronne 
et  le  sentiment  national. 

»  Pourquoi  faut-il  que  des  craintes  affaiblissent  nos  espé- 
rances de  calme  et  de  félicité  !  Nos  lois  ont  Irouvé  partout  une 
exécution  facile,  et  nulle  part  la  tranquillité  publique  n'a  été 
essentiellement  troublée  :  cependarit  une  inquiétude  vague, 
mais  réelle,  agite  les  esprits;  des  factions  qui  ne  dissimulent 
ni  leurs  projets  ni  Jeurs  espérances  essaient  de  corrompre  l'opi- 
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nîon  :  ennemies  de  l'autorité  légitime,  elles  voudraient  nous 
entraîner  dans  la  licence  pour  nous  faire  perdre  la  liberté.  Mais 
le  peuple,  attaché  à  ses  véritables  intérêts  malgré  les  perfides 
suggestions  dont  on  Tenvironue,  n*est  pas  de\enu  l'iu^rument 
des  factieux  ;  il  n'aspire  qu'à  goûter  en  paix  les  fruits  du  régime 
légal  sous  la  sauve-garde  du  trône  de  Votre  Majesté  ;  il  demande 
le  maintien  de  l'ordre ,  sans  lequel  tous  les  droits  sont  égale- 
ment compromis. 

»  Sire,  le  développement  de  nos  institutions  mettra  bientôt 
toutes  nos  lois  en  harmonie  avec  la  monarchie  constitutionnelle. 
£n  assurant  aux  communes  une  administration  fidèle  et  régu- 
lière ,  aux  jugemens  une  exacte  impartialité,  à  la  liberté  indi- 
viduelle sa  garantie,  Votre  Majesté  aura  glorieusement  rempli  % 
une  tâche  di/Iicile  ,  et  opposé  de  nouveaux  remparts  à  la  vio- 
lence des  passions. 

»  Pious  attendrons.  Sire,  avec  respect,  les  propositions  des 
mesures  qui  occupent  votre  pensée;  nous  les  examinerons  avec 
loyauté  et  franchise.  Vos  fidèles  sujets  les  députés  des  départe— 
mens  n'oublieront  pas  qu'il  est  de  leur  devoir  de  veiller  à  la 
défense  de  votre  ai'guste  dynastie  et  de  nos  droits  publics ,  de 
donner  à  tous  les  intérêts  garantis  par  la  Charte  cette  profond^  ' 
sécurité  qui  seule  peut  assurer  le  bonheur  de  A' otre  Majesté, 
la  prospérité  de  la  France  ,  et  fermer  à  jamais  l'abîme  des 
révolutions!  » 

Le  roi  a  répondu  : 

j  •  ♦  ,  *         '  ,•  •  • 

«  Je  reçois  avec  une  vive  satisfaction  l'expession  de  la  con- 
fiance et  du  dévouement  de  la  Chambre  des  Députés  ;  j'y  comp- 
tais. Jamais  l'accord  du  trône  et  de  la  nation  ne  fut  plus 
nécessaire  qu'en  ce  moment.  Affermir  nos  institutions  par  leur 
développement,  les  défendre  contre  la  violence  et  l'astuce  des 
passions  qui  voudraient  les  renverser,  garantir  tous  les  intérêts 
consacrés  par  la  Charte,  voilà  l'unique  objet  de  mes  pensées, 
conformes  aux  vôtres I  Vos  lumières,  votre  fermeté  m'aideront  ' 
à  atteindre  ce  but ,  et  nous  acquerrons  ainsi  de  nouveaux  di;oiti 
à  la  recounaissauce  ce  notre  pays, 


Les  18  et  19  point  de  séance. 

Le  20  ])reiifière  proposition  des  ministres. 

XiC  ministère  était  ainsi  composé  :  . 

M.  le  comte  Decazes ,  président  du  conseil,  et  ministre 
^e  riiiirr.eiir;  '.•^■  \.  .  ^ 

M.  de  Serres j  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice; 


'  M.  le  msripns  de  LaêoiÈr^Mmiho^Êrg ,  «liiiistre  dfe  t 

guerre  ;  -    •  v.  " 

M.  ^q^,  ministre  des  finances  ; 
M.  le  hmcmi  PorkU,  ttàmtre  de  U  mftrise* 

(MM.  Pasqnier ,  'Lnionr-Manboiirg  et  Roy  ^îent  au  ministère 

Atpuis  «lî  mois  f  Pnr  orfînnnance  rlti  iq  novembre  1819  )  11»  rrm- 
plaçAÎint,  ÎVIM  Df  s.solf's,  Ooinion  Saint-Cyr  et  Louis  ,  qn'}  «''avaient 
^  pa«,  disait-Du  ,  voulu  consculir  au  changement  projelé  Uu  la  loi  d«:» 

DES  SIX  |)9Vz4llE^  pE  ComiBIITIONS  mOTISÔlAES. \ 

Le  discours  de  la  couronne,  qui  avait  fait  une  si  pénible 
impression  ;  rexclusion  de  M.  Grégoire  ,  qui  avait  a/Tligé 
les  uns  sans  donner  aux  autres  une  satisfaction  complète  ; 
.  Tadresse  de  la  Chambre  au  roi,  condamnée  dans  les  esprits^ 

1>arce  qii'elle  n'avait  nullement  été  Tinte rprcte  des  cœursj^  * 
es  inquiétudes' que  le  nouveau  miius&reâvaît  jetées  parmi  les 
hoinmes  paisibles  ,  les  doutes  injurieux, qu'il  avait  élevés  sur 
"les  intentions  des'amans  inquiets  de  la  Ul>erté  ;  la  htiîne  çons* 
-tânte  des  ennemis  de  la  révolution  pour  un  gouvernement 
qui  ne  peut ,  quoi,  qu'il  fausse ,  rétrograder  jusqu'à  leurs  vues  ; 
toutes  ces  circonstance^  tenaient  éveillés  les  partis  sur  la 
première  proposition  ministérielle,  et  le  ministère  ,  autant 
par  la  petitesse  de  ses  vues  que  par  ses  dédains  superbes  , 
s'était  pincé  clans  une  position  telle  que  pour  lui  tons  les 
partis  étaient  devenus  bostiles  :  pout^ppuyer,  ou  plutôt  pour 
enlever  ses  demandes  il  était  réduit  à  compter  à  l'avancé  ses 
voix.  A  la  faveur  de  la  désunion  même  de  la  Chambre  il 
parvînt  à  en  réunir  le  nombre  qui  lui  était  nécessaire  ;  mais 
eequ'il  neputempécheri^t  lV»c|>Idsiondesi«^^ 
contre  \tàyet  <pi  d*Dn#  discitesion  de  finance  m  une  discusâo»' 
t«utr  politique.  v  '  ♦ 

Exnjsé  BBif  «onvs  idm  profH  de  loi  présenté  pmr  le  fkmistr» 

des  finances  ponr  le  recouvretiient  des  six  premiers  doU'- 
zîènies  des  conLributions  de  iStxo  SUT  les  réles  de  1819. 
(Séance  du  '40  décembre  181 9.)  * 

«  Messieurs  y  une  mesure  provisoire'  est>  cotnine  pour  les 
années  1816,  i8i7,  idiB^et  1^819,  nécessair^poor  rD2o,.afia 

3'ue  le, service  n'éprouve  pas  4'^nÉerrapftien  jusqu^à  ce  que  les 
ispositions  des  nouvelles  lois  sur  les  finances  aient  pu  rec^oir  * 
leur  eïéctttion.  ' 
9  Les  séance»  des  conseils  jgénénoix  et  des  conseils  d'arroiif^ 
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et  delà  coBtribiitimiipmonnelie  et  mobilière  eatse-lcs  airon- 
diisemens  etlcscomnuiiw  nToat  liea  qu'apaèt  èa  proinnl§Hti(Mi 

*de  la  loi. 

»  Elles  entraînent  un  délâi  d'un  mois  à  six  semaines. 

»  n'est  qu'après  reiyj)iration  de  ce  déUi  que  le  travail  de 
la  confection  des  rôles  peut  être  commencé^  et  ce  travail p^ur 
«tre  fait  avec  soin,  exip;e  trois  mois.  ^ 

»  Le  recoud  rcineut  de^six  douzièmes  provisoires  sur- les  rôles 
de  1819  devient  donc  encore  indispensable. 

n  11  convient  aussi  d'autoriser  provisoirement  le  paiement 
de»  contributions  indirectes  sur  le  même  pied  qoLen  181 91 
jusqtt'à  la  promidgfttîondelaii#i|velfe4oî. 

I»  £11609  l'oaTcrliire  crédit  ji^oTisoîn  ponr  Ttofull^r' 
méat  des  d^niea-devîent  aussi  îadispeasable* 

m  Tel  est  telnit  du  projet  de  loî'^iie  Sa.Maîesié  mus  a  cbaigef 
de  soumettre  à  i<^9  delibierations.  » 

M.  le  baron  Capellc,  conseiller  d'Etat,  se  présente  à  la 
tribune  nprès  le  ministre  des  finances ,  et  donne  lecture  du 
projet  de  loi  annonoé  ;  il  est  coa^u  eu  ces  termes       ^  ;  » 

«1  Art.  1*'.  Provisoirement,  et  attendu  le  retard'  (ju*e'prou- 
vera^Ia  éonfection  des  rôles  de  1820,  les  six  premiers 'doù- 
zièmes  de  la  contribution  foncière  ,  de  la  contribution  person- 
nelle et  mobilière  ,  et  de  celles  des  portes  et  fenêtres  et  des 
patentes,  seront  rccouvre's  sur  les  rôles  de  1819.  ' 

»  2.  Jusqu'à  la  promulgation  de  lâ  nouvelle  loi  sur  les  finances 
toutes  les  impositions  indirectes  seront  perçues  en  1820 
d'après  les  lois  actuelles. 

M  3.  11  est  ouvert  au  ministre  secrétaire  d'état  des  fmanccs 
Wa  créilit  provisoire  de  aoo^oôb.ooo  pour  le  paiement  des 
dépenses  publiques ,  jusqu'à  ce  qu  elles  aient  été  i^glées  dâlni'»' 
tiveilient  par  la  loi  des  nnancës  dé  18^0.  » 

Au  nom  de  la  Chambre  le  président  donne  acte  de  la  oom*» 
niunication  qui  vient  d'être  faite  ;  il  ordonne  que  le  ptO}el 
^  de  loi  et  ses  motifs  seront  imprimés  et  distribués. 

Le  ministre  des  finances  obtient  de  nouveau  la  parole  : 
il  pré'îente  à  la  Chambre  les  projets  de  loi  concernant  le  régle- 
nierit  deiiuitif  des  budgets  antérieurs  h  l'exercice  de  1819; 
il  en  expose  les  motifs,  et  reçoit  également  acte  de  cette 
ccammm^Cê^^  rimpressdon  et«iii 

.  distribution  de  ces  projets  de  loi  et  'du  discoèr»  i^ui  les 
appuie  ;^  mais  Këpoqae  de  la  dîteustien  n'en  est  ))biiit  fixée. 

Le  projet  relatif  aux  six  donritees  proTXM|M  Mite  stud 
à  l'ordre  du  jour.  Le  31  les  bureaux  se  réunissent  pour  peo« 
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>  mêàer  àn  ehdix  4im  i^embres  qui  doivent  former  la  conmiîg« 

•  sion  chargée  d'examiner  ce  projet;  sont  nommés  :  MM.  Chau-. 

•  velin  ,  Basteri^cbe  ,  Savoye-RoUin  ,  Ternaux  aîné  ,  de 
Magneval  ,  Paillot  de  Loynes  ,  Delessert ,  Dupont  (de  la 
Charente  ) ,  Blanquart  de  Bailleul.  Jûès  le  lendemain  Tuii 

'  d'eiUL  &it  le  rapport  qui  suit.       ^  ' .  - 

^Rapport  Jhie  au  nom  de  In  commission  centrale  par  M.  Ter^ 
naux  aîné  ,  député  de  la  Seine  ^sifr  le  projet  de  Içi  relatif 
à  la  perception  pranfitvùi!  dïe  ^emêlributièms  dt  i8m« 
(St'pmcè  au*%»  décemkte  1.819  ) 

«  MeMenn,  conune  4«ns  les  quatre  ann^Bf  précédestii  ,  le 
giMiveviiem«nt  tous  joropose  de  lui  accorder  proTÎaoirement  une 
^rtie  des  contributions  directes  et  méirectes  en  *  attendant 
qu'elles  puissent  être  veté^  définitiveméat  et  etf  pufûte  eoni 
naissance  de  cause. 

»  Le  g^onvernempnt  demande  à  la  Chambre  d'autoriser  la  per- 
ception des  six  premiers  douzièmes  de  la  contribution  foncière  , 
de  la  contribution  personnelle  et  mobilière ,  de  celle  des  portes 
et  fenêtres  et  des  patentes  sur  les  rôles  de  1819,  ainsi  que  le 
recouvrement  de  toutes  les  impositions  indirectes  en  1820 , 
d'eprèft  U»  làh  »cUMes ,  jusqu'à  ki  promulgation  de  la  loi  sn^  ' 
)et  finances,  et  en  onjtre  a'outrîr  au  ministre  secrétaire  d'Ëtat 
des  finaoces  oB  crédit  pravisQÎre  de  2009000,000  pour  le  paie- 
ment des  dépeQset  publiques,  iusqu'à  ce  Qu'elles  aient  été 
Wglées  définîliivetaient.par  ^  lofi  dîes  finances  de  1820.. 
»  V  ^  Le  i^ouveme^ieot  ne  sVppuie  etçie  peut  s'appuyer, .cottune 
dans  les  années  précédentes ,  que  sur  une  seule  raison  ^  mais 
aur  la  plus  impérieuse  de  toutes,  la  nécessité. 

»  Quelque  pénible  qu'il  paraisse  de  souscrire  à  cet  ordre  de 
choses  provisoire ,  si  contraire  au  principe  du  gouvernement 
sous  lequel  nous  avons  le  bonheur  d'exister,  et  à  toute  règlç 
'Sage  d'administration,  cette  nécessité  une  fois  reconnue,  la 
.commission  a  jugé  qu'eu  s'y  soumettant  elle  devait  se  reufer— 
.mer  daais  ce  qu'elle  exigeait  impérieusement ,  et  m'a  chargé 
de  TOUS  eft  fair»  la  propositÛMi.eii  ion  nom^-  *  . 
;  *  Je  croîs  lautflig ,  -massiwgs  >  de  vous  retracer  tous^les.i^dotift 
jqtte  ren  pourrait  enoploy^  pour  comliattre  ou  pour  soutenir 
cette  proj^osition  ;  depaîi  miatre  amées  les  rapporteurs  qui 
m'imt-pwadë,  ^imn.^K  dîiEers  orateurs,  ont  épuisé  cette 
matière ,  et  taup nos  vœux  teadeatil  çe'qi}ede.pareiUej  deniandes 
jflie  se  reproduisent  plus. 

»  Votre  commission,  après  les  avoir  mûrement  discutées ,  et 
les  avoir  envisagées  de  nouveau  sous  tous  les  rapports,  s'est 
'açj^ordée  à  vous  proposer .  de  borner  ,  à  quatre  4<>u2i^A^& 
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iien  âe  six  le  vôte  proxisoiro  des  contributions  directes  ei  ce?ieî 
indirectes,  comme  aussi  d'accorder  au  ministre  secrétaire  d'état 
des  finances  un  crédit  provisoire  de  200,000,000  pour  U 
'  paieiiient  des  dépenses  publiques. 

»  Les  motifs  présehtés  par  le  ministre  des  finances  à  l'appui 
6e  sa  proposition  sont  que  les  séances  des  conseils  généraux  et 
des  conseils  d'arrondissement,  chargés  de  la  répartition  de  la- 
contribution  foncière  et  de  la  contribution  personnelle  et  mobi-  ■ 
liëre  entre  les  arrondissemeus  et  les  communes  ,  n'ont  lieu 
■qu'apri?s  la  promulgation  dé  la  loi  sur  les  finances  ; 

»»  Qu'elles  entraîuent  un  délai  d'un  mois  à  six  semaines  ; 

»  Que  ce  n'est  qu'après  l'expiration  de  ce  délai  que  le  travail 
de  la'  confection  des  rôles  peut  être  commencé ,  et  que  ce  tra- 
vail pour  être  fait  avec  soin  exige  trois  mois.  ,  ■* 

»  Ici  les  faits  viennent  à  l'appui  des  assertions  de  M.  le 
ininistre  des  finances ,  puisque  ,  ouel(]jue  diligence  que  l'on  ait 
mise  dans  la  confection  des  rôles  ce  1619^  ce  n'a  été  que  dans 
le  huitièîtie  lilois  ,  et  même  dans  plusiéurs  départemens  dans  le 
dixième  mois  qu'ils  ont  pu  être  mis  en  recouvrement;  et  cette 
perception  eût  été  illégale  si  dans  la  loi  des  finances  on  n'eût 
pas  intercalé  l'article  16,  qui  autorise  la  perception  par  dou- 
zième sur  les  rôles  de  i8i8,  jusqu'à  ce  quç  ceux  de  1819  soient 
confectionnés, 

»  Or,  puisqu'il  a  fallu  voter  sur  cet  article  comme  on  l'eut 
fait  pour  d'autres  douzièmes  provisoires  ,  et  que  ce  sera  encore- 
la  même  chose  cette  année  ,  né  vaut-il  pas  mieux  restreindre 
ce  premier  vote  dans  des  bornes  convenables ,  devant  prononcer 
sur  le  second  plus  en  connaissance  de  cause,  parce  que  décidé- 
ment, d'une  manière  comme  de  l'autre,  il  est  démontré  que 
même  en  accordant  les  six  mois  il  faudra  revenir  à  un  nouveau 
vole  provisoire.  «  . 

>♦  Ce  n'est  pas  tout  encore  ;  le  crédit  de  200,000,000  demandé 
par  M.  le  ministre  des  finances  est  certes  insuffisant  pour  satis-* 
Faire  aux  dépenses  des  six  premiers  mois  :  on  sait  que  ,  soit  par 
le  moyen  d'une  circulation  de  bons  du  trésor,  soit  par  le  retardi 
qui  a  constamment  lieu  dans  les  paicmens  ,  nonobstant  le  désir 
et  les  soins  que  le  trésor  met  à  s'acquitter  aussitôt  qu'il  est* en 
son  pouvoir  de  le  faire ,  les  dépenses  peuvent  à  la  vérité  être 
tenues  au  courant  ;  mais,  messieurs,  tous  ces  inconvéniens  ne 
sont-ils  pas  plus  fâcheux  que  celui  qu'il  y  a  pour  le  gouverne- 
ment de  venir  ultérieurement  demander  deux,  quatre  ou  sir 
nouveaux  douzièmes. 

»  S'il  y  a  urgence  vous  les  lui  accorderez  avec  autant  de  faci- 
lité que  vous  les  votez  aujourd'hui  ;  vous  le  ferez  avec  d'autant 
plus  de  confiance  qu'alors  vous  Serez  pluj  à  porlée^,  par  la  con^ 
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.  naîssdncè  que  vous  auréz  des  nouveaux  budgets ,  et  au  moins 
par  l'examea  des  comptes  qui  viennent  de  vous  être  rendus , 
d'apprécier  les  besoins  et  les  ressources  de  nos  finances. 

»  Vous  observerez  aussi  qu'en»  votant  quatre  douzièmes  de 
recette  d'une  part,  et  200,000,000  de  crédit  pour  les  dépenses 
de  l'autre ,  il  y  aura  plus  de  coïncidence  et  d'harmonie  entre 
la  recette  et  la  dépense  qu'en  accordant  six  mois  ou  400,000,000 
de  recette  d'une  part,  et  200,000,000  de  dépenses  de  l'autre. 
V  »  Sans  doute ,  messieurs ,  *nous  devons  tout  appui ,  toute  coo- 
pération au  gouvernement  constitutionnel  ,  sage  et  paternel 
de  S.  M.  ;  mais  notre  devoir  n'est-il  pas  aussi  de  prouver  à  la 
France  que  ses  intérêts  ont  en  nous  de  zélés  défenseurs  ,  que 
ce  n'est  pas  par  habitude  et  par  une  vaine  formalité  que  nous 
donnons  notre  assentiment  à  ces  mesures  provisoires  qui  se 
renouvellent  tous  les  ans  ,  que  nous  ne  faisons  en  cela  que  nous 
soumettre  à  la  nécessité ,  et  que  nous  n'y  sacrifions  que  ce  qu'elle 
j      exige  de  nous  rigoureusement,  et  rien  au  delà? 

»  La  majorité  de  la  commission  avait  même  pensé  qu'il  con- 
venait de  n'accorder  que  trois  douzièmes  ;  mais  sur  l'observation 
que  les  impôts  indirects  ne  rentraient  pas  intégralement  dans  le 
courant  de  chaque  mois,  et  qu'il  fallait  assurer  d'une  manière 
positive  la  rentrée  des  200^000,000  demandés  par  le  gouverne- 
ment ,  tous  les  membres  de  la  commission ,  ceux  qui  étaient 
d'avis  d'autoriser  les  six  douzièmes  comme  ceux  qui  ne  vou- 
laient en  accorder  que  deux  ou  trois,  sont  tombés  d'accord 
unanimement  de  vous  proposer  le  vote  de  quatre  douzièmes. 

»  La  commission  vous  propose  en  conséquence  par  mon 
organe  d'adopter  le  projet  ae  loi  tel  qu'il  vous  est  proposé  par  le 
gouvernement ,  avec  l'amendement  de  substituer  quatre  dou- 
zièmes au  lieu  de  six ,  portés  dans  l'article  premier.  » 

i     La  Chambre  ordonne  l'impression  et  la  distribution  de 
.  .  ce  rapport  ;  elle  en  ajourne  la  discussion  au  2^. 

.  •    ^Le  23  point  de  séance. 

Discussion. 

L'ordre  du  jour  du  24  décembre  appelle  la  discussion  sur  • 
^    le  recouvrement  des  six  douzièmes  provisoires.  M.  de  la 
.  lîoiirdonnaye  obtient  le  premier  la  parole. 

Discours  de  M,  ïe  comte  de  la  Bourdonnaye ,  député  de 

Maine-et-Loire. 

»  • 

«Messieurs,  je viensm'opposerà la demandedes six  douzièmes, 
et  en  proposer  la  réduction. 
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»  Considérée  sous  le  seul  rapport  des  finances,  cette  question 
peut  sembler  d'un  très  faible  intérêt  :  en  eflVt,  s'il  importe  que 
le  gouvernement  ne  soit  pas  entravé  ;  s'il  n'entre  dans  la  pensée 
de  personne  de  lui  refuser  les  impôts  et  le  crédit  nécessaires*;  si 
ce  que  nous  ne  volerions  pas  aujourd'hui  nous  sommes  décidés 
à  le  voter  demain ,  ce  n'est  point  du  refus  de  l'impôt  qu'il  s'agit, 
mais  de  l'époque  où  il  faut  l'accorder. 

»  Cependant  s'il  est  bien  démontré,  comme  nous  le  pensons 
tous,  que  six  douzièmes  ne  peuvent  sufiirc  aux  besoins  du  ser- 
vice pour  atteindre  l'instaut  de  la  mise  en  recouvrement  des 
rôles;  s'il  faut  réellement  huit  douzièmes  pour  arriver  au  but , 
il  ne  peut  être  indiflerent  d'en  accorder  six  de  confiance  pour 
en  ajouter  plus  tard  deux  en  connaissance  de  cause ,  ou  de  com- 
mencer par  en  accorder  deux  de  confiance  pour  en  voter  sijt  ' 
plus  tard  après  une  mûre  délibération  ,  lorsque  la  certitude  est 
acquise  que  l'examèn  des  comptes  et  la  présentation  très  pro- 
chaine du  budget  nous  fourniront  sous  peu  les  renseignemens 
nécessaires  pour  former  l'opinion  de  la  Chambre,  et  proroger 
s'il  le  faut  les  impots  .établis  ;  lorsque  celte  marche,  plus  con- 
forme à  la  dignité  de  la  Chambre  et  à  ses  devoirs,  peut  prou- 
ver davantage  sa  sollicitude  sur  les  intérêts  des  contribuables. 

»  Aiusi  l'on  peut  soutenir  que  ,  même  sous  le  seul  rapport 
financier,  nous  devons  modifier  la  proposition  du  ministre  des 
finances  :  mais  sous  le  rapport  politique  la  question  devient  et 
plus  grave  et  plus  importante. 

1)  Non ,  messieurs ,  que  nous  puissions  nous  laisser  imposer 
par  ces  menaces  de  coups  d'état  que  l'on  cherche  à  répandre  î 
Si  nous  étions  réduits  à  les  craindre  ce  ne  serait  pas  pour  la 
Chambre,  mais  pour  le  gouvernement  qui  oserait  les  tenter, 
arce  que  s'ils  donnent  momenlanément  du  pouvoir  ils  alfai- 
lissent  toujours  l'autorité,  et  préparent  sa  mine. 
»  Si  les  coups  d'état  sont  possibles  ce  n'est  que  dans  l'intérêt 
d'un  parti,  ce  n'est  qu'en  s'appuya nt  sur  l'opinion  influente  d'une 
masse  de  la  nation. 

»  Serait-ce  dans  l'intérêt  d'un  parti  qu'agirait  le  président  du 
conseil  des  ministres,  qui  prétend  les  soumettre  tous?  Serait— ce 
avec  Tappui  d'une  opinion  puissante  qu'agirait  un  ministre 
presque  isolé  au  milieu  de  la  France?  -«^ 

»  Non  sans  doute  ;  et  quelque  aveugle  que  puisse  être  Tamour 
du  pouvoir,  il  ne  peut  se  méprendre  à  ce  point,  et  l'impossi- 
bilité du  succès  ne  permet  pas  même  d'en  redouter  la  tentative. 

»  Ce  que  je  crains ,  messieurs ,  ce  que  nous  devons  tous  redou- 
ter, quelles  que  soient  les  opinions  qui  nous  divisent,  c'est 
ranarchie,  qui  s'avance  à  grands  pas,  prête  à  nous  dévorer! 
C'est  l'anarchie,  qui, déplaçant  le  pouvoir,  raine  chaque  jour  nos 
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institutions  naissantes,  porte  en  dehors  des  Chambres  rinfluencé' 
qu'elles  devraient  exercer  ;  oppose  à  leurs  délibérations  TexpreS- 
sion  d'une  opinion  factice,  souvent  factieuse,  et  toujours  inso-^ 
lente;  cherche  dans  les  passions  de  la  multitude  des  garanties 
contre  l'autorité,  (Qu'elle  alîaiblil  sans  cesse  I  C'est  l'anarchie,  qui, 
renversant  à  la  fois  tous  les  systèmes  et  toutes  les  ambitions, 
élèvera  bientôt  la  licence  sur  les  débris  du  trône  et  d?  la  liberté; 
qui,  se  jouant  des  nouvelles  comme  des  antiques  possessions  , 
les  envahira  toutes,  et,  passant  son  fatal  niveau  sur  les  têtes  et 
sur  les  fortunes,  abattra  les  unesj  et  dispersera  les  autres! 

>»  Fille  de  la  faiblesse  et  de  nos  dissensions,  c'est  la  fausseté  du 
système  ministériel  qui  lui  donna  naissance  :  les  oscillations  de 
la  bascule  politique  agitèrent  son  berceau;  des  concessions 
imprudentes  développèrent  son  enfance;  une  administration 
qui  ne  sut  récompenser  que  les  hostilités ,  punir  que  les  services, 
Ja  fortifia  de  tout  ce  dont  l'incertitude  du  juste  et  de  l'injuste 
affaiblit  la  morale  publique^  de  tout  ce  que  l'oubli  des  principes 
peut  ôter  de  sanction  aux  lois,  de  garautie  au  pouvoir. 

i>  Signalée  par  le  discours  du  trône,  attaquée  dans  l'adresse 
des  deux  Chambres,  elle  s'agite,  elle  menace,  elle  soulève  les 
passions,  en  appelle  à  la  multitude,  et  déjà  ses  cris  formidables 
se  sont  impunément  fait  entendre  aux  extrémités  de  hi 
Fiance  I  •  • 

M  Lorsqu'un  péril  commun  rallie  tous  les  amis  de  l'ordre; 
lorsqu'il  est  du  devoir  de  l'autorité  de  se  mettre  à  leur  tête,  de 
diriger  leurs  efforts,  incertain  dans  sa  marche,  le  président  du 
conseil  des  ministres  se  tient  à  l'écart,  et  semble  attendre  l'évé- 
nement du  combat,  ou  plutôt,  se  livrant  encore  à  un  jeu  péril- 
leux ,  laisse  flotter  la  majorité  !  Tant  d'imprudence  et  si  peu  de 
franchise  pourraient-elles  obtenir  notre  confiance!  Abandon-^ 
nerions-nous  pour  six  mois  les  ressources  de  l'Etat  à  celui  qu'uile 
ôi  longue  et  si  funeste  expérience  n'a  point  encore  détrompé  î 
Est-ce  au  moment  oii  des  lois  importantes  vont  décider  du  sort 
de  la  légitimité  que,  nous  livrant  sans  réserve  à  des  espérances 
si  souvent  déçues ,  nous  compromettrions  nos  phis  chers  inté- 
rêts en  les  lui  remettant!  que  nous  l'armerions  contre  nous  du 
pouvoir  de  cet  or  si  souvent  employé  à  corrompre! 

M  Non ,  messieurs ,  vous  ne  trahirez  pas  l'espoir  de  la  France  ! 
Vous  lui  refuserez  votre  appui,  ou  du  moins  vous  attendrez  pour 
le  lui  accorder  qu'il  vous  donne  de  plus  sûres  garanties.  Les 
phalanges  royalistes,  désormais  réunies,  peuvent— elles  rccori- 
naître  pour  leur  chef  celni  qui  mit  sa  gloire  h  les  diviser,  celui 
qui  peut-être  ne  songe  qu'à  les  diviser  encore?  Qu'il  s'explique 
donc  ! 

,^  »  Eu  attendant ,  liommes  monarchiques  de  toutes  les  nuances^ 


l^'raiîçais  cle  bonne  foi  dans  toutes  les  opinions,  vous  tous  e'ga^ 
lement  menacés  par  les  progrès  d'une  gangrène  politique  qui 
envahit  le  corps  social,  vous  tous  également  accnlés  au  préci- 

Înce  anarchique,  qui  bientôt  engloutirait  à  la  fois  les  hommes  et 
es  svstëracs,  la  monarchie  et  la  liherlé,  unissez-voiis  dans  un 
intérêt  commun ,  dans  un  intérêt  qui  ne  compromet  ni  vos  priu- 
cipes  ni  votre  avenir!  *  i ->   »  • 

)•  n  ne  s'agit  point  ici  de  questions  de  parti  ;  il  ne  s'agit  point 
de  lois  favorables  ou  contraires  à  vos  vœux;  ce  n'est  pas  même\ 
d'un  intérêt  téel  de  finances  qu'il  s'agit  :  ce- que  voil»;  n'accor- 
derez pas  aujourd'hui  vous  pourrez  le  voter  deniain  aprè-»  un 
plus  raiir  examen,  après  un  nouvel  examen  de  notre  situation- 
politique.  Ce  qu'il  importe  c'est  de  prouver  le  peu  de  confiance 
qu'inspire  la  marche  du  président  du  conseil  ;  d'appeler  l'atten- 
tion du  monarque  sur  les  périls  de  l'Etat,  sur  la  nécessité  d'une' 
allure  et  plus  ferme  et  plus  franche,  sur  la  nécessité  d'entrer 
enfin  dans  les  conditions  nécessaires  de  la  monarchie  constitu- 
tionnelle, d'en  admettre  toutes  les  conséquences,  d'en  fortifiei^ 
les  élémens  en  rétablissant  dans  toute  leur  plénitude  les  pré- 
rogatives de  la  couronne,  les  privilèges  de  la  pairie,  en  déve- 
loppant par  des  lois  organiques  plus  fortes  et  plus  complètes  la^ 
partie  démocratique  du  système  représentatif  qui  réside  dans 
cette  Chambre. 

»»  Quittes  alors  envers  la  patrie ,  nous  attendrons  avec  respect 
la  décision  de  celui  qui  tient  dans  sa  main  les  destinées  de  sos 
trône  et  le  sort  de  la  France. 

»  Par  tous  ces  motifs  je  demande  qu'il  ne  soit  accordé  <jue 
deux  douzièmes ,  et  que  le  crédit  soit  réduit  dans  la  même  pro-» 
portion.  » 

M.  Froc  de  la  Bouîaye  parle  immédiatement  en  faveur 
du  projet  ministériel.  Après  lui  M.  Méchin  soutient  les  amen- 
demens  de  la  commission.  Le  ministre  destiiiauces  demande 
ensuite  à  êtçe  entendu. 

Discours  de  M.  Roy,  ministre  des  finances ,  et  député  du  ^ 

la  Seine, 

«  Messieurs,  Je  ne  chercherai  pas  k  excuser  le  gonvern*»ment 
des  reproches  qui  lui  sont  faif*^  de  n'avoir  pas  employé  tou^  les 
moyens  de  prévenir  ou  de  faire  cesser  le-,  inconvéniens  qui 
résultent  chaque  année  de  la  nécessité  d'autoriser  provisoire- 
ment la  perception  des  impots  et  le  paiement  d'une  partir  def 
.  dépenses  publiques;  il  n'est  personne  qui  ne  sache  que  ce  n'est 
pas  sa  faute  si  la  proposition  de  loi  qu'il  a  faite  dans  la  der-^ 
liière  session  des  Chauxbies  n'a  pas  été  adoptée  :  elle  ne  pouvait 
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être  reprocluite  dans  la  même  session  ;  elle  vous  sera  probable- 
ment  présentée  de  nouveau  dans  celle-ci  :  mais  nous  sommes 
arrivés  aux.  premiers  jours  de  l*année  1820  ;  la  perception  des 
impots  et  l'acquittement  des  dépendes  publiques  ne  peuvent  être 
ajournés. 

,  >i  Occupons-nous  donc  de  la  question  qui  vous  est  soumise. 

»  La  loi  du  27  décembre  1817  a  ordonné  provisoirement 
que  les  six  premiers  douzièmes  des  contributions  foncière ,  per- 
sonnelle et  mobilière ,  des  portes  et  fenêtres  et  des  pateptes  , 
seraient  pour  1818  recouvres  sur  les  rôles  de  J817  ;1jue,  jusqu'à 
la  promulgation  de  la  nouvelle  loi  sur  les  finances ,  toutes  les 
impositions  indirectes  seraient  perçues  d'après  les  lois  existantes, 
et  enfin  a  accordé  au  ministre  des  finances  un  crédit  provisoire 
de  200,000,000  pour  le  paiement  des  dépenses  publiques  jus- 
qu'à ce  qu'elles  eussent  été  réglées  définitivement  par  la  loi  des 
finances. 

•  La  loi  du  3i  décembre  t8i8  contient  le^  mêmes  disposi- 
iions  pour  1819.  ^ 

»  Le  projet  que  nous  avons  eu  l'honneur  de  vous  présenter 

Î>our  1820  est  sans  aucune  différence  la  copie  littérale  de  ces 
ois. 

»  Ces  deux  prccédens  ont  dû  être  la  règle  du  gouvernement 
your  la  nouvelle  proposition  qu'il  avait  à  vous  soumettre;  ils 
ne  peuvent  pas  ne  pas  être  également  celle  de  la  Chambre. 

»  Us  n'ont  pas  été  déterminés  par  des  considérations  arbi- 
traires ,  mais  par  la  nature  des  choses  et  par  la  seule  nécessité. 

>»  Les  dépenses  de  la  dette  viagère,  des  pensions ,  de  la  dette 
constituée  ,  de  l'amortissement  et  de  la  liste  civile,  qui  doivent 
être  acquittées  dans  les  trois  premiers  mois  de  1 820 ,  s'élèvent 
à  la  somme  de  ï36,ooo,ooo. 

»  Les  régies  font  leur  approvisionnement  de  tabacs,  de  regis- 
tres ,  de  papier  et  d'autres  objets  matériels  dans  les  trois  pre-  ~ 
miers  mois  de  l'année  :  leurs  dépenses  totales,  acquittées  par 

Prélèvement  sur  les  produits  bruts ,  se  sont  élevées ,  pendant 
(S  trois  premiers  mois  de  181 9,  à  la  somme  de  33, 468,000  fr. 
Il  n'y  a  pas  de  raison  de  ne  pas  les  évaluer  à  la  même  somme 
pour  les  trois  premiers  mois  de  1820. 

>»  Ces  seules  dépenses ,  indépendantes  des  dépenses  ministé- 
rielles pour  toutes  les  autres  parties  du  service ,  donnent  un 
total  de  plus  de  169,000,000. 

H  Ainsi  le  crédit  de  200,000,000  qui  vous  est  demandé  est  à 
peine  suffisant  pour  assurer  le  service  des  trois  premiers  mois  ; 
mais  la  loi  qui  doit  fixer  définitivement  les  dépenses  sera  ren- 
due dans  trois  mois  ;  elle  recevra  sur  le  champ  son  exécution, 
crédit  provisoire  peut  être  rigoureusement  restreint  dans  les 
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îîwtites  tîes  seules  dp'ponses  à  faire  juà<|u'au  mon^e^i^^e  la  pr<^ 
muJgatioii  de  la  \()\.  {  Murmures.) 

nl\  n'en  est  pas  de  mêtae  pour  la  perception;  on  ne  peul 
admettre  aucune  suppontiott  damjaqwelle  les  rôles  de  1829 
{Ktisaeiit  ètn  coîéectMamé»  et  mis  «fi  reconvreneal  tvmt  le 
r*'  jtûSâtt  t  le  veooawnmeai  des  impositîoaa  dkectes  devra  donç 
aéceisaiMMiit  étn  Bit  prevîsotremeiit  sur  les  rolet  de  18199 
an  moins  pendant  les  six  premiers  mois  de  1820 ^  alpvainéBi^ 
line  Ja  iei  serait  rendue  avant  le  i**^  avril  prochain. 

»  Quant  aux  contrilmtioDs  indircifitçs  iiesl  l^ien  sensible  ^ue 
la  plus  légère  interruption  dans  leur  perception  ne  pourrait 
avoir  lieu  sans  les  plus  graves  incouveniens  ;  c'est  ])ar  cette 
raison  que  Tautorisatioii  provisoire  de  les  percevoir  est  d( mandée 
dans  des  termes  dilfércns  ,  et  de  manière  qu'elle  se  lie  sniis 
interruption  avec  l'autorisation  définitive  qui  résultera  de  la  loi 
de  finances;  la  durée  de  rautorisation  pro\isoire  n'aura  même 
évidemment  son  efiet  que  pendant  troià  ou  quati  e  moij» ,  puis^ 
qu'elle  expirera  avec  la  loi  de  finances.  .   .         ^  ^     • .  »i 

1»  lÂ  projiMîlkMi  du  gonfernemeni  ast;  deiic  fiipdée,  .^e 
nécessite  inéM'»  ^ -        ' .:  i.-^,..  .  1^  • 

«  Le  crédit  .de  aoO|ipwi,àae  m.  fient  >da«a'aiiyÉi'gas,iâfc'^ 
dessus  d^  besSbins.     .  v  ;:.?   X  '  y- 

>»  L'autorisahoB  de  percelÉèirpBSfiisiiswaaent  les  stt  d^wwàhwwi 
des  çontriliatimiff  directes  ne  pent  non  plus  dans  aucun  cas 
excéder  la  quotité  définitive  de  ces  contributions  ;  car  dans 
aucun  cas  on  ne  peut  supposer  qu'elles  éprouvent  par  la  loi 
des  finances  une  diminution  de  plus  de  moitié. 

w  On  reconnaît  bienque  la  demanded*uncrédltde2oo,ooo,ooo 
est  modérée  ,  inférieure  mtnne  aux  besoins  iudisj>eusables  ;  mais 
on  voudrait  que  la  Chambre  accordât  pour  moins  de  six.  dou' 
ziëmes  Tautorisatien  provisoire  de  percevoir  les  contributions 

'  indirectes  snr  les  rôles  4e  1819.  ^  : 

^  »  -Cependant  la  Ghandire  tétait  daas  llicnMnse  position  de 
pécnm  délibérer  d^nitîvement  en  ce  fnment  m^nae  sur  U 
let^jili  finance»  ^e  i8iso  «  die  ne  pbunf  it  pas  accorder  l'impôt 

{)our  Moins  d'une  année  :  comment  flêfiiaerait-elle  tontjice  ani 
ni  est  denaandë  jponr  six  mois  smleipeni  gnaiid  dans  |ous  les 
cas  cette  perception  provisoire  est  aussi  indispensable  ptaur  jÛK 
mois  que  le  vote  dcfinitif  le  serait  poùr  une  année  ? 

»•  Ce  n'est  pas  dans  des  obstacles  à  la  perception  d'impôts 
nécessaires  qu'on  peut  cbercberdes  garanties;  mais  c'est  dan» 
la  fixation  et  danâ  les  limita -des .  prédit^,  ^.de  la  f^y^tfi  ^de 
dépenser.  ' 

»  11  est  toujours  confprme  à  Tintérét  public  que  la  pércep-n 
iioivait  lieu,  et  il  est  incontestable  que  dans  l^^  pircoi^tlllifîes 
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présentes  le  crédit  de  200,000,000  esM  aussi  restréint  qu*il  c*t 
possible  de  le  vouloir.  (Murmures,) 

)•  On  dirait  iuutileraeht  qu'à  l'expiration  de  quatre  mois  oa 
pourrait  accorder  deux  autres  sixièmes. 

M  Ou  ne  peut  admettre  cette  division  quand  il  est  certain 
que  l'autorisation  provisoire  de  percevoir  les  six  douzièmes  sur 
les  rôles  de  1819  est  dans  tous  les  cas  dès  à  présent  indis- 
pensable. 


moyen 

murmure^  on  rit.) 
"   »  Une  telle  mesure  pourrait  avoir  des  conséquences  giaves 
pour  la  confiance  et  pour  le  crédit. 

»  Elle  en  aurait  aussi  pour  les  contribuables  dans  l'exécution. 

M  Elle  rendrait  vaines  les  dispositions  de  ceux  qui ,  confor- 
mément à  la  loi  relative  aux  grands  livres  auxiliaires ,  ont  affecté 
leurs  rentes  au  paiement  de  leurs  contributions. 
^  '  »  Elle  entraînerait  aussi  la  nécessité  d'envoyer  de  doubles 
avertissemens  aux  contribuables  ;  les  premiers  pour  quatre  dou- 
zièmes ,  les  avyires  pour  deux  douzièmes. 

»  Elle  multiplierait  le  travail  des  directeurs,  les  dépenses,  et 
les  chances  d'abus  ou  d'erreurs  de  la  part  des  percepteurs. 

»  Je  m'abstiendrai,  messieurs,  de  parler  de  motifs  politi- 
ques ;  la  question  peut  n'être  traitée  que  sous  le  rapport  de» 
finances ,  et  c'est  alors  un  devoir  d'éviter  toute  discussion  qui 
pourrait  compromettre  l'union  qu'il  est  si  désirable  de  maintenir. 
(  On  rit.  ) 

*  »  Le  29  décembre  dernier  on  voulait  aussi  apporter  des  res- 
trictions à  la  proposition  du  gouvernement  ;  ou  disait  alors 
comme  aujourd'hui  :  u  La  question  est  tout  entière  dans  l'in- 
»  quiétude  qu'a  fait  naître  la  malveillauce  des  uns  et  la  poli— 
»  tique  fausse  et  incertaine  des  autres  sur  la  stabilité  des  lois  et 
'»  des  institutions  les  plus  chères  à  la  France.  » 

»  La  proposition  du  gouvernement  n'en  fut  pas  moins  adoptée 
à  la  majorité  de  cent  quatre— vingt-cinq  voix  contre  dix-sept.  . 

M  J'ai  la  confiance ,  messieurs,  qu'en  1819  nous  nous  mon- 
trerons animés  des  mêmes  sentiraens  et  du  même  amour  du 
bien  public.  »  {Mouvement  d/ adhésion  au  centre.) 

DrscouRS  de  M.  le  général  baron  Deraarçay,  député  de  la 
Vienne.  {Immédiatement  après  le  ministre  des  finances,) 

«  Messieurs,  les  motifs  sur  lesquels  on  peut  se  fonder  pour 
admettre  ou  pour  modifier  U  demande  que  nous  fait  le  gou- 
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^'"êrnêTnent  Se  sîx  ^onzièmes  provisoires  sur  les  contribution» 
cle  i8ao  me  paraissent  de  peu  d'importance  sous  le  rapport 
purement  financier  ;  c'est  seulement  en  ce  qu'ils  ont  de  commun 
avec  la  politique  et  les  circonstances  oii  nous  nous  trouvons  que 
je  me  propose  de  les  considérer. 

»  Je  ne  fonderai  ce  que  j'ai  à  vous  dire  à  ce  sujet  ni  sur  l*hîs- 
toire  des  temps  passés,  ni  sur  ce  qui  a  lieu  chez  nos  voisins;  je 
m'appuierai  encore  moins  sur  les  théories  abstraites  de  nos 
métaphysiciens  politiques  :  mon  opinion  ne  sera  dictée  que  par 
la  franchise  ,  par  l'expérience  d'évenemens  auxquels  vous  venez 
pour  ainsi  dire  tous  de  preudre  part.  • 

M  Vous  vous  rappelez  sans  doute ,  messieurs  ,  que  dans  votre 
session  dernière  le  gouvernement  vous  proposa  un  projet  de  loi 
tendant  à  changer  Tannée  financière  :  que  ce  projet  fut  bon  ou 
mauvais ,  c'est  ce  que  je  n'examinerai  pas  ;  il  me  suffit  de 
savoir  qu'il  fut  rejeté  ;  que  par  ce  refus  d'adoption  les  lois 
anciennes  conservaient  toute  leur  vigtieur;  que  les  ministres 
restaient  chargés  de  les  exécuter ,  et  qu'ils  devaient  se  garder 
surtout  de  persévérer  dans  cette  constante  demande  du  provi- 
soire dont  ils  se  sont  fait  une  si  douce  habitude ,  et  que  vous 
avez  si  souvent  et  avec  tant  de  raison  condamnée. 

»  Vous  vous  rappelez  en  outre,  messieurs,  que  dans  cette 
même  session  un  des  minisires  (M.  Louis),  à  qui  vous  deman- 
diez un  travail ,  vous  répondit  avec  une  bonne  foi  dictée  par  la 
nature  même  des  choses  :  Comment  voulez— ^^ous  que  le  ira-^ 
vail  demandé  soit  prêt  dans  les  cinq  ou  six  semaines  qui 
s^ écouleront  entre  la  fin  de  la  session  actuelle^  1818,  et  le 
commencement  de  celle  de  1819?  C  • 

»  Ce  qu'avaient  à  faire  les  ministres  était  déjà  dans  leur 
pensée  comme  dans  celle  de  chacun  de  vous  :  ils  devaient  assem- 
bler les  collèges  électoraux  dans  la  dernière  quinzaine  de  juillet , 
et  convoquer  les  Chambres  pour  la  fin  d'août  ou  les  premiers 
jours  de  septembre  au  plus  tard.  Si  en  outre  ils  eussent  préparé 
les  projets  de  loi  qu'ils  avaient  à  vous  présenter ,  il  en  fût  résulté 
que  la  session  actuelle  serait  sur  le  point  de  finir ,  ou  serait 
terminée  au  plus  tard  dans  le  courant  du  mois  prochain ,  et 
dans  ce  cas  plus  de  provisoire. 

»  Qu'ont  fait  les  ministres?  Ils  ont  assemblé  les  collèges  élec- 
toraux fort  tard  ;  ils  ont  convoqué  les  Chambres  plus  tard 
encore,  et  une  nouvelle  ordonnance  est  venue  retarder,  quand 
la  plupart  des  députés  étaient  déjà  arrivés,  une  convocation 
beaucoup  trop  différée,  et  mettre  le  comble  à  l'impatience  et 
à  l'étonnement  de  la  France  entière.  ^ 

»»  On  serait  tenté  de  croire  que  les  ministres  pour  se  con- 
duire ainsi  se  sont  fondés  sur  les  dispositions  de  confiance  et 
bienveillance  que  les  Chambres  ont  toujours  monlrges  à 
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leur  égard ,  sur  notre  profond  respect  pour  les  prarogatives  dii 
gouverneiiiput ,  sur  l'adoption  ,  peut-être  trop  complaisante  , 
de  toutes  leurs  propositions  en  niatitfre  de  finances,  adoption 
<jui  n'était  tout  au  plus  accompagnée  que  de  quelques  réflexions 
dont  ils  auraient  peut-être  autant  aimé  qu'on  les  dispensât , 
mais  qui ,  vu  leur  conduite  actuelle ,  ne  paraissent  avoir  fait 
qu'une  impression  très  légère  sur  leur  esprit.  On  pourrait  croire 
qu'ils  se  sont  dit  :  —  En  agissant  ainsi  qu'aurions-nous  à  crain- 
dre? Il  n'y  a  point  de  loi  sur  la  responsabilité  des  ministres.  La 
Chambre  des  Députés  ne  présentera  point  une  bumbie  requête 
à  S.  M.  pour  lui  dire  que  nous  sommes  de  mauvais  conseillers  , 
et  que  nous  avons  perdu  sa  confiance  ;  on  lui  dirait  que  ce  serait 
empiéter  sur  la  prérogative  royale  en  paraissant  influer  sur  le 
choix  des  ministres,  La  Chambre  ne  refusera  pas  de  voter  encore 
des  douzièmes  provisoires;  en  les  refusant  elle  craindrait  de 
passer  pour  factieuse  et  révolutionnaire ,  et  nous  lui  attribue- 
rions le  dessein  de  renverser  le  gouvernement ,  ou  au  moins 
d'en  arrêter  la  marche.  — 

M  Cependant  ,  messieurs  ,  le  droit  que  nous  attribue  l'aN 
ticle  48  de  la  Charte  de  voter  les  impositions  entraîne  néces- 
sairement celui  de  les  examiner,  de  les  discuter,  et  même  de 
les  refuser.  De  bons  esprits  pensent  qu'uue  nation  qui  a  le 
droit  de  voter  l'impôt  peut  par  ce  moyen  acquérir  toutes  les 
libertés  et  toutes  les  garanties  ^ui  lui  manquent  ;  or  comment 
pourrait-on  atteindre  ce  but  si  ce  n'est  en  faisant  de  ce  droit 
im  usage  raisonnable?  Ciiacun  des  trois  pouvoirs  qui  compo- 
sent le  corps  législatif  a  pour  première  loi  de  veillera  sa  propre 
conservation,  et  d'employer  l'influence  que  lui  donne  sa  Cons- 
titution à  faire  tout  ce  qu'il  croit  être  dans  l'intérêt  public. 
Auriez-vous  le  droit  en  qualité  de  mandataires  de  vous  mon- 
trer plus  confians,  plus  généreux  et  moins  circonspects  que 
vous  ne  le  seriez  dans  votre  intérêt  privé,  et  que  ne  le  compor- 
tent les  règles  de  la  prudence  ?  Je  pense  aljsoiumcnt  le  con- 
tiaiie. 

»  Personne  ne  voudra  entraver  la  marclie  du  ministère  quand 
elle  sera  franche  et  loyale  ;  il  ne  l'ignore  pas  :  s'il  faisait  de 
lui-même  et  de  bonne  foi  ce  qui  est  de  son  devoir,  la  nation 
entière  serait  ministérielle  ;  les  esprits  factieux  et  turbulens, 
honteux  de  leurs  projets,  resteraient  dans  une  profonde  obs- 
ciurité.  N'en  doutez  pas,  messieurs,  l'aiiiour  que  nous  portons 
à  notre  patrie  est  le  plus  ferme  appui  du  gouvernement  cons- 
titutionnel. 

»  C'est  la  loi  du  5  février  1817  qui ,  avec  celle  sur  la  liberté 
de  la  presse,  garantit  nos  droits,  soutient  notre  patience  par 
l'espoir  fondé  d'obtenir,  quelque  reculée  que  puisse  en  etrQ 
l'époque,  des  institutions  eJUdc*. garanties  sur  l'existence  des^ï^ 
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quelles  rhorame  de  bonne  foi  n*a  pu  former  le  doute,  m^me  le 
plus  léger ,  dès  l'instant  où  la  Charte  a  paru  ;  c'est  cette  loi  tuté- 
laire  et  conservatrice  des  élections,  ainsi  que  la  Charte  elle-m^me, 

3ue  l'on  prétend  aujourd'hui  changer  ou  modifier  ;  et  chacun 
e  vous  sait  dans  quel  sensi  Celte  Charte  ,  que  l'on  prétendrait 
peut-être  n'être  obligatoire  que  pour  nous  ,  comme  si  la  décla- 
ration de  Saint-Ouen ,  le  préambule  de  la  Charle  même  ne 
remplissaient  pas  encore  votre  mémoire  I  comme  si  vous  n'aviez 
pas  entendu  les  sermens  faits  lorsqu'on  nous  la  donna  ,  ceux  du 
mois  de  mars  i8i5 1  et  enfin  comme  si  nous  ne  connaissions  pas 
l'ordonnance  du  5  septembre  I  Les  ministres  paraissent  oublier 
leiu^s  sermens  et  démentir  leurs  discours  avant  même  que  les 
étrangers ,  qui  lisent  l'histoire  du  temps  présent ,  aient  eu  le 
temps  de  la  parcourir. 

»  Ces  intentions  de  changer  la  Constitution  de  TEtal ,  trop 
solennellement  proclamées ,  menacent  toutes  les  propriétés , 
suspendent  toutes  les  opérations  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie ,  attaquent  la  population  presque  entière  sur  la  vie  passée  , 
et  viennent  porter  l'effroi  dans  l'esprit  de  la  vieillesse  ,  qui  ne 
demandait  qu'à  mourir  en  paix. 

»  C'est  dans  ces  circonstances,  messieurs,  que  les  ministre» 
veulent  non  seulement  que  vous  leur  donniez  la  plénitude  de 
votre  confiance ,  mais  que  vous  violiez  la  loi  qu'on  n'a  pas  voulu 
changer  !  que  vous  renouveliez  des  abus  que  vous  avez  si  sou- 
vent et  si  hautement  condamnés ,  quand  ils  leur  ont  donné  par 
une  coupable  inertie  l'apparence  de  la  nécessité  I 

»  Ne  voyant,  messieurs,  aucun  inconvénient  à  ce  que  1p  gou- 
vernement vous  demande  un  nouveau  provisoire  quand  celui 
que  vous  lui  aurez  accordé  sera  épuisé,  je  vote  pour  que  vou» 
n'accordiez  que  deux  douzièmes  au  lieu  de  six  sur  les  contri- 
butions de  1820,  et  un  crédit  égal  au  montant  de  cette  recette. 
Je  déclare  qu'en  votant  ainsi  je  vais  au  delà  de  ce  que  me  dic- 
tent ma  conscience  et  notre  expérience.  »  {F'ive  agitation,) 

Discours  de  M.  le  comte  Decazes,  minisire  de  V intérieur. 
{Immédiatement  après  M,  Demarçajr.) 

«  Puisque  d'une  question  toute  de  finance  et  de  nécessité  on  a 
voulu  faire  une  question  de  politique,  de  confiance  et  de  cons- 
cience, nous  ne  refuserons  pas  de  suivre  les  orateurs  dans  la  vaste 
carrière  qu'ils  se  sont  tracée. 

»  C'est  la  conscience  de  Phonorable  membre  qui  m'a  précédé 
qui  lui  impose  l'obligation  de  ne  pas  voter  avec  vous  les  subsidei. 
nécessaires  à  la  marche  de  l'Etat;  c^est  sa  conscience  qui  lui 

{jrescrit  d'entraver  le  gouvernement  dans  sa  marche  parce  que 
e  gouvernement  n'a  pas  sa  confiance. 


^  ,  »  Le  premier  des  ©rateiirs  qui  est  monte'  k  cette  tribune  avait 
<3oniie  le  niéinp  motifau  même  vote.  Nous  leur  repondrons  à  tous 
deux  :  nous  n'avons  jam<iis  eu  la  présomption  d'obtenir  cette 
couliauce;  nons  pourrions  peut-être  dire  plus,  nous  ne  l'avons 
pas  pîus  souLaitcfe  qu'espérée  ;  toutefois,  bien  que  depuis  cinq 

>.    an^l'un  dé  ces  honorables  membres  nous  ait  constamment. 

'  refusé  la  sienne,  il  nous  est  permis  de  croire  que  nous  n'étions 
^las  isolés,  comme  il  nous  ra>sure,au  milieu  de  la  nation  ;  il 
r.ous  est  permis  de  croire  que  nous  n'étions  pas  isolés  dans 

'  cr*te  rhambre,  car,  si  ndtre  mémoire  et  notre  leconnaissance 
ne  sont  pas  infidèles ,  toutes  les  fois  que  nous  avons  eu  à  le  com-, 
battre  uue  notable  majorité  ,  qui,  peut-être  est-il  permis  de  le 
"^penser,  u*a  pas  été  moins  grande  dans  l'opinion  que  dans  cette 
Chambre,  nous  a  toujours  fait  triompher  de  ses  attaques  et  de 
ses  efforts.  (  l^zV^  sensation .  ) 

»  J)ans  cette  circonstance  cette  majorité  sera-t-elle  la  même  ? 
parlagora-l-elle  la  crainte  et  les  inquiétudes  de  l'honorable  mem- 
bre? JNous  ne  saurions  le  redouter,  parce  qu'aujourd'hui 
comme  alors  nous  avons  le  sentiment  de  notre  conscience  et 
de  notre  devoir;  parce  qu'aujourd'hui  comme  alors  nous  rem- 
plirons ce  devoir  tout  entier  :  nous  le  remplirons  non  pas 
•comme  l'entend  l'honorable  membre  qui  m'a  précédé,  non  pas 
^  comme  l'entend  l'honorable  membre  à  qui  je  réponds,  mais 
comme  nous  le  commandent  ces  sermens  qu^on  nous  accuse  de 
méconnaître,  et  qui  nous  imposent  pour  premier  devoir  de 
défendre  à  la  fois  le  trône  et  la  liberté  contre  l'anarchie  qui  les 
menacé;  de  les  défendre  non  par  des  coups  d'état,  dont  on 
veut  vous  faire  une  crainte  chimérique,  mais  par  des  mesures 
légales  soumises  à  votre  examen  et  à  vos  méditations,  que  vous 
jugerez  après  les  avoir  mûrement  discutées,  mais  que  vous  ne 
repousserez  pas,  comme  on  ne  craint  pas  de  vous  le  proposer, 

,  *  avant  même  de  les  connaître,  avant  même  d'avoir  entendu  la 
proposition  du  trône.  * 
»  Conspirateurs  par  les  lois,  pour  me  .servir  de  l'expression 
^'un  honorable  membre,  mais  seulement  par  les  lois,  ce  n'est 
jamais  qu'à  vous  que  nous  viendrons  demander  le  secours  et 
l'appui  dont  nous  aurons  besoin  pour  le  trône,  et  que  le  trône, 
pas  plus  que  le  peuple ,  ne  spra  jamais  réduit  à  chercher  ailleurs^ 
comme  a  pu  le  supposer  dans  une  précédente  séance  un  hono- 
rable membre  (i),  qui  n'a  j)as  réfléchi  sans  doute  qu'aiY/ewrj 
que  dans  les  lois  il  n'y  a  que  révolte  et  crime,  et  qui  sait  bien 
aussi  qu'il  n'y  aurait  pas  impunité. 

»'  Et  oii  pourrions-Q^ous  chercher  ailleurs  que  dans  cette 
enceinte  des  défenseurs  à  tous  ces  intérêts,  qui  pourraient,  s'ils 


(,t)  Ployez  plus  haut,  page  a;,  dans  un  discours  de  M.  Manujel. 
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urafent  pas^fl'anlm  «pie  Totre  ft^lît^,  v6lre  courage  et 
votre  amour,  défierwéQGm  tottft  leurs  ennemis?  {Moupément 
d'adhésion.,) 

*»  l^on ,  messieursy  ce  n'est  pas  par  des  coiip4  d'état  que  nous 
combattrons  les  factions!  Nous  sommes  dans  l'impuissanrp  fie  le 
faîrr,  votis  a  dit  l'honorable  membre  qui  a  ouvrrt  ces  débats , 
parce  que  nons  n'avons  pas  de  parti:  heureuse  impuissance, 
nécessité  précieuse  que  nous  nous  sommes  toujours  npphqués  à 
nous  imposer  nous-mêmes!  force  la  plus  grande  des  gou- 
veruemens  contre  les  partis  qui  veulent  les  renverser  ou  leur 
imposer  des  loisî  El  ^ant  à  cehki  dont  l'honorable  membre 
nous  annonce  qae  non»  ne  poorroné  jailiîùs  être  le  cfaef ,  e  t  qu'on 
aaît  qu'il  compose  presque  à  lui  seul,  qu'il  nous^rmette  de 
nous  en  consoler;  d'àutant  plus  que  sa  fêtey estbi«i  plus  souvent 
^ne  son  cnpur. 

n  Ce  n'est  pas  snrd'kussi  faibles  soutiens  que  le  geuverne- 
ment  du  roi  s'appuie;  c'est,  je  ne  dirai  pas  à  ce  parti,  mais  k 
cette  partie  immense  de  la  nation,  si  bien  représentée  dans 
cette  Chambre,  qui,  étrangère  à  toutes  les  fnctiofis,  et  quelles 
qu'aient  été  ses  opniions  passées,  ses  erreurs  m^hies,  vent  ce 
qui  est,  tout  ce  qui  est  sans  arrière  pensée,  sans  nouvelle  pen- 
sée, et,  francliement  ralliée  au  prcsent ,  ne  demande  qu'à  lui  la 
garantie  de  l'avenir.  {A  gauche  ;  Bravo!  Bien!  C'est  ce  que 
nous  demandons  !  ) 

n  Cest  à  cette  partiedè  la  nation ,  qu  i  est  la  nation  tout  entière^ 
à  ce  parti  iniei'ôi^diaîre  qti'on  nons  accuse  tant  d'avoir  Toula 
formck*,  que  le  gonternement  n'a  jamais  fait  entendre  en  Tain 
Je  langage  de  ses  intérêts  et  de  la  vérité;  c'est  à  elle  que  nous 
'parlons,  pour  elle  que  nous  combattons  :  elle  ne  ndiis  «mandoip- 
nera  pas  dans  nos  efforts;  elle  entendra  la  voix  de  notre  cons- 
cience, et  elle  y  répondra  comine  von  s  repondrez  vous^-mémes! 

»  Et  puisque",  messieurs,  ou  vous  a  dit  que  la  loi  que  nous 
vous  proposons  est  une  loi  de  confiance,  nous  ne  craignons  pas 
à  ce  titre  même  de  l'attendre  de  vous  et  de  la  réclamer.  »  • 

Discours  de  M-  T^upont,  tléjnité  de  F  Eure,  (^Immédiate-' 

ment  après  M,  Decazes.  ) 

«  niesstenrs ,  <patre  leir provisoires,-  semblid>)es  à  nielle  qn 
votis  est  présentée,  ont  été  rendues* dans  vos  précédentes  ses- 
sions ;  et  c'est  potir  ta  cinquième  fins  que  depuis  le  régime  cons- 
titutionnel,  qui  pourtant -ne  date  que  du  4  juin  iBi4«  les 
ministres  du  roi  vous  proposent  de  voter  précipitamment  et 
sans  examen  îa  moitié  tout  entière  des  contributions  directes  et 
indirectes  que  devra  payer  ia  France  en  1Ô20. 
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>»  Je  conviens,  messieurs,  qu'arrive's  k  la  fin  de  l'annc'e,  et 
consëquerament  au  terme  de  tous  Jes  impôts  existans ,  nous 
sommes  contraints  d'adopter  une  mesure  provisoire  dont  il  ne 
nous  est  plus  possible  de  contester  la  nécessité  ;  mais  sommes- 
nous  donc  condamnés  à  recevoir  toujours  la  loi  de  cette  funeste 
nécessité,  et  si,  au  lieu  de  nous  en  adrancliir,  il  convient  à  la 
politique  du  ministère  de  la  perpétuer,  faudra-t-il  ne  sortir 
jamais  d'une  législation  d'un  genre  non  moius  contraire  au 
véritable  esprit  de  la  Charte  qu'aux  rèeles  d'une  bonne  comp- 
tabilité, qu'aux  intérêts  et  aux  vœux  des  contribuables?  JN'ou- 
blions  pas  que  le  vote  annuel  de  l'impôt  ne  serait  bientôt  plus 
qu'une  faible  garantie  pour  la  liberté  s'il  n'était  toujours  accom- 
pagné d'une  discussion  libre  ,  approfondie  et  préalable  des 
recettes  et  des  dépenses  de  l'Etat  I  Craignons  ,  messieurs,  à  force 
de  lois  provisoires  et  de  mesures  précipitées ,  d'ébranler  cette 
précieuse  j)rérogative  ,  et  de  la  livrer  ainsi  etpresques^ns  défense 
aux  novateurs  qui  menacent  la  plupart  de  nos  libertés  consti- 
tutionnelles I 

»•  Peut-être  n'est-il  pas  hors  de  saison  de  rappeler  que ,  mai- 
re le  texte  précis  de  la  Constitution  de  l'an  8,  Bonaparte, 
ont  il  est  à  craindre  que  plus  d'un  ministre  actuel  n'ait  pas 
assez  oublié  les  doctrines,  s'abstenait  quelquefois  de  convoquer 
le  Coqis  législatif,  et  suppléait  à  la  loi  par  de  simples  décrets  : 
je  sais  qu'ici  il  n^y  a  pas  une  parité  parmite  ;  mais  il  faut  pour- 
tant reconnaître  que  si  l'on  continue  de  convoquer  les  Chajubres 
dans  le  dernier  mois  de  l'aunée  nous  retomberons  sans  cesse 
dans  cet  éternel  provisoire  contre  lequel  se  récrie  la  France 
entière ,  et  dont  M.  le  ministre  des  finances  ne  nous  laisse  pas 
même  entrevoir  le  terme ,  quoiqu'il  convînt  dès  l'année  dernière 
qu'un  pareil  ordre  de  choses  entraînait  de  graves  inconvénieus , 
et  que  déjà  il  n'avait  duré  que  trop  longtemps. 

■  Je  n'examine  point  en  ce  moment  quel  avantage  peut  pro- 
curer au  pays  la  composition  du  nouveau  ministère  ;  l'opinion 
vpublique,  à  laquelle  heureusement  il  est  bien  difficile  de  déro- 
ber la  connaissance  des  circonstances  secrètes  qui  presque  tou- 
jours déterminent  ces  sortes  d'événemens,  a  porté  son  juge- 
ment sur  la  cause  honorable  du  renvoi  de  quelques  ministres, 
et  sur  les  conditions  de  Tavénement  de  leurs  successeurs  :  je  me 
bornerai  donc  à  faire  remarquer  qu'il  est  à  regretter  que  cette 
révolution  minisbérielle  ait  rejeté  tout  à  la  fin  de  l'année  l'ou- 
verture de  la  session  ;  et  si  nous  devons  voir  de  pareils  change-» 
mens  se  renouveler  chaque  année ,  puissent-ils  au  moins  s'opérer 
avec  une  moindre  perte  de  temps  et  à  une  époque  qui  se  con- 
cilie mieux  avec  la  convocation  des  collèges  électoraux  et  des 
deux  Chambres  l 
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M  Au  surplus,  messieurs ,  est-il  indispensable  pour  Tinlérét 
•      la  France  d'autoriser  la  percrptioii  provisoire  des  six  pre- 
miers douzièmes  de  toutes  les  coatributious?  <|e  sub  loin  de  le 
peuser. 

»'Oïi  ne  peut  trop  le  répeter,  la  loi  provisoire  ne  doit  rien 
préjuger  sur  la  loi  définitive  des  -ÉTuauces  ;  elle  ne  peut  raison— 
uableiueut  avoir  d'autre  objet  <|ue  d'assurer  le  service  public  ' 
'  er,  je  le  demuide ,  ^oel  o^et  a^<Mli*ti  fm  enlîttttwent  gempii  si- 
Toot  acofliides  k  ctêàit  de  ad«yO«ûy<>oo  que  voés  demende  It 
mioîstère?  fit  lorsque  qw^tre  dwuabiies  df  recftte'seat  pkis 
que  suffîsans  pour  coovrir  ce  crédit ,  A'ei4rîl  vm  étnM^  quQ 
l'on  s'obatine  à  vouloir  toucher  400,000,000 ,  OQOt'IMiUé  res^ 
terait  Mds  en^et  faute  de  dofltiiwtspa  \é§fh2  €/ur,  remarque»* 
le  bien  y  mcB  Meurs,  le  gonvemfaent  ne  peut  pas  piu^dépenaec 
que  recevoir  sans  l'autorisation  de  la  loi ,  et  encore  une  fois 
ne  vous  demande  en  dépenses  qu'un  crédit  de  2op,ooo,ooo. 

>»  Mais ,  dit— on  ,  si  vous  n'accordez  que  quatre  douzièmes , 
ni  la  loi  définitive  des  Hnances ,  ni  les  rôles  ne  seront  faits  à 
temps,  et  il  faudra  demander  encore  une  seconde  loi  provi- 
soire ;  vous  allez  par  ià  témoigner  de  la  méfiance  au  ministère , 
ébranler  le  crédit  public  et  restreindre  l'exercice  du  droit  qu'a 
le  roi  de  dissondre  Jâ  Ckambre  dsî  D^BÉIléiu  : 

àMé  bien ,  messieurs,  supposousen  «Éetque  laloidéfiueàiléÉ  ' 
Bifcp^»|igy^Bjto  «t  qu'à  ùiXh  continuer  de  : 

jjïVi  i!|tw>ifi^^     ■feej<ib!Ul>e^^  iiM#im4'^  faits,, 

si^rt  inr  cens  de  1B19;  supposons  même,  que  lé  crédit  de 
200,000,000  n'enne  à  s'épuiser ,  et  qu'il  y  ait  nécessité  d'en 
ouvrir  un  autre  :  oii  est  donc  l'inconvénient  de  recourir  de  nou- 
veau à  la  puissance  législative,  et  qu'y  a-t-il  là,  je  le  demande, 
de  contraire  ^  la  dignité  de  la  couromie  ou  il  ceile  des  deux 
Chambres? 

M  Mais,  dit— on  encore,  vous  allez  attenter,  au  moins  indi- 
rectement, au  droit  de  dissoudre  la  Chambre.  * 
;i»  Il  n'est  sans  doute  dam  k  Tokmté  d'aueun  de  nous  de  res-. 

adré  eeltç  hliBle- prérogative  royale,  quiii2ett  pet  moms 
ffimfiêi&l  k  lH>erté  que  daM  œlui  d»  irAne^  MÎa  ne 
iààl^i  pas  qu^le  se  eencilie  «fee  les  peëvogefif  et'netiOBeleK?  Il 
est  Incontestable  que  le  monarque  a  tiKi)0iatt  le  dfuîl  de  dis- 
soudre laClvi^fAilf  des  Députés  sans  autre  condition  que  celle 
decoorv^jWrifii^ÉiluveHe  Chambre  dans  le  délai  de  trois^moi»; 
mais  vous  avez  aussi  le  droit  de  voter  librement  l'impôt  sans 
autre  obligation  que  celle  d'accorder  tout  ce  (\\n  est  utile  et 
juste,  et  de  refuser  ce  qui  ne  l'est  pas  :  autrement,  messieurs , 
il  n'y  aurait  plus  de  liberté  pour  vous  ;  car  vous  ne  pourriez 
jamais  rejeter  une  loi  de  finances,  même  provisoire ,  qui  vous 
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serait  soumise  à  la  fin  de  Tannée  sans  qu'on  ne  vous  accusât 
d'enipêclipr  par  là  le  roi  de  vous  dissoudre.  Que  le  ministère  con-* 
voque  les  Chambres  à  temps,  et  qu'il  leur  prefseutc  à  des  épo- 
ques convenables  ses  projets  de  lois  financières,  et  ce  retour  à 
un  meilleur  ordre  de  choses  conciliera  l'entier  exercice  de  toutes 
Jes  prérogatives  <bi  prince  et  de  la  uation. 

•  »  Est-il  vrai  d'ailleurs  que  ne  pas  accorder  tous  les  douzièmes 
provisoires  (jui  vous  sont  demandés  ce  soit  appeler  la  méfiance 
sur  le  ministère,  somer  des  inquiétudes  dans  la  nation,  et 
ébranler  le  crédit  public?  Non,  messieurs,  ce  n'est  pas  dans  la 
loi  <jue  vous  allez  rendre  qu'il  faut  chercher  la  cause  de  l'in- 
quiétude cpii  tourmente  la  nation  ;  elle  est  tout  entière ,  il  n'est 
plus  possible  de  s'y  méprendre,  dans  la  conduite  du  nouveau 
ministère  ,  dans  sa  politique  incertaine  et  fallacieuse  ,  dans  le  > 
i§  système  de  déception  qu'il  suit  avec  persévérance  ,  dans  les 
atteintes  qu'ij  veut  porter  à  la  Charte  constitutionnelle  et  à 
notre  système  d'élection.  Faut— il  alors  s'étonner  de  la  stagna- 
tion d<?  l'industrie,  de  la  chute  du  commerce,  de  l'altération 

Sossible  du  crédit  public ,  du  malaise  universel  qui  a  pénétré 
ans  toutes  les  parties  du  corps  social  ?  11  n'est  plus  un  iutérét 
qui  ne  soit  menacé ,  pas  une  garantie  qui  ne  soit  ébranlée ,  pas 
une  institution  dont  la  stabilité  ne  puisse  être  sans  cesse  remise 
en  question  ! 

»  C'est  donc  à  lui  seul  que  le  ministère  doit  s'en  prendre  s'il 
a  per-du  la  confiance  publique  ;  et  il  s'abuse  étrangement  s'il 
croit  qu'il  soit  en  notre  pouvoir  de  la  lui  rendre  en  votant  quel- 
ques millions  de  plus  ! 

M  Je  vote  pour  l'amendement  proposé  par  la  commission.» 

Discours  de  M.  Cornet  d'Incourt ,  député  de  la  Somme. 
(  Immédiatement  après  M,  Dupont  de  l'Eure.  ) 

«  Messieurs  ,  telle  est  notre  position  ,  telle  est  aux  yeux  de 
tous  sa  gravité  ,  que  les  considérations  politiques  absorbent 
toutes  les  autres  ,  et  que  la  question  qui  s'agite  n'est  jamais 
celle  qui  semble  s'agiter  :  ainsi ,  quelle  que  soit  l'importance 
de  la  discussion  financière  qui  paraît  en  ce  moment  nous  occu- 
per; quels  que  soient  pour  les  contribuables  et  pour  le  trésor 
public  les  inconvéniens  des  perceptions  provisoires  ,  quelle  que 
soit  l'éloquence  des  orateurs  qui  vous  en  présenteront  le  tableau, 
tout  le  monde  sent  bien  que  la  questign  n'est  pas  là.  Vaine- 
ment donc  espérerais-je  captiver  pendant  quelques  instans  votre 
attention  en  vous  exposant  les  obstacles  que  ce  déplorable 
système  apporte  à  toute  économie  ,  à  toute  amélioration  ; 
vainement  vous  rappellerais-je  que  dans  la  session  dernière , 
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lorsque  nôus  proposions  quelque  reforme ,  on  nous  répondait 
que  déjà  se  trouvait  effectuée  la  moitié  des  dépenses  sur  les- 
quelles nous  délibérions  ;  qu'il  s'agissait  donc  de  les  voter ,  et 
non  de  les  contester  :  vainement  encore  renouvellerais-je  sur 
une  de  nos  contributions  directes  les  observations  que  j*eu» 
alors  rhonncur  de  soumettre  à  la  Chambre ,  observations  recon- 
nues justes  par  là  commission  ,  et  réfutées  néanmoins  par  cette 
réponse  péremptoire  :  «  La  moitié  de  l'impôt  est  déjà  peryue 
sur  les  anciennes  bases  ;  comment  serait-il  possible  d'en  ititro-i 
duire  de  nouvelles  ?  »  Le  peu  d'attention  que  vous  m'accorderies 
me  prouverait  bien  qu'en  effet  la  question  n'est  pas  là. 

»  Personne  ici  d'ailleurs  ne  se  dissimule  les  inconvéniens  des 
perceptions  provisoires  ;  mais  tous  sentent  que  c'est  un  mal 
'  nécessaire  tant  que  nos  sessions  seront  arriérées  d'une  année  , 
et  que  les  Chambres  auront  à  délibérer  sur  le  budget  de  l'aimée 
;  .qui  s'écoule  au  lieu  d'être  appelées  à  voter  le  budget  de  l'année» 
^future.  Il  faudra  bien  en  venir  un  jour  à  faire  chaque  chose  en  sou 
temps,  et,  puisque  l'occasion  s'offre  ici  de  le  répéter  ,  ce  chan- 
gement pourra  se  faire  d'une  manière  constitutionnelle,  non^ 
en  allongeant  l'année ,  mais  eu  rapprochant  l'époque  de  deux 
sessions. 

M  Mais  en  attendant  il  est  indispensable  de  consentir  en  ce 
moment  une  perception  provisoire  ,  et  nous  savons  bien  que 
six  douzièmes  ne  suiiiront  même  pas  pour  atteindre  l'époque 
oii  l'impôt  définitif  pourra  être  mis  en  recouvrement.  Non» 
savons  aussi  que  restreindre  ce  vote  ,  n'assurer  le  service  du 
trésor  que  pour  trois  ou  quatre  mois  ,  ce  serait  augmenter  l'in-» 
quiétude  qui  déjà  préoccupe  tous  les  esprits;  ce  serait  nuire 
essentiellement  au  crédit  public  ;  et  quand  nous  voyons  des  per- 
sonnes ,  dont  plusieurs  sont  particulièrement  intéressées  au 
maintien  du  crédit ,  se  pronoucéf  pour  la  restriction  du  vote 
qui  nous  est  demandé  ,  il  nous  est  impossible  de  ne  pas  recon- 
naître qu'elles  sont  déterminées  par  des  considérations  plus  . 
hautes  que  des  considérations  financières.  Je  conçois  d'ailleurs 
les  motifs  différens  par  lesquels  les  uns  et  les  autres  arrivent  k 
la  même  conclusion  :  quelles  que  soient  nos  opinions  diverses , 
nous  sommes  tellement  accoutumés  à  vivre  au  jour  le  jour , 
sans  savoir  ce  qui  arrivera  le  lendemain  ,  qu'un  délai  de  six 
mois  nous  semble  un  siècle. 

»  yuoi  qu'il  en  soit,  messieurs ,  sans  blâmer  les  motifs  de 
ceux  qui  voudraient  borner  à  deux  ou  trois  mois  notre  avenir 
financier,  j'avoue  que  les  considérations  qui  paraissent  les  déter- 
miner à  restreindre  leur  vote  sont  précisément  celles  qui  m« 
déterminent  à  n'apporter  au  mien  aucune  restriction.  Je  m'ex- 
plique :  ce  qui  distingue  essentiellement  la  Charte  royale  qui 
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BOUS  régit  rie  la  Constitution  anarchiqne  de  1791  c'est  le  droit 
réservé  à  Ja  couronne  de  dissoudre  à  volonté  la  Chambre  des 
de'putés  des  dé^artemens.  Ce  droit  doit  être  maintenu  dans 
toute  son  intégrité;  la  sûreté  du  troue  et  les  liherlés  publiques 
seraient  à  la  fois  compromises  si  le  souverain  cessait  un  moment 
de  pouvoir  en  user.  Or  ne  serait-ce  pas  porter  quelque  atteinte 
à  ce  droit  constitutionnel  que  de  limiter  à  trois  ou  quatre  mois 
les  ressources  financières  de  TEtat?  Si  l*on  me  demande  quelles 
pouiTaient  être  en  ce  moment  les  conséquences  de  cet  usage  de 
ia  prérogative  royale,  quelle  impulsion  serait  donnée  aux  col- 
lèges électoraux,  quelle  serait  l'influence  de  ce  comité  direc- 
teur dont  notre  honorable  collègue,  M.  de  Courvoisier,  nous  a 
révélé  l'existence,  je  déclare  franchement  que  je  Tignore,  et 
j'avouerai  même  que  le  passé  me  rassure  peu  sur  l'aveuir  ;  mais 
'  quand  je  crois  avoir  un  devoir  à  remplir  je  n'examine  pas 
quelles  pourront  tn  être  les  conséquences. 

»  Je  liuis  par  une  réflexion.  Un  de  nos  collègues,  que  ses 
travaux  dans  celle  Chambre,  l'opinion  publique  et  le  choix  du 
monarque  ont  appelé  ay  ministère,  oii  l'accompagnent  les 
espérances  des  contribuables,  de  ces  contribuables  qui,  s'ils  ne 
forment  pas  le  parti  le  plus  turbulent,  forment  au  moins  le 
parti  le  plus  nombreux,  vous  exprimait  il  y  a  peu  de  jours,  et 
encore  aujourd'hui  dans  cette  séance,  les  vœux  qu'il  formait 
pour  une  union  qui  existerait  sans  doute  si  une  politique  impré- 
voyante et  coupable  n'avait  à  dessein  semé  les  défiances,  et 
ressuscité  les  partis.  Hue  politique  diflerente  pourrait  encore 
réparer  le  mal;  il  est  du  moins  une  mesure  parfaitement  cons- 
titutionnelle, entièrement  conforme  à  l'esprit  et  aux  règles  du 
gouvernement  représentatif,  cl  qui  obtioiulrait  un  assentiment 
unanime  dans  cette  enceinte  et  au  dehors:  je  n'excepte  de  cette 
unanimité  qu'une  seule  voin  dans  le  conseil,  et  peut-être  un 
membre  dans  cette  Chambre,  auquel  je  suis  ici  bien  éloigné  de 
faire  un  reproche  ;  mais  si  cette  mesure  était  prise  par  l'effet  du 
propre  moiivemeiit  de  celui  qui  en  serait  l'objet,  alors  plus 
d'exception  ;  êntière  et  complète  unanimité  I  (  Très  vive  agita-' 
don.  )  ;••       •  < 

»  Notre  position,  messieurs,  n'est  donc  pas  sans  ressources  : 
plus  elle  parait  alarmante ,  plus  nous  devons  nous  serrer  autour 
du  trône;  c'est  du  trône  touiours  que  nous  attendrons  et  que 
nous  viendra  le  salut!  En  dépit  de  certaines //ot/r/n^fx ,  et  d'un 
abus  de  mots  malheurenseinént  trop  commun ,  It  goui^ernc'-' 
ment  c'est  h  roi;  et  parce  que  j'en  suis  convaincu  je  vote  sani 
aucun  amendement  1  adoption  du  projet  de  loi.  »  (A  droite  : 
Appuyé,  appuyé!) 
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M.  Cornet  dlncourt  est  remplacé  à  la  trib^è  jiarM.  Beau- 
séjour  ,  qui  signale  toute  mesure  ])roYisoire  comme  une 
calamité  publique  ,  et  vote  pour  qu'il  ne  soit  accordé  que 
trois  mois  seulement  de  contributions  provisoires.  Ap\ès  • 
.  M.  Beauséjonr  Vksseaà^  entend  Hf .  d»  (^ourfoÎBÎer^.  <|ui 
•   '  résume  ainsi  son  discours  s  ^  v 

u  L'amendement  de  la  commission  ne  peut  ofFrir  aux  con- 
tribuables l'espoir  du  dégrèvement  d'une  seule  obole;  le  délai 
ne  peut  rien  ajouter  à  nos  lumières;  le  vote  de  quatre  dou- 
zièmes au  lieu  de  six  ne  peut  procurer  le  plus  léger  avantage 
à  l;Etat  ;  d'autre  part  notre  refus  décèlerait  de  la  déiiauce  ;  cette 
défiance  e^t  incompatible  avec  la  supposition  de  l'ordre  lé|^l  ; 
rè||âiaLnii)^^  donc  la  crainte  du  renversement  arbitrairede 
imS  mstiinlio^^cette  crainte  serait  absurde ,  injuste  èt  funeste* 
Je  TOte  poni^ffili^lMMk  du  projet  de  loi.  *» 

Observatioivs  de  M.  Bcftijamin  Constant ,  député  de  la  Sartke* 
{  Immédiau^^ifl^^  après  iXf.  de  Coutvoisier*  ) 

^.-^'^TgJ^^té^  fuest^n  de  samriireo  ^cceederâ 

<ftMk,  cjuatré  ^i0iimxSàûsiiix^    pas  kî  la  vénlable  quesi* 
tien  ;  car  ce  que  âooa  accordons  ea  une  seule  ^ob  âous  pou«* 
irons  raccorder  par  déni  délMndons  socaetsiTes  ,  et  cela  sans  ' 
inconvénient  s  le  i^oaremenievt  a  la  preuve  en  ce  moment  de  In 
facilité ,  de  la  rapidité  avec  lesquelles  la  Chambre  peut  statuer 
sur  de  telles  demandes  ;  toute  argumentation  prise  dans  l'inté- 
rêt des  finances,  dans  les  intérêts  du  crédit,  doivent  toïnber  ici 
devant  cette  considération.  Les  créanciers  de  l'Eitu  onynxxX  très 
Lien  que  leur  garantie  n'«st  pas  dans  un  vote  provisoire  ni 
définitif,  mais  dans  l'existence  même  du  gouvernement ,  dans 
le  pouvoir  royal  et  les  Chambres  :  la  (Question  n'est  donc  nulle- 
ment  finaneifere  ;  sous  ce  rapport  seul  il  est  brân^vident  que  les 
quatre  douzièmes  «ÉStseat,  Ifaia  in  ^pestîooi  esl  entibrament 
poUtMjoe^  elle  consiste  nniqnemént  «mis  le  de^  àit  (ioa&uKn 
que  peut  nous  inspirer  le  ministère.  ^  :  .* 

»  Ici,  messieurs,  je  m'expliquerai  sans  nmartume  et  saaa^" 
appticadoQ  de  personnes*  Il  esl  trop  évident  qoe  l'opinion  est 
incertaine  et  agitée,  que  des  assertions  étranges  ont  été  accré« 
ditécs  ,  que  des  cbangemens  vous  ont  été  annoncés  ,  et  que  des 
ce  moment  la  confiance  a  cessé  d'exister,  et  qu'elle  n'existe 
même  pas  dans  ceux  qui  font  profession  d'une  entière  confiance 
dans  les  intentions  du  ministère  ;  car  ceux-là  mêmes  savent  très 
bien  que  la  durée  de  ce  ministère  tient  à  l'adoption  de  ses  pro- 
jets :  c'est  donc  un  ministère  provisoire  qui  demande  des  dou- 
zièmes provisoires.  i^Mouvemeni  dans  l'Assemblée*)  Un  det 
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'  orateurs  qui  défendaient  le  projet  .a  reconnu  lui-même  que  le 
situation  (  tait  grave  et  périlleuse  :  nous  devons  donc  prendre 
toules  les  précautions  que  ces  dangers  commandent;  et  déjà 
ne  voyons— nous  pas  que  la  proposition  de  la  commission  a  pro- 
duit un  eflet  salutaire,  un  elle  l  au  dessus  de  nos  espérances? 
M.  le  président  du  conseil  ne  vient-ii  pas  de  déclarer  que  Tin- 
tentiou  du  gouvernement  était  de  laisser  subsister  ce»  qui  fst? 
Peut-être  a-t-il  reconnu  lur-niêrae  que  les  projets  dont  le  bruit 
s'est  répandu  étaient  la  véritable  cause  des  alarmes  qu'on  ne 
peut  méconnaître.  {Mouvement.) 

»  Un  orateur ,  dont  j'honore  les  intentions  autant  que  j'ad- 
mire  son  talent,  a  (Craint  qu'en  ne  votant  que  quatre  douzièmes 
la  Chambre  ne  montrât  une  défiance  dont  l'opinion  pourrait  s'in- 
'  quiéter  d'une  manière  dangereuse.  Non  ,  messieurs  ;  la  nation 
^  est  plus  éclairée  qu'on  ne  le  croit  :  qu'elle  sache  que  la  Chambre 
est  attentive  au  maintien  de  ses  droits  et  de  ses  institutions ,  et 
elle  retrouvera  toute  sa  tranquillité!  Prouvons  que  nous  con- 
naissons le  vœu  de  cette  nation!  Que  le  ministre  prouve  qu'elle 
sera  défendue  dans  ce  qu'elle  a  de  plus  cher  ;  qu'il  reste  fidèle 
aux  protestations  que  nous  venons  d'entendre  avec  tant  de  joie; 
qu'il  maintienne  nos  institutions,  et  il  verra  à  l'instant  renaître 
cette  confiance  et  cette  unanimité  qui  fera  sa  force  !  Je  crois 
d'après  ces  considérations,  toutes  puisées  dans  l'examen  de 
notre  position  politique,  devoir  me  borner  à  voter  pour  le 
projet  de  votre  conmiission.  »  » 

.  Réplique  du  ministre  de  Vinténeur,  (  M.  Dccazes.  ) 

H  Je  croyais  m'être  expliqué  asse£  clairement  pour  avoir  été 
entendu;  je^me  flatte  de  l'avoir  été  au  moins  par  les  membres 
de  cette  Chambre  qui  connaissent  mes  princii>es,  mes  inten- 
tions, et  qui  les  partagent  :  mais  un  des  honorables  membres 
vient  de  donner  à  mes  paroles  une  interprétation  qui  n'est  pas 
celle  de  mes  sentimens  ;  je  crois  devoir  donner  ,  pour  ceux  qui 
pourraient  les  avoir  Comprises  comme  lui,  des  explications 
devenues  nécessaires. 

ï»  Ce  qui  est,  ce  que  nous  voulons  défendre,  ce  que  nous 
saurons  défendre  et  préserver  de  toute  atlointe,  vous  et  nous, 
c'est  le  trône,  c'est  la  dynastie,  ce  sont  nos  libertés,  oui  reposent 
sur  elle  !  Ce  qui  est  aussi  sans  doute  ce  sont  les  lactions  qui 
veulent  détruire  ce  double  palladium;  c'est  l'anarchie ,  qui  veut 
le  renverser! 

M  Mais  ce  que  nous  voulons  avec  l'immense  majorité  de  la 
nation,  avec  4a  nation  tout  entière  (car  ici  rexceplion  donne  plus 
de  force  à  la  règle),  ce  que  vous  voulez  avec  uou5  ce  n'est  pa» 
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sans  doute'les  factions  et  ranarcliîe,  mais  le  V^ne ,  qu'elles 
menacent  avec  tant  d'audace,  et  nos  liberte's  avec  lui!  Ce  qtie 
nous  voulo'ns  c'est  de  les  sauver  ensemble  de  leurs  communs 
ennemis  î  cari!  faut  bien  le  dire,  messieurs,  à  ceux  qui  se  pré- 
tendent les  défenseurs  exclusifs»  de  ces  libertés,  leur  véritable, 
leur  unique  défenseur  peut-elre  c'est  le  trône,  le  troue  seul  ! 
Ont-elles  existé  un  instant  sans  lui  (^uaiid  il  a'est  relevé  elles 
se  sont  relevées  avec  lui.  Il  a  succombé  un  moment,  et  lei^  ' 
cachots  se  sont  rouverts  ;  la  Giarte  a  disparu  ;  les  listes  de  prosr 
cripti^iiis  ont  été  df^ss^s  ;  les  confiscations  se  sont  renouvelées  î 
Sé-  flaftlH^  que,  de  si  récentes 'leçons  soient  ouBliées,  et  se 
poiin^i-il  qu'une  si  chère  expérience  fût  perdue  pour  nous? 
Kotty  méssûmrs  ;  ell  ^  est  toujours  présente  à  nos  yeux  et  à  ceux 
du  peuple,  pour  lui  rappeler  que  ce  n'est  que  dans  les  rangs 
des  défenseurs  du  trône  que  sont  les  défenseurs  de  la  Charte, 
et  que  sans  le  trône  il  n'y  a  pour  nous  et  pour  lui  ni  indépen- 
dance ni  liberté. 

»  Que  si  les  honorables  membres  qui  dans  leur  bonne  foi, 
j'en  suis  assuré,  avaient  si  étraugemejit  inlerprélé  nies  paroles, 
croient  devoir. nous  demander  encore  des  explications  sur  les 

S rejets  qu'ils  condamnent  d'avance  avec  tant  d^amertume,  et 
ont  ils  accilsent  pourtant  la  lenteur  ,jious  leur  dirons  que  npus 
n'en  avons  d'autres  que  d'éclairer  la  nation  et  vous-mémM  sur 
les  machinations  qui  menacent  notre  avenir,  l'Etat  èt  le  trône; 
de  donner  à  nos  Institutions  de  la  stalj^ilité,  à  la  Charte  de  plus 
profondes  racines  ;  d'enlever  la  partie  de  la  nation  et  des  élec— 
tenrs,  qui  ont  pu  être  séduits  par  d'astucieuses  manœuvres,  à 
l'influence  de  la  faction  qui  se  flatte  d'obtenir  à  de  prochaines 
élections  un  triomphe  qu'elle  n'obtiendra  pas  I  (Mo internent.) 

»  Ces  projets  nous  vous  les  apporterons  trop  tôt  peut-être  au 
gré  même  des  personnes  qui  nous  reprochent  aujourd'hui  des 
retards  dont  elles  connaissent  aussi  bien  que  nous  la  causé;  ils 
rassureront ,  il  nous  est  permis  de  l'espérer ,  tous  les  esprits  sages 
qui  veulent  à  la  fois  l'cffdre ,  la  dynastie ,  iios  libertés,  et  toutes 
lei  garanties  consacrées  par  la  Charte,  et  ils  obtiendront,  un 
senSlÉiÉnt  profoflbd.noiu  rassure,  votrè  suffrage  et  votre  appro- 
batiCNt.        '        . ,     *  > 

»  Quels  qu'ils  ngiinit*  du  moins,  je  crois  les  avoir  asses  franche- 
ment expliqués qu'il  ne  reste  plus  sur  leur  objet  dâkis  les 
esprits  aucune  incertitude.  »  (  AlouveriHent  d'adhésion  au 
centre  ;  marques  d'improbation  à  gauche  et  à  droite,) 
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"Oiscxms  éh^'  Manuel  y  député  de  la  Vendée*  {bnmédiaF' 

tement  aprè^ le  ministre,) 

'  «  Messieurs,  quelques-unes  des  objections  qui  ont  été  pré- 
sentées contre  le  projet  de  votre  commission  n*ont  pas  reçu  de 
réponse;  je  viens  essayer  de  les  répéter,  et  ajouter  quelques 
considérations  à  celles  déjà  exposées  à  l'appui  de  l'avis  de  votre 
commission. 

,  »  On  a  pi^tendu  que  cet  avis  entraînait' plusieurs  inconvé- 
nîens;  les  uns  relatîâ  aux  intérêts  du  trés^,  d'antres  pris  de 
rintérét  des  eontribuables  ;  d'autres  enfin  d'un  ofdre  plus  éleréf 
et  qui  compromettraient  &  la  fois  le  crédit  public  et  la  force  du 

gouvernement. 

9  Y  a-t*il  une  nécessité  indispensable  d'accorder  les  six  mois 
pour  que  le  service  du  trésor  ne  sonffire  pas?  Voti«  commission 

ne  Ta  pas  pensé,  et  je  partage  son  avis.  On  craint  que  d'ici  au 
•  i*""  juillet  les  rôles  ne  puissent  être  faits  :  qu'en  résultera-t-il  ? 
C'est  qu'on  sera  obligé  de  demander  un  second  provisoire.  Cet 
inconvénient  si  léger  peut-il  entrer  en  balance  avec  ceux  du 
vote  qu'on  vous  demande,  et  déjà  si  bien  signalés? 

«  M.  le  ministre  des  finances  a  parlé  de  la  nécessité  d'un 
double  avertissement  et  de  la  difficulté  pour  ceux  qui  seraient 
disposés  à  payei^  leurs  contributions  en  rentes  sur  1  Etat ,  et  il 
a  conclu  que  l'intérêt  des  contribuables  lui-même  serait  blessé 
par  Taris  de  la  commtssîop.  Mais  •qu'est-ce  donc  {kiur  le^con^ 
tribuable  que  la  dépense  dont  on  parle?  C'est  l'objet  le  plus 
însigÀifiant.  EtquanVà  la  hcaité  de  payer  six  mois  d'avance  en 
rentes  le  TOte  de  quatre  niois  empêcherai t-îl  de  jouir  de  cette 
faveur  ceux  qui  sèront  en  mesure  d'en  profiter  ?  L'avance  ne 
sera-t-elle  pas  toujours  imputable  sur  les  quatre  premiers  mois 
de^  contributions  votées,  à  quelque  époque  que  le  vote  soit 
émis?  Ainsi,  ni  sous  le  rapport  de  la  ditiiculté  d'exécution,  ni 
dans  l'intérêt  des  contribuables,  les  raisonnemens  présentés  ne 
peuvent  prévaloir,  aux  yeux  d'une  Chambre  qui  a  le  sentiment 
de  ses  devoirs,  i^ur  les  inconvéniens  avérés  d'un  vote  provisoire 
qui  s'étendrait  au  delà  des  besoins  du  moment;  ils  n'empêche- 
ront,pas  de  sentir  que  l'avis  de  là  commissioivest  celui  de  là 
prudence  et  de  la  sagesse.  • 

N  Mais  des  inconvéniens  plus  graves  que  ceux  puisés  dans  les 
intérêts  de  f  administration  et  des  Contribuables  sont  ici  pré- 
sentés :  on  a  avancé  qu'aux  restrictions  proposées  se  lierait 
ridée  d'une  résistance  à  l'autorité ,  et  d'une  défiance  qu'elle  n« 
méritait  pas. 

»  On  vous  a  peint  d'abord  le  crédit  public  alarmé  parce  que 
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vous  vous  refuseriez  à  un  vote  provisoire  aussi  éteudu  que  celui 
qu  on  vous  demande. . .  Ne  le  croyez  pas ,  messieurs  I  C'est  dans 
votre  severite  au  contraire,  dans  votre  active  surveillance  que 
les  créanciers  de  l'Etat  aimeront  toujours  à  trouver  leur  plus, 
sohde  garantie  Non,  ce  n'est  point  de  votre  zèle  à  maintenir 
un  ordre  régulier  que  la  nation  pourrait  ^»tre  cfTravce  !  Elle  le 
serait  bien  plutôt  de  votre  condescendance!  Les  crcauciei-s  de 
l  Etat  savent  que  la  dette  publique  a  une  base  inébranlable , 
indépendante  des  erreurs  mêmes  auxquelles  le  gouvernement 
pourrait  s  abandonner.  Ce  sentiment  çéuera»,  ceî  esprit,  cette 
foi  inhérente  a  Texistence  de  la  nation  elle-nienie,  voilà  la 
garantie  et  la  base  prijicipale  du  crédit  et  de  la  confiance!  S'il 
est  un  moyen  pour  qife  le  crédit  acquiëVe  plus  de  force,  c'est 
que  les  dépositaires  de  la  fortune  publique  soient  l'objet  d'une 
active  et  constante  surveillance;  c'est  que  l'ordre  le  plus  parfait 
règne  dans  les  comptes,  et.que  toujours  les  besoins  et  les  moyens 
soient  exactement  contrôlés  et  balancés. 

»  L'objection  prise  des  intérêts  du  crédit  n'est  donc  pas 
sérieuse  Examinons  celle  qui  s'appuie  sur  le  danger  de  mon- 
trer de  la  defianee  au  gouvernement.  Ce  mot  n'est  pas  bien 
choisi  :  il  ny  a  pas  de  défiance  envers  le  gouvernement:  c'est 
envers  le  ministère  qu'il  fallait  dire;  et  pourtant,  messieurs, 
remarquez  que  je  ne  me  pennets  rien  de  personnel  ;  que  cette 
opposition,  que  l'on  s'obstine  à  peindre  comme  si  malveillante 
,et  SI  dangereuse,  n  est  pas  celle  qui  s'attaque  constamment  aux 
individus  :  nous  ne  parlons  que  des  systèmes.  Quant  aux  per- 
sonnes qui  sont  l'objet  de  la  confiance  de^sa  majesté  nous  ne 
nous  élevons  contre  elles  que  lorsque  nous  les  voyons  se  livrer 
a  une  marche  qui  effraie  la  nation  sur  ses  intérêts  les  plus  chers 
a  un  système  qui  compromet  les  fondemens  mêmes  de  notre 
nouvelle  existence. 

«  Ce  système ,  qui  a  excité  de  si  justes  alarmes ,  est-il  démenti? 
^ous  I  avons  cru  un  moment  ;  et  aujourd'hui,  je  l'avoue,  quand 
J  ai  entendu  M.  le  président  du  conseil. des  ministres  déclarer  à 
cette  tribune  que  tout  ce  qui  existe  serait  maintenu,  mon  embar- 

f^lnr^X  ^''iTT/r^^w  i*^^^  que  celte  déclainlion  devait 
faire  naître  et  la  dilficulte  de  croire  à  un  tel  changemem  ,  je  me 
disais  :  s  U  ^n  est  ainsi ,  si  l'on  a  l'intention  de  ne  nen  .'brLler 
pourquoi  ne  nas  démentir  formellement  des  projets  solennelle: 
ment  avoues?  Quelques  mots  sufliraient  pou^  calmer  des  alar- 
mes que  le  ministère  semble  avoir  pris  soin  de  faire  naître,  et 
d  augmenter  d  abord  r,ar  la  publicité  donnée  à  ses  projets  et 
depuis  ,)ar  le  mvsteieclont  il  s'est  enveloppé,  par  le  silence  qu'il 
affecte  de  gardrr  sur  des  plans  qu'il  avait  d'al>ord  affecte  de 
répandre. 

»  Mais  bientôt  un  second  discours  a  fait  disparaître  tous  les 
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demies  :  Tons  «avez  a  présent  que  la  déclaràtiôn  qui  semblait 
.  destinée  à  raoïeaer  Ja  sécurité  ea  arfhonçant  un  changemenlde  * 
ajsteme  n'est  aut^re  diose  qu'une  phrase  échappée  dans  IVatraî-i 
nement  de  la  tribune  ,  dictée  peut-être  aussi  par  le  besoin  de 
produire  quelque  effet  sur  les  esprits  à  quelque  prix  que  ce  fût. 
^  Ainsi  les  projets  restent  les  mêmes!  Ainsi  c'est  encore  par  des 
modifications  à  la  Charte  et  à  la  loi  des  élections  qu'on  se  pro- 

})ose  de  rendre  la  Charte  plus  durable,  le  trône  plus  fort,  et  la 
iberté  mieux  garantie  î 
1»  Des  intentions  pures  ont-elles  dicté  ces- projets?  Qu'im- 
^  p0rtft}  Terreitr  de  la  part  du  gowrernement  a  souvent  des  cou* 
sécjpeiiées' aussi  ^rave^  que  la  perfidie  ;  e(  l'incajpactté  des  minis- 
tres n'est  pas  motus  faite  que  leur  mauvaise  foi  pour  faire  naître 
|ft>di^fiance.  - 
:  H  Ce  sentiment  existe-<l>il  aujourd'hui  dans  la  nation?  C'est  le 
seul  fait  qu'il  s'agit  de  constater.  S'il  existe Tons  nepouyez  pas  en  : 
refuser  un  témoignage  ;  ce  Serait  oublier  vos  devoirs  et  l'objet  ' 
de  votre  institution.  Quel  fut  cet  objet?  Ce  fut  surtout  de  pré- 
senter an  Irône  l'expression  de  l'opiniou  publique. 

»  Or,  quand  des  alarmes  existent,  quand  l'universalité  de  la 
nation  en  est  frappée ,  u'est-ce  pas  à  vous  à  exprimer  l'opinion ,  , 
le  vœu  ,  le  sentiment  que  vous  reconnaissez?  Et  si  cette  Assem- 
blée entendait  mal  ce  vœu,  ou  se  refusait  à  l'exprimer,  croit- 
on  que  le  gouvernement  en  retirerait  quelque  avantage?  Non 
fans  dente;  sa  position  serait  pire,  car  l'inquiétude  serait  plus 
gFtode  ^et  lés  alarmes  seraient  plus  vives  s  elles  s'iiccroîtraîent 
sans  donte  si  les  espérances  de  la  nation  étaient  déçoes;  si  une 
majorité,  entraînée,  subjuguée  par  le  ministère,  cachait  on 
•consacrait  ses  erreurs  au  heu  de  les  signaler  et  de  les  combattre 
des  qu'elle  en  est  frappée  !  Ces  alarmes  s'a£Biibliraient  au  con- 
traire si  votre  attitude  et  vos  délibérations  apprenaient  à  la 
France  que  vous  veillez  pour  elle,  et  que  les  projets  d'un  miriis- 
lère  iacupablc  ou  prévaricateur  ne  trouveraient  dans  cette 
enceinte  que  des  défenseurs  intrépides  de  l'intérêt  public .  Ainsi 
c'est  la  défiance  même  dont  le  ministère  s'alarme  qui ,  mani- 
festée par  vous  ,  i.ei:% irait  à  ramener  le  calme  dans  la  nation;  et 
c'est  une  nouvelle  preuve  de  la  nécessité  d'adopter  l'avis  de  votre 
€on}mi,aon'.  f 

»  Ici ,  messieurs,  pourrais-]e  ne  pas  me  rappeler  que,  par  mi 
de  cesravisés  tardté  dont  leministre  qui  a  parlea  donné  plus  d'nn 
exemple,  quelques  paroles  que  j'ai  proférées  dans  nneantre  cîr- 
'  constance  ont  été  pour  lui  le  sujet  d'un  mouvement  oratoire  ?  (  i  ) 
J'ai  fetea  vu  des  pamphlétaires  abuser  de  l'avantage  d'isoler  des 
phrases  on  des  menaores  de  phftwe  de  ce  qui  les  précède  et  de 
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ce  qui  les  suit  pour  en  déduirè  d«s  textes  d'accusation  ;  mais  je 
croyais,  je  l'avoue,  qa'ufl'mmûtre  de  sa  majeité  se  respectait  ' 
dMes  pour  ne  pas  suivre  un  aussi  triste  "exemple  ;  et  d'ailleors 
à  àuoi  bon  un  tel  artifice  lors<{ue  les  faits  peuvent  étrer  rétid>Û8 
àrtnstantméaie? 

»  Dans  une  circonstance  rÀ;ente  et  mémorable  je  disais  que . 
la  proposition  de  mes  adversaires  tendait  à  violer  la  Charte ,  à 
détruire  la  liberté  des  élections,  cette  garantie  si  importante 
qui  offrait  à  la  nation  un  moyen  légal  et  ronsfant  de  faire  enten- 
dre ses  plaintes  et  d'obtenir  réparation  de  ses  griefs;  et,  cédant 
à  un  sentiment  pénible,  j'ajoutais  hypotbétiquement  que  si  ce 
moyeu  légitime  était  renversé  il  ne  resterait  donc  plus  qu'à  cher* 
cher  ailleurs  des  remèdes.  - 

»  Certes ,  messieurs ,  je  suis  loin  de  vouloir  e£C^cer  ces  paro- 
les .  que  la  France  saura  appr^ier.  Si  la  Charte  eta  eiïkt  était 
violée  par  l'fntorité  destinée  a  la  conserver,  si  les  élections  ces- 
saient d'être  libres,  et  que  cette  j^arantie  devint  illusoire,  quelles 
ressources  resterait-il  à  la  nation  pour  prévenir  le  retour  du 
despotisme  ou  de  Toligarcfaie?  Mais  exprimer  une  crainte  afin 
d'éioijener  le  danger  est-ce  vouloir  donner  l'essor  aux  faction»? 

»  Puisque  j*aî  prononcé  le  mot  de  faction  je  ne  différerai 
pas  plus  longtemps  une  explication  que  je  croîà  devenue  indis- 
pensable. * 

»  Souvent  en  parlant  de  factions  et  d*anarcbie  les  yeux  des 
ministres  se  tournent  de  ce  côté  de  la  Chambre...  (Z/'ora/e«r 
montre  le  c 6 ié gauche.)  Je  viens  leur  demander  quel  intérêt  les 
hommes  qu'ils  désignent  auraient  à  Toir  renaître  les  temps  de 
trouble  et  d'anarchie  (  je  demande  quels  citoyens  plus  qu'eux 
sont  intéressés  au  maintien  de  la  Charte!  {Àppiàumssemensi} 

»  Je  conçois  qu'il  en  existe  de  puissamment  intéressés  à  ce 
qu'elle  n'existe  pas;  je  conyois  que  des  hommes  qui  par  elle 
ont  perdu  tant  d'espérances ,  qui  se  voient  forcés  de  renoncer 
à  tant  de  prétentions  ,  puissent  former  des  vœux  sécréta^ 
contre  le  maintien  de  ce  pacte  fondamental  {murmures  du 
côté  droit ,  interruption  )  :  mais  comment  accuser  de  ne 
pas  la  vouloir  ceux  dont  elle  a  à  la  fois  consacré  les  intérêts  et 
exaucé  les  vœux,  ceux  qui  y  trouvent  toutes  le»  garanties,  tous 
les  droits ,  toutes  les  libertés  que  la  France  a  acquises  au  prix 
de  tant  de  sang  et  de  sacrifices?*  y, 

I»  Je  suppose,  et  l'I^e  des  menibres  de  cette  Chambre  1^ 
permet,  que  chacun  de  nous  a-  traversé  les  orages  de  la  révolu^- 
,  lion  :  je  demande  si  quelqu'un  de  nous  s'est  eihichi:  de  ses 
excès ,  s'il  en  est  un  auquel  elle  n'ait  commandé  de  grand*  ssicri* 
fices!  Quel  homme  de  bonne  foi  pourrait  donc  ima|^ner  que  ce 
•oient  tenx  dont  la  Charte  a  exaucé  les  voeux  qm  voudraieiii;^ 
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lenouTeler  mie  lutte  'si  longue  et  si  cruelle,  au  risque  ie  tout 
•compromettre  et  de  tout  perdre?  £es  protestations  de  res^t 
pour  la  Charte  sont  insignifiante»  quand  des  intérêts  contraires 
sont  sig^ialcs  :  elles  doivent  être  crues  lorsqu'elles  se  lient  à  des 
intérêts  évidenSi  et  reconnus.  Ainsi  prouvez-nous  que  notre 
intérél  est  <le  reoTerser  la  Charte ,  ou  reconnaissez  que  notre 
Tœu  est  et  (îoit  être  de  la  maintenir;  et  que  chacun  se  dise  qae 
s'il  est  un  langage  astucieux  c'est  celui  de  ces  hommes  qui  au 
mépris  de  leur  pro^  re  convicfion  cherchent  à  répandre  des 
insinuations  contraires  !  {A  gauche  :  Bravol  Bravol  ) 

»  Le  troïie  est  la  garantie  de  la  Jiherlé;  jii.iis  la  liberté  est 
aussi  iix  plus  solide  garantie  du  Irône  :  ces  ganuilies  sont  mutuel- 
les et  inséparables.  <^ue  si  des  projets  dangereux  sont  formés , 
si  la  Charte  est  attaquée ,  si  nous  nous  réunissons  pour  la  défen- 
dre, nous'accusera-t'on  de  vouloir  porter  atteinte  au  trône  et  à 
la  liberté?  {jépplaudissemens.)  La  nation  est  là  pour  nous 
entendre  et  nous  juger  :  elle  saura  bien  reconnaître  que  ceux 
;qui  demandent  le  maintien  de  ce  qui  est  le  demandent  dans 
•  rittt^rét  national ,  et  qu'ils  n'ont  rien  à  craindj^e  d'une  calomnie 
'  qui  se  dément  d'elle-même.  (  Jpplaudissemens prolongés,) 

»  Je  vote  pour  le  projet  de  la  commission.  « 

DiscouBS  de^NL*  le  baron  Pasquier,  ministre  des  affaires 
étrangères ,  et  député  dtî  la  Seine.  , 

«  Messieurs,  il  n'est  plus  nécessaire  de  vous  le  dire  ;  cette  dis- 
cussion a  évidemment  perdu  son  caractère  financier  pour  entrer 
dans  le  domaine  de  la  plus  haute  politique  :  c'est  donc  sous  ce  - 
dernier  rapport,  et  sous  ce  rapport  seul,  que  je  vais  l'envi- 
sager. '  ' 
)•  Plusieurs  des  orateurs  c^ui  m'ont  précédéà  cette  tribune  ont 

'  exprimé,  avec  nne*lrancbise  dont  je  les  remercie,  leur  opi- 
nion sur  it  ministère  actuel  et  sur  ses  projets  ;  je  dis  que  je 
les  en  remercie,  parce  qu'il  est  heureux  pour  nous  qu'une  telle 
discussion  soit  transportée  dans  cette  Chambre,  et  qu'elle  soit 
enfin  arrachée  à  cette  honteuse  arène  des  pamphlets  dans  laquelle 
il  nous  était  interdit  de  descendre.  Ici  au  contraire  c'est  pour 

.  le  ministère  une  satisfaction  et  un  devoir  do  répondre  rjj'accom- 
plirai  donc  ce  devoir  aussi  entièrement  qu'il  dépendra  de  moi, 

'Ct  c'est  pour  y  satisfaire  que  je  parcom-s  d'abord  la  série  des 
attaques  qui  ont  été  dirigées  sur  la  conduite  des  ministres. 

>•  On  les  a ,  si  je  ne  me  trompe,  considérés  comme  des  nova- 
teurs qui  menaçaient  incessamment  toutes  nos  institutions  :  on 

^  SL  supposé  que  dans  leurs  mains  la  situation  du  gouvernement 
du  rm  pouvait  devenir  pareille  &  celle  du  gouvernement  de  Bo- 
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uaparte,  lequel  remplaçait  les  lois  par  des  décrets:  on  a  dit  encore 
que  l'opinion  publique  s'était  déjà  prononcée  sur  les  ministres  , 
et  qu'elle  leur  était  peu  favorable  :  enliii  j'ai  remarqué  qu'on 
les  accusait  d'avoir  une  conduite  incertaine,  et  de  paraître 
avoir  oublié  leurs  sermcns...  Kon ,  messieurs ,  ils  ne  les  ont  pas 
oubliés!  et  j'espère  que  l'histoire  de  leur  vie  passée  et  à  venir  en 
offrira  toujours  la  preuve.  (  On  rit.  ) 

w  Les  ministres  du-roimeuacent  nos  institutions  I...  Nous  ver- 
rons tout  à  l'heure  à  qui  ce  reproche  pourrait  s'adresser  avec  plus 
de  fondement;  mais  examinons  d'abord  comment  il  serait  pos- 
sible de  le  motiver  à  leur  égard,  et  pour  cela  pénétrons-nous 
de  ce  qu'est  le  gouvernement  représentatif  constitutionnel ,  tel 
que  le  roi  nous  l'a  donné  par  la  Charte.  Ce  gouvernement , 
messieurs ,  est  celui  qui  heureusement  garantit  le  mieux  les  peu- 
ples du  besoin  ou  de  la  tentation  de  ces  moyens  extraordinaires 
qui,  tout  en  ayant  quelquefois  pour  objet  de  défendre  leurs 
libertés,  ont  presque  toujours  pour  résultat  de  les  perdre  à 
jamais  ;  ce  gouvernement  renferme  en  lui-même  tous  les  moyens 
de  conservation  et  d'amélioration  qui  peuveu  t  lu  i  être  nécessaires  ; 
la  sagesse  de  ses  foiTnes  donne  une  voie  légale  à  l'expression  de 
tous  les  besoins ,  à  celle  de  tous  les  vœux  :  dans  ce  gouverne- 
;nent  les  Chambres  et  le  pouvoir  royal  réunissent  dans  leur  con- 
cours tous  les  pouvoirs,  tous  les  droits,  toutes  les  lumières 
nécessaires  à  la  formation  des  lois ,  et  c'est  encore  dans  cette 
réunion  des  trois  pouvoirs  que  réside  la  puissance  qui  nous 
garantit  contre  tous  les  efforts  des  factions.  Quiconque  s'adresse 
à  cette  réunion  justifie  dès  lors  suiîisammeut  par  là  et  de  la 
pureté  de  ses  intentions,  et  de  la  sincérité  de  ses  vues  :  ceux-là 
menaceraient  nos  institutions  qui ,  voulant  échapper  à  cette 
règle  salutaire,  chercheraient  ailleurs  le  guide  et  l'appui  dont 
ils  ont  besoin  I  C'est  un  reproche,  messieurs,  qu'on  n'aura  jamais 
à  faire  aux  ministres  du  roi  ;  on  peut  aujourd'hui  le  leur  adres- 
ser moins  que  jamais.  Que  font-ils  en  effet  ?  Sur  quoi  roulent 
les  inculpations  qu'on  accumule  contre  eux?  Ils  ont  conçu  des 
projets  ;  mais  comment  doivent-ils  les  exécuter  ces  projets  ?  Eu 
vous  les  apportant,  messieurs,  en  les  discutant  devant  vous 
franchement,  courageusement  même  s'il  le  faut.  Mais  ces  pro- 
jets sont-ih  de  nature  à  affermir,  à  consolider  ou  à  ébranler  nos 
institutions  ?  Si  cette  dernière  supposition  était  possible  est-ce 
que  votre  délibération  ne  ferait  pas  justice  de  toute  proposition 
qui  pourrait  y  donner  lieu  avec  raison  ?  Est-ce  que  vous  aussi 
vous  voudriez  renverser  nos  institutions  ?  Une  telle  supposition 
serait  une  insulte  à  la  majorité  de  cette  Chambre  ;  elle  serait  une 
insulte  à  la  Chambre  des  pairs ,  qui  est  placée  à  côté  de  la 
Chambre  des  Députés  pour  l'arrêter  dans  ses  erreurs  si  elle  avait 


f 

(88) 

le  malheur  de  s'égarer  4Îan8  une  fausse  route  ;  elle  serait  une 
insulte  à  la  sagesse  du  roi,  qui  nous  a  clonné  la  Charte,  et  qui 
en  sera  toujours  le  conservateur  le  plus  éclairé  î 

>»  Vous  penserez  sans  doute ,  messieurs  ,  que  ro  simple  exposé 
de  la  conduite  nv:iisléricllç  repousse  suflisammeat  riaculpation 
que  j'avais  à  détruire. 

»  Je  ne  m'arréferai  pas  longtemps  à  la  comparaison  qu'on  a 
voulu  établir  entre  les  moyens  du  gouvernement  royal  et  les 
ressources  de  celui  de  Bonaparte;  tout  repousse  cette  odieuse - 
comparaison  ;  et  si  je  voulais  m'appesantir  sur  elle,  si  je  voulais 
en  montrer  toutes  les  inconvenances,  je  suis  persuadé  qu'elle 
serait  désavouée  par  celui  même  à  qui  elle  a  pu  échapper. 

»  Mais  il  m'est  impossible  de  ne  pas  m'appesantir  im  jpea 
sur  ce  qu'on  appelle  opinion  publique  relativement  auministere, 
et  sur  l'espèce  de  réprobation  dont  on  prétend  qu'il  est  dé  jà 
frappé  par  elle.  Sans  doute  il  estune  opinion  publiaue  qui  mérite 
toute  notre  estime  et  tout  notre  respect}  c'est  celle  qui  naît  de 
l'examen  réfléchi  des  choses  et  des  hommes ,  qui  se  forme  avec 
le  temps,  le  plus  souvent  dans  le  silence,  loin  du  tumulte  des 
passions,  de  relfcrvescence  des  partis,  et  qui  n'en  est  que  plus 
puissante  le  jour  ou  elle  vient  à  éclater.  Il  y. a  loin  de  celte 
opinion  publique  k  celle  qui  sous  nos  yeux  se  fait  et  se  défait 
tous  Je?  mois  à  l'aide  de  quelques  jowrnaux,  de  quelques  pam- 
phlets plus  on  moins  astucieux,  plus  ou  moins  injurieux!^  Non , 
messieurs,  ci  !!e-là  n'est  pas  l'opinion  publique;  les  ministres 
en  attendent  une  autre ,  et  ils  ne convMndronyamais qu'il  puisse 
appartenir  à  celle  qu'ils  repoussent  d'é^relIfiit'WgB^teur,  et 
encore  moins  celui  de  la  Gbatidive  ;  et  ceïjendànt  n'est-ce  pas  à 
cela  même  nue  Ton  aurait  l'audace  de  prétendre  ?  C'est  à  vous , 
avons,  messKurs,  qu'il  apî>ar  tient  bien  plus  tôt  d'être  les  organes 
decette  opinion  publique  véritable  que  je  définissais  tout  à  l'heure! 
Sitôt  qu'elle  aura  parlé  par  votre  bouche ,  certes  les  ministres 
ne  refuseront  pas  de  s'y  soumettre.  (  Qn  riu)  Revenons  main- 
tenant au  fond  de  la  question. 

»  Les  ministres  ont  conçu  des  projets!  Examinons  s'ils  sont 
coupables  de  les  avoir  conçus,  et  ce  qui  a  pu  les  conduire  à  les  • 
concevoir.  Messieurs,  le  roi  lui-même  vous  l'a  dit;  une  inquié- 
tude vague,  mais  réelle,  règne  dans  les  esprits  :  ce  fait  est 
incontevlahU; ,  et  dès  lors  les. ministres  ont  du  en  rechercher  Ift  r 
cause.  Seront-ils  doue  coupables  d'avoir  regardé  «itoiir. d'eux, 
avec  attention,  et  d'avoir  examiné  comment  et  sur  quoi  étaient 
l^iidées  les  alarmes  qu'il  fallait  dissiper?  Oui,  nfenieurs,  ils 
ont  regardé,  et  voki  ce  qu'ils  ont  vu.  Vous  vous  souvenez  sans 
4oute  oi^l^^Ns^  *^^^^^^^?  à  cette  tribune,  un  de  nos 
îionorâ^«[  pi&gues  vous  dénonçait  une  faction  peu  nombreuse 
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sans  cîoiite,  mais  qui  n'aspirait  à  rien  moins  qu'au  pouvoir  de 
diriger  les  élections  :  hé  bien,  messieurs,  les  ministres  ont  vu 
croître  et  marcher  cette  faction  I  Vous  vous  souvenez  comment 
celui  qui  vous  avait  fait  celte  dénonciation ,  obligé  de  répondre 
aux  interpellations  qui  lui  étaient  faites ,  sommé  de  produire  ses 

Sreuves»  eut  la  noble  assiurance  d'en  appeler  à  Yous-mémes, 
e  proposer  qa'ane  demande  de  rappel  àrordre  fut  faite  contre 
lui ,  et  vous  mit  ainsi  dans  le  cas  a^jdaimer  votre  opinion  sur 
la  veradt^  de  ses  assertioiis  :  aujourd^ui  nous  pourrions  être 
plus  hardis  encore,  et  la  Notoriété  publique  est  à  cet  égard  por- 
tée à  un  tel  point  que  nous  ne  Craindrions  pas  d'interroger  la 
nation  entière;  et  peut-être  il  nous  serait  plus  facile  de  trouver 
quelques  hommes  qui  se  vanteraient  de  leurs  succès  que  d'eu 
rencontrer  qui  oseraient  les  nier.  Ainsi  donc  i!  est  permis  au 
^gouvernement  du  roi  de  croire  que  les  élections  ont  été  dirigées 
par  une  faction  ;  et  oli  il  y  a  faction  il  n'y  a  plus  de  liberté...  » 
{Murmures  à  gauche  ;  mouvement  dans  les  tribunes  publi- 
ques ;  agitation  générale.  Une  voix  de  la  gauche  :  Croyez- 
vous  être  encore  à  la  préfecture  de  police  ?  M,  le  général  Foy 
Vtut  parler  au  nom  des  députés  de  la  troisième  série; 
mais  le  iprésiHmi  ba  refitse  la  parole  en  vertu  du  réfle^ 
iMnL  Mi'-Pés^iér  reprend  :  ) 

j»:A|ft:saîs,  messieurs,  que  je  UMnbài^ànn  point  fort  délîéàt* 
L'onènir  qui  in?tttj|||(|Mi<  h  cette  tr^wine  a  parle  de  son  soin  k 
ménager  les  hommes  èt  à  éviter  tout^jpersonnalité  :  je  crois 
avoir  donné  dans  cette  Assemblée,  depuis  que  j'ai  Thonneurd'y 
siéger ,  assez  de  preuves  de  mon  respect  pour  les  convenances 
et  de  mes  égards  envers  les  personnes  pour  avoir  autant  de  . 
droits  que  lui  à  ce  que  mes  paroles  ne  soient  jamais  prises  dans 
un  autre  sens  que' celui  même  que  je  déclare  y  mettre;  ainsi,  . 
et  }e  le  répète  ici  formellement,  ce  ^ue  je  dis  des  élections  ne 
touche  eu  aucune  manière  les  élus. 

»  Une  faction  existe;  elle  a  puissamment  agi  sur  les  collèges 
électoraux  :  c'est  un  malheur,  c'est  un  très  grand  malheur,  et 
il  déi^^^ilttt'^lfte  peiur .  l'avenir  ;  car  une  telle  action  est  • 
incmtyjiiiiLk  -enfec  k  franche  liberté  des  suffrages ,  et  des  choix 
même  eié^kp  ne  devraient  pas  ê  tre  produits  par  une  telle  voie.  > 
II  serait  permisfdêj^MiifteiUeiiry  au plu^ vertueux  des  citoyens» 
arrivé  ainsi  dalli%^|te  CiiaîaBiiK  t  — Vous  êtes  élu  ;  vous  avez  le 
droit  de  siéger  i»fr)-îMns  êtes  parfaitement  digne  d'y  prendre  et 
d'y  occuper  votre  flM^ét  Texistence  du  pouvoir  qui 

vous  y  a  porté  est  une  calamité  publique.  — 

>»  Je  vous  le  demande,  messieurs,  ([iiand  un  gouvernement 
est  frap])é  de  la  vue  d'un  tel  danger  ne  lui  est-il  pas  jiermis  de 
croire  que  ce  danger  menace  ses  institutions  jusque  dans  leurs 
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bdses  les  plus  profondes  «  et  serait-îl  coupable  de  vous  le  signa-* 
lér  y  de  montrer  le  remède  qui  pourrait  nous  en  garantir,  de 
chercher  ce^remibde  pour  tous  le  proposer? 

»  Oui ,  messieurs ,  c'est  k  ceux  qui  ont  voté  et  défendu  la'  loi 
des  élections  dans  leur  conscience  qu'il  appartient  de  dire  ensuite 
toute  leur  pensée  sur  cette  loi.  Ils  Font  votée ,  ils  Font  défendue 
parce  qu'ils  ont  cru  qu'elle  donnait  réellement  à  la  nation  le 
moyen  de  faire  librenient  ses  choix  :  s'ils  croient  aujourd'hui 
que  cette  liberté  n'existe  pas ,  n'est-ildouc  pas  de  leur  devoir  de 
le  dire? 

»  L'orateur  qui  m'a  précédé  à  cette  tribune  s'pst  plaint  de  , 
•  ce  qu'on  avait  rappelé  quelqnes-unes  de  ses  expressions,  sans 
doute  éoliappées  à  la  chaleur  d'une  improvisation  :  je  crois 
cependant  que  celui  de  mes  honorables  collègues  auquel  ce 
reproche  est  adressé  était  naturellement  amené  à  se  les  rappe- 
ler par  une  attaque  si  intempestivement  dirigée  contre  lui,  et 
qiii  ne  tendait  à  rien  moins  qu'à  déverser  sur  le  ministère  ce 
soupyon  si  odieux  de  la  pensée  des  coups  d'état  ;  il  fallait  bien 
montrer  que  ce  n'était  pas  dans  ses  doctrines,  que  ce  n'était 
pas  dans  celles  du  ministère  qu'on  devait  chercher  roobli,  U 
méconnaissance  des  principes  constitutionnels.'  ' 

»  Mais  puisque  l'orateur  auquel  je  réponds  «  cm  devoir  lui- 
même  ramener  ses  propres  paroles  à  ce  qu'il  regarde  comme 
leur  véritable  interprétation,  il  doit  m'être  permis,  en  respec- 
tant connue  je  le  dois  la  pureté  de  ses  intentions,  d'examiner 
si  c«*tte  nouvelle  interprétation  répond  bien  au  but  c^u'il  s'est 
projK)sé  ,  et  si  elle  ne  pourrait  pas  avoir  des  conséquences 
toutes  contraires  à  celles  qu'il  a  voulu  en  tirer. 

M  Je  parlais  tout  à  l'heure  du  rôle  inconstitutionnel  qu'on 
voulait  faire  jouer  h  l'opinion  publique,  et  j'en  trouve  ici  un 
exemple  frappant.  Que  dît  en  effet  le  préopinant?  Il  dit  :^  si  le 
roi,  SI  la  Chambre  avaient  le  malheur  de  se  tr<lmper  l'opini^ 
publique  serait  là  pour  redresser  leurs  erreur»,  pour  les  répa- 
rer. . .  Ainsi  voilà  l'opinion  publique  qui  devient  une  puissance  de 
droit  et  de  fait ,  une  puissance  d'action  en  un  mot  IMais  com- 
ment exerce-t-elle  cette  action  ?  Ce  ne  peut  être  sans  doute  «qu'en 
appelant  à  son  aide  la  force  du  nombre,  celle  dé  la  multitude,  ' 
en  mettant  ainsi  cette  force  au  dessus  de  celle  des  \tis ,  au  dessus 
de  celle  des  pouvoirs  constitués.  Messieurs ,  le  jour  où  Ton  pour- 
rait appeler  des  délibérations  des  pouvoirs  constitués  à  cette 
nouvelle  puissance,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  c'en  serait  fait 
de  notre  liberté ,  c'en  sera-t  fait  de  nos  institutions!  Et  l'on  vous 
dirait  toujours  que  c'est  le  ministère  qui  sème  des  alarmes,  qui 
menace  nos  iiishliuionsl  Je  crois,  messieurs,  et  vous  penserez 
comme  moi  que  s'il  est  des  hommes  qui  menacent  sérieuse-^ 
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ment  nos  institntioDS  ce  sont  ceux  qui ,  j  aime  à  le  ttoîn ,  sans 
le  Touloîr,  mais  secondés  par  des  gens  qui  le  Toudraîent,  par 
ces  écrivains  qui  ne  respectent  rien,  pour  qui  rien  n'est  sacre, 
appellent  sans  cesse  la  licence  au  secours  de  la  constitutionnali^y 
levant  des  dangers  â  celle-ci  pour  créer  des  forces  à  celle-là l  ^.  i 
»  Et  qu'est-ce  donc  que  cet  appel  continuel  »la  force  du  nom» 
bre,  appel  qui  se  reproduit  chaque  jour  sous  tant  de  formes 
différentes?  Quelle  pst  donc  celle  manière  de  venir  au  secours 
des  institutions  qu'on  affecle  de  révérer  en  allant  chercher  hors 
d'elles  les  moyens  d'action  qui  ne  peuvent  venir  légalemeoferque 
d'elles  seules? 

»  II  fut  un  temps,  de  désastreuse  mémoire,  oii  cet  ;ippel  à 
la  force  du  nombre  on  l'avait  décoré  du  beau  nom  de  sainte 
insurreclion  !  Hé. bien,  messieurs ,  je  ne  crains  pas  de  le  prédire 
aux  làclieux  de  nos  jours,  cette  ressource  leur  manquerait 
comme  tout  ie  reste  le  jour  oii  ils  oseraient  l'invoquer.  Jue  peu- 
ple français  est  plus  éclairé  outils  ne  croient  :  il  n'a  pas  perdn  la 
mémoire  des  maux  efin>7«lnes  qni  ont  pesé  sur  lui  $  et,  s'il  était 
possible  qu'il  eût  un  moment  d'égarement,  tout  ce  qu'il  y  a 
d'hommes  de  bien,  d'hommes  vertueux  en  France,  se  jet^piit 
entre  lui  et  les  factions!  Ils  sauraient  bien  lui  montrer  que  sous 
le  gouvernement  légitime,  dans  un  état  légalement  constitué, 
si  l'insurrection  est  le  premier  des  crimes,  elle  est  atissi  le  plus 
grand  des  malheurs  :  c'est  par  elle  que  périssent  1rs  nations  ,  et 
les  hommes  qui  les  ont  quelquefois  poussées  dans  t  et  abîme  sont 
les  plus  grands  coupables  dont  Tiiistoire  puisse  conserver  Je  sou- 
venir I  »(  y^^i/a/<o/î.  ) 

M.  de  Chanv^în  paratt-  k  la  tribune.  Quelques  membres 
de  la  droite  réclament  la  eldtnre  :  Parles ,  parlez  !  s'écrie 
toute  la  gauche.  L'orateur  obtient  du  silençe.  ^ 

DiscouBS  de  M.  de.  Giauvelin  ,  .député  de  la  Côte -d'Or. 

«  J'ai  lieu  de m'applaudir  de  ce  que  la  discussion ,  au  moment 
oii  je  me  présente  à  cette  tribune  ,  est  assez  avancée  pour  qu'il 
ne  me  reste  que  quelques  réflexions  à  faire  ,  et  principalement 
sur  ce  qui  vient  à  l'instant  de  vous  être  dit. 

»  La  demande  qui  vous  est  faite  présentait  en  effet  deux  ques- 
tions k  examiner,  et  il  n'est  pas  étonnant  que  le  haut  degré 
d'importance  de  l'une  de  ces  questions  ait  bientôt  absorbéà  elle 
seule  toute  l'attention  decette  Assemblée  s desoncl^téleministère 
a  dû  facileàenent  pressentir  qn'éa  paraissant  venir  vont  deman- 
der seulement  des-  moyens  pour  assunr  la  mardie  du  service 


public  il  poumit  du  loême  c«ap  faire  on  emprunt  1>ien  e89eii<» 
tiel  pour  lui  k  votre  confiance';  mais  c'était  aussi  mettre ,  je 
Tavoue,  celte  confiance  à  une  épreuve  difficile. 

»  La  Chambre  9  en  se  bornant  à  voter  tout  le  piNnrisoire  ' 
nécessaire  9  et  en  Armant  la  bouche  à  ceux  €[ui  lui  reproche- 
raient -de  compromettre  le  service  par  cet  argument  sans 
réplique  qu'il  est  toujours  possible  et. très  facile  de  s'adresser  à 
elle  nonvraii ,  ne  tombera  pas  cependant,  je  l'espère,  dans 
im  excès  de  confiance  que  rien  n'appelle ,  et  que  je  ne  hasar- 
derai pas  de  chercher  à  lui  inspirer. 

»  Après  celte  dclibe'ration ,  et  quand  vous  l'aurez  prise , 
quelle  sera  la  position  du  ministère?  I.a  même  que  celle  qu'il 
avait  hier,  à  cela  près  qu'il  sera  au  i""^  janvier  en  état  de  faire 
marcher  quatre  mois  sans  obstacle  le  service  ,  et  certes  vous  ne 
lui  d«vec  rien  doiphis.  .       .  ^ 

»  Bfaîs  que  le  gouvernement  >  que  le  ministère  puisse  tirer  de 
Totre  délibératiôn  plus  de  moyens  encore  pour  combiner,  aug- 
menter, modifier  au  gré  des  partis  avec  lesquels  il  traite  ces 
projets  qui  peuvent  être  ^core  incertains ,  certes,  messieurs , 
ce  ^  peut  être  ni  dans  vos  intentions  ni  dans  votre  devoir. 

»  Je  ne  disconviendrai  pas  que  le  ministère  s'est  expose'  dans 
rette*discussîon  à  voir  augmenter  tous  les  embarras  de  la  situa- 
tion très  périlleuse  dans  laquelle  il  s'est  placé  de  gaieté  de  cœur. 
Depuis  deux  mois  il  dresse  à  la  face  de  toute  la  France  l'acte 
d'accusation  de  la  nation  presque  tout  entière  ;  il  dénonce  des 
factions  dont  il  ne  peut  ni  définir  ni  prouver  l'existence:  depuis 
ce  temps,  et  aujourd'hui  surtout,  interpellé  sur  des  projets  dont 
sa  politique  est  encore  de  faire  un  secret,  quoiqu'il  se  trouve 
'  en  même  temps  obligé  d'en  publier  Fannonce  sans  cesse ,  iï  ne 
serait  pas  malheureux  sans  doute  pour  lui  que  notre  délibération 
lui  fournit  Tavantage  d'avoir  obtenu  six  douaièmes  de  confiance 
avec  six  douzièmes  de  contributions.  (On  rit») 

n  Mais  loin  qu'il  me  paraisse  encore  devoir  se  promettre  un 
teî  résultat  »  s'a -îf^  pas  encore  gagné  à  ses  projets  une  seule 
yoîx  dans  cette  Chanibre,  il  en  a  perdu  sans  retour  un  nombre 
immense  dans  la  nation  par  les  accusations  qu'il  a  intentées , 
par  les  imputations  qu'il  s'est  permises  contre  une  loi  qui  n'est 
que  la  Charte  elle-même  mise  en  action,  qu'il  avait  mis  tous 
ses  soins  à  appuyer  et.  à  défendre  ,  et  qui  a  produit  ce  q\ie  vous 
voyez  (désignant  les  bancs  de  la  gauche)^  c'est  à  dire  une 
réunion  d'hommes  contre  lesquels  la  calomnie  la  plus  inqiiiè.te 
ne  pourrait  élever  un  reproche,  et  qui  se  montreront  les  plus 
intrépides  et  lesjplus  dévoués  défenseurs'  de  nos  institutions  ! 
'^^^S^f^  toot:  entier  de  la  France  quenrôua 

VBiiéi  CéntiBttdre  insulter ^  ce  senties  cent  mille  plus  forts  con^^ 
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•  tribuables  qu'on  a  aigris  ,  aliènes ,  blesses  profonde'ment  en  les 
signalant  comme  aveuglément  asservis  à  une  inliuciice  dange- 
reuse, à  une  conspiration  que  le  ministère,  assis  au  luilieu  de 
son  arsenal  de  lois  de  toutes  les  époques,  disposant  d'un  pouvoir 
si  tort,  n'a  pu  ni  découvrir  ni  réprimer,  ce  qui  est,  à  mes 
yeux ,  de  sou  propre  aveu ,  la  plus  forte  preuve  de  sou  iaca- 
pacité  ! 

■  Dans  un  pays  voisin ,  messieurs,  dans  tous  ceux  oh  existe  -  ' 
un  gouvernement  représentatif:  on  ne  s'exposerait  pas  à  pré-  • 
senter  des  dian^emens  notables  dans  la  législation  ou  quelque 
atteinte  attà  dimts  établis  sans  apporter  aux  Gbambresâes  laits , 
des  do&Uafi^lÉî  positifs  pour  motiver  ces  cbangemens  ;  je  porte 
aux  inâiÉItiés  pre'sens  le  déà  d'apporter  ici  des  preuves  qu'il 
existe  poor'àos  institutions  un  danger  dans  les  choix  qui  ont  été 
faits  y  et  que  le  prétendu  parti  qu'on  accuse  sans  cesse  tend  k  la 
subversion  de  Tordre  établi  !  Que  Ton  nous  apporté  ces  docu— 
mens ,  qu'ils  soient  propres  à  convaincre  la  France  y  et  je  voté 
pour  le  miuislèrel 

»  Mais  non ,  messieurs ,  les  motifs  ,  les  projets  du  ministère 
n'abusent  personne:  on  ne  veut  qu'augmenter  ses  forces  contre 
une  nation  désarmée;  on  veut,  messieurs,  et  c'est  là  le  nœud 
de  l'affaire,  on  veut  composer  une  CHambre  à  sa  discrétion; 
on  \eut  continuer  plus  à  loisir  d'enlever  800,000,000  de  tributs 
aiài^U  kj^  &9nce  sans  contestations  fai  contrariétés.  On  a 
jiiàciiÊtlÊP^  du  tPÔne  Tidée  que  des  fiiâtîons  qmi  ne 

d^uisaient  pas  leurs  projets  nç  cessaient  anjoardlnii  de  s'agiter- 
pour  usurper  la  domination  ;  mais  croit-on  les  décourager  ces 
£ictions  en  leur  n^ontaint  qu'il  suffit  de  parvenir  au  ministère 
pour  pouvoir  bouleverser  le  système  des  lois ,  et  arranger  k  son 
-  profit  nos  instîjlutions ,  k  jamais  livrées  k  des  enyahisçemens 
périodiques  ? 

»»  L'orateur  qui  m'a  précédé,  et  c'est  un  ministre,  a  dît  que 
c'était  manquer  de  respect  d'abord  à  la  Chambro  des  pairs,  puis 
à  celle  des  Députés,  enfin  au  roi  lui-méine,  que  de  contestera 
ces  trois  pouvoirs  le  droit  de  changer  la  Cl»ar Le...  Messieurs, 
cette  idée  avait  été  hasardée  sous  la  forme  du  doute  dans  une  , 
de  vos  discussions  de  l'année  dernière  :  ici ,  messieurs ,  j'invoque* 
soigneusement  vos  souvenirs  ;  j'en  appelle  à  l'opinion  de  l'un  des 
membres  les  plus  distingués  du  coté  que  je  regarde  {le  côté  droit), 
M.  de  Gorbieres  vous  a  dit  oue  ce  serait  toujours  une  question 
bien  dangereuse  que  celle  de  savoir  jusques  à  quel  point  des 
Chambres  représentatives ,  qui  n'existaient 'qu'en  vertu  de  la 
Constitution  qui  leur  a  doi|ne  naisstfiice,  poun^entatlenter  à 
cette  même  Constitution,  et  consentir  à  des  thaneemens à  leur 
Charte  ;  il  tous  en  a  fait  entrevoir  toutes  les  coniequences  poi» 
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sibles;  il  vous  a  signalé  les  dangers  d'un  prenaier  pas;  il  vous  a 
fait  une  vive  impression  en  vous  citant  l'exemple  du  Dane— 
marck  ;  et  ce  qui  doit  faire  surtout  autorité,  c'est  que  vous  avee 
alors  reconnu  généralement  la  sagesse  de  ces  observations.  On  a 
'lîès  lors  repoussé  bien  loin  de  soi ,  et  comme  dans  un  tabernacle 
mystérieux,  Tidée  seule  des  cbangemens  dont  le  temps  seul  et 
l'expérience  pourraient  démontrer  la  nécessité ,  comme  tous 
les  moyens  qui  seraient  h.  régler  alors  sur  la  façon  d'opérer  ces 
cbangemens  en  conformité  des  droits  de  la  nation  et  de  ceux 
du  trône. 

»  Et  quels  ne  sont  pas  en  effet  les  résultats  de  la  leçon  du 
temps  quand  on  ne  veut  pas  la  devancer!  Et  ce  temps  dont  je 
parle  n'a-t-il  pas  déjà  opéré  parmi  nous  des  prodiges?  Quelle 
était  il  y  a  quatre  années  noire  situation,  et  quelle  est-elle  véri- 
tablement aujourd'hui  ? 

M  C'est  par  les  intérêts  de  tous,  c'est  par  le  maintien  des  prin- 
cipes salutaires  de  la  propriété  et  de  ceux  de  l'égalité  que  l'ordre 
est  aujourd'hui  garanti  ;  ces  principes  ont  jeté  des  racines  pro- 
fondes ,  et  certes  ce  ne  sont  pas  eux  qui  menacent  la  stabilité! 
La  France  est  calme  :  elle  n'aurait  pas  éprouvé  la  plus  légère 
agitation,  sa  tranquillité  n'aurait  pas  été  troublée  un  instant 
si  l'on  ne  s'était  livré  à  des  excès  en  matière  religieuse...» 
{Marques  d'approbation  h  gauche';  la  droite  murmure  et 
inter  ompt,  )  •        ,  . 

3î.  de  Puymaurin.  «  C'est  vous  !...  >» 

M.  de  Castel-Bajac.  «  C'est* faux ,  c'est  faux!  A  Tordre!  »» 

M.  Clausel  de  Cous  serines.  «  Respectez  la  religion  de  nos 
pères!...  A  Tordre,  à  l'ordre  ! 

MM.  de  Marcellus  et  de  Maccarfhy.  ««  Le  rappel  à  Tordre!» 

M.  de  Chauvelin  «  Vous  ferez,  messieurs,  la  demande  de 
mon  rappel  à  l'ordre,  et  vous  le  motiverez,  quand  j'aurai  expli- 
que toute  ma  pensée ,  qeie  je  développerai  même  davantage  à 
cause  des  interruptions  :  je  m'appuierai  sur  es  ])aroles  émanées 
du  trône.  En  vcmis  parlant  de  la  tranquillité  piib!i({ue  ,  qui  n'a 
*été  troublée  essentit  llmient  nulle  part  y  il  est  impossible  que  le 
«discours  du  roi  ait  voulu  indiquer  autre  chose  que  les  scènes 
auxquelles  a  dgnné  lieu  la  résistance  qu'ont  éprouvée  ces  mis- 
sions depuis  si  longtemps  inusitées  en  France;  il  n'y  a  eu  de 
troubles  que  par  eiies  et  à  cause  d'elles;  et  à  cet  égard  je  dirai 
ue  le  ministre  qui  était  prér<  drmment  chargé  du  portefeuille 
u  ministère  de  l'intérieur  ,  dont  le  remplacement ,  nous  pro- 
mettait-on, devaiJ  opéror  tant  de  bien,  écarter  tant  d'obsta- 
cles au  régime  constitutionnel ,  avait  à  mes  yeux  contenu  à  cet 
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égard  les  excès  de  zèle ,  et  retenu  le  développement  des  abus 
dans  de  beaucoup  plus  justes  bornes. 

»  Si  l'on  avait  contmué  au  moins  d'en  agir  ainsi ,  si  l'on 
n'avait  pas  laissé  présager  le  retour  d'un  ordre  religieux  mena- 
ça ni  pour  la  monarchie ,  cpie  des  lois  antérieures  à  la  révot»* 
tion  avaient  fait^parattre  y  et<{ue  tant  de  magistrats  respecjbh> 
bles  avaient  courageusement  attaqué  dans  nos  parlemens,  je  le 
réi>ëte ,  messieurs,  oa  n'aurait  pas  eu  dans  le  discours  du  trâne 
la  moindre  agitation  à  signaler.  ^ 

»  Si  donc  il  y  a  eu  le  moindre  trouble  il  est  dû  aux  fautes 
de  l'administration,  à  la  marclie  seule  du  ministère!  Comme 
s'il  règne  en  France  en  ce  moment  une  si  vive  agitation,  elle 
est  due  aussi  tout  entière  aux  projets  annoncés  par  le  gouver- 
nement I  *  * 

»  C'en  eat  assez,  messieurs,  sur  ce  sujet.  La  discussion  a 
démontré  que  quatre  douzièmes  étaient  suflisans,  que  deux  de 
plus  seraient  inutiles ,  qu'en  les  votant  vous  ne  feriez  que  lé  prêt 
gratut  d'une  confiance  qui  ne  se  trouve  dans  aucun  parti,  (mou* 
vement  pYesqùe  unanime  d'approbation.  ) 

»  Je  yi>tepour  ramendementde  la  commission.  » 

On  demande  généralement  la  clôture.  Le  président  déclare 
la  discussion  fermée ,  et  accorde  la  narole  au  rapporteur  de 
la  commission  :  M.  Ternaux  étant  retenu  par  une  mdilposi!- 
tion,  M.  Deiessert  le  remplace.  ' 

Htsimé'de  la  discussion,  fait  au  nom  de  ta  commission 
par  M.  le  baron  Delessert,  député  de  ia  Seine» 

■ 

«  Messieurs^  le  projet  de  loi  qui  nous  est  soumis-mérite  toute 
notre  attention  puisqu'il  a  pour  but  de  faire  usace  des  droits  les 
plus  importans  que  nous  confère  la  Charte,  celui  de  consentir  , 
l'impôt. 

>»  Votre  commission  n'a  pas  cru  que  ce  0^  une  simple  for- 
malité que  l'acte  par  lequel  on  donne  au  gouvernement  l'autori- 
sation  de  prélever  l'jo, 000,000  de  contributions  directes,  et  de 
continuer  à  percevou'  des  droits  indirects  montant  à  près  de 
40,000,000  par  mois  jusqu'à  la  promulgation  de  la  nouvelle 
loi  de  finances;  et  en  prenant  pour  ba^e  les  résultats  de  cette 
année  l'auLorisation  demandée  monte  à  plus  de  4oo,ooo,ooo. 

»  Nous  n'avons  pas  cru  que  le  vote  des  six  douzièmes  c^ui  a 
eu  lieu  dans  les  deux  dernières  sessions  fut  un  motifsuihsant 
pour  les  voter  également  cette  année  sans  un  examen  appro- 
«mdi*  -  V  ' 
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to  Nous  nvons  néanmoins  pensé  qu'avant  tout  il  était  indis- 
pensable tl'assurcr  la  marche  du  gouvernement,  de  lui  donner 
tous  Ics  ino^  ensde  faire  face  au  service,  et  de  lui  accorder  la  tota- 
lité du  crédit  de  200,000,000  qu'il  demande  par  l'article  3  du 
projet;  mais  nous  avons  pensé  en  même  temps  qu'il  fallait  se 
borner  à  n'autoriser  que  la  perception  des  impôts  nécessaires 
pour  le  recouvrement  de  ladite  somme  de  200,000,000  ;  qu'il 
serait  inutile  et  qu'il  serait  même  contraire  à  nos  dçvoirs  d'aller 
au-delà.  Eu  effet  que  nous  propose-t-on  actuellement /D'ouvrir 
un  crédit,  et  d'autoriser  des  impôts  pour  faire  face  à  ce  crédit. 
C'est  un  budget  provisoire  à  régler  eu  attendant  le  budget  défi- 
nitif. Nous  accordons  sans  diiUculté  les  200,000,000  demandés 
pour  les  dépenses;  nous' devons  également  accorder  des  impôts 
pour  200,000,000;  ainsi,  en  dernière  analise,  la  question  se 
réduit  à  savoir  si  \à  levée  des  quatre  douzièmes  des  impôts 
directs  et  indirects  produiront  la  somme  demandée ,  et  il  est 
prouvé  qu'en  prenant  pour  base  les  receltes  de  l'année  courante 
les  quatre  douzièmes  de  ces  impositions  produii;f)nt  plus  de 
25o, 000,000.  Ce  n'est  donc  pas  uniquement  pour  assurer  la 
rentrée  des  200,000,000  que  l'on  vous  demande  six  douzièmes , 
puisque  quatre  douzièmes  suffiront  et  au-delà;  aussi  se  fondé— 
1— on  sur  le  motif  du  retard  qu'éprouvera  la  confection  des  rôles 
de  1820,  et  c'est  ce  que  porte  l'article  i*"^  du  projet  : 

«  Provisoirement,  et  attendu  le  retard  qu'éprouvera  la  confec- 
»  tion  des  rôles  de  1820,  etc.  >» 

»  Le  ministre  des  finances  vous  a  exposé  qu'il  fallait  quatre 
mois  et  demi  pour  dresser  les  rôles  à  dater  de  la  proiruilgatiori 
de  la  loi.  Comme  le  budget  de  1819  n'a  été  terminé  que  le  6 
juillet,  et  qu'il  paraît  impossible  que  celui  de  l'année  prochaine 
le  soit  avant  le  mois  d'avril ,  la  confection  des  rôles  entraîuera 
toujours  un  délai  de  sept  à  huit  mois;  l'autorisation  des  six 
douzièmes  demandés  ne  suffira  donc  pas  pour  atteindre  les  nou- 
v^ux  rôles,  et  puisque  nécessairement  il  faudra  en  revenir  à  un 
second  vote  de  recouvrement  provisoire  sur  les  anciens  rôles , 
ainsi  qu'on  l'a  fait  par  l'article  24  de  la  dernière  loi  de  finances, 
n'est-il  pas.  plus  simple  et  plus  naturel  de  n'accorder  actuelle- 
ment que  ce  qu'il  faut  pour  faire  rentrer  les  200,000,000  ? 

»  Onvousa  fait  observer  encore  que  les  200,000,000  de  crédit 
demandés  par  le  gouvernement  ne  suffiront  pas  jusqu'à  la  nou- 
velle loi  de  finances,  car  d'ici  à  répo(|ue  où  elle  sera  terminée 
le  gouvernement  aura  à  payer  environ  1 00,000,000  pour  la  dette 
publique  seulement. 

»  INouô  devons  donc  nous  attendre  à  la  demande  d'un  nouveau 
supplément  de  crédit  provisoire,  et  ce  sera  alors  que  vous  pour- 
rez accorder  eu  même  temps  l'autorisation  de  percevoir  les 
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autres  douzièmes  sur  les  anciens  votes  jusqu'à  Tépoque  oit  les 
nouveaux  seront  confectionnés. 

'  »  Sous  le  rapport  Hnancier  il  y  a  donc  convenance  et  régu- 
larité de  ne  voler  que  quatre  douzièmes.  Dans  les  années  ioi5 
et  1816  on  n*a  vote'^  provisoirement  les  impôts  que  pour  quatre 
mois,  et  il  n'en  est  résulté  aucun  inconvénient,  quoique  les 
besoins  du  trésor  fussent  plus  grands  alors  qu'à  préseut;  le  vote 
provisoire  des  impôts  indirects  d'un  à  plusieurs  douzièmes  à  la 
l'ois  n'en  rend  pas  la  perception  plus  diiiicile ,  puisqu'elle  se  fait 
toujours  sur  les  mêmes  rôles. 

»  En  adoptant  la  modification  de  quatre  mois  de  pérception, 
qui  met  la  demande  d'autorisation  de  percevoir  l'impôt  en 
harmonie  avec  celle  des  dépenses,  la  Chambre  prouvera  qu'elle 
n'use  pas  avec  légèreté  du  droit  que  lui  accorde  l'article  48  de 
la  Charte  :  personne  ne  peut  mettre  en  doute  que  le  vote  pro- 
visoire des  impôts ,  c'est  à  dire  avant  d'avoir  examiné  les  comptes 
rendus  des  années  précédentes,  doit  être  restreint  au  strict  néces- 
saire ,  et  que  puisque  quatre  douzièmes  suihsent  et  au-delà  au 
j^aiement  des  200,000,000  que  le  gouvernement  demande ,  il 
6st  inutile  d'en  voter  deux  de  plus. 

»  Les  objections  que  j'ai  entendu  faire  contre  cette  restric- 
tion se  réduisent  aux  suivantes.  On  prétend  que  quatre  mois 
ne  suffiront  pas  pour  atteindre  la  confection  des  nouveaux 
rôles...  Mais  nous  avons  prouvé  que  six  ne  suffiront  pas  plus  que 
quatre,  et  que  comme  if  en  fallait  nécessairement  neuf  ou  dix 
on  ferait  mieux  de  demander  plus  tard  les  douzièmes  supplé- 
mentaires. ^ 

M  On  a  dit  qu'en  restreignant  à  quatre  mois  on  nuirait  peut- 
être  à  l'émission  de  bons  royaux,  puisqu'ils  n'auraient  pour 
hypothèque  que  quatre  mois  de  contributions  directes.  Mais  on 
oublie  que  l'on  vote  en  même  temps  toutes  les  contributions 
indirectes  existantes  jusqu'à  la  nouvelle  loi.  On  a  dit  que  le 
montant  des  six  douzièmes  n'étant  exigible  que  le  second  mois , 
et  ainsi  de  suite ,  les  quatre  douzièmes  accordés  ne  rentreront 
pas  dans  les  quatre  mois...  Mais  l'on  sait  aussi  qu'au  moyen  des 
primes  et  des  commissions  accordées  aux  receveurs  généraux 
et  particuliers  la  rentrée  des  impôts  se  fait  avec  une  grande 
promptitude ,  et  qu'indépendamment  de  la  ressource  des  bons 
du  trésor  les  200,000,000  seront  perçus  avant  la  fin  des  quatre 
premiers  mois  de  l'année, 

n  On  a  dit  encore  que  les  six  douzièmes  ayant  été  votés  dans 
les  deux  dernières  sessions  il  y  aurait  inconvenance  à  ne  pas 
en  accorder  autant  cette  année;  que  ce  serait  témoigner  de  la 
défianceau  gouvernement... Nous  ne  pouvons,  messieurs,  empê- 
cher aucun  de  nous  d'interpréter  cette  resti'iction  à  sa  manière, 
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^'^   tt  de  rallribiier  même  si  l'on  veut  à  des  motifs  de  pre'cautioil 
ou  tout  autre  dont  votre  commission  n'a  point  eu  à  s'occuper  y 
puisque  les  autres  raisons ,  fondées  sur  les  rapports  financiers 
•     seuls ,  lui  ont  paru  suiiisantes  pour  motiver  ramendemeut  des 
quatre  douzièmes. 

»  Espérons  que  le  ministre  des  finances,  notre  honorable  col- 
lègue, à  qui  nous  avons  accordé  il  y  a  un  an  les  six  douzièmes^ 
et  à  qui  nous  sommes  redevables  de  tant  de  rapports  lumineux 
et  d'utiles  améliorations  sur  les  budgets ,  et  qui  a  prouvé  si  sou- 
vent pendant  le  cours  de  la  dernière  session  qu'une  controverse 
franche  et  éclairée,  loin  d'être  regardée  comme  une  mesuré 
hostile  contre  le  ministère,  est  au  contraire  le  plus  grand  service 
qu'on  puisse  lui  rendre;  espérons,  dis-je,  qu'il  reconnaîtra  lui- 
même  qu'il  n'y  a  aucun  inconvénient  à  borner  celte  année  à 
quatre  douzièmes  l'autorisation  qu'il  demande. 

M  Invitons-le  enfin ,  par  une  prompte  présentation  de  son  bud- 
'  cet,  à  nous  faciliter  les  moyens  de  terminer  cette  loi  avant  le 

délai  de  trois  mois ,  ce  qui  évitera  toute  autre  mesure  provisoire^ 

"  Il  nous  a  parlé,  dans  l'exposé  de  son  dernier  projet  de  loi , 
de  l'avantage  de  l'union  et  de  l'unanimité;  la  commission  lui 
eu  a  donné  l'exemple  :  c'est  à  lui  maintenant  à  faire  en  sorte 
tjue  cette  union  et  cette  unanimité  se  retrouvent  dans  la  déci- 
sion que  la  Chambre  va  prendre. 

'»  Je  vote  pour  le  projet  de  loi  amendé  par  la  commission.  >• 

En  y  comprenant  les  ministres  et  le  rapporteur  seize  ora- 
^  leurs  venaient  d'être  entendus.  Trois  amendemens  positifs 
avaient  été  proposés  :  celui  de  M.  Demarçay ,  qui  n'accordait 

•  que  deux  douzièmes  ,  celui  de  M.  Beauséjour,  qui  en  accor- 
dait trois ,  et  celui  de  la  commission ,  qui  réduisait  à  quatre 
les  six  demandés  par  les  ministres.  Le  président  rappelle  ce» 

'  amendemens  :  MM.  Demarçay  et  Beauséjour  annoncent  qu'ils 
retirent  les  leurs  pour  se  joindre  à  l'avis  de  la  commission  ;  en 
même  temps  une  grande  majorité,  formée  du  centre  et  de  près— 
^  que  toute  la  droite,  invoque  et  obtient  la  question  préalable 

«ur  cet  amendement  même  de  la  commission.  Il  ne  restait  plus 
k  délibérer  que  sur  le  projet  des  ministres  :  le  président  met 
•nccessivement  aux  voix  les  trois  articles  dont  il  se  com- 
pose, et  la  même  majorité  les  adopte.  L'Assemblée  vote 
ensuite  par  appel  nominal  sur  l'ensemble  de  la  loi  ;  voici 

*  le  résultat  du  scrutin  : 

Nombre  de  votans  ,  deux  crnt  seize  : 

Poi/r  le  projet  de  loi ,  cent  trente-sept   '^7 

Contre ,  soixante-dix-neuf.   79 
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j;'  Quoique  battu  par  les  deux  côtés  rivaux ,  le  minîs(bre 

•  Venait  de  triompher ,  appuyé  sur  le  centre ,  et  toujours  pro- 

•  tégé  par  la  division  des  forces  de  la  gauclie  et  de  la  droite  : 
heureux  s'il  eût  possédé  le  secret  d'interdire  les  digressions  I 
On  a  dit  de  cette  discussion,  si  souvent  hors  de  son  objet, 
qu'elle  avait  du  moins  servi  à  dresser  contre  les  ministres  un 
projet  d'acte  d'accusation  devant  l'opinion  publique.  ' 

'  DE  LA  LÉGlOPf  d'hONNEUR. 

'  r-  (Du  24  au  2,f)  compris  point  d'assemblée.  Le  3o  séance 
publique.  Tirage  au  sort  de  la  grande  députation  chargée  de 
'  présenter  au  roi  les  hommages  de  la  Chambre  à  l'occasion 
de  la- nouvelle  année.  —  Rapport  de  la  commission  des  pétil- 
lions par  l'organe  de  M.  d'Argenson.  ) 

Une  de  ces  pétitions  présente  un  intérêt  national  :  elle  est 
..  de  M.  Marie  Duplan ,  qui  réclame  contre  la  réduction  â 
moitié  de  son  traitement  comme  officier  de  la  Légiort  d'Hon- 
neur. M.  Duplan  demande  que  la  Chambre  fasse  les  sacri- 
fices nécessaires  pour  compléter  aux  militaires  ce  traitement, 
acquis  au  prix  de  leur  sang.  —  La  commission  propose  le  ^ 
.  renvoi  de  cette  réclamation  au  président  du  conseil  des  mi- 
nistres et  à  fa'  future  conmiission  des  dépenses. 

M.  le  général  Foy  saisit  cette  circonstance  pour  ofiFrir  à  la 
Chambre,  dans  une  harangue  digne  de  son  objet  y  un  tableau 
historique  de  la  Légion  d'Honneur.  11  conclut  en  demandant 
que  non  seulement  la  pétition  du  capitaine  Duplan ,  mais 
toutes  celles  relatives  à  la  Légion  d'Honneur,  fussent  ren- 
voyées aux  ministres  pour  être  prises  par  eux  en  sérieuse  et 
définitive  considération.  Après  quelques  débats  la  Chambre 
adopta  le  renvoi  proposé  par  la  commission.  Voici  ce  discours, 
brillant  début  de  l'orateur  à  la  tribune  nationale. 

Discours  de  M.  le  général  comte  Foy  ,  dépuié  de  l'Aisne. 

{Séance  du  3o  décembre  1819.)  •   •  - 

tt  ^Messieurs  ,  le  capitaine  Marie  Duplan  ,  dont  le  rapporteur 
de  votre  commission  vient  de  vous  entretenir,  est  un  brave  offi- 
cier qui  a  eu  une  jambe  emportée  par  un  boulet  de  canon,  sous 
mes  yeux  ,  à  la  bataille  de  Salamauque.  Mais  en  appuyant  sa 
pétition  ,  et  en  reportant  votre  attention  sur  celle»  du  même 
genre  qui  vous  ont  été  présentées  à  plusieurs  reprises  par  des 
membres  de  la  Légion  d'Honneur  ,  ce  ne  sont  pas  des  intérêts 
privés,  c'est  la  cause  de  la  nation  entière  que  je  viens  défendre. 
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»  Pendant  un  quart  de  siècle  presque  tous  nos  citoyens  ont 
été  soldats  ;  depuis  la  paix  nos  soldats  sont  redevenus  citoyens  s 
souvenirs ,  sentimens ,  espérances ,  tout  fut ,  tout  est  resté  com- 
mun entre  la  masse  du  peuple  et  notre  vieille  armée  ;  aussi  les 
paroles  qui  s'élèvent  de  cette  tribune  pour  consoler  de  nobles 
misères  sont-elles  recueillies  avec  avidité  jusque  dans  les  moindre» 
hameaux!  Il  y  a  de  l'écbo  en  France  quand  on  prononce  ici 
les  noms  d'honneur  et  de  patrie! 

»  Près  de  dix-huit  années  se  sont  écoulées  depuis  la  création 
de  la  Légion  d'Honneur  :  alors  le  pouvoir  absolu  n'avait  pas 
encore  effacé  les  formes  du  gouvernement  représentatif;  la  loi 
du  29  floréal  an  10  fut  longuement  et  librement  discutée  dans 
le  sein  du  Tribunat  et  devant  le  Corps  législatif.  L'institution 
nouvelle  était  appelée  à  se  prolonger  dans  les  siècles  ;  on  lui 
assigna  une  dotation  en  biens-fonds.  Déjà  vieille  de  gloire  au 
jour  même  de  sa  naissance ,  son  étoile  brilla  d'une  vive  splen-  , 
deur.  La  Légion  tenait  au  sol  par  ses  propriétés  et  par  ses  éta- 
blissemens  matériels  :  on  l'associa  au  régime  politique  en  con- 
férant les  droits  électoraux  à  ses  membres;  elle  marcha  en  tête 
des  intérêts  sociaux  par  son  but  spécial  ,  l'affermissement  des 
résultats  de  la  révolution. 

M  La  loi  de  création  avait  proportionné  le  nombre  des  titu- 
laires de  chaque  grade  aux  fonds  de  la  dotation  ;  mais  le  déve— 
loi)pem*ent  démesuré  de  notre  puissance  militaire  ne  tarda  pas 
.à  forcer  les  dimensions  du  cadre.  Le  gouvernement  intervint 
"  pour  augmenter  le  revenu  ,  et  pour  subvenir  à  son  insuffisance 
par  des  versemens  de  fonds  qu'on  n'appellera  pas  extraordi- 
naires ,  puisqu'ils  étaient  renouvelés  périodiquement.  La  dette 
contractée  par  la  loi  fondamentale  fut  constamment  acquittée, 
et  au  delà.  Une  foule  d'emplois  lucratifs  étaient  réservés  aux 
légionnaires;  les  écoles  publiques  recueillaient  les  fils  de  ceux 
qui  en  mourant  pour  la  patrie  avaient  laissé  pour  père  à  leurs 
enfans  le  chef  de  l'Etat;  des  asiles  étaient  ouverts  à  leurs  filles 
or]>helines  pour  les  préserver  de  la  corruption  des  mœurs  ; 
une  bienveillance  prévoyante  suivait  dans  leurs  foyers  les  mili- 
taires retirés,  et  leur  accordait  des  secours  proportionnés  à  la 
population  des  lieux  qu'ils  habitaient  :  le  gouvernement  don- 
nait plus  qu'il  n'avait  promis,  et  sur  ce  point  personne  ne  pensa 
jamais  à  l'accuser  de  profusion  ;  les  récompenses  ,  quelles 
qu'elles  fussent ,  restaient  toujours  au— dessous  des  services. 

»  On  ne  joue  pas  longtemps  impunément  le  jeu  des  batailles  : 
la  guerre  avait  enfanté  et  grandi  Napoléon  ;  la  guerre  le  ren- 
versa. Le  roi ,  remontant  au  trône  de  ses  pères  ,  jugea  qu'uu 
nouvel  ordre  social  était  invariablement  arrêté  en  France  par 
la  part  volontitire  ou  forcée  que  deux  générations  entières 
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avaient  prîsê  aux  ^f^nemens  des  vingt-cinq  dernières  années  : 
le  roi  consacra  solennellement,  tant  pour  lui  que  .pour  ses 
sifccesseurs  et  à  toujours ,  les  intérêts  matériels  et  moraux  de 
la  révolution  :  les  intérêts  matériels ,  en  sanctiounanl  la  vente 
des  propriétés  dites  nationales;  les  intérêts  moraux  ,  en  se  décla- 
rant chef  souverain  et  gjand— maître  de  la  Légion  d'Honneur. 

>»  Et  comme  si  ce  n*eût  pas  été  assrz  de  4a  garantie  consignée 
dans  Tarticle  72  de  la  Charte  ,  Louis  XVIII  voulut  par  un  acte 
tout  personnel  de  sa  royale  bienveillance  donner  à  entendre  la 
haute  estime  dans  laquelle  il  tenait  notre  institution.  Les  ordres 
de  Saint-Michel  ,  du  Saint-Esprit  et  de  Saint-Louis  ont  été 
fondés  par  des  princes  impopulaires...  >»  {Murmures ,  vive 
interritpùon  à  aroile.  A  gauche  :  Ecoutez  j  écoutez  î  ) 

M,  de  Castel-Bajac.  «  Qu'est-ce  que  cela  veut  dire  ?»  «. 

M.  Foy.  «  Je  dis,  messieurs,  des  princes  impopulaires! 
Louis  XI ,  Henri  HI ,  Louis  XlV  n*ont  pas  été  des  princes 
populaires.  »      •  •  . 

M,  de  Castel-Bajac»  »•  Nous  ne  connaissons  que  Napoléon 
^l'impopulaire  !  »  ' 

•  •  • 

Mi  Foy,  «  Messieurs,  je  dfl  que  dans  mon  opinion  per- 
sonnelle j'ai  donné  à  ces  princes  Tépithète  que  je  crois  leur 
-convenir.  Je  poursuis.  « 

»  Une  gracieuse  et  touchante  fiction  reporta  Torigine  de  Ijl 
liégion  d'Honneur  au  héros  de  la  race  des  Bourbons  ;  Henri  IV 
devint  le  patron  des  braves. 

»  Je  vous  ai  dit ,  messieurs  ,  ce  qu'a  fait  pour  la  Légion 
d'Honneur  le  roi  dans  l'exercice  d'un  pouvoir  illimité;  je  vais 
maintenant  vous  dire  ce  qu'ont  fait  contre  la  Légion  d'Hon- 
neur les  dépositaires  responsables  de  l'autorité  constitutionnelle 
-de  S.  M.  L'année  i8i4  est  encore  présente  à  votre  mémoire  ; 
vous  n'avez  pas  oublié  quelle  épidémie  de  titres  ,  dépensions, 
<le  grades ,  de  rubans  affligea  ce  pays  au  moment  même  où 
notre  puissance  venait  d'être  abaissée  et  oii  nous  recevions  la 
loi  de  l'étranger!  Jusqu'alors  l'étoile  de  l^onueur  avait  été  dans 
l'armée  le  prix  du  sang  ;  tout  à  coup  elle  fut  prodiguée  à  des 
services  obscurs  ou  équivoques  ;  six  mille  promotions  eurent 
lieu  dans  l'espace  de  trois  mois  ;  on  admit  en  masse  dans  la 
Légion  des  militaires  qui  ne  s'étaient  jamais  chauffés  au  feu  du 
i)ivouac.  {Murmures  h  droite»)  Bientôt  après  on  annonça  une 
diminution  dans  les  salaires,  proportionnée  aux  revenus  que 
]a  Légion  avait  perdus  ;  une  ordonnance  du  3  août  ibi4  nxa 
£elte  diminution  à  la  moitié  des  traitcmens. 


<     )  • 

M  Ce  fut  de  la  part  du  ministère  d'alors  un  manque  de  foi 
notoire,  car  la  Charte  garantissait  les  droits  des  legiounaire& 
tels  qu'elle  les  avait  trouvés;  ce  fut  une  banqueroute,  car  les 
paiemeiis  avaient  cessé  sans  avis  préalable  et  â>an$  le  couseu— 
teiuent  des  créanciers  -,  ce  fut  «m  b^noueroute  frauduleoM 
(  'nouife4Map.  miu^muref  à  draiu  ) ,  car  Iw  ^ta^e  l'actif  «t 
du  passif  ie  iftikaar  4»nt  prouvé  tarèvquela  foductton,  ai 
tain  ^  yf  eo  avoir  ud«  ,  «'ëtait  paa  foràée  precî- 

aèflÉHBft  au  tawde  cinquante^  pf>ur  jcesi. 

»  On  sait  assez  quelle  tuneste  uopreision  causa  dana  la  nation 
ail,<laBft  l!iuroiée  Toubli  de  la  ^  pwwmge  s  le  qioia  de  mars  i8i5 
arma.  péril  »  qui  éclaire  mur  le  pasêé  ceux  mèm^  àaaX  il 
obscurcit  les  notions  de  l'avenir ,  le  péril  suggéra  !a  juste,  mais 
tardive  loi  du  1 5  mars  ;  on  rendit  aux  raiUt^ires  membres  de 
la  Ua^xon  leur  traitement  intégral,  avec  les  arrérage^,  sur  le 
pied  de  i8i3. 

»  Ici,  messieurs,  recommence,  avec  les  douleurs  de  la 
France,  la  détresse  de  la  Légion I  Cependant  le  roi,  quand  il 
revenait  pour  la  seconde  foi»  au  milieu  de  nous ,  daigua  jeter 
aur.elle  un  regard  consolateur  ;  il  lui  donna  pour  grand-dban— 
leefier  lin  de»  chefs  honoi^s  et  honorables  de  notiie  Jnwjè«  Mnia  . 
les'malheuors  du  temjp  ont  sans  doute  jçap^hé  les  efpéranoet . 

<  ^e  ce  choix  avait  frit  naître  de  seTeiqser  ;  fai  loi  du  tSmara 
idi5 est  rest«e  sans <exeGtttipn;lnjeapl«is,  la  Légion,  mise  de 

*  nouveau  souf  l'empire  des  ordonnances ,  a  été  nienaa^  'd'une 
ftiine  totale. 

»  La  plus  intpeitaBle  de  ces  ordoonances ,  çelie  du  «mni 

181 6,  ne  se  borna  pas  à  déterminer  les  réglemens  intérieurs  et 
la  décoration ,  seuls  points  que  le  roi  se  fût  réservés  par  l'art,  'ya  . 
de  la  Charte;  mais,  sous  le  prétexte  exprimé  dans  le  préamr 
Jml'e  de  réunir  en  un  corps  les  dispositions  antérieures  des  lois, 
9te  tufs  et  actes  relatifs  à  la  matière ,  elle  modifia  et  altéra  l'es- 
prit de  l'institution.  Je  vais  vous  présenter  scMaamairemeut^el^ 
j^ues jpreuves  à  l'appui  de  ce  que  j'avance.  > 

^^.^'abord  la  Légipu  devient  un  ordre  royal.  Dans  la  monai^ 
!dti#iÇ4|list^tioi^^  roi  c^est  la  loi  en  action ,  c'eslla  nation 
nersonnifiée ,  et>m  nom  f^érédécofe.et  relove  tons  les  objets 
îkfûmàmf{VoHveme^i4^mdk^hi^  Mais  la  Légion 
d'flè»i|Mir  n^Mfî  ps  seulement  ww  corpomtion  lojale  ;  c'est 
encore  une  Institution  constitutiomwtte;  ieVst  nne  précieuse  et 
Ini^iénable  propriété  nationale.  Inaocesàlle  knx  atteintes  léga^ 
les  du  pouvoir  ;  elle  existe  k  tou|onfs  ,  comme  la  Chaile  dont 
elfe  fait  nartié  ,  et  c^uand  on  entreprend  de  la  ravaler  à  la  con- 
sistance d'un  sim2>le  ordre  de  chevalerie  il  semblerait  qu'on  a 
jpKÎS  ^  tàçbe  de  justifier  le         ^ue  liui  assigne  tous  les  ans 
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4u  Mont-Carmel.  •  (Murmures  à  droite») 

M,  de  Chabrillant*  «  Ils  soat  placés  par  ordre  de  date  (t).  •» 

M.  Foy»  «  La  loi  du  2g  floréal  an  lo  n'accordait  les  hon- 
neurs  de  la  Légion  à  ceux  qui  les  avaient  mérités  dans  la 
dîplcpmatîe  on  cnns  des  fonctions  civiles  que  lorsqu'ils  prou- 
vaient avoir  fait  le  service  de  la^arde  nationale  dans  le  lien  de 
leur  domicile.  Cette  dispositiôn  a  ëtë  jugée  oiseuse  par  les  rédac- 
teurs de  ^ordonnance. 

»  Pâmii  les  inotifs  exposés  en  faveur  du 'projet  de  loi  de 
.  Fan  I  o  un  des  plus'  pnissans ,  celui  peut-être  qui  rallia  le  plus 
dé  suffrages,  fut  assurément  Tidée  grandiose  de  réunir  en  un 
seul  faisceau  les  talens  illustres,  les  hautes  vertus ,  les  covt* 
rages  éclatans ,  et  de  ceindre  toutes  les  gloires  de  la  même 
auréole.  L'unité  de  la  Légion  disparaît  dans  les  détails  du 
titre  lY  de  l'ordonnance ,  qui  établit  des  modes  de  réception 
différens  pour  les  chevaliers  appartenant  au  civil  et  pour  ceux 
de  la  profession  militaire  :  les  premiers  sont  maintenanbles  seuls 
qui  prononcent  devant  les  tribunaux  le  sermeut  d'admission  : 
les  autres  sont  reçus  au  moyen  de  l'accolade  et  de  l'applica-- 
tion  du  coup  de  pl^^  d'épée  sur  chaque  é|Miule.  ,Ces  formes  , 
dAiis  des  moeurs  dW  entre  âge  ,  paraissent  fespectebles^iors- 
iq^fllles  «lr#reiit  à  nous  enduite^  de  la  rouille  du  temps  ^Unais 
ii<itrèlftlffml^t fille  d'un  #cle  héroïque  «m^^rteil  à  enviérni 
h  emprunter  aux  institutions  qui  Font  devancée  ;  la  Légion 
d'Honneur  n'est  pas  la  doublure  de  Tordre  de  Saint -Louis. 
{Mouvement  d'approbation  h  gauche;  agkatioB  dans  les 
autres  parties  de  la  salle.) 

»»  Dans  la  loi  de  l'an  lo  les  membres  de  la  Légion  prêtaient 
un  serment  qui  est  resté  gravé  dans  ma  mémoire  :  ils  juraient  de 
conserver  le  territoire  dans  son  intégrité ,  de  défendre  le  prince , 
les  lois  du  pays  ,  et  les  propriétés  que  ces  lois  ont  consacrées  ;  de 
combattre  ,  par  tous  les  moyens  que  la  justice  ,  la  raison  et  la  loi 
autorisent ,  toute  entreprise  tendant  k  pétablir  le  régime  féo- 
dal i  de  concourir  de  tout  leur  pouvoir«u  maintien  de  la  liberté 
et  de  l'égalité,  bases  de  nos  Constitutions.  Assurément,  mes- 
sieurs ,  Ce  ferment,  bien  français ,  bien  significatif ,  n'a  rien  de 
discordant  avèc  les  principes  politiques  proclaihés  par  l'auguste 


(f)  Cette  inierrupiion  n'avail,  pas  le  mérite  de  la  jusù'sse  ;  dnns 
rAlmaiiach  roval  Tor^ce  du  SaiuL-Ësprit  est  placé  le  premier,  vl 
cependant  rorare  de  SMaiflAichcl ,  qui  vient  aprùs ,  lui  e«t  ani€fioi|t' 
de  prtS  d*nu  siècle.  ...» 
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auteur  de  notre  Charte  :  on  Ta  remplacé  par  une  forrable  vague , 
et  on  y  a  ajouté  je  ne  sais  quelle  obligation  de  révéler  des 
complots  qui  a  Tinconvénient  de  jm^ler  d'îai|nirei  idées  de 
police  en  culte  de'llipimeur  t  (Fii^fi  sensation.) 
.  »  La  tocrterpuitsance  impériale..*-»  . 

*  M*  de  CastelnJ^jac.  «Noos  ne  la.recoiitiai»6aiis  ful  » 

Mî  Foy.  «  La  toute-puissance  impériale  faisait  administrer 
la  Légion  d'Honneur  par  un  conseil  formé  des  titulaires  des 
grandes  dignités  de  l'empire.  On  a  imagmé  sous  la  monarchie' 
constitutionnelle,  c'est  encore  une  conception  de  i8i/|  ,  on  a 
imaginé  de  mettre  un  revenu  de  6,000,000  et  les  intérêts  de 
l'élite  de  la  nation  à  la  merci  d'un  seul  homme  î  Le  grand  chan- 
celier dirige  sans  contrôle  l'ensemble  et  les  détails  d'une  admi- 
nistration immense  \  il  nomme  à  une  grande  pairtie  des  emplois , 
et  il  Aùt  des  proposîtioiis  pour  les  autres  ;  il  commande  dans  les 
établissëmens  ;  u  surveille  les  recettes  ;  il  règle  les  répartitions  ; 
il  ordoi^nce  les  dépenses;  et  dans^cette  monstrueuse  cmnnlation 
d'attributions  et  dejponvbSrs  il  échappe  à  toutes  les  responsa- 
bilités, car  il  n'est  dans  le  département  d'^ic  un  ministre,  et  il 
n'^pas  ministre  lui-même!  (Mouvement  k  gauche^, 

»  Au  reste  les  soixantenionse  articles  de  Fordonnance  du 
26  mars  ne  contenaient  aucuhé  dis2)Ositîon  relative  au  traite- 
ment pécuniaire  des  membres  de  la  Légion  :  cette  omission 
devait  être  réparée.  Une  mesure  dite  réglemetilaire  a  été  prise 
le  28  décembre  1816  pour  réduire  encore  une  fois  les  Iraite- 
mens  à  moitié,  mesure  impolitique,  illégale,  immorale  s'il  en 
fut  jamais  !  Impolitique,  parce  qu'elle  blesse  une  foule  d'inté- 
rêts épars  dans  toutes  les  classes  et  dans  toutes  les  familles  ; 
illégale  ,  parce  qu'une  ordonnance  qui  n'a  pas  même  été  insérée 
"an  bulletin  officiel  détroit  l'action  d'nne  loi  faite  avec  le  co»^ 
cours  régulier  dés  trçis  pouToirsf  immorale ,  parce  qtTelle  tend 
à  faire  prévaloir  cette  lâche  et  honteuse  maxune  qu'on  est  dis- 
pensé apiès  la  victoire  dé  remplir  les  engâgem^s- contractés 
au  moment  du  danger J 

»  n  était  impossible  qu'une  pareille  violation  de  droits  passât 
inaperçue  :  depuis  troî^  ^^sions  des  pétitions  ont  inondé  votre 
bureau  ;  les  légionnaires  ont  réclame  et  réclament  leur  traite- 
ment et  leurs  honneurs.  Ils  ne  les  réclameront  pas  en  vaini  Ce 
n'est  pas  dans  cette  Chambre  que  les^défenseur»  manqueront  à 
ceux  qui  ont  défendu  la  patrie! 

»»  Mais  déjà  les  pétitions  ont  produit  un  résultat  positif.  Le 
grand  chancelier  a  soumis  aux  Chambres,  a  soumis  à  l'opinion 
publique  le.compte  rendu  des  finances  de  la  Légion  d'Honneur 
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depuis  le  59  floréal  an  10  jusqu'au  i5  mars  1819.  On  a  tronr^ 
dans  ce  compte  rendu  des  aveux  dépouillés  d^rtifice ,  tels 
qu'on  devait  les  attendre  de  la  loyauté  connue  du  grand  chan- 
celier. On  a  vu  aussi  que  la  dotation  de  la  Légion ,  insuffisante 
dès  le  principe  pour  faire  face  aux  salaires ,  a  été  successive- 
ment grevée  d'achats  de  maisons  et  de  châteaux,  et  de  dépense» 
exorbitantes,  les  unes  habituelles,  les  autres  imprévues ,  mais 
que  les  intéressés  ne  s'en  inquiétèrent  jamais ,  parce  que  dans 
ce  temps  là  le  superflu  n'était  pas  pris  aux  dépens  du  nécessaire. 
On  y  a  vu  que  la  diminution  du  territoire  a  enlevé  à  la  Légion 
une  portion  de  son  revenu ,  et  que  cette  spoliation ,  venue  du 
dehors,  a  été  suivie  d'autres  spoliations  opérées  au  dedans, 
telles,  par  exemple  ,  que  la  restitution  à  M.  le  prince  de  Cocdé 
du  château  d'Ecouen ,  oii  la  Légion  avait  dépensé  1 4,000,000  fr. 
On  y  a  vu  que  dans  l'état  de  misère  oii  est  plongée  la  Légion 
les  frais  d'administration  sont  restés  énormes ,  et  que  si  on 
les  a  diminués  sous  certains  rapports  ils  ont  été  augmentés  sous 
d'autres  ;  témoin  Tinutile  emploi  de  secrétaire  général  créé 
depuis  181 4-  On  y  a  vu  des  pensions  scandaleuses  ,  des  grati- 
fications mal  justifiées  ,  des  maisons  d'éducation  trop  nom- 
breuses ,  trop  sompiu^Eises ,  et  ouvertes  à  d'autres  qu'aux  filles 
de  légionnaires.  On  y  a, vu  partout  le  principal  sacrifié  aux 
accessoires  ,  et  quelquefois  le  droit  au  caprice  I  On  y  a  vu  enfin , 
sous  le  prétexte  de  renouvellement  de  brevets,  un  impôt  levé 
arbitrairement  sur  des  hommes  déjà  dépouillés  à  moitié  ,  et  le 
produit  de  cet  impôt  employé  à  embellir  et  dorer  des  salons! 

>»  La  publicité  donnée  à  cet  ordre  de  choses  appelle  inévita- 
blement Taltentiou  des  ministres  de  S.  M. ,  et  par  suite  l'inter- 
vention des  Chambres  législatives,  soit  pour  ramener  la  Légion 
d'Honneur  à  son  institution  première  ,  soit  pour  la  raccorder 
avec  la  Constitution  sous  laquelle  nous  avons  le  bonheur  de 
vivre,  soit  pour  faire  participer  ses  membres  au  bénéfice  des 
mesures  financières  prises  en  faveur  des  autres  créanciers  de 
l'Ktat. 

»>  Les  intérêts  des  légionnaires  ont  dans  les  sessions  précé- 
dentes fourni  matière  à  plusieurs  de  vos  discussions.  Un  orateur 
a  dit  alors  à  cette  tribune  que  la  Légion  d'Honneur  est  un  ordre 
administratif,  et  il  a  paru  en  inférer  qu'elle  doit  vivre  de  sa 
dotation.  S'il  en  est  ainsi ,  de  quel  droit  surchargez-vous  cette 
dotation  de  dettes  factices ,  de  sinécures ,  de  redevances  rui- 
neuses? Si  la  Légion  d'Honneur  est  un  corps  isolé  dans  l'Etat , 
comment  motiveriez-Tous  la  reprise  du  château  d'Ecouen  au 
mépris  de  la  loi  du  5  décembre  i8i4,  laquelle  n'ordonne  la 
remise  aux  anciens  propriétaires  que  des  biens  qui  faisaient 
alors  partie  du  domaine  public  ?  Si  la  Légion  d'Honneur  est 


(  loG  ) 

seulement  un  ordre  admini  Iratif ,  oii  sont  vos  litres  p<)ur  l'em. 
pêcher  de  s'^^lministrer  elle-même  ?  ■  ' 

»  Mais  c'est  trop  attacher  d'importance  à  une  hypothèse 
inadmissible;  rcnlrons,  messieurs,  dans  la  loi  et  dans  le  vrai, 
La  Légion  d'Honneur,  je  le  répète  ,  est  une  inslilulion  royale^ 
constitutionnelle  et  nati9nale.  Les  droits  de  la  Légion  sont 
gaïautis  collectivement  par  l'article  92  de  la  Chai  te;  les  droits 
des  légionnaires  sont  en  outre  garantis  privativemenl  par  l'arti- 
cle 69.  Une  interprétation  jésuitique  de  ces  articles  serait 
indigne  de  la  majesté  du  trône,  autant  que  contraire  aux  vœux 
bien  connus  de  la  nation.  Assurément,  messieurs,  quand ,1a 
Charte  nous  a  été  donnée,  et  sur  ce  point  j'en  appelle  à  la 
conscience  publique,  le  roi,  le  peuple,  les  légionnaires  ont 
entendu  que  les  droits  garantis  étaient  les  droits  acquis  par  le 
sang  verse  ,  ceux-là  mêmes  dont  on  était  actuellement  en  ]OUis^  • 
sance ,  et  non  pas  des  prétentions  à  débattre  devant  une  autorité 
qui  se  ferait  juge  et  partie. 

»  On  tentera  peut-être  de  vous  effrayer  par  la  considération 
des  fonds  à  faire  pour  ex-écuter  la  Charte  et  la  loi  du  i5  mars 
i8i5...  Mais  d'abord  il  y  a  beaucoup  à  rabattre  sur  les  sommes 
demandées  pour  le  service  courant  :  d'une  part  la  dette  s'etemt 
tous  les  jours  par  les  décès  ;  de  l'autre  la  sage  parcimonie  avec  - 
laquelle  la  décoration  est  accordée  depuis  trois  ans  empêche  que 
la  dépense  ne  s'augmente  :  des  économies ,  des  suppressions  de 
pension,   des  réformes  sont  indiqtiées  et  désirées:  tout  le 
monde  veut  que  la  subsistance  des  pères  passe  avant  Teducation 
des  enfans  ,  et  qu'on  ne  bâtisse  pas  des  palais  avec  les  débris  des 
chaumières  :  tout  le  monde  sent  que  l'administration  se  fera 
presque  sans  frais  lorsque  la  gestion  des  revenus  sera  conhee 
aux  bureaux  chargés  de  détails  analogues  dans  les  autres  bran- 
ches du  service  public  ;  lorsque  la  chancellerie ,  bornée  à  la 
tenue  des  contrôles  et  à  l'expédition  des  brevets,  n'occupera 
plus  qu'un  très  petit  nombre  de  commis  laborieux  ;  lorsque  les 
hauts  intérêts  de  la  Légion  seront  conservés  et  défendus  par  ua 
grand  chancelier  et  un  grand  conseil,  dont  les  fonctions  auront 
d'autant  plus  d'éclat  qu'elles  seropt  désintéressées  et  gratuites. . 

»  Quant  à  l'arriéré  ,  je  ne  peux  le  dissimuler,  il  est  énorme  ; 
on  ne  parle  de  rien  moins  que  de  3o  à  4o,ooo,ooo.  —  Mais 
rassurez-vous,  messieurs,  vous  diront  les  légionnaires,  ras- 
surez-vous; honneur  et  patrie ,  voilà  notre  devise  I  II  nous  suliit 
que  les  droits  de  chacun  soient  reconnus  d'une  manière  incon- 
testable, et  assurés  pour  l'avenir.  Alors  que  le  roi  daigne  faire 
un  appel  à  notre  générosité!  A  l'instant  même  le  gouffre  de  l  ar-. 
riére  sera  comblé  par  nos  oiTrandes  volontaires;  à  l'instant 
raêmç  les  hauts  grades  de  la  Légion  se  résigneront  sans  peine 
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s'il  le  faut  à  des  perles  plus  grandes  ,  plus  prolongées  que  celles 
qu'on  leur  a  déjà  .fait  éprouver  I  Les  sacrifices  ne  nous  coulent 
rien  à  nous ,  accoutumes  à  souffrir  pour  la  patrie ,  et  appelés 
à  mourir  pour  elle  !  —  {Mom'ement  d'approbation  à  gauche.) 

»  Mais  ij  est,  messieurs,  des  misères  poignantes  qu'il  faut 
se  presser  de  soulager.  Vous  savez  que  dans  ces  derniers  temps 
la  fixation  des  soldes  de  retraite  pour  d'autres  causes  que  l'an- 
ciennclé  des  services  était  variable  au  gré  du  gouvernement; 
quand  un  guerrier  blessé  rentrait  dans  ses  foyers  avec  le  si^ne 
de  riioniieur  on  ne  manquait  jamais  de  précompter  son  traite- 
ment d'ollicier  ou  d?  chevalier  de  la  Légion  dans  le  calcul  de 
ses  moyens  d'existence  ,  et  par  suite  on  lui  attribuait  le  mini- 
mum  de  la  pension  ;  alors  il  pouvait  vivre  :  maintenant  la 
réduction  du  traitement  à  la  moitié  met  un  grand  nombre 
de  légionnaires  à  raumône;oui,  messieurs,  à  Taumône  î  Qui 
de  nous  n'a  pas  vu  des  hommes  ,  naguère  ennoblis  par  le  com- 
mandement, que  la  faim  condamne  aujourd'hui  aux  travaux 
les  plus  grossiers  ?  Qui  de  nous  n'en  rencontre  pas  tous  les  jours 
qu'une  noble  pudeur  porte  à  cacher  sous  leurs  vêteraens  délabrés 
le  ruban  que  leur  sang  a  rougi?  Qui  de  nous  n'a  pas  déposé  le 
denier  de  la  veuve  dans  des  mains  mutilées  par  le  fer  de  l'ennemi? 
{Sensation  profonde,) 

»  Hâtous-uous,  messieurs,  de  demander  au  trône  de  faire 
tau-e  des  cris  accusateurs  I  Les  honneurs  accordés  aux  souvenirs 
du  passé  ne  seront  pas  perdus  pour  la  génération  qui  s'avance; 
ils  animeront  d'un  principe  d'activité  salutaire  cette  jeune  armée 
qu'un  ministre  habile  a  donnée  en  deux  ans  à  la  France ,  et  dont 
il  a  quitté  la  direction  trop  tôt  pour  l'achèvement  de  son  œuvre 
patriotique;  trop  tôt  peut-être  pour  notre  avenir  comme  nation 
indépmiuante  I  La  justice  reuaue  aux  braves  sera  pour  notre 
état  social  une  source  d'améliorations.  Il  n'est  pas  bon  que  les 
notabilités  naturelles,  légales,  compatibles  avec  les  droits  de 
tous,  se  heurtent  entre  elles.  Tâchons  qiu;  la  considération  uni- 
verselle embrasse  tout  ce  qui  est  honnête  et  généreux  :  croyez- 
m'en,  tout  le  monde  y  gagnera.  La  gloire  héritée  vivra  plus 
paisible  et  recueillera  plus  de  respects  quand  elle  ne  sera  plus 
hostile  envers  la  gloire  acquise;  la  grande  propriété  retrouvera 
sa  juste  part  d'influence  dans  l'Etal  lorsque  tous  les  Français 
«eront  unis  de  cœur  et  d'habitude  dans  leur  hommage  aux  ser- 
vices rendus  et  aux  droits  acquis ,  dans  leur  fidélité  au  roi  et  à  la 
Charte,  également  inviolables,  dans  leurs  vœux  pour  l'indépen- 
dance et  l'îionneur  de  la  France. 

>»  Je  demande  que  non  seulement  la  pétition  du  capitaine 
Marie  Diij)îan,  mais  encore  toutes  celles  qui  ont  été  adressées 
*  la  Chambre  depuis  trois  ans  relativement  à  la  Légion  d'Hon- 
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nf  ur ,  soient  renvoyées  aux  ministres  pour  êtfp  prises  par  eux  en 
sérieuse  et  définitive  considération.  >»  {L'orateur  quitte  la  tri- 
bune aux  acclamations  d'une  grande  partie  de  L'Assemblée. 
On  demande  généralement  l'impression  de  son  discours: 
le  président  fait  observer  que  la  Chambre  n'est  pas  dans 
l'usage  d' ordonner  f  impression  de  discours  sur  les  pétitions^ 
et  la  proposition  d'imprimer  reste  sans  suite.) 

BIS  PÉTITIONS  RELATIVES  AU  MAINTIEN  DE  LA  CHARTE  ET  DE  LA  LOI 

DES  ÉLECTIONS. 

(Le  4  janvier  1820  la  Cliambre  tint  une  séance  ,  la  pre- 
mière depuis  celle  du  3o  décembre ,  pour  recevoir  la  com— 
.  munication  d'un  projet  de  loi  relatif  à  la  libération  déti- 
nitive  des  acquéreurs  de  biens  nationaux  ,  des  engagistes  et 
des  échangistes.  Dix  jours  se  passent  ensuite  sans  réunion 
publique.) 

Séance  du  i4  janvier  1820. 

On  se  rappelle  qu'un  changement  dans  le  ministère  s'était 
opéré  quelques  jours  avant  l'ouverture  de  la  session:  le  seul  bruit 
de  ce  changement ,  à  l'avance  répandu ,  avait  eu  pour  résultat 
de  menacer  tous  les  intérêts  par  l'incertitude.  La  nomina- 
tion des  nouveaux  conseils  du  roi  ne  vint  rassurer  personne  : 
les  ministres  sortans  emportaient  avec  eux  la  considération 
publique  ;  la  défiance  et  les  alarmes  accompagnaient  leurs 
successeurs.  On  attribuait  la  retraite  des  premiers  à  leur  refus 
de  consentir  au  changement  de  la  loi  des  élections  :  on  soup- 
çonnait les  autres  d'en  avoir  juré  la  ruine  ;  entreprise  d'autant 
plus  audacieuse  que  dans  la  session  précédente  cette  lai  avait 
été  protégée  par  le  gouvernement  lui-même  contre  l'attaque 

\  violente  d'un  parti  puissant.  Il  s'agissait  donC  de  prouver 
.^'alors  le  gouvernement  s'était  grandeme^it  trompé  en  parta- 
geant l'affection  de  toute  la  France  pour  sa  loi  des  élections  ; 

'    li  fallait  à  la  fois  reconnaître  un  tort  au  gouvernement, 

•  lui  accorder  un  repentir,  supposer  la  majorité  de  la  tlation 
dans  un  bien  long  aveuglement,  lui  reprocher  comme  une 

*  erreur  son  amour  constant  pour  une  loi  constitutionnelle , 
oser  enfin  jeter  le  blâme  sur  lés  choix  faits  sous  l'influence 
de  cette  loi. 

La  convocation  tardive  des  Chambres  ,  juges  naturels  de 
ce  grand  procès,  avait  ajouté  à  l'anxiété  ffénérale.  Cepen- 
dant un  espoir  restait  ;  on  le  plaçait  dans  Te  trône  :  bientôt 
il  proclame  lui-même  que  le  projet  redouté  sera  couvert  de 
'sa  toute  puissance.  .... 
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De  ce  moment  la  France  a  changé  cl'attitu<1e  :  elle  gémissait 
inquiète;  elle  se  lève  siij)pliante.  D'innombrables  pétitions 
parviennent  à  la  représentation  nationale  pour  le  maintien  des 
«•  fois  qu'on  regardait  comme  le  palladium  du  bonheur  ,  de  la 
<U  liberté.  L'expression  de  ladouleur  est  vive  :  le  gouvernement  vit 
des  menaces  où  il  ne  fallait  voir  que  des  paroles  de  confiance, 
\-  des  intelligences  coupables  oii  il  n'existait  réellement  qu'un 
accord  de  purs  sentimens.  On  a  vu  que  le  ministère  (prin- 
cipalement dans  la  séance  du  24  décembre  )  s'était  peniiis 
d'insulter  au  corps  électoral  de  la  France  (i)  :  il  eut  encore 
la  faiblesse  de  se  montrer  hostile  contre  de  simples  citoyens 
qui  ne  demandaient  que  la  paix  ;  il  descendit  jusqu'à  essayer 
ses  forces  en  encourageant  une  polémique  indigne  des  vrais 
hommes  d'état,  et  ses  agens  justifièrent  eux-mêmes  cette 

♦  assertion  que  les  journaux  sont  une  tribune  publique.  Une 
discussion  s'établit  dans  les  feuilles  sur  la  nature  des  pouvoirs 
constitués  et  constituans,  sur  le  danger  d'améliorer  quand 

I  tout  un  peuple  veut  maintenir  ;  les  écrivains  du  ministère 
aigrirent  tous  les  esprits ,  embrouillèrent  toutes  les  question*. 

Cependant  tous  les  vœux  se  portaient  vers  la  Chambre  des 
Députés ,  et  de  longs  intervalles  en  séparaient  les  séances  ;  en 
même  temps  qu'on  sollicitait  l'abandon  de  projets  sinistres 

'  on  était  encore  avide  de  les  connaître  ,  et  ces  projets  res- 
taient caches  et  suspendus  comme  des  armes  menaçantes  ; 
les  relations  commerciales  ,  les  entreprises  de  l'industrie  ,  le 
culte  des  sciences  et  des  arts  ,  tout  s'était  arrêté  à  l'approche 
du  nouvel  ordre  politicjue  que  des  ministres  enfantaient  péni- 

•  blement.  La  France  était  prospère  quelques  mois  aupara- 
vant. ' 

Voilà  dans  quelles  circonstances  eut  lieu,  le  1 4  janvier  1820, 
la  première,  discussion  sur  les  demandes  des  cit^ens  ten- 
dant à  la  conservation  des  lois  constitutionnelles. 
•.  .  »        •  • 

Rapport  /ait  au  nom  de  la  commission  des  pétitions  (2)  par 
M.  Mestâdier  ,  député  de  la  Creuse  ,  sur  les  pétiêions 
adressées  à  la  Chambre  pour  le  maintien  intégral  de  la 
Charte  et  de  la  loi  des  élections,  ^ 

a  Messieurs  ,  depuis  qu'à  la  séance  royale  du  29  novembre 

(i)  Celte  injure  resta;  elle  fut  constamment  rappelée  par  les  mem- 
bres du  côté  gauche,  d'^abord  dans  les  séances  du  3o  décembre  et 
du  4  janvier,  par  MM.  Benjamin  Constant,  Chaurelin  et  Dcmarçay, 
et  succcssÎTemeDl  par  leurs  collègues  dans  la  plupart  des  discussions. 

(a)  Membres  de  la  commission  :  MM.  Voycr  d^Argenson  ,  Bort-l  de 
Bretiïel.  Maine  de  Biran  ,  Rivière,  Chevalief-Lcmorc ,  Mestâdier^ 
Jobc»,  de  Lastours,  de  Salabcrry. 
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dernier,  sijpiaîant  à  notre  attention  rinquiétude  qni  ptcoccuJ)tf 
les  esprits,  Sa  Majesté  nous  aiiiionca  le  projet  de  proposer  à  nos 
ine'ditations  les  moyens  de  sauver  de  la  licence  les  libertés 
publiques,  d'affermir  la  monarchie  ,  et  de  donner  k  tous  les 
intérêts  garantis  par  la  (  Jiarte  la  profonde  sécurité  que  nous 
leur  devons,  des  adresses  ou  pétitions  annonçant  des  craintes 
sur  le  sort  de  la  loi  des  élections  et  de  la  (  harle ,  annonçant 
aussi  le  vœu  qu'il  ne  soit  faitaucun  changement  ni  à  la  Charte  ni 
à  la  loi  des  élections ,  ont  été  signées  dans  diverses  parties 
de  la  France. 

»  Le  8  de  ce  mois  il  en  était  parvenu  cent  trente-neuf  à 
votre  commission  des  pétitions;  elle  m'a  chargi^  de  vous  en 
iaire  le  rapport  ,  et  je  viens  m'acquitt#r  de  celte  honorable 
mission. 

I»  De  ces  adresses  il  y  en  a  quarante— cinq  faites  au  nom  des 
haoîtans  de  telle  ou  telle  ville;  elles  sont  néanmoins  signées^ 
non  pas  des  maires,  adjoints  et  membres  des  conseils  munici-^» 
paux  au  nom  des  communes ,  mais  de  ]>lusieurs  individus  habi- 
tans  de  ces  villes  et  communes^ 

»  Quatre  sont  réellement  individuelles ,  n'étant  signées  que 
d'une  seule  personne. 

n  Les  autres  sont  signées  d'un  nom.bre  plus  ou  moins  grand 
de  personnes ,  avec  le  titre  :  les  soussignés ,  ou  les  liabitans 
soussignés» 

.»  L'adjoint  du  maire  d»  la  Charité  dénonce  à  la  Chambre  les 
manœuvTes  pratiquées  dans  cette  ville  par  deux  individus  pour 
obtenir  des  signatures  ;  il  dit  que  sur  une  population  de  cinq 
mille  trois  cents  âmes  ils  ont  obtenu  cent  signatures  eii  annon- 
çant le  retour  des  privilèges,  dîmes,  féodalité ,  etc.  Il  demande 
que  toutes  les  pétitions  semblables  soient  renvoyées  aux  secré— 
taiiats  de^mairies  ,  oii  elles  resteraient  déposées  pendant  huit 
jours,  afin  que  les  signataires  trompés  ou  surpris  pussent  rayer 
leurs  noms ,  et  qne  ceux  dont  les  signatures  auraient  été  con- 
trefaites eussent  la  faculté  de  se  pourvoir  en  faux  contre  les 
colporteurs  des  pétitions. 

»  Le  maire  de  Chàteaubriand  dénonce  à  la  Chambre  l'envoi 
fait  par  la  poste  d'un  projet  imprimé  de  pétition  qu'il  joint  à 
sa  lettre. 

»  L'une  des  pétitions,  datée  de  Saint-Brieux,  est  signée  par 
quatorze  membres  des  tribunaux  de  première  instance  et  de 
commerce.  *  •  * 

»  Il  est  encore  venu  une  pétition  de  trois  cent  quatre-vingt-» 
neuf  étudians  endroit  à  Paris,  parmi  lesquels  on  voit  figurer 
quelc|ues  écoliers  des  collèges  de  la  capitale.  Il  y  en  a  qui  ont 
signe  tant  four  eijjc  que  pour  Uurs  amis. 


* 


A-  >>  Quatre  pétitions  <îe  Paris  portent  en  tète  ,  Tune  qiinftriûi^ 
'kt'.'  des  Lnmhards  ^  une  autre  quartier  des  Halles  ,  une  autre 
(fuarlier  Saint-  flonorë ,  et  la  quatrième  rue  S  inf-Honnré, 

»  L'adresse  du  quartier  des  Lombards  et  celle  du  quartier 
des  Halles  sont  littéralement  semblables. 

>♦  Quatre  pétitions  venues  de  Grenoble  sont  aussi  des  copie» 
semblables  d'un  seul  projet. 

»>  Trente  pétitions  des  di\TRrses  communes  du  département  dé 
la  Sarthe,  presque  toutes  faites  visiblement  sur  le  même  modèle, 
ont  été  toutes  numérotées ,  réunies  en  un  seul  envoi ,  et  sont 
arrivées  ensemble. 

M  Une  seule  pétition  a  été  foite  au  nom  des  habitans  soussi'^ 
gncs  de  Rouen  et  des  environs. 

»  Une  seule  pétition  a  été  faite  aussi  au  nom  des  habitans 
de  Lyon  et  du  dé])arlement  du  Rhône  ;  et  à  Lyon  on  n'a  même 
pas  pris  la  précaution  de  dissimuler  les  moyens  employés  pour 
obtenir  des  signatures...  {Mouvement  impétucujc  à  gauclt* . 
M,  de  CorceUe  et  plusieurs  autres  députés  veulent  parler^ 
fje  rapporteur  continue  dans  le  bruit  après  avoir  prononcé 
ces  mots  en  regardant  M.  de  Corcclle  :  Ici  je  ne  suis 
qu'historien  fidèle  ,  et  je  rapporte  exactement  les  faits.  ) 

»  Oui ,  messieurs  ,  à  Lyon  on  n'a  même  pas  pris  la  pré- 
caution de  dissimuler  les  moyens  employés  pour  obtenir 
des  signatures  î  La  jiétition  a  été  faite  avec  ce  titre  :  les 
soussignés  habitans  de  Lyon  et  du  département  du  Rhône  ; 
elle  est  écrite  sur  deux  pages  et  demie  a  une  feuille  double,  et 
souscrite  à  la  troisième  page  de  vingt-six  personnes  seulement; 
Ja  (jualrièrae  page  est  en  blanc;  puis,  sans  se  donner  la  peine 
4e  présenter  la  pétition  aux  signataires,  on  a  fait  mettre  les 
noms  sur  des  feuilles  détachées  qui  n'ont  jamais  été  jointes  à  la 
pétition,  qui  ne  le  sont  même  pas  encore,  et  dont  chacune 
porte  en  fête  ces  mots  :  suite  d  s  signatures  de  la  pétition  des 
habitans  de  Lyon  et  du  département  du  Rhône,  du25  novem-* 
bre  1819,  commençant  par  ces  mots  :  La  loi  des  élections  est 
menacée.  Une  seule  de  ces  feuilles  est  erUièrement  couverte  de 
signatures;  toutes  les  autres  ont  plusieurs  pages  blanches,  quel- 
ques-unes ont  même  fort  peu  de  signatures  sur  une  seule  page, 
et  des  dix-neuf  feuilles  volantes  numérotées  pour  cet  objet  il 
en  manque  quatre  ,  du  numéro  i4  au  numéro  iq. 

»  Ces  quatre  feuilles  ont-elles  été  oubliées  sur  le  bureau  de 
celui  qui  s'était  chargé  de  faire  l'envoi,  ou  bien  les  colporteurs 
de  ces  quatre  numéros  n'auraient-ils  pu  obtenir  aucune  signa- 
ture ?  C'est  ce  que  votre  commission  n'a  pas  pu  vérifier. 

>»  Quelques-unes  de  ces  adresses,  mais  en  très-petit  nombre, 
tdut  en  exprimant  le  rcsu  <^ue  la  Charte  soit  maintenue ,  sout 
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rédigées  en  termes  fort  peu  convenables ,  et  expriment  des  opi-, 
nions  fort  inconstitutionnelles. 

»  Le  nombre  des  noms  rais  au  bas  de  toutes  ces  adresses  ou 
pétitions  est  de  ig,o57.  r    .  ■ 

n  Tel  est  messieurs,  le  tableau  des  cent  trente-neut  péti- 
tions ou  adresses  sur  lesquelles  vous  avez  à  délibérer. 

»  La  Charte  reconnaît  le  droitde  pétition:  parlons  plus  exac- 
tement ;  elle  impose  à  l'une  et  à  l'autre  Chambre  l'obligation 
de  recevoir  les  pétitions  ;  car  le  droit  de  pétition  n'a  pas  besoin 
d'être  reconnu;  il  est  inhérent  à  la  nature  humaine  ;  c'est  dans 
tous  les  pays  le  droit  des  êtres  faibles ,  souffraus  et  opprijnés  : 
votre  commission  ne  suppose  pas  que  personne  puisse  avoir  la 
pensée  de  porter  atteinte  à  ce  droit  sacré. 

»  Les  personnes  et  les  propriétés  doivent  être  respectées  ;  la 
sûreté  et  la  liberté  individuelle  doivent  être  préservées  de  toute 
atteinte:  que  tout  Français  lésé  par  les  açens  de  l'autorité 
s'adresse  avec  confiance  à  la  Chambre  des  Députés  ;  elle  saura 
employer  les  moyens  que  la  Charte  a  mis  à  sa  disposition  pour 
forcer  le  pouvoir  à  rentrer  dans  les  voies  de  la  justice  et  à  répa- 
rer ses  torts.  (  Oui  ,  interrompt  M,  de  Chauvelin  ,  témoin 
les  réclamations  des  protestans  de  JNîmesî)  .  *    •  • 

I)  Mais  le  droit  de  pétition ,  déjà  compromis  par  tant  d'abus , 
ce  droit  qui  jusqu'à  ce  jour  a  produit  si  peu  d'elfet,ce  droit  qu'il 
est  si  urgent  d'organiser  dans  l'intérêt  des  malheureux  qui  sont 
fondés  à  se  plaindre  ,  doit-il  donc  être  étouffé  entièrement  par 
de  prétendues  pétitions  qui  ne  sont  autre  chose  que  des  tenta- 
tives inconstitutionnelles  d'entraver  la  marche  régulière  du 
gouvernement  représentatif?  ^ 

>.  On  chercherait  en  vain  à  se  le  dissimuler;  c'est,  messieurs, 
le  caractère  de  toutes  ces  missives. 

»  Les  pétitionnaires  ue  se  présentent  point  comme  des  vic- 
times de  quelques  agens  du  pouvoir  ;  ils  ne  vous  dénoncent 
aucun  abus  d'autorité;  ils  ne  demandent  la  réparation  d'aucun 
tort,  d'aucun  préjudice  personnel  ;  ils  ne  vous  adressent  aucune 
plainte  sur  des  droits  privés  en  souffrance.  r 
»  Ce  ne  sont  donc  pas  des  pétitions.  *^   ■  -> 

o  Toutes  ces  adresses  collectives  ou  multiples  ne  sont  pas 
non  plus  des  projets  sur  le  perfectionnement  de  la  législation 
ou  de  l'administration  publique  :  celui  qui  croit  avoir  conçu  un 
projet  utile  ou  avoir  fait  un  bon  ouvrage  ne  va  pas  chercher  des 
signatures  pour  en  j)artager  l'honneur  avec  la  multitude. 

n  Ecoutez  les  pétitionnaires. 
'   n  N**  44.  «  Le  maintien  de  la  loi  d'élection  dans  son  intégrité 
»  l'inviolabilité  de  la  Charte,  tels  sont  nos  vœux.  » 

»  N°  76.    Lessoussignés,élomiésde  la  marche  du  ministère., 
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*  croient  dans  de  telles  circonstances  devoir  vous  faire  con- 
»*  naître  leur  opinion^,  d'accord  avec  tous.les  bons  Français.  » 
.  »  N**  127.  "  Nous  avons  l'honneur  de  déclarer  que  la  loi  des 
>)  élections  ,  telle  qu'elle  est,  est  jugée  par  nous  la  sauve-garde 
»  la  plus  sûre  de  nos  droits  ,  et  comme  telle  ne  doit  supporter 
»  aucun  cliaugeinent.  » 

»  N°  i65.  «  Vous  repousserez  toute  pro^jiosition  tendant  à 
M  changer  ou  modifier  la  Charte  et  la  loi  des  élections  ;  c'est  le 
»  yœu  des  soussignés.  »> 

*  N°  7./\3.  »  Nous  vous  supplions  de  rejeter  avec  indignation 
M  toute  proposition  qui  tendrait  directement  ou  indirectement 
»  1*  à  abroger  ou  même  changer  un  ou  plusieurs  articles  de  la 
»>  Charte  ;  2**  à  abroger  ou  clianger  la  loi  des  élections.  >»  -»  » 
Les  mêmes  expressions  se  trouvent  littéralenient  dans  dix- 
sept  autres  pétitions  du  département  de  la  Sartiie.  ■ .  ^ 
t  .  »  N°  245.  u  Je  vote  pour  la  conservation  de  la  Charte  et 
»  de  la  loi  des  élections.  Signé  Amouillaud.  « 

C'est  là  toute  la  pétition.  Suivent  quarante-une  autrCT  signa- 
tures. , 

>»  Ces  phrases  ,  littéralement  extraites  ,  sont  le  résumé  fidèle 
de  toutes  les  pétitions.  .  .  ' 

»  11  a  paru  convenable  à  voire  commission  de  ne  pas  vous 
présenter  l'analisc  de  celles  oii  des  pétitiuuuaires  parient  avec 
plus  ou  moius  de  mesure  du  renvoi  et  du  remplacement  de 
quelques  ministres  ,  invoquant  néauiu^oins  ./a  jC/iAT^e  j  la 
Charte  y  rien  qu*;  la  Charte.  '  ■ 

>»  Mais  elle  ne  doit  pas  laisser  ignorer  les  termes  de  quelques 
autres  de  ces  adresses,  ^'-i-,  f*:       ,     -  . 

»,  N*  57  .  «  On  dit  qu'une  main  puissante  veut  porter  atteinte 
»  à  l'une  de  nos  plus  chères  institutions  ,  à  la  loi  nationale  des 
»  élections.  Quel  scandale!  Jusque^  à  quand  souflVirez-vous 
»  cet  abus  outrageant  d'un  pouvoir  coupable?  »  a 
»  ]S**2io.,M  Résistez  à  toutes  les  tentalive*'que  l'on  oserait 
^»»  faire  auprès  de  vous  pour  vous  engager  à  trahir  vos  sermens. . . 
»  Les  soussignés  osent  vous  les  rappeler.  » 

»       294*  «  Mandat  ires  de  vingt-cinq  millions  d'hommes, 
>*  pensez-y  I  une  terrible  responsabilité  pèse  sur  vos  têtes  I. 
»  Mais  non,  vous  connaissez  vos  devoirs...  Yous  aurez  biea, 
»»  mérité  de  la  patrie  reconnaissante.  » 

M  169.  «  Keprésentans ,  vous  allez  décider  par  votre  con?» 
>>  duite  si  le  peuple  a  pu  se  confier  à  vous  comme  à«des  man- 
>»  dataires  fidèles ,  ou  si ,  élus  parricides  ,  trahissant  vos  scrmem» 
»  et  la  loi  qui  vous  a  créés ,  vous  ne  serez  à  ses  yeux  que  de 
»  serviles  ageus  du  pouvoir  !  « 

»  JN".  171.  «<  En  distinguant  la  garde  nationale  des  citoyens 
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m  Sa  Majesté  a  sans  doule^^o^ti  di'ré  :  les  uns  défendront  la 
»  CojisliUition  par  llisrs  «iiécoars  ,  par  leurs  écrits;  les  autres 
»  par  leurs  arfpes.  Célte  phnue«  itêùé  ûùirè  ètstok  et  le  vôtre, 
■  et-aouf  m^ij^mi^m  pas  que  ntbi  âdèftes  iQftiidibtaîret  ne  novà 

•  Il  n'est  pas  necésMtre  sans  éMè     Toii*  rappel 

«  Imfi'êimàirÊ  ^  vq»  ttonàtm^^:  S'il  se  trouvait ,  ce  que  rob 
\4««pei#jèftBire  vf^^  »o^rtyti<i<wtos  de^  dépiHé»  |«irjâMi 
«i à  leurs  sermens...  on  le,s  /compteras «.  i>  {JJii^H  mou^ 
métts  dans  V Assemblé*;,)    .  _ 

«  Ce  sont,  mi^ssieurs,  de  véritables  adresses  etcïtàtîves , 
encourageanie^yiueac^^teSyaimoiiçaMpi^aiakipatio&ré^^ 
ou  le  blâme, 

»  Aujourd'hui  elle^î  précédent  les  projets  annonces  par  le 
gouvernement;  demain  elles  arriveraient  au  milieu  de  vos  déli- 
bérations ;  bientôt  c^les  suivraient  vos  rés^etious  pour  j  applau- 
dir ou  les  blâmer. .  •  ;  -  '  t 
:  »:  £s  T0eoi]]i«iitet  fe  àHsSl  ié'  fiMàA'Iei  Charte  M^lle 
doàc  éaleiidn  ^rmettre  de  faire  aux  Chambras  des  adreséei  de 
té  §êm7  J^w.^  votmûfuHj  C'eèi  été  compromettre  lai 
di^îtë  des  GIiain]>res,  et  coasacrer  ui^^pfincipe  de  désordre 
et  d'Mi^rclîîe.-           i-,                   i  ;         '  " 

»  B<m$  ce  premier  rapport  IshCIttraKre  iie  doit-pas  hésiter  M 
instant  à  passer  à  1  ordre  du  jour;  c'est  la  seule  mesure  c<n»- 
,^able,  c^eet    se^e^ivtiMrè  ^  sek  eo^ 

IKMSible. 

>»  Sotis  uû  autre  rapport  totttès  ces  adresses  ne  sont  autre 
chose  que  des  professions  de  foi  politiques ,  puisque  partout  les 
si^nataires"vou3  disent  :  nous  pensons,  nous  sommes  d'apis\ 
nous  déclarons  que  la  loi  des  élections  ne  saurait  être  plus 
parfaite ,  et  quelle  ncst  point  susceptible  de  perjecùon" 
ntmefit;  nous  votons  pour  qu'âlle  soil  maintenue,  ^ 

dba^<aiuMiii<l  ne  rèin^ieau  bureau  dëi  renseignéAète  ^ 

■  jp^Mé^^  UMpMm  ftmffitki  êfèté  pdiséfr  1»  élément 

::^lp|[ip  proposition  de  lety  et  ikeû  certiiiieiàeBt  mifie  proposé 
lion  île  lu  jpeot  vésidter  de  UfoMk  M  adresies  i  dçni  l'objet 
4ttl|ile  -est  aai  e^^nMfh  ètjhktè  liiAiatèifir  îme  kn^stantê.  ' 

*.,On  WB  pent  doue  pas  let  rentoyer  au  barèan  des  remev^ 
gn^mené^  et  sons  ce  second  rapport  l'oi^rè  du  jour  est  encon 
ta  seule  mesure  constitutionnellement  possiblè ,  à  moins  ^e 
Tott  ne  prétfMidp  que  la  Chambre  doit  accueillir  comme  peti- 
^ons  et  prendre  eu  considération  de  véritables  adresses ,  expri— 
aratit  le  vœu  personnel  des  signataires ,  car  renvo^'er  au  bureau 

..^•des  rehseignemens  c'est  présupposer  que  les  pièces  renvoj^éet 

'.4âev(0)at  élre  consultées.    ♦  "         .  - 


Digiii<iL,Li  oy 


»  Exprimer  une  opinion ,  un  vœu  pour  le  maintien  cle  la 
Charte,  c'est  exprimer  l'opinion  et  le  vœu  de  toute  la  France; 
les  destinées  du. peuple ,  du  roi  et  de  son  anguste  famille  sont 
inséparablement  liées  à  la  Charte,  à  ce  pacte  sacré  qui  seul  fli 
fait  jouir  notre  patrie  de  la  liberté.  S'il  arrivait  que  les  intérêts 
garantis  par  la  Charte  fussent  attaqués  ils  trouveraient  dans 
celte  Chambre,  sur  tous  les  bancs  de  celle  enceinte  ,  des  défend . 
seurs  intrépides t  des  protecteurs  inébranlables;  ces  intéréti 
doivent  jouir  et  ils  jouiront  de  la  plus  parfaite  sécurité.  (  On  rit 
à  gauche,  )  • 

»  Exprimer  une  opinion,  un  vœu  pour  le  maintien  de  la  loi 
des  élections,  ou  de  toute  autre  loi  existante,  ce  ne  peut  pas 
être  non  plus  chose  repréhensible,  et  ce  n*est  pas  non  plus  un 
crime  d'exprimer  l'opiniou  contraire;  les  opinions  sont  libres, 
et,  sous  ce  rapport  comme  sous  tous  autres,  tous  les  Français 
fout  égaux  devant  la  loi. 

J  »  Mais  est-il  nécessaire,  est-il  même  utile  que  toutes  les 
opinions  soient  publiées  à  celte  tribune?  Non,  messieurs  :  la 
liberté  de  la  presse  ouvre  une  carrière  assez  vaste  ;  c'est  par 
ce  moyen  que  chacun  peut  si  bon  l^ui  semble  faire  connaître  à 
tou^ceux  qui  voudront  le  lire  tout  ce  qui  lui  vient  à  l'esprit.  • 

»  De  la  liberté  pour  chacun  de  publier  son  opinion  on  son 
yfœii  ne  résulte  nullement  pour  la  Chambre  des  députés  l'obli- 
gation d'en  faire  l'objet  d'un  examen  spécial. 

»  Délibérer  sur  toutes  les  professions  de  foi  politiques ,  sur 
toutes  les  opinions  de  tous  les  individus  qui  auraient  la  fan- 
taisie de  vous  en  adresser,  et,  par  le  renvoi  au  bureau. des  ren- 
seignemens,  les  prendre  plus  ou  moins  en  considération,  ce 
serait  donner  le  droit  de  disposer  d'un  temps  qui  doit  être  con- 
sacré aux  besoins  réels  et  importans  de  la  société  ;  le  premier 
"venu  pourrait  lancer  parmi  nous  un  brandon  de  discorde,  et, 
plus  puissant  qu'un  député ,  faire  agiter  publiquement  et 
mtempestivement  dans  la  Chambre  des  questions  que  les  dépu- 
tés ne  peuvent  soulever  et  traiter  qu'en  comité  secret.  (  Art.  ig 
et  20  de  la  Charte.) 

f..  »  Les  auteurs  de  ces  missives  auraient  pu ,  sans  danger  pour 
îa  patrie  ,  attendre  avec  respect  que  le  résultat  des  méditations 
royales  fût  officiellement  présenté,  user  ensuite  de  la  liberté 
de  la  presse  pour  publier  leur  opinion ,  prendre  confiance  dans 
la  sagesse  et  le  patriotisme  de  la  Chambre ,  et  se  soumettre 
après  la  déhbcration  ,  comme  doivent  toujours  le  faire  tous  lot, 
citoyens,  à  la  décision  prise  dans  les  formes  constitutionnellcs.i: 
«  Dans  toutes  les  circonstances  les  adresses  seront  inutiles; 
la  Chambre  saura  toujours  faire  son  devoir  en  défendant  nos 
libertés  contre  les  envahissemeus  àa  pouvoir^  et  eo  défendant 
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rfussi  le  Irône  ,  dont  la  puissance  est  si  éminemment  nécésisarnr 
à  la  sùrele  de  tons,  contre  tous  les  projels  des  partisans  da 
despotisme  ou  de  ranartliic  ,  qui,  turhulens  détracteurs  de  tout 
ce  qui  existe  ,  de  toïi!  ce  qui  st  fai^;  sans  leur  concours ,  détnû- 
raient  encore  la  liberté  par  la  licence, 

,.1»>  Accueillir  des  adresses  distribiiaut  l'éloge  ou  le  blâme, 
excitant  à  la  résistance,  et  pouvant  exciter  aussi  à  l'attaque, 
c'est  un  système  évidemment  dangereux,  évidemment  incons- 
titutionnel. > 
»  Collectives ,  multiples  ou  individuelles ,  les  opinions  mani« 
feslées  hors  des  GhambiH?s  ne  doivent  jamais  être  comptées  dans 
cette  Chambre  pour  iufluencer  nos  délibérations. 

»  L'ordre  du  jour  est  donc  la  seule  mesure  constitutionnelle 
4ju*il  convenait  de  proposer  à  la  Chambre. 

»  Votre  commission  rte  s'est  point  arrêtée  à  la  pensée  d'ap- 
peler à  cette  tribune  votre  attention  sur  des  moyens  de  forme'' 
qu'il  convient  de  laisser  aux  particuliers  défendant  leur  for- 
tune devant  les  tribimaux. 

"  Elle  aime  à  croire  que  toutes  les  signatures  sont  sincères  ; 
elle  a,  et  vous  devez  avoir  la  conviction  intime  que  si  une  main 
trop  dévouée  en  avait  fabriqué  quelques-unes.,  ce  serait  ea 
très-petit  nombre  ;  mais  que  répondrait-on  à  celui  qui  nierait 
toutes  ces  signatures  ?  Quelle  preuve  lui  donnerait-on  de  leur 
vérité  ?  ' 

»»  Sans  vous  arrêter  beaucoup  dans  la  circonstance  actuelle 
à  cette  observation ,  prenez  garde  cependant  aux  conséquences 
du  système  d'ouvrir  une  discussion  et  de  délibérer  sur  des  péti- 
tions pseudonymes. 

*>  Ce  ne  serait  pas  la  première  fois  que  la  dignité  de  la 
Chambre  aurait  été  compromise  au  point  de  délibérer  sur  une 
iausse  pétition. 

»  Rappelez-vous  qu'après  avoir  renvoyé  au  ministère  ,  les 
et  8  février  1819,  des  pétitions  contre  le  sous-préfet  et  la^ 
garde  nationale  de  Forçalquier,  vous  renvoyâtes  au  ministère» 
de  la  justice,  sur  le  rapport  de  notre  honorable  collègue 
M.  Chevalier-Lemore,  les  preuves  de  la  fausseté  de  la  signa- 
ture clu  prétendu  ]>ét\tionnaire ,  qui  vous  furent  adressées  par 
le  conseil  municipal. 

>»  Aucune  mesure*  légale  n'a  encore  été  prise  pour  prévemV 
le  retour  de  ce  scandale ,  et  cependant  des  noms  au  bas  d'une 
pétition  ne  prouveront  jamais  par  eux-mêmes  ni  la  vérité  des- 
signatures ni  l'existence  et  la  qualité  des  signataires.,  ' 
»»  Serait-ce  donc  comme  étant  l'expression  de  l'opînioa 
publique  qu'il  conviendrait  d'accueillir  ces  adresses  en  les  ren- 
voyant au  bureau  des  renseignemens ,  sans  s'arrêter  aux  consî-- 
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■Aérations  puissantes  qui  ont  ^détermine  l'avis  de  la  corn- 
•ihission  ?  -  .  . 

»  On  a  beaucoup  parlé ,  ou  parlera  sans  doute  encore  beau^^ 
coup  de  Topinion  publique.       .  ^i'    v  10 

»  En  consacrant  par  la  ^Charte  la  liberté  de  conscience , 
l'égalité  des  droits  et  des  charges,  l'inviolabilité  de  toutes  les 
propriétés,  la  division  du  pouvoir  législatif  en  trois  branches. 
Sa  Majesté  a  reconnu  la  véritable  opinion  publi(jiie  ;  elfe  a 
reconnu  que  l'opinion  générale  de  tout  un  peuple  doit  toujours 
être  prise  en  graude  considération.  i 

"  Mais  ce  n'est  pas  dans  des  adresses  ou  pétitions  que  vous 
chercherez  les  preuves  de  l'opinion  publique  ;  cette  reine  du 
inonde  sait  bien  se  créer  d'autres  organes,  .  , 

»  lin  effet,  messieurs,  né  spvons-nous  pas  tous  que  ces 
adresses  ne  sont  précédées  d'aucune  discussion  ,  d'aucun  exa- 

P^"^  souvent  de  la  f&cture  des  pétitions? 
^     >»  Aujourd'hui,  comme  autrefois,  le  plus  habile,  le  plut 
zélé  prend  l'initiative,  rédige  une  pétition  et  la  signe. 

•>»  Un  ou  deux  messagers  actifs  et  d'un  dévouement  éprouvé 
colportent  la  pétition. 

M  Chacun ,  servant  successivement  d'exemple ,  signe  de  con- 
fiance, comme  l'a  fait  sou  voisin  ou  son  ami.  j, 
'    >»  C'est  ainsi  qu'à  toutes  les  époques  et  dans  tous  les  parti» 
on  a  manœuvré  pour  obtenir  des  signatures.  * 

»  C'est  amsi  que  l'on  manœuvrerait  dans  une  autre  occasion 
SI  ce  moyen  d'inquiéter  les  hommes  paisibles  éLiit  plus  long- 
temps laissé  aux  agitateurs.  .  . 

>»  A  la  session  dernière  une  pétition  venue  de  la  vflle  de 
Dijon,  et  couverte  d'un  grand  nombre  de  signatures  ,  relative- 
juent  aux  contributions  indirectes ,  était  conçue  dans  des  termes 
fort  reprchensibles,  et  à  cette  tribune  notre  honorable  col- 
lègue M.  Caumartin,  député  de  ce  département,  vous  attesta 
que  ses  compatriotes  avaient  signé  de  Confiance ,  que  la  rédac- 
tion avait  été  l'ouvrage  seul  d'un  dangereux  anonyme  ,  qu'on 
avait  pris  le  soin  de  la  faire  parvenir  clandestinement  à  la 
Chambre,  et  qu'il  avait  été  in^possible  de  découvrir  par  quelle»  ' 
mains  le  dépôt  en  a\ ait  été  fait. 

M  Ce  doit  être  pour  vous,  messieurs ,  comme  pour  votre 
commission,  un  besoin  de  croire  que  quelques-unes  de  ces 
^dresses  ont  aussi  été  adoptées  de  confiance.,  et  signées  sans 
«tre  lues. 

»  Des  adresses  ainsi  colportées  et  adoptées  seraient  couvertes 
des  signatures  de  tous  les  habitans  d'un  département,  que, 
4Î'après  l'expérience,  plus  forte  que  les  clameurs  des  hommes 
«Je jparti ,  plus  forte  que  toutes  ce*  vaines  apparences,  vous  ne 
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\erriez  dans  les  pétitionnaires  qtie  des  liornrti<»^  bièh  intention- 
nés sans  doute,  mais  abusés,  trompés;  vous  n'y  verriez  point 
Topinion  réelle  de  ce  département. 

#  Mais ,  comparé  dans  chaque  département  à  la  population 
de  ce  département ,  comparé  pour  toute  la  France  à  la  masse 
de  la  nation,  le  nombre  des  pétitionnaires  est  infiniment  petit; 
impossible  de  présenter  les  pétitionnaires  comme  étant  par 
leur  nombre  les  organes  de  l'opinion  publique. 

»  En  tirerez-vous ,  messieurs,  la  conséquence  que  tons  les 
Français  non  signataires  prennent  peu  d'itil^ét  à  la  Charte? 

»  ^on ,  sans  doute  ;  plus  sages ,  et  appréciateurs  impartiaux 
je  Topinion  publique ,  vous  en  conciuerez  seulement  que  les 
Français  non  signataires  sont  convaincus  que  la  Chambre  des 
Députés  ne  trahira  pas  les  intérêts  de  la  Fi-ance. 

»  Elles  étaient  plus  nombreuses  les  signatures  de  ces  adresses, 
de  ces  pétitions  qui  ne  riianqncrent  jamais  h  aucun  événement 
funeste  de  la  révolution  I  Etaient-elles  donc  Texpression  de  l'opi- 
nion publique? 

>»  Ainsi,  messieurs,  nous  sotnifies  conduits  par  la  force  des 
choses  à  reconnaître  que  le  svstème  des  adresses  collectives, 
multiples  on  individuelles^  c^^demment  contraire  aux  prin- 
cipes de  notre  gouvernement  représentatif,  ne  petit  produire 
rien  de  bon,  rien  d'utile,  parce  que  ces  adresrses  ne  prouvent 
jamais  rien,  et  que  d'ailleurs  la  sagesse  ,  la  raison  ,  l'expérience 
prescrivent  impérativement  h  toute  asseïnblée  délibérante 
d'écarter  toujours  de  ses  délibérations  toute  iriflucuce  exté- 
rieure. 

»  Ainsi  point  d'incertitndi3  sur  le  parti  à  prendre  relative- 
ment à  toutes  ces  adres^ies. 

î.  Permettez-moi  maintenant,  messieurs,  d'appeler  votre 
attention  sur  les  conséquences  qui  résulteraient  nccessaii'ement 
de  i'àecvieil  inconstitutionnel  de  ces  adresses. 

M  Ce  serait  une  protestation  anticipée  .  ulie  protestation  fort 
inconstitutionnelle  contre  l'exercice  de  l'initiative  royale,  qui, 
ne  pouvant  produinj  aucun  effet  sans  le  concours  des  deux 
Chambres,  ne  doit  jamais  alarmer  les  citoyens.  Comiueut  ne 
pas  se  rappeler  à  celte  occasion  fes  trop  fuilestes  clameurs 
révolutionnaires  contre  la  trop  faible  prérogative  <lu  veto  sus- 
pensif! (i)  ^  "^'"^ 

»  Vous  n'ave«  point  oublié,  messieurs,  que  dans  Taâresse 
en  réponse  au  discours  d'ouverture  vous  avez  dit  au  roi  que 
vous  attendriez  avec  respect  la  proi)osition  des  me^itr'^s  qui 
occupent  sa  pensée,  et  qu'elles  seraient  exairtttiées  avec  tVan- 

(i)  Accorde  au  roi  pnr  la  Conslîltitlou  de  i7<)i  - 
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ehise  et  loyauté.  Voqs  ^vez  voulu  ne  çontFQCtcx  aucun  enga- 
gement sur  des  projets  que  vous  ne  connaissiez  p»iut  encore  ; 
vous  avez  voulu  conserver  le  plein  exercice  de  votre  préroga- 
tive :  cette  volonté  vous  l'avez  certainement  encore  ;  car  elle 
est  juste,  raisonnable,  patriotique,  constitutionnelle. 

r#  Le  renvoi  de  ces  prétendues  pétitions  nu  bureau  des  ren- 
seignemens  serait  vne  professioji  de  foi  inconséquente  et  pré- 
maturée sur  dos  projets  dont  vous  pouvez,  dont  vous  devez 
attendre  la  présentation  :  inconséijueutc ,  puisqu'elle  serait  con- 
traire à  l'adresse  présentée  au  roi  au  nom  de  la  Chambre  ; 
inconséquente  et  prématurée,  puisque  vous  aurez  encore  à  déli- 
bérer sur  le  projet  annoncé  par  le  discours  d'ouverture. 

»  Mais  la  Chambre  pourrait-elle  donc  se  manquer  à  elle- 
même  au  point  de  ne  pas  rejeter  avec  indignation  ces  adresses 
ou  les  pétitionnaires,  osent  faire  des  menaces  et  manquer  de 
respect  aux  députés  de  la  France?  f 

>•  Pourrirz-vous  admettre  les  adresses  de  ces  prétendus  amis 
^e  la  Cbarte  qui  mécounaissent  et  outragent  ia  prérogative 
royale,  et  assurément  très-constitutionnelle,  de  changer  de 
mmistres  à  volonté?  y 

»  Keuverriez-vous  au  bureau  des  rejiseigncmens  l'adresse  des 
e'tudians  eu  droit?  Pourriez-vous  donc  l'accueillir  ^ans  com- 
promettre la  dignité  de  la  Chambre?  Félicitons  plutôt  la  jeu- 
nesse studieuse  qui  ne  s'est  point  détournée  de  ses  travaux  ponr 
manifester  des  crajates  sur  les  seutimeus  de  la  Chambre  des 
DépNlésî  Puisse  cet  exemple  des  sept  huitièmes  de  cette  écple 
célèbre  ramener  les  autres  à.cette  modeste  couiftSlUCe  qyi  §ied  si 
%ien  au  jeuue  âge  !  x  *  •  - 

»  Renvoyer  au  bureau  des  renseignemens  ce  serait  établir 
et  reconnaître  au  milieu  des  ^)ouvpirs  de  la  société  un  [Pouvoir 
nouveau  ,  tendant  sans  aucune  direction  fixe  tantôt  vers  un  but , 
tantôt  vers  un  autre  ;  un  pouvoir  que  la  Cliarte^e  reconnaît  pas. 

»  Qu'esl-il  donc  ce  pouvoir  uouveau?  Comment  s'exepce- 
t-il  ?  Comment  manifcste-t-iljes  ^cte?  de  sa  puissance?  -V 

»  Çe  n'est  pas  le  peuple  français  discutant  ses  inteVêts  et 
délibérant  en  assejublées  priiuaires;  rex|iérience  la  plus  funeste 
a  prouvé  au  peuple  que  si  dans  toute  Sjociété  bien  gouvernée 
tout  doit  êtpe  fait  pour  hii,  l'actioji  directe  de  la  multitude 
précipite  toujours  dans  des  révolutions, nouvelles. 

»  Ce Jie  sont  pas  n;iéme  lescitoycns  de  qiielques coinunùnes , de 
quelques  villes  ,  délibérant  sur  les  ijitérets  généraux  de  la  patrie, 
ou  sur  les  intérêts  particuliers  de  la  communauté  ;  la  Ipi  sage- 
i;aent  interdit  ces  délibérations  tumiUtueuses ,  et  confié  à  des 
conseils  municipaux  les  intérêts  de  la  cite'^,  aux  Chambres  et  au 

roi  les  intérêts  de  l'État. 

■   -  •  •  ■       •  j^'.  . .  * 


»  Ce  qu'il  est  ce  pouToir  nouveau  qui  cherche  à  dominer 
tous  les  pouvoirs  établis  par  la  Charte  f  Que  chacun  descende 
dans  sa  conscience,  qu'il  i'mterroge  de  bonne  foi,  et  elle  lui 
répoDdr4a.         \         ■  ■  #.  \  •* 

èérnxhn  c'était  cboti^  l'exercice  I^fâl  4ii  droi^ 
défaire  des  prppositioss ,  qui  appartient  constitiàÛMmUciiieiit 
à  la  Chambre  des  Pailrs  ctnomie  à  la  C^nkbrede4  Députés  que 
les  pétitions  étaient  dirigées.  « 

»  Celle  wmée  c'est  contre  Tinitiative  do  rloi ,  comaoréet  pBP 
la  Oiartc.  '  - 

'  M-'CSetle  année  c'est  aussi  contre  la  liberté  de  vos  dëlibéiiatioiif 
qaé.l'oa  se' permet  de  faire  des  adresses.  ' 

»  Votre  commission  ne  craint  pas  de  le  dire  ,  car  l'avenir  est 
toujours  écrit  dans  l'histoire  du  passé  ,  si  les  Chambres  accueil- 
laient des  adresses  collectives  ,  multiples  ou  individuelles  , 
exprimant  seulement  l'dpinîon  des  signataires  ;  si ,  au  lieu 
d'écarter  par  l'ordre  du  jour  1rs  adresses  excitatives,  encou- 
rageantes ,  menaçantes ,  les  Chambres  délibéraient  sur  les  offres, 
les  promesses,  les  éloges,  les  menaces  de  toutes  ces  adresses 
en  sens  divers ,  bientôt  votts  verries  encore  démembrer  pièce 
àpiêcé',  au  nom  de  la  liberté,  la  préro^ativé  royale»  si  esses-" 
tidle  au  maîntnn  dé  la  Hberlé;  bieiitotY  dévorée  encore  .p«r 
l'anarcbié  ,  et  ramenés  encore  par  cette  voie  de  crimes,  et  à$ 
douleurs  au  despotisme,  djoos  veiiions  nos  institutions  .renvoi 
sées;  bientôt  non^  n'aurions '  plus  ni  roi^  «|4.Chambm9  ni 
Charte ,  ni  patrie!  •  >V'. 

»  Votre  commission  propose  de  passer  à  Tordre  du  jour  sur 
toutes  les  adresses  ou  j^titioos  doj;^t  j'ai  eul'iionneur  devous- 
rendre  compte»  »       ^  - 

M.  IVJestadier  quitte  la  tribune;  on  se*  presse  aussitôt  de 
la  gauche  et  de  la  droite  pourxetenir  la  parole.  On  demande 
l'impression  du  rapport:  «  Comme  une  jiièce  curieuse  à  con- 
server I  »  s'écrie  M.  de  Chauv^lin.  L'impression  est  votée  à 
t  la  presque  unanimité.  Le  ministre  des  finances  annonce  une 
*  communication ...  M  .  de  ChauVeUn  s'étonne  cju'un  <Arateur  du 

Snvernem^nit  vienne  lunsi  enfkwer  une'dhscussilttt  ;  mrâ 
.  de  Villèle  fait  obserVer  qu'à  cbaqaë  instant  le.  roi  peut 
etivoyer  l'ordonnance  portant  dis^ji^ntion  de  la  Chambre', 
et  qu'ainsi  un  ministre,  doit  être  entendu»  quandt  il  le  de*» 
mande  t  le  président  accordel  là .  parole  «au  mitaistre  des 
finances,  qui  présente  un  projet  relatif  aux  douanes*  'Le  • 
rapport  de  M.  Mestadier  revient  ensuite  à  l'ordre  du  jour  : 
M.  de  Cbauvelin  demande  ,  vu  rbeuare  «vancée  et  k  distraf> 
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tion  apportée  dans  les  esprits  parla  communîcatiôn  ministé- 
rielle ,  que  la  discussion  sur  les  pétition^  soit  remise  à  la 
prochaine  séance,  le  rapport  qui  en  a  été  fait  lui  paraissant 
d'ailleurs  exiger  un  examen  approfondi.  Cette  proposition , 
mise  aux  voix  ,  est  re jetée  par  la  droite  et  paç  le  centre ,  dont 
la  réunion  forme  toujours  la  majorité.  Les  orateurs  sont  im- 
médiatement appelés  dans  Tordre  de  leur  inscription  poup^ 
la  parole.  /  *î^* 

'ijf   *  ^Si^lc  fie  la  séance  du  1^  janvier  i^rio.") 

s  ppmoN  de  M..  Dupont,  député  de  VEure. 

,  ,         J  .  v- 

M  Messieurs ,  je  ne  sais  ce  que  nous  devons  le  plus  admirer ,  oa 

l'étrange  politique  des  ministres,  qui  semblent  se  complaire 
dans  l'état  de  souffrance  et  d'agitation  oii  ils  ont  plongé  la 
France ,  ou  le  courage  vraiment  héroïqtie  avec  lequel  la  majorité 
de  la  commission  vous  propose  de  repousser  par  un  simple 
ordre  du  jour  le  vœu  de;  dix-neuf  mille  pétitionnaires  qui  vous 
conjurent,  au  nom  de  la  paix  publique,  de  maintenir  le  pacte 
constitutionnel  que  vous  avez  promis  de  défendre  sous  la  foi 
de  l'honneur  et  du  serment.  ^ 

»  Lorsque  ifous  nous  séparâmes  au  mois  de  juillet  dernier  je 
me  serais  reproché  de  soupçonner  que  la  loi  des  élections ,  qui 
venait  de  triompher  de  toutes  les  attaques  dirigées  contre  elle, 
serait  attaquée  de  nouveau  ,  et  qu'elle  le  serait  avec  plus  de  vio^ 
lence  que  jamais  par  ceux-là  mêmes  qui  l'avaient  défendue  : 
j'aimais  mieux  espérer  qu'enfin  les  ministres,  alïranchis  des 
embarras  de  l'occupation  étrangère,  convoqueraient  les  Cham- 
bres à  une  époque  moins  reculée ,  et  leur  présenteraient  plus  à 
temps  et  les  lois  de  finances  et  les  institutions  si  hautement 
réclamées  par  l'opinion  publique  et  par  les  besoins  du  pays. 
Mais  que  sont  les  beiiî)ins  et  les  vœux  du  pays  si  par  malheur 
ils  sont  en  opposition  avec  les  vues  particulières  d'un  principal 
ministre?  Qu'importe  qu'il  ait >  précédemment  défendu  la  loi 
des  élections  si  maintenant  il  est  de  son  intérêt  qu*elle  soit 
modifiée?  Il  ne  lui  suâit  pas  de  former  chaque  année  un  nou- 
veau ministère,  et  de  changer  avec  la  même  mobilité  tout  le 
système  de  l'administration  de  l'Etat  ;  la  chose  essentielle  c'est 
d'assurer  la  perpétuité  de  son  pouvoir,  d'obtenir  plus  d'in- 
fluence sur  les  CTections,  de  faire  entrer  ses  créatures  dans  la 
Chambre  des  Députés,  d'y  acquérir  une  majorité  plus  stable,  et 
sur  laquelle  on  puisse  coinptcr  au  moins  pendant  cinq  ans  ;  et 
pour  cela  il  faut  renverser  tout  notre  système  élfctif ,  écarter 
les  ministres  qui  s'y  opposent,  en  appeler  d'autres  plus  dociles, 
disposer  même  le  monarque  à  détruire  son  propre  ouvrage  en 
le  trompant  sur  le  véritable  esprit  de  la  nation,  en  supposant 
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des  aancers  qui  n'cxî^l  pas,  en  lui  présentant  comme  un 
mstrumeut  de  malheur  et  de  révolution  une  loi  dont  on  se  pro- 
clamait «aguère  le  défenseur,  et  qu'un  accuse  aujourdhiu  de 
n'être  pas  assez  monarchique ,  sans  doute  parce  qu  on  ne  la 
trouve  plus  assQz  ministérirlle.  Vous  vojez,  messieurs,  com- 
bien de  temps  ont  dù  prendre  toutes  ces  corabmaisons  et  corn- 
bien  il  était  diflicile  de  ne  pas  rejeter  tout  à  fait  a  la  fin  de  1  auuee  - 
la  convocation  des  Chambres. 

«  Mais  ce  qui  est  tout  à  fait  digne  de  remarque  c  est  que 
depuis  l'ouverture  de  la  session  tous  nos  travaux  se  sont  bornes 
à  voter  en  un  jour  la  loi  des  six  douzièmes  de  l  impôt  de  i«2o  : 
à  celte  exception  près,  et  si  nous  exceptons  aussi  quelques 
heures  de  séance  dans  vos  bureaux,  on  vous  a  laisses  dans  une 
inaction  complète ,  aussi  contraire  au  bien  du  pays  que  pénible 
«onr  nous.  £st-ce  donc  ainsi  que  Ton  doit  en  agir  envers  les 


tere,  tatigue  au  guuyciinni.cwi,  .^j-.^  7 

en  dégoûter  nousHncni«8?  ,  , 

.   »  Encore  si  le  retard  qi.'il  met  à  vous  pescnter  son  grand 
«roiel  de  réformation,  depuis  si  longtemps  annonce,  pouvait 
lire  attribué  au  besoin  de  consulter  l'opnuon  «ubluiue  et  de 
connaître  son  vœu!  IVUis  ce  h«"  se  passe  autour  de  nous  ne  per- 
met  pas  de  s'arrêter  à  cette  pensée  consolante.  L  ordre  du  ,our  , 
«ue  la  commission  s'empresse  de  vous  proposer  ,  ne  s  accorde 
que  trop  avec  la  doctrine  des  ministres  sur  la  déférence  que  1  oi> 
ioit  à  Vopiuion  publique  :  parle-t^Ue  avec  elo«  des  actes  d>i 
„.  n.s.ire'^  elle  l  sa^  et  raisonnable ,  elle  est  l>»P;-;-',.f 
la  volonté  générale  ;  c«se-t-elle  au  contraire  d  y  »PP  »»d>' t 
elle  n'est  plus  q«e  l^écho  d'un  parti,  ^-s.,        ™^e,  de» 
pétitions  vous  éVaient  adressées  par  centa.ne  1  année  d"n  ère  en 
Ivenr  de  la  loi  des  élections; «n  les  accue.na. t  avec  b.en vediance 
et  [e  ministère  n'y  vovaii  aucun  dsnger.  Mais  au,ourd  hu.  qu  . 
e  t  de  sa  pol.tiqne,  c'est  à  dire  dé  son  mterèt,  de  changer  lalo. 
qu'il  défiu,d.,it  alors,  la  commission  commence  a  s  apercevoir 
«ue  ces  pél.lions,  si  innocentes  l'année  dermere ,  sont  enta- 
chées de  ^ces  de  toute  espèce  :  s'il  faut  l'en  cro.re    elles  sont 
!„Uective*  r.ur  la  plupart';  elles  entreprennent  d  "'"««f» 
l'initiative  rovaie  ;  elle^  tendent  à  introduire  un  élément  étran- 
ge" da  s  le  «ouveniement  représentatif,  ks<mf«eiuu..  I.  leg.s- 

sinoules  laccr^r'a  ),  au  moins  les  repousser  par  1  ordie  du  )our . 

 g  —  —  

rclauvcnieni  M.  prti.mn  de  M.  Vincent ,  lepàaT.l  au  rapporl  cl.  U  lu. 
f\\x\  bannit  les  régicides ^ 
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»  Ici ,  Trtessicurs,  la  versatilité  nVst  pas  (îans  l'opinion  publi- 
que, car  elle  s'est  constamment  prononcée  pour  le  maintien  âe 
la  Charte  et  de  la  loi  des  élections  :  la  versatilité  serait  donc 
ailleurs  si  vous  adoptiez  l'avis  de  votre  commission.  Mais  gar- 
dons-nous de  croire  que  Topinion  publique  soit  une  puissancé 
qu'il  sioit  permis  de  négliger!  C'est  elle  qui  fait  la  force  et  la 
sûreté  des  gouVernemens  représentatifs  :  vouloir  la  subordon- 
ner à  Taulorité,  et  la  réduire  à  une  espèce  d'obéissance  passive , 
ainsi  que  le  prétendait  à  la  séance  du  24  M.  le  ministre  Pasquier, 
c*est  renverser  l'ordre  naturel  des  choses,  et  attaquer  dans  sou 
principe  vital  le  gouvernement  représentatif  établipar  la  Charte; 

»  Vainement  le  ministère,  pour  justifier  les  atteintes  qu'il 
veut  porter  à  la  loi  des  élections ,  vient-il  nous  parler  vaguement 
d'anarchie ,  de  dangers  pour  le  trône  et  de  conspirations  !  Je  lui 
réponds  par  un  seul  mot  :  vous  dites  qu'il  existe  des  conspira- 
tions; quelle  preuve  en  doïttiez-vous ?  oii  en  sont  les  auteurs?  Et 
d'ailleurs  qu  j  a-t-il  de  commun  entre  la  loi  des  élections  et 
l'anarchie,  qui  selon  vous  menace  le  trône  ?  Oubien  osez  soutenir 
(jue  les  cent  mille  électeurs  de  France  et  les  députés  qu'ils  ont 
élus  sont  des  anarchistes;  ou,  si  vous  ne  l'osez  pas,  convenez 

3ue  votre  prétendue  conspiration  n'est  qu'un  prétexte  pour 
ëtruire  une  loi  qni  vous  déplaît  î 
'*  M  (^uant  à  l'agilation  intérieure  dont  le  ministère  affecte  de 
se  plaindre,  et  à  laqwHe  il  ne  voit  d'autre  remède  que  de  nous 
ravir  la  plas  constitutionnelle  de  nos  institutions ,  personne  ici 
sans  donten'en  contestera  l'existence,  car  il  n*efst  aucun  de  nous 
qui  ne  connaisse  quels  déplorables  effets  elle  a  produits  dans 
tous  nos  départcmeiTs.  Mais  à  cpii  faut-il  imputer  cette  funeste 
agitation,  sinon  au  ministère?  C'est  lui,  je  ne  crains'pas  de  le 
dire,  qui  l'a  fait  naître  en  sacrifiant  presque  tDujours  rinlérêt 
du  pAys  à  des  ambitions  particulières;  en  g^oinTmant  parle» 
partis  au  lieu  de  mtircher  dans  nn  système  national  ;  en  favo- 
risant le  rétablissement  de  coi"porations  religieuses  abolies  par 
^es  lois  toujours  existantes;  en  ne  soumettant  à  aucune  surveil- 
lance, h  aucune  police  ces  armées  de  missionnaires  (mvhvr— 
ment  à'*droit€  )  qui ,  parcourant  la  France  comme  s'ils  mar- 
chaient à  sa  conquête,  em'ahissent  le  saint  ministère  dans  les 
communes,  et  y  lèvent  à  leur  profit  des  tj-îljnts  plus'fotls  que 
le  modeste  traitement  des  véritables  pashcnrs;  en  ajouruaiit 
encore  toutes  les  institutions  constilntionnelles  que  iious'récla- 
motis^iaque  année,  èt  en  nous  oflfranl  en  é^'hange  une  nou- 
velle loi  d'élection  <*pic  tout  le  monde  repousse,  et  dont  le  pro- 
»jet,  seulement  annoncé,  a  suffi  pour  tnmblcr  la  sccm  ité  publique, 
"paralyser  l'industrie  et  Je  comméi^e,  frapper  d'une  mortelle 
uiertie  nos  dr'partcjnens  mauufacturfers  et  leur  nombreuse 
population,  remettre  en  pré^nce,  pour  ne'pas  dire  en  hosli- 
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lite,  les  miéiêts  antîîens  et  les  intérêts  nonveaux,  et  inspirer 
une  vive  inquictnde  sur  la  stabilité  du  contrat  politique  qi.i  unit 

le  prince  et  la  nation!  ... 

»  Voilà,  messieurs,  la  véritable  cause  de  l'agHation  qni  tour- 
mente notre  piivs,  et  qui  ne  cessera  t{iie  lorsque  le  rainibtere , 
au  lieu  de  s'envelopper  dans  xu\e  politique  équivoque  etmysle- 
rieuse,  ne  gouvernera  que  par  la  justice  et  la  bonne  foi ,  que 
lorsqu'il  sera  franchement  constiîr.îioun^l ,  et  que  son  adminis- 
tration ne  présentera  plus  le  spectacle  dedeuxgonvernemeus  qui 
marcheraient  parallèlement,  ^  dont  l'un  démentirait  secrète- 
ment ce  que  l'autre  semblerait  faire  ostensiblement.  .  , 

»  Messieurs,  les  reproches  que  j'ai  faits  au  ministère  je  les 
ai  puisés  dans  ma  conscience,  d'accord,  j'ose  le  dire,  avec  la 
conscience  publique ,  dont  la  voix  se  fait  entendre  de  toutes  les 
parties  de  la  France  ;  c'est  avec  la  même  conviction  que  je  viens 
"m'opposer  à  l'ordre  du  ^our  proposé  j*>r  fa  commission,  et  dont 
l'adoption  serait  une  véritable  calamité  publique. 

»  Vous  savez ,  mes^eurs ,  sur  quels  motifs  principaux  se  tonde 
le  rapporteur  de  la  commission  pour  justifier  cet  étrange  ordre 

du  jour.  .      ,      1  •  »     '  •  1 

»  —  Toute  pétition,  a-t-il  dit,  doit  n'avoir  qu'un  objet  spécial, 

A  n'être  que  la  dénonciation  d'un  tort  particulier  dont  on 
demande  le  redressement  :  toute  autre  pétition  ayant  un  objet 
cénéral ,  et  par  laquelle  on  cherçbe  à  s'immiscer  dans  la  discus- 
sion des  lois ,  doit  être  rejetée ,  car  elle  est  contraire  à  esprit  de 
notre  gouvernement  et  attentatoire  à  l'initiative  royale.  — 

„  J'oppose  k  M.  le  rapporteur  l'article  53  de  la  Charte  et  ,e 
lui  demande  si  cet  ^ticle,  en  consacrant  le  droit  de  pétition 
aux  deux  Chambres,  en  a  limité  soit  l'étendue ,  soit  l  objet; 
s'il  V  a  mis  d'autre  restriction  que  d'en  interdire  la  présenta- 
tion à  la  barre  et  autremeut  que  par  écrit  :  f  »"^"^e 
s'il  e.t  permis  à  qui  que  ce  soit  de  vouloir  ce  que  la  Cha.  te  n  a 
pas  voulu,  d'inte!î-dire  ce  qu'elle  a  permis.  Lt  dailleurs,  ines- 
sieurs,  qui  de  nous  pourra  croire  qu'une  pétition  énonçant  un 
simple  v^œu  sur  un  objet  général  soit  un  attentat  a  1  mitiat.ve 
royale  et  à  la  liberté  de  nos  discussions?  Admettre  un^pareille 
proposition  ce  serait  non  seulement  attaquer  le  droit  de  péti- 
tion,  si  précieux  pour  la  liberté ,  mais  isoler  le  gouvernement 
représentatif  de  l'opinion,  conséquèmnient  détruire  le  gouver- 
nement représentatif  lui-même!  Ce  serait  renverser  vos  prece- 
deiis    et  vous  accuser  d'altenUt  à  l'initiative  royale,  c«r  vous 
n^avez  presque  jamais  manqué  de  renvoyer  à  votre  bureau  dea 
rensei^nemens  la  pétition  contenant  des  vues  sur  la  législation  , 
et  én^içant  même  un  vœu  sur  les  projets  de  loi  que  vous  devieï 

'.rRemarquez  qu'ici  les  pétitionnaires  ne  vous  demandent 
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que  la  consèn'atîon  Se  co  qui  est  f  et  tîela  Hiarfe  constitution- 
nelle, qui  fait  la  sûrcle  de  tons,  et  sans  laquelle  il  n'y  a  plus 
de  garantie  poiir  personne,  et  c'est  ^ur  une  telle  demande  que 
vous  passeriez  à  l'ordre  du  jour!  Non,  messieurs,  ce  n'est  pas 
ainsi  que  vous  rcpoadrcz  aux  vœuii  de  la  Krance,  qui  vous  con- 
temple!  ...      . . 

M  Mais,  dit-ofi.^'  qnélqucs-unes  des  pétitions  sont  peu  respec- 
tueuses pour  la  Oiambre,  et  beaucoup  d'autres  sont  coUec-* 
tives. 

>»  Je  suis  loin  de  défendre  les  pétitions  irrespectueuses,  et  je 
ne  m'oppose  pas  à  ce  qu'elles  soient  écartées  par  l'ordre  da 
jour;  mais  je  dois  soutenir  en  même  temps  qu'il  n'en  peut  être 
de  même  de  celles  que  l'on  qualifie  gratuitement  de  pétitions 
cnllectix'cs.  Si  l'on  veut,  au  lieu  de  se  perdre  dans  une  insi- 
gnifiante analise  de  l'intitulé  de  chacune  d'elles,  les  examiner 
sans  prévention  dans  le^ir  contexte  comme  dans  les  signatures 
dont  elles  sont  souscrites ,  on  sera  forcé  de  reconnaître  que 
chaque  signataire  ne  représente  que  lui ,  ne  stipule  que  pour  lui, 
et  qu'une  pétition  ,  pour  être  revêtue  de  mille  signatures,  n'en 
conserve  pas  moins  son  caractère  de  pétition  individuelle  :  on 
ne  peut  considérer  comme  pétitions  collectives  que  celles  oii 
plusieurs  personnes  cjui  n'auraient  pas  signé  seraient  désignées 
sous  un  nom  singulier  ;  telle  est  la  seule  définition  q  .i  puisse 
être  avouée  par  la  raison,  et  qui  ait  été  couservée  par  Tubage 
constant  de  toutes  les  assemblées  législatives  avant  et  depuis 
l'établissement  de  notre  règne  constitutionnel. 

»  Vous  avez  toujours  admis  comme  individuelles  une  foule 
de  pétitions  toutes  semblables  à  celles  sur  lesquelles  vous  avez 
à  prononcer  aujourd'hui  ;  et  sans  doute  ce  n'est  pas  lorsqu'elles 
vous  demandent  le  maintien  de  toute  la  Charte  que  vous  les 
repousserez  comme  collectives;  et  pour  y6\\s  en  détourner,  s'il 
ne  nie  suilisait  pas  d'invoquer  les  principes  et  vos  précédens  , 
je  vous  dirais  qu'en  mars  1819  les  babitans  de  la  ville  de  Lizieux 
ayànt  adressé  une  pétition  au  roi  pour  le  maintien  de  la  loi  de$ 
élections,  alôrs  attaquée  comme  aujourd'hui,  M.  Decazes , 
Hiinistre  de  l'intérieur ,  y  fit  la  réponse  cpie  voici  : 

«  Monsieur  le  maire,  cinq  cent  soixante-trois  habitans  de  la 
ï»  ville  de  Lizieux  ont  adressé  au  roi  une  pétition  au  sujet  de  la 
>»  proposition  de  modifier  la  loi  des  élections.  Je  voys  prie  de 
>»  ïiiire  connaître  aux  signataires  que  leur  pétition  est  arrivée 
>»  entre  les  mains  du  roi.  Sa  Majesté  apprécie  la  confiance  res- 
«  pectueuse  qui  a  porté  les  pétitionnaires  à  déposer  au  pied  du 
»  trône  leurs  vœux  et  leurs  espérances. 

»  Signé     ministre  comte  Decazes.  » 

»  Alors  on  ne  trouvait  pas  coUcciiye  cette  j)élilîon  des  habî- 
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tans  de  Lizieux  ;  on  ne  lui  reprochait  pas  d*êlre  attentatoire  k 
l*initlative  royale,  au  respect  dû  à  Sa  Majesté  ;  alors,  j'en  con-* 
viens,  M.  le  ministre  de  l'intérieur  voulait  et  défendait  la  loi 
des  élections,  et  aujourd'hui  il  veut  qu'elle  soit  changée;  mais 
on  conviendra  sans  doute  aussi  que  les  principes  ne  doivent  pas 
changer  au  gré  des  intérêts  du  pouvoir. 

»  Je  vote  contre  l'ordre  du  jour  proposé  par  la  commission , 
et  )e  demande  que  les  pétitions  soient  déposées  au  bureau  des 
renseignemens.  >»  _ 

Discours  de  M.  le  baroti  Pasquier  ,  député  de  la  Seine  ,  et 
ministre  des  aff  aires  étrangères.  (  Immédiatement  après  • 
M.  Dupont  de  l'Eure.) 

%/>  Messieurs,  je  crois  que  c'est  toujours  rendre  un  service 
à  la  Chambre  que  d'arracher  la  discussion  aux  débats  sur  les 
personnes  pour  la  reporter  sur  les  choses;  je  ne  monte  donc 
pas  à  la  tribune  pour  défendre  ni  le  ministère ,  ni  un  ministre 
en  particulier.  J  ai  éprouvé  il  y  a  peu  de  joijrs  qu'il  était  assez 
facile  d'entendre  sans  une  grande  émotion  des  personnalité^ 
même  fort  directes  :  alors  comme  aujourd'hui  j'ai  cru  qu'elles 
étaient  moins  fâcheuses  pour  celui  qui  les  endurait  que  pour 
ceux  qui  se  les  permettaient  ;  elles  ne  pourraient  guère  leur 
offrir  qu'un  seul  avantage ,  celui  d'entraîner  leur  adversaire 
dans  la  même  carrière  :  cel  avaata||^e  poujr  xo^a  j^art  ^e  ne  le  leur 
accorderai  jamais^      .    '.•>:  :    .  ,  y  *  7'  ."  \  - 

.  »  Mais  il  est  un  point  à  mon  avis  beaucoup  plus  grave  ;  c'est 
~'>lii  de  la  falsification  des  discours  ;  et  j'ai  aussi  éprouvé  à  que) 
point  on  pouvait  en  nier  le  sens  le  plus  évident  pour  le  rem- 
placer par  le  plus  faux  et  le  plus  odieux  :  cet  inconvénient  est 
1^119  grave  que  le  premier,  parce  qu'il  peut  nuire  essentielle- 
ment aux  affaires  publiques  ,  surtout  quand  il  s'applique  aux 
paroles  d*ua  ministre  du  roi. 

^  »  C'est  par  ces  considérations  que ,  prévoyant  la  discussion 
q[ui devait  aujourd'hui  a.voir  lieu  sur  les  pétitions,  j'ai  contre 
mon  usage  pris  la  résolution  de  donner  à  mes  paroles  la  fixité 
de  récriture  :  ainsi  elles  resteront  d'une  manière  certaine  pour 
m'accuser  si  je  le  mérite ,  ou  j>our  repousser  les  imputation^ 
cralomnieuses  qui  seraient  dirigées  contre  moi. 

»  Messieurs ,  je  pourrais  sans  doute  examiner  en  principe 
jtisques  à  quel  point  le  droit  de  pétition  ,  reconnu  par  la  Charte, 
renferme  le  droit  d'exprimer  des  opinions  ,  des  vœux  ,  des  in- 
quiétudes ,  et  même  des  volontés  sur  les  questions  de  politique 
et  de  législation  ;  mais  je  pense  qu'il  me  suffira  pour  le  moment 
de  considérer  Iqs  pétitions  de  ce  genre  telles  qu'elles  spnt  pré- 
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jentëes.  Si ,  comme  il  serait  assez  difficile  d'en  douter  aujour- 
d'hui ,  elles  ont  pour  objel  d'exercer  ou  de  faire  exercer  une 
influence  quelcouque  sur  l'autorité  législative  ,  le  caractère  de 
cette  autorité  ,  qui  est  l'indépendance  la  plus  entière,  fixe  mon 
opinion  ,  et  je  n'ai  ]>a$  .  besoin  de  m'avancer  plus  avant  dans 
d'inutiles  théories  :  je  ne  veux  ni  contester ,  ni  atténuer  les 
droits  des  citoyens  ;  mais  je  dois  avant  tout  me  régler  sur  les 
droits  de  cette  Chambre  et  sur  le  devoir  qui  nous  est  imposé 
de  les  maintenir  dans  leur  intégrité. 

'  »»  A  Dieu  ne  plaise  ,  messieurs ,  qu'il  entre  dans  ma  pensée 
d'inculper  l'intention  des  citoyens  qui  ont  pris  celte  voie  des 
pétitions  pour  vous  communiquer  soit  des  vœux  qui  leur  sont 
personnels  ,  soit  des  alarmes  qui  leur  ont  été  inspirées  !  Leurs 
vœux  je  les  adopte  ;  Car  sans  doute  il»  demandent  ce  que  nous 
voulons  tous  ;  la  royauté  et  la  liberté  !  Quant  à  leurs  alarmes 
c'est  à  nous  qu'il  appartient  de  les  détruire  ;  et  nous  y  parvien- 
drons, si  elles  sont  réelles,  par  la  publicité,  la  solennité  ,  l'en- 
tière liberté  de  nos  délibérations  ;  par  cette  liberté  surtout 
qui  est  inconciliable  avec  toute  influence  extérieure,  et  qui  , 
substituant  la  vérité  adx  séductions  ou  à  l'erreur  ,  est  seule 
capable  de  porter  dans  les  esprits  cette  sc\:urité  salutaire  que 
les  passions  malveillantes  leur  promettraient  vainement. 

»  En  effet ,  messieurs  ,  quel  est  le  texte  universel  de  ces 
opinions  qui  ont  revêtu  ici  la  forme  de  pétition?  Si  j'ai  bien 
compris  celles  que  l'on  a  déjà  publiées  avec  une  certaine  affec- 
tation ,  et  si  je  ne  me  trompe  sur  toutes  celles  qui  nous  occu- 
pent en  ce  moment ,  on  peut  les  réduire  toutes  ,  quel  que  soit 
leur  nombre  présent  ou  futur,  à  une  seule  quant  à  l'expression  ; 
aussi  j'en  ai  choisi  une  seule  au  hasard  ,  et  elle  me  servira  pour 
répondre  à  toutes. 

«  La  France ,  nous  disent  les  signataires  de  cette  pétition  ,  la 
\  France  veut  la  Charte  ,  le  roi,  l'ordre ,  la  paix  et  la  liberté.  % 

»  Nous  ,  messieurs,  nous  voulons,  et  je  ne  serai  point  désa- 
voué dans  cette  Chambre,  nous  voulons  le  roi ,  le  roi  fondateur 
de  cette  Charte  ;  avec  lui  et  sa  dynastie  nous  voulons  la  Charte, 
l'ordre ,  la  paix  et  la  liberté  !  (  Mouvement  d'adhésion.  )  Certes 
jamais  la  France ,  dans  les  temps  même  les  plus  déplorables 
de  la  révolution ,  n'a  voulu  aussi  que  l'ordre  ,  la  paix  et  ia 
liberté  ;  mais  elle  eu  a  été  si  longtemps  ,  si  cruellement  privée , 
précisément  parce  qu'on  est  parvenu  k  la  séparer  violemment 
de  la  royauté ,  en  mettant  d'abord  dans  le$  esprits  ,  comme  on 
l'essaie  aujourd'hui ,  les  lois  à  part  et  au-dessus  de  la  royaut^i^ 
qui  en  est  la  source  première ,  et  qui  en  est  inséparable  !  (  iVou- 
\>ecui  mouvement  d'adhésion.  )  \ 

»  On  aous  dit  encore  que  toucher  à  la  Charte  et  à  la  loi 
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des  élections  c*est  mépriser  le  vœu  national,  et  rappeler 
les  rcvululions  ,  Vanarchie  et  le  despotisme, 

n  Si  par  ces  mots  toucher  à  la  Charte  on  entend  la  viola— 
-\   tion  des  droits  et  des  intérêts  civils  et  politiques  ,  reconnus  et 
X  '  .  consacrés  non  seulement  par  la  Charte,  mais  par  la  loi  suprême 
de  la  raison  et  de  la  nécessité ,  certes ,  messieurs  ,  ni  vous ,  ni 
les  ministres  du  roi,  nous  n'avions  besoin  de  cet  avertissement  : 
vous  vous  rappelez,  et  la  France  ne  peut  avoir  oublié  ces  belles 
paroles  oii  naguère  le  souverain  lui-même  déclarait  aux  deux 
%       Chambres  qu'à  la  Charte  étaient  irrévocablement  liées  les  pros- 
pérités de  sa  patrie  et  les  droits  de  son  auguste  maison. 

n  Mais  s'il  était  vrai  que  par  ces  mots ,  ne  pas  toucher  à 
la  Charte ,  on  eût  voulu  exprimer  des  inquiétudes  ,  fausses  ou 
réelles  ,  il  n'importe ,  sur  l'inviolabilité  des  intérêts  que  la 
-/       Charte  a  garantis  ,  n'est-il  pas  temps ,  n'est-il  pas  nécessaire 

•  d'aborder  une  fois  pour  toutes  ces  fantômes  dont  on  veut  effrayer 
les  imaginations  ?  Hé  quoi ,  serait-ce  bien  sérieusement  que  sur 
ce  point  on  osât  proclamer  des  alarmes!  Depuis  quand  par 
exemple,  car  je  sens  bien  qu'il  faut  prononcer  le  mot ,  depuis  • 

•  quand  les  ventes  de  biens  nationaux  ne  sont-elles  plus  irrévo- 
cables non  seulement  pair  la  Charte ,  mais  encore  par  une  loi 
préexistante  à  toutes  les  autres ,  c'est  à  dire  par  celle  dont  la 
foi,  dont  là  nécessité  publique  sont  l'organe  et  le  garant  ?  Quoi  I 
des  biens  acquis  sous  l'autorité  des  lois  ;  des  biens  qui ,  sous  la 
même  autorité  ,  pendant  une  génération  tout  entière  ont 
changé  de  forme  et  de  nature  à  l'infini ,  qui  enfin  par  aliéna—  ' 
tions,  échanges,  dots,  successions  et  partages,  sont  devenus 

.  .        le  patrimoine  de  onze  millions  de  Français,  ne  seraient  pas 
possédés- avec  une  sécurité  inébranlable  I...  Messieurs,  jeu 
appelle  ici  à  la  Chambre,  à  la  France  tout  entière,  non,  il 
n'existe  point  d'alarmes  I  (  Mouvement  très  vif  d'adhésion 
au  centre»)  Mais  il  existe  des  clameurs  mensongères,  et  vous 

«'         les  repousserez  ;  car  ceux-là  seuls  veulent  encore  des  révolutions 
qui  fomentent  d'aussi  absurdes  craintes  !  -.•  •j/ 

>»  Quant  à  la  loi  fondamentale ,  qui  donc  parle  d'y  toucher 
pour  l'ébranler ,  pour  la  détruire  ?  Si  dans  ces  mots ,  toucher 
à  la  CluLrtCy  il  y  a  up  sens  occulte,  mystérieux,  tâchons  de  ' 
pénétrer  ce  mystère.  {Attention  profonde  dans  toutes  les 
parties  de  la  salle,)  Qu'est-ce  en  effet  que  la  Charte  ,  mes* 
sieurs?  C'est  la  reconnaissance  du  droit  public  de  la  France  ; 
c'est  la  monarchie  héréditaire  dans  la  famille  royale  ;  c'est  le 
gouvernement  du  roi,  représentatif  pour  la  formation  des  lois 
et  par  le  vote  libre  des  charges  publiques  ;  c'est  le  gouverne- 
ment du  roi ,  chef  suprême  de  l'Etat ,  inviolable  dans  s<i  per- 
sonne sacrée ,  et  responsable  dans  la  personne  de  ses  ministres  ; 
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c'est  rindcpendance  et  rînviolabilite'de  la  justice, avec  la  liberté 
civile  qui  en  dérive  ;  c*est  ia  liberté  des  cultes  et  leur  égale  pro- 
tection devant  la  loi  ;  c'est  l'égalité  civile  des  citoyens  ;  c'est  le 
respect,  l'inviolabilité  des  propriétés  ,  des  droits  et  des  intérêts 
de  nos  familles  >  garantis  par  les  lois.  Yoilà  la  Charte  dans  soa 
principe  ,  dans  ses  e^els ,  dans  ses  développemens  nécessaires  ! 
Voilà  notre  loi  fondamentale  ;  et  certes  tout  ce  qu'elle  a  prorais  est 
inviolable ,  parce  que  tout  ce  qu'elle  a  promis  était  dans  la  raison 
et  dans  l&uature  des  choseS  avânt  que  d'être  dans  la  loi  écrite^ 
.  »  Mais  la  Charte  a  aussi  constitué  sans  doute  un  pouvoir 
législatif)  c'est  à  dire  le  pouvoir  de  faire  des  lois  suivant  leâ 
besoins  de  l'Etat  et  dans  le  mode  qu'elle  a  déterminé.  Ce  mode, 
messieurs,  c'est  la  proposition  royale,  et  la  délibération  libre 
des  Chambres  ;  et  prenez  garde  ,  messieurs  ,  qu'on  n'y  veuille 

.  toucher  sous  prétexte  de  défendre  la  Charte!  Là  en  effet  est  la 
garantie  publique  ;  et  quand  je  parle  de  délibération  libru 
j'entends  surtout  que  nos  voles  sont  dictés  par  notre  seule 
conscience  et  indé]>endans  de  toute  influence  extérieure.  Or, 
je  le  demande  ici  ,  le  droit  de  pétition  ,  éténdu  aux  questions 
législatives,  à  ces  questions  que  votre  libre  arbitre ,  votre  seule 
conscience  peut  résoudre  ,  ne  serait— il  pas  le  droit  d'exercer 
mie  influence  très  grande  sur  vos  délibérations  ?  Le  passé  ne 
nous  a  que  trop  enseigné  combien  cette  influence  pouvait  être 
funeste;  il  nous  la  montre  plus  que  menaçante! 

>»  Maintenant  si  nous  descendons  de  ces  hautes  considéra- 

"  tions  générales  aux  circonstances  particulières  qui  accompa- 
gnent les  pétitions  dont  le  rapport  vous  est  fait  aujourd'hui , 
une  première  observation  doit  nous  frajjper.  Sur  quoi  sont-elles 
dirigées  ces  pétitions  ?  et  quel  événemient  leur  a  donné  nais- 
sance ? 

>»  Il  faut  bien  le  dire  ,  hiessieurs  ;  Cet  événement  c*est  le 
discours  du  roi  :  S.  M.  vous  annonçait  que  des  propositions  de 
loi  vous  seraient  portées,  et  i*efl  contré  un  tel  usage  de  la  pré- 
rogative royale  que  les  pétitions  qui  nous  occupent  sont  diri- 
géï's.  Aurai-je  tort  maintenant  de  dire  que  c'est  bien  vainement 
que  dans  nos  lois,  dans  notre  organisation  publique  je  cherche 

-  à  conce>oir  pour  cette  circonstance  solennelle  un  motif  légal 
d'exercer  le  droit  de  pétition? 

^  »V^*?  discours  du  roi  vous  y  ôvez  répondu,  et  sans  doute  il 
vous  ap])arîenait  d'ex])rirncr  en  cette  occasion  les  sentimens 
dont  vous  ê»es  animée*  Les  pétitionnaires  ont-ils  la  prétention, 
de-  vous  apprendre  coimiieikt  vous  auriez  dû  vous  exprimer? 
Alors  oii  serait  doue  votre  indépendance?  {P^ivt*  sensalion.) 

»  Ces  propositions  de  loi  ne  sont  pas  encore  faites ,  mais  vous 
êtes  assturés  qu'elles  seront  faites;  vous  les  attendez  avec  con- 
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fiance,  avec  cellç  confiance  que  vous  inspire  la  certitude  ou 
vous  êtes  (le  les  discuter  avec  loyauté,  avec  franchise,  et  dans 

.  la  seule  vue  du  bien  public  ;  vous  les  attendez  en  un  mot  avec 
le  |3(?sir  le  plus  coustaut ,  la  volonté  la  plus  ferme  de  seconder 
le  roi  dans  les  nobles  efforts  qu'il  ne  cessera  jamais  de  faire  pour 
affermir  le  gouvernement  qu'il  a  donné  à  son  peuple ,  et  pour 
combler  labime  des  révolutions.  Mais,  sur  vos  intentions  comme  / 
sur  vos  droits  ,  les  pétitionnaires  ont-<ils  donc  quelque  chose  a 
vous  apprendre,  je  dirais  presque  à  vOus  ordonner? 

»  J'irai  plus  loin  ,  messieurs  :  si  le  luaudat  que  vous  tenez  de 
la  loi  seule,  quoiqu'ils  prétendent  vous  en  assigner  un  autre  ; 

'  '  si  voire  mandat  vous  obligeait  cependant  à  subir  l'autorité  de 
Içur  parole, 'sans  doute  il  vous  serait  permis,  que  dis-jel  nous 
nous  devrions  au  moins  d'examiner  la  source  de  cette  autorité; , 
sans  doute  encore  il  nous  serait  permis  de  compter,  de  peser  •. 
même  les  voix  qui  se  sont  fait  entendre ,  de  rechercher  comment 
on  a  pris  la  paro|c,  de  comparer  enfin  le  nombre  et  l'autorité 
des  Français  qui  attendent,  qui  se  reposent  sur  vous  dans  une 

4  juste  et  respectueuse  ponfiance,  de  les  comparer,  dis-je,  au  nom- 

•/.Djrç,  à  l'autorité  de  ceux  qui  s'arrogeut  une  si  tranchante  initia- 
tive. 

»  Que  verriez-vous  alors,  messieurs  ?  Il  faut  bien,  puisqu'on 
nous  y  force,  il  faut  bien  l'apprendre  à  ceux  qui  sont  de  bonne 
foi.  Je  ne  m'arrêterai  ici  qu'à  deux  ou  trois  faits,  qui  peut-être 
feront  juger  des  autres. 

»  D'abord  si  je  trouve  pour  les  communes  rurales ,  comme-  * 
pour  les  premières  villes  de  France,  des  pétitions  visiblement 
faites  sur  un  même  modèle,  ici  réunies  dans  un  même  envoi , 
numérotées  ailleurs  cgmme  si  elles  eussent  été  distribuées 
et  recueillies  par  des  mains  allidées  qui  ensuite  en  feraient 
hommage  à  la  Chambre,  je  ne  veux  pas  absolument  en  con- 
.  dure  qu'il  existe  une  direction  commune  ou.  centrale ,  ni  des 
directions  secondaires,  mais  <Hi  ftioins  je  puis  sans  témérité 
admirer  cette  merveilleuse  intelligence  du  hasard  qui  sait  pro- 
duire des  combinaisons  si  bien  ordonnées. 

»  Je  ne  prétends  pas  non  plus,  quoiqu'on  l'affirme,  que  des 
projets  tout  imprimés  aient  été  adressés  dans  les  clépartemens  : 
celte  concurrence  avec  quelques  journaux  serait  d'ailleiurs  assez  • 
iiuitile;  mais,  après  tout  ou  a  dit  avec  assez  de  vraisem- 
blance qu'en  matière  politique,  et  dans  telle  situation  donnée^ 
mille,  dix  mille  pétitions  pourraient  bien  ressemblera  une 
seule  pétition  imprimée  à  mille,  dix  itiille  exemplaires.  Com- 
parez niaintcuant  la  concordance  simultaïK^e  de  celles  qui  nous 
occupent,  et  supposez  lui  moment  que  l'aveugle  hasard  n'ait 
pas  seul  produit  les  singulières  combinai^iis  que  je  vijens  de 
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signaler:  votre  sagacité  m'epîirgnera  sans  doute  le  soin  d'appré- 
ci(Çj:  leur  valeur  réelle.  .  . 

»»  Mais  ])arlons  sérieusement,  messieurs,  et  prenons  uiaïqîie' 
iiient  les  faits  tels  qu'ils  se  présentent.* 

»  Des  adresses  ont  été  portées  dans  dlfférens  quartiers  de 
Paris,  et  elles  sont  littéralement  les  mêmes  :  il  en  est  ainsi  des 
quatre  pétitions  de  Grenoble.  Cest  de  Lyon  que  nous  sont 
arrivées  les  pétitions  dont  les  signatures  ont  été  recueillies  sur 
quinze  feuilles  séparées  et  numérotées;  ensuite  les  journaux 
vous  ont  appris  comment  ont  été  recueillies  les  trente  pétitions 
du  département  de  la  Sarthe.  Qiiant  au  nombre  des  signatures^ 
ici  j'en  ai  compté  quatre-vingt-quinze  sur  les  deux  pétitions 
portées  dans  les  deux  quartiers  les  plus  florissans  de  Paris  ;  en 
tout  sept  cent  soixante-trois  dans  cette  grande  ville,  dont  trois 
cen^quatre-vingt-neuf  apparliennentaux  élèves  en  droit.  Dans  tel 
aiTOudissement,  le  plus  riche  peut-être  en  manufactures,  je 
trouve  il  est  vrai  deux  mille  quatre-vingts  noms  souscrits;  mais 
je  trouve  aussi  une  population  de  deux  cent  sept  mille  habi- 
tans.  La  proportion  est  de  un  à  trois  cents  dans  le  département 
du  Rhàne,  et  de  un  à  huit  cénts  dans  celui  de  l'Isère.  £nfîa , 
dix-neuf  mille  signatures  en  tout  dsins  plus  de  la  moitié  des 
départemens  de  la  France  î  Comptez  donc,  messieurs,  les  voix 
qui  se  taisent  si  l'on  veut  absolument  que  vous  comptiez  les  voix 
qui  se  prononcent  ou  que  Ton  provoque. 

»  Pesef  ces  dernières  ^oix ,  pesez  surtout  la  manière  dont 
elles  ont  été  recueillies;  examinez  les  lieux  dans  lesquels  elles 
ont  été. mendiées  pour  une  partie;  suivez  les  pétitions  de  vil- 
lage en  village,  d'atelier  en  atelier;  voyez-les  précédées  par  le 
bruit  du  retour  de  la  dîme  et  des  droits  féodaux  ;  jugez  de  l'in- 
fluence que  de  tels  bruits  ont  pu  exercer  sur  des  hommes  fai- 
bles ou  peu  éclairés,  et  rappelez-vous  enfin  ce  que  je  vous 
disais  tout  à  l'heure  de  ces  alarmes,  si  follement,  si  téméraire- 
ment, et  parfois  si  criminellement  répandues.  ^ 
.  >»  Quant  à  moi,  irlrssieurs,  si  des  citoyens  éclairJiwir les 
choses  positives  de  l'administration  publique  novt%  adressent  des 
»renseignemens  utiles,  j'applaudis  à  leur  zèle;  mais  que  tous  les 
citoyens,  même  individuellement,  quels  que  soient  leur  pro- 
fession et  leur  âge,  à  peir»e  sortis  de  l'enfance,  étudians,  guer-^  ' 
riers  mêm*,  aient  le  droit,  par  fonne  de  pétition,  de  nous 
i^faire  délibérer  sur  telle  question  qui  les  s[\n-a  préoccupés,  tandis 
que  la  proposition  des  lois,  tandis  que  l'exercice  de  la  préroga- 
tive royale,  tandis  que  l'etpression  de  nos  propres  vœux  et  de 
nos  résolutions  est  assujettie  à  des  formes,  à  des  règles  déter- 


minées,  ma  raison  se  refuse  à  reconnaître  .une  si 


extension  du  droit  de  pétition  ! 
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»  Ministre  du  roi|  je. la  crois  danger^iMe  et  inconstitutioii*» 
nelte;  député»  )e  demande  l'ordre^du  jour,  n  {A  droite  etç» 
centre  :  Appnféi  «ppujrél  )      ,  * 

Ihmvtb'de  M.  de  Corcelle,  député  du  Rhône*  {Immédiate^ 

fiieni  après  le  ministce.) 

ii.  Messieurs ,  voilà  ^e\i%.  mois  révolus  que  nous  sommes  con- 
voqués de  tous  les  points  à»  la  France.  Qu'avons^nous  &it? 
Un  président,  urfé  adresse»  uacoinpliment  deboooe  année» 
ctWotjé  ihi  douzièmes  d'impôjt...  voté ,  j'allais  dire  sans  délibé» 
Mtion ,  mais  je  dis  bantemeuli  sans  con^aoce  !  (  f7Ve  agitation,) 
Le  ministère  a'à  uucuns  matériaux  de  prêts ,  aucuns,  et  pour* 
tant  il  a  m  uiiiesté  hardiment  iarésolu^oad'une  funeste  réforme 
dans  nos  lois,  dans  notre  Charte  peut-être;  il  n'a  pas  craint  de 
répandre  la  ce nstern^tîoa  dans  celte  Chanibre»  l'alarme  .dans 
toute  la  France! 

>»  Chagrin  d'avoir  échoué  dans  mille  tentatives  scandaleuses 
pour  s'emparer  du  vote  des  collèges  électoraux,  outré  de  dépit 
de  les  avoir  partout  reucontrés  aussi  nationaux  qu'incorrupti- 
bles ,  il  reporte  sa  colère  et  ses  iuvect  ves  sur  des  comités  direc- 
teurs imaginaires,  sur  les  électeurs,  sur  les  élus  ,  sur  toute  la 
Fiance!  iL,a  France  ,  dit  leur  faction,  c'est  nous!  Lt  les  voilà 
conjurant  la  ruine  *du  sysLènie  électoral  le  plus  sage,  le  plus 
piiodéré,  le  mieux  adapté  à  nos  tnœujg,,  à  notre  régime  de  pro* 

Sriété  et  d'indnslrie  i  conjurant  ta  rmne Âe  ce  sjrsteme  par&it  »  ^ * 
ùt-elle  entraîner  celle  détente  la  Fraïkce  !  -  % 

»  Voilà»  mes^urs,  partent  Tinquiétude  et  le  dang^I 
Voilà  la  cause  des  fluQtuattons  d'un  ministère  qui  pourtant» 
après  tatit  de  menaces,  se  trouve  réduit  à- fabriquer  à  la  hâte  un 

Srojet,  je  ne  dirai  pas  de  loi ,  nous  en  avons  une  bonne,  mais 
e  bouleversement ,  don.t  la  seule  appréhension  trouble  tous  les  *  ^ 
esprits! 

M  Cependant ,  pour  mieux  ébranler  cette  Charte  dont  ou 
médite  la  ruine  ,  on  attaque  séance  par  séance ,  pièce  à  pièce  ,  ** 
chacun  de  ses  articles.  INoiis  avons  mille  fois  juré  de  maintenir  » 
ce  pncte  inviolable,  et  Von  nous  dirait  destinés  à  le  mettre  en 
lambeaux I  Tantôt  c'est  l'article  ii,  l'article  de  Toubli ,  dont 
on  s'efforce  d'effacer  j.usqrirà  la  moindre  trace;  maintenant  c'est 
ïe  droit  de  pétitîofi  que  Fon  met  en  qitestiqn!  C'était  le  dernier^, 
«sile  laissé  à  tant  (Tppprimés;  c'était  le  droit,  de  tout  temps 
s^cré  V  de  Ja  .veikvéTet  de  Torphèlin  ;  c'était  Je  droit,  enfin  de 
manifester  1c  plus  t^dble  de  tous  les  sentimens',  un  attachement 
verUieux  aux  lois  de. son  pays;  et  L^n  prétend, le  ravir  aux, 
cîtoTens!  1^  4|uels  œptifs»  quels  hmoioet»  ,tt  à  q^ls  ttties? 


(  ;33  ) 

Quoi!  la  vérité,  in<îîgnement  repdussée  par  ils  ambitieirx,  n'a 
plus  qu'une  seule  issue  pour  parvenir  vers  le  trône ,  et  l'on  se 
servirait  de  la  main  des  mandataires  de  la  France  pour  la  fer- 
mer! Nous  aurions,  nous  que  la  France  a  choisis,  TindigMilé 
de  repousser  le  vœu  des  Français  !  Quoi!  des  projets  sinistres  tt^ 
menaceraient  nos  lois ,  nos  libertés ,  notre  existence  peut-être  , 
répandraient  la  consternation  dans  tous  les  cœurs  ;  le  com- 
merce ,  l'industrie,  toutes  transactions  seraient  comme  suspen- 
dues d'un  bout  de»  la  France  à  l'autre,  et  le  cri  de  la  douleur 
serait  interdit  aux  Français!  On  isolerait  de  leurs  concitoyens 
les  mandataires  fidèles  de  la  France  au  moment  oii  elle  est 
indignement  harcelée  par  les  voltigeurs  d*un  ministère  hostile! 
On  nous  séparerait  du  reste  de  la  nation  à  la  veille  de  la 
bataille  générale  pour  la  loi  des  élections ,  pour  la  Charte  et 
nos  libertés  !  ^      '      '  : 

»  Nous  attendons  téte  levée  ce  ministère  et  ses  phalanges  ; 
nolis  l'attendons  sur  le  terrein  sacré  de  nos  lois  !  Qu'il  vieime, 
,  ^  s'il  Pose  ,  rompre  sans  retour  a^vec  la  plus  généreuse  des  nations  ! 
Il  est  temps  de  s'expliquer:  !â  France  languit  dan?  un  malaise 
qui  la  mine,^n  ma'aise  avanf-coureur  inévitable  de  plus  d'une 
<y^ise  désastreuse;  l'agonie  de  la  France  se  manifeste  à  la  simple 
menace  de  lui  ravir  des  lois  qu'elle  chérit  ;  elle  se  manifeste  par 
tous  les  signes  qui  sont  en  son  pouvoir;  et  des  maires,  des 
adjoints  auraient  le  front, de  nous  dire  que  la  France  demande 
^    '  le  renversement  dé  ses  institutions  ,  qu'elle  a  intérêt  à  devenir 
/'       révolutionnaire!  ' 
'  »  Nous  leur  répondrons,  nous  mandataires  fi<lèîes ,  que  la 
France  a  en  horreur  les  révolutions  nouvelles,  les  conlre-révo- 
.    luiions;  qu'elle' veut  le  maintien  de  ses  lois ,  qu'elle  se  .prononce  ' 

par  un  mouvement  vertueux  et  spontané,  qu'elle  accuse  les  ê     .  ( 
ministres  qui  s'apprêtent  à  entamer  notre *acte  fondamental!       .  *4 
'hJp.      Et  M.  le  rapporteur  de  la  commission  aurait  beau  déployer  à 
W       cette  tribune  le  caractère  imposaij^t  que  nous  lui  connaissons 
tous  (on  rit)\,  il  n'étouffera  jamais  ce  cri  de  la  justice  et  de  la 
V    raison,  ce  cri  du  salut  de  l'Etat,  que  nous  signalent  ici  tant  de 
W  pétitions  respectables!  L'honorable  rapporteur  dédaigne  dix- 
neuf  mille  signatures;  hé  bien,  demain  il  eij  aura  dix- neuf 
millions,  trente  millions..:  (  M.  dt^  Cnsitd-Bajac  :  W  n'y  a  que  . 
vingt-huit  millions  d'habilans  en  France  î  )  Il  en  sera  accablé  , 
•    car  toute  la  France  veut  le  ntaintien  de  §cs  lois,  toute,  moins 
la  faction  qui  conspire  contre  e!le,  mûms  cette, faction  ,  qui 
"î*  pourtant  tiendrait  tout  eîitière  flans  cette  Clhinibre!  '  •  ' 

^        ,.    >»  J'atteste  que  la  pétition  des  Lyonnais  a  été  présentée  à  la 

signature  des  notables  du  déparlement  avec  la  plus  scrupuleuçe  •  * 
circonspection  ;  elle  aurait  été  signée  en  masse  si  on  l'avait 


exposée  à  la  por|ée  du  public,'  et  demafct  elle  le  sera  si  les  j 
Lyonnais  peuvent  soupçonner  qu'un  sentiment  de  retenue  de 
leur  part  a  jeté  le  moindre  doute  sur  leur  invariable  attache- 
ment  à  des  lois  et  à  dosiastitiitions  pour  lesquelles  ils  se  dévoue- 
raient au  besoin.  Si  l'on  en  croyait  une  sympathie  d'opinions, 
et  je  ne  sais  quel  goût  de  terroir  que  tout  député  est  bien  loua- 
ble d'apporter  à  celte  tribune ,  nous  soupçonnerions  qu'à  Limoges 
on  est  toujours  content  :  content  lorsque  les  ministres  ordonnent 
do  maintenir  la  Charte  et  la  loi  des  élections;  content  lorsqu'ils  ^ 
font  si'Hie  de  les  renverser.  A  Lyon  on  est  moins  malléable  ;  ce  * 
malheureux,  mais  courageux  déparlement  n'a  que  trop  bien 
apprécié  tout  ce  qre  vaul  le  maintien  d'une  loi  qui  nous  pré- 
serve à  jamais  du  retour  de  i8i5  et  de  1816I  {Murmures  à 

droite.)        '  ^  .  , 

»  L'honorabJc  rapporteur  s'est  donc  livré  à  do  vaines  spécula- 
tions sur  le  vœu  hautement  et  librement  manifesté. par  des  mil-„ 
liers  de  citoyens  recommandables.  C'est  une  vraie  décep--. 
lion  que  de*^  calomnier  ainsi  je  plus  généreux  élan  ;  c'est , 
enconrager  le  funeste  endnrcisseniï'nt  du  iriinistèreî  Mais  1rs 
mandataires  incorruptibles  r/uv  siègent  en  grande  majorité 
dans  cette  Chambre  éclaireront  le  pouvoir,  l'arrêteront  sur  le 

bord  de  l'abîme  I 

»  Que  prétendent  nous  prouver  ce  maire  de  Châteaub riant* 
et  cet  adjoint  de  la  Charité  avec  leur  pétition  anti-nalionale 
Ignorons-nous  combien  sont  vicieux  les  élémens  du  système 
municipal  actuel?  De  toute  part  la  France  réclame  une  uou-' 
vellc  organisation;  partout  on  ne  rencontre  que  des  admmislra- 
teurs  étrangers  aux  afieclions ,  aux  opinions  de  leurs  adminis- 
bés,  étrangers  même  à  la  Charte ,  qui  devrait  les  régir  aussi 
bien  que  nous,  et  qu'ils  rejettent  de  leurs  vœux,  parce  qu'ils 

*  font  exception  à  cistle  Charte ,  parce  que  tout  est  arbitraire  dans 
leur  origine  et  dans  leur  action  vis-à-vis  de  leurs  adminkstrés. 
Il  en  est  san§  doute,  et  jjaime  à  leur  rendre  justice,  il  en  est 
"que  le  patriotisme  le  plus  éclairé  s'empresse  d'avouer;  mais  ils 

■^•ont  réduits  au  silence  devant  un  ministère  qui  n'encourage 

.  «ue  les  Séides  de  l'arbitraire.. 

\  Les  deux  pétitions  de  commande  que  le  pouvoir  est 
venu  savourer  à  celte  tribune  par  l'entremise  de  l'honorable 
rapporteur  sont  donc  entachées  d'un  esprit  servile  et  d'une 

'antipathie  nationale  qu'il  est  honteux  de  voir  proclamer  au 
militi'u  de  nous  ;  c'est  prostituer  aux  yeux  de  la  Fiance  le  carac- 
tère de  cette  Cliambre  que  de  prolonger  une  telle  discussion.' 

n  Je  demande  qu'il  soit  passé  à  l'ordre  du  jour  sur  la  pélihon 
d'un  maire  et  d'un  adjoint  qui  ne  sauraient  faire  poids  dans  la 
^alatice  contre  des  raillions  de  Fr^uçai*  (o/i  r^/^  réclamartl -à 
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.  bon  droit  le  mainlien  de  leurs  lois;  je  demande  aussi  que  les 
pétitions  pour  le  maintien  de  la  Charte  et  de  la  loi  des  élec- 
tions soient  renvoyées  au  bureau  des  rcnseignemens. 

»  Il  est  temps  que  la  Franco ,  fière  des  lois  et  des  institutions 
qu'elle  a  su  conquérir,  et  que  la  Charte  garantit ,  reprenne 
enfin  dans  la  balance  de  l'Europe  le  poids  et  la  cojisidératioa  que 
d'obscurs  pjgmées  tenteraient  en  vain  de  lui  ravir!  » 

Discours  de  M.  le  vicomte  de  Castell^ajac ,  député  de  la 
Haute-Garonne.  (Immédiatement  après  M.  de  Corcelle.y 

«  Je  tâcherai,  messieurs,  de  rester  dans  les  bornes  delà 

*  discussion;  je  n'irai  point  rechercher  ce  qite  peut  être  le  droit 
de  pétition  ;  je  ne  m'occuperai  point  de  savoir  si  celles  dont  ou 
vous  a  fait  le  rapport  sont  on  ne  sont  pas  collectives  ;  je  ne 

,  rechercherai  point  les  moyens  qni  ont  pu  les  produire  ;  je  m'at- 
tacherai uniquement  au  but  qu'elles  ont  ;  car  c'est  ce  but,  à  mon 

.  avis  ,  qui  exige  que  vous  les  écartiez.  Que  demandent  les  péti- 
tionnaires? Que  vous  disiez  au  roi  :  ce  que  Votre  Majesté  jugeait 
à  propos  de  présenter  ne  doit  pas  l'être.  A  quoi  concluent  les 
pétitions?  A  cé  cpie  le  roi  s'arrête  dans  le  cours  des  propositions 
qu'il  peut  juger  convenables  au  bien  de  l'Etat.  Ainsi  d'abord 
vous  entraveriez  le  droit  du  monarque,  vous  arrêteriez  le  cours 
^  ses  propositions,  et  vous  repousseriez  par  conséquent,  sans 
connaissance  de  cause ,  sans  examen ,  ce  qu'il  est  de  votre  devoir 
de  connaître  et  d'examiner;  vous  dicteriez  ainsi  des  lois  à  l'un 
des  pouvoirs,  au  lieu  de  concourir  à  les  faire  avec  lui ,  comme 
vous  y  êtes  appelés;  en  outre  vous  renonceriez  pour  vous- 
mêmes  au  droit  de  proposition  qui  vons  est  accordé  par  l'articlé 
19  de  la  Charte;  car  vous  ne  pouvez  vous  dissimuler  que  le  jour 
ôii,  par  suite  de  pétitions  telles  que  celles  qui  vous  sont  présen- 

;  tées,  vous  auriez  mis  des  bornes  à  la  proposition  royale,  voua 

•  soumettriez  la  Chambre  à  toutes  les  conséquences  d'un  pareil! 

Srincipe,  invoqué  aujourd'hui  contre  le  monarque,  et  qui 
emain  peut  l'être  contre  vous. 
Ip       »  Il  y  a  plus;  si  ces  ]tétitiona  étaient  accûeillies  les  pétition-% 
naires  exerceraient  pour  l'initiative 'des  propositions  un  droit' 
plus  étendu  que  celui  des  Chambres,  car  darft  lïne proposition 
quelconque,  messieurs,  vous  êtes  assujettis  à  des  formes;  elles 
entraînent  des  lenteurs  salutaires;  elles  exigent  un  examen 
réfléchi  :  ici  ce  serait  sur  le  simple  énoncé  d'une  volonté  quà* 
vous  décideriez ,  et  voVà  donneriez  à  cette  volonté  du  dehor* 
une  attribution  plus  puissante  que  celle  que  la  Charte  accorde^; 
aux  pouvoirs  appelés  par  elh?  à  la  confection  des  lois.  Yous^ 
feriez  plus  pour  l'avenir,  car  il  est  hors  de  doute  qu'uné  fois  le^ 
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succès  oblenii  le  même  moj en  serait  employé  dans  toute  autre  : 
circpijstaiïce  ;  et  ainsi  peu  à  peu  il  suilirait  qu'un  certain 
nombre  d'Iiomnies  tenant  la  plume  eussent  envie  de  s'en  servir 
pour  que  leurs  rcves  devinssent  des  vérités  ,  leurs  volontés  des 
ois,  et  pour  que  la  marche  du  gouvernement  se  trouvât  arrêtée; 
et  par  qui  encore  le  serait-elle  !  Dans  tous  les  cas  on  pourrait, 
je  crois,  assurer  que  ce  serait  par  la  minorité  de  l'opinion  ;  car 
dans  toute  circonstance  de  la  nature  de  celle  qui  nous  occupe 
le  silence  du  grand  nombre  décèle  la  faiblesse  du  nombre  qui 
parle,  et  je  serais  fonde  à  vous  dire  :  si  vous  voulez  être  justes, 
si  vous  voulez  véritablemcntcousuUer  le  vœu  général,  faitesdonc 
taire  ce  silence  accusateur!  Dans  la  question  qui  se  discute  ce  qui 
prouve  la  vérité  de  ce  que  j'avance  c'est  qu'il  y  a  en  France 
quarante-quatre  mille  communes,  et  je  ne  vois  ici  que  dix-neuf 
mille  cinquante-sept  signatures,  ce  qui  ne  fait  pas  tout  à  fait 
im  demi-j)étitionnaire  par  commune.  (Patience!  s'écrie  AI.  Mt-> 
chin.)  D  autres  pétitions  arriveront,  medirez-vous...  Hé  bien , 
messieurs,  nous  compterons  si  Ton  veut;  mais  je  prends  acte 
d'aujourd'hui,  et  je  dis  que  c^s  pétitions,  dans  lesquelles  on 
voudrait ,  on  croirait  voir  un  vœu  national ,  se  réduisent  pour  le 
moment  à  un  nombre  de  signatures  qui  ne  me  présente  pas  encore 
un  demi-pctitionnaire  par  cojiimuue.  {On  r/V. )  Et  sajis entrer, 
comme  je  IVi  dit,  dans  la  définition  du  droit  de  pétition,  ne 
pourrait-on  pas  penser  que  ce  serait  par  une  bien  grande  ex.ten— 
sion  de  ce  droit  qu'on  l'attribuerait  à  la  multitude  de  manière  à  "IV/ 
ce  qu'elle  put  en  user  pour  arrêter  Texercice  des  trois  pouvoirs  ? 
P^c  serait-ce  pas  la  faire  intervenir  là  oii  les  trois  pouvoirs  ont 
seuls  le  droit  de  se  proposer  réciproquement,  selon  les  fonne& 
voulues  par  la  Charte,  ce  qui  leur  paraît  convenable  dans  i'iuté- 
rét  des  droits  et  des  libertés  publiques?  et  n'est-il  pas  de  prin-» 
'cipe  que  plus  il  s'agit  de  choses  d'un  ordre  tel  qu'il  appartient 
peu  à  la  multitude  d'en  connaître,  moins  encore  doit-il  lui  appar-^ 
tenir  d'en  décider  ?  : 
^  »  Quels  seraient  en  outre  les  motifs  qui  donneraient  auprès  de  / 
vous  du  poids  à  ces  pétitions?  Sont-ce  des  hommes  lésés  qui  se 
piaii^nent?  iSont-ce  des  individus  à  qui  justice  n'ait  pas  été  faite 
qui  la  réclament?  Non;  ce  sont  des  hommes  qui  mit  lu  dans  les 
journaux  que  le  roi  jugeait  à  propos  de  proposer  aux  Chambres 
des  modifications  sur  une  loi  qui  lui  paraît  en  exiger;  qui,  sans 
calculer  les  motifs  d"  gouvernement,  sans  être  même  en  position 
^e  les  connaître,  viennent  apposer  leur  signatuie  impérative  au 
bas  d'un  papier  suspendu  aux  murs  d'tni  c'jfé,  ou  déposé  piirtout 
pilleurs;  et  encore  se  trouverait-il  facilement  parmi  ces  péti— 
tjoniiaires  bon  nombre  de  gens  cou^plaisans  et  faciles  qui  ne 
gouraient  peut-être  pas  même^vouj^^dire  ce  qu'ils  ont  signé. 
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bonne  foi,  messieurs,  de  telles  pétitions  peu  vont-elles  être  accueil- 
lies dans  cette  enceinte?  Je  ne  le  pense  pas.  Je  le  répète, portent- 
elles  avec  elles  un  caractère  qui  doive  contre-balancer  tous  les 
mouvemens  qu'elles  entraînent?  Je  le  pense  encore  moins. 
Pouvez— vous  dire  au  roi  :  ne  proposez  pas  ce  qu'il  vous  paraît 
à  propos  de  proposer  ?  Pouvez-vous  priver  aussi  les  Chambres 
du  droit  que  leur  accorde  la  Charte?  car  ,  je  le  répète,  ne  vous 
y  trompez  pas,  s'il  était  accueilli,  dicté  aujourd'hui  dans  un 
intérêt  quelconque,  en  opposition  aux  intentions  avouées  du 
gouvernement,  ce  mode  serait  invoqué  un  jour  aussi  contre 
vous  dans  quelque  autre  intérêt  ;  et  qu'auriez-vous  à  répoiidre 
quand  votre  condescendance  actuelle  aurait  fait  loi  pour  l'ave- 
nir? Il  n'est  nullement  question  encore  de  changemcns  prévus 
dans  ces  pétitions  :  ce  n'est  donc  pas  aujourd'hui  le  cas  de  s'oc- 
cuper de  savoir  s'il  y  a  ou  s'il  n'y  a»pas  nécessité  à  modifier;  il 
ne  s'agit  que  du  droit  incontestable  qu'a  le  roi  de  proposer  ce 
qui  lui  paraît  urgent,  ce  qui  lui  paraît  nécessaire,  et  certes,  ni 
les  pétilionuaires  ni  nous ,  nous  ne  pouvons  constitutionnelle— 
ment  borner  ce  droit.  Si  un  jour  des  propositions  vous  sont 
faites  vous  les  examinerez ,  messieurs ,  vous  les  discuterez  ;  les 
pétitionnaires  pourront  juger  nos  débats. 

»  Ceux  d'entre  nous  qui  pensrtit  qu'il  est  bien  que  la  loi  des 
élections  reste  ce  qu'elle  est  la  soutiendront  :  l'opinion  contraire 
ne  craindra  pas  d'être  comptée  ;  elle  se  manifestera  aussi ,  et  elle 
ne  taira  pas  ses  motifs  d'inquiétude  :  elle  dira  que  le  repos  de 
la  France  demande  une  loi  des  élections  qui  soit  protectrice , 
conservatrice  et  monarchique  ;  elle  peindra  les  vices  de  celle  qui 
existe ,  les  dangers  dont  elle  menace  notre  pa^s;  elle  vous  dira  ; 
dès  son  origine  cette  loi  vous  a  envoyé  non  le  représentant 
d*une  opinion  quelconque,  mais  un  représentant  vivant  de  tous 
les  crimes  de  la  révolution  ;  elle  vous  nommera  Grégoire!  Vous 
examinerez  alors ,  messieurs ,  vous  vous  déterminerez  sans  doute 
pour  ce  qui  sera  bien  ;  et ,  loin  de  porter  ce  caractère  d'igno- 
rance ,  de  commande  et  d'inégalité  qui  s'altiche  aux  pétitions 
qui  vous  sont  adressées,  vos. délibérations  porteront  avec  elles^ 
un  caractère  légal ,  et  les  lumières  et  le  droit  de  ceux  que  la-. 
Charte  appelle  à  la  confection  des  lois.  En  résumé,  messieurs, 
il  me  paraît  évident  qu'accueillir  les  pétitions  dont  il  est  ques- 
tion ce  serait  arrêter  l'exercice  du  pouvoir  royal ,  entraver  le 
droit  que  la  Charte  accorde  aux  Chambres,  et  siJjstituer  l'inÎH 
tiative  de  la  multitude  à  celle  des  pouvoirs  établis  par  les  lois.  ^ 
î^ar  tous  ces  motifs  je  demande  l'ordre  du  jour.  » 
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"Discovns  de  M.  le  comte  Foy ,  lieutenant  général ,  députe  de 
V Aisne,  {Immédiatement  après  M.  de  Castelbajac.^ 
•  » 
«  Messieurs ,  s'il  est  vrai  que  nos  réformateurs  de  constitu-    .  • 
tious  établissent  comme  profession  de  foi  que  le  parlement 
(c'est  ainsi  qu'ils  appellent  le  parlement  et  les  deux  Chambres) 
est  investi  d'une  dictature  perpétuelle,  la  couséquence  immé 
diate  du  principe  doit  être  d'isoler  le  pouvoir,  de  le  séparer  de 
toute  influence  du  dehors,  car  la  dictature  vit  de  son  propre  . 
fonds;  le  mouvement  lui  ayant  été  une  fois  imprimé,  elle.e 
communique,  mais  elle  ne  le  reçoit  plus. 

»>  Cette  doctrine  admise ,  il  faudra  pour  la  faire  passer  dansla  # 
pratique  dépouiller  la  nation  du  droit  de  pétition ,  attéuuerl'ac- 
tiou  électorale ,  détruire  la  fiberté  de  la  presse. 

»  Les  trois  moyens  me  paraisfent  devoir  marcber  ensemble, 
ou  du  moins  à  peu  de  distance  l'un  de  l'autre;  mais  le  premier- 
est  le  seul  qu'on  met  en  avant  quant  à  présent;  c'est  le  seul  que . 
je  combattrai  :  je  m'appuierai  sur  l'identité  parfaite  entre  les 
intérêts  généraux  et  les  intérêts  privés;  je  m'appuierai  suri i 
Charte,  déterminé  que  je  suis  à  invoquer  la  Charte  jusqu'au  . 
dernier  moment  de  son  existence, 

>•  Votre  commission  des  pétitions  est  instituée  pour  un  mois  : 
quinze  jours  sont  à  peine  écoulés  depuis  qu'elle  vous  a  présenté 
les  pétitions  des  brasseurs  de  Marseille ,  des  propriétaires  de 
vignes  d'Aï ,  des  épiciers  de  Paris  ;  et  assurément  il  n'est  venu 
dans  l'esprit  d'aucun  de  ses  membres  de  s'enquérir  si  toutes  les 
signatures  de  brasseurs  de  Marseille,  de  propriétaires  de  vignes 
d'Aï ,  d'épiciers  de  Paris  avaient-  été  apposées  au  bas  de  l'acte 
qui  énonce  au  nom  de  tous  les  prétentions  que  chacun  entre- 
prend de  faire  valoir. 

»  Aujourd'hui ,  messieurs ,  votre  commission  vous  propose  de 
passer  à  l'ordre  du  jour  sur  cent  vingt-huit  pétitions  relatives 
au  maintien  de  la  Charte  :  elle  admettait  le  droit  de  pétition 
^ans  t.-ute  sa  latitude  quand  il  s'appliquait  à  une  réclamation 
pécuniaire  ;  elle  veut  le  restreindre  lorsque  les  citoyens  se  croient 
menacés  dans  les  institutions  auxquelles  se  rattachent,  par  des 
rapports  chaque  jour  mieux  et  plus  généralement  appréciés, 
non  seulement  leur  bien-ctre  physique,  mais  encore  la  liberté  , 
l'honneur,  tout  ce  qui  constitue  la  dicnité  de  l'homme  î 

i>  Les  pétitions  pouf  le  maintien  de  la  Charte  ne  sont  pas," 
vous  dit-on ,  le  produit  d'un  mouvement  spontané...  Les  autres 
pétitions  que  vous  avez  accueillies  il  y  a  quinze  jours  comment 
donc  ont-elles  été  préparées?  comment  sont-elles  arrivées  jus- 
jju'à  vous?  Un  brasseur  de  Marseille,  se  sentant  lésé  jar  les 
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droits  établis  sur  la  bière,  en  a  cause  avec  lui  autre  brasseur;  les 
deux  ont  parlé  à  un  troisième  des  inconvénieus  de  Timpot  ; 
celui-ci  à  un  quatrième,  celui-là  à  un  cinquième,  et  tous  ont 
trouvé  sympathie  de  sentiment  partout  oh  il  y  avait  concordance 
d'intérêt.  Dans  les  scènes  à  peu  jarès  semblables  entre  elles  qui 
ont  di\  se  succéder  un  interloculeui:  a  dit  :  adressons-nous  k 
la  Chambre.  Aussitôt  une  pétition  a  paru  ;  peut-être  avait-elle 
été  préparée  à  l'avance,  peut^^être  a-t-elle  été  rédigée  à  l'ins- 
tant même,  soit  par  un  homme  intéresse  dans  les  brasseries,  soit 
par  toute  autre  personne  étrangère  à  ce  commerce  ;  on  Ta  sigîiée 
sur  place,  ou  bien  on  l'a  colportée  dans  les  maisons  et  dans  les 
réunions  de  ceux  qui  avaient  manifesté  ou  auxquels  on  sup|)0- 
sait  rintention  d'y  prendre  part.  La  pétition,  revêtue  de  signa- 
tures plus  ou  moins  nombreuses ,  plus  ou  moins  prépondérantes, 
a  été  déposée  sur  votre  taureau. 

»  C'est  précisément  ainsi  qu'il  est  arrivé  et  qu'il  arrive  chaque 
jour  pour  les  pétitions  r€lativesàlaCharte,avec  la  difiprcnrc  cepen- 
dant que,  la  question  agitée  n'étant  rien  moins  aux  yeux  d'une 
foule  d'hommes  de  bonne  foi  qu'une  question  de  vie  ou  de 
mort  pour  le  corps  politique,  les  opérations,  au  lieu  d'être  res- 
serrées dans  l'enceinte  d'une  ville  ou  dans  le  cercle  d'une  profes- 
sion spéciale,  embrassent  l'universalité  de  la  France,  et  l'irritation 
rapid<Mnent  propagée  amène  une  coalition  d'intérêts  alarmés. 

»  Mais  cette  irritation,  suite  nécessaire  de  la  nature  des  pro- 
jets annoncés,  cette  condition,  qui  ne  dépasse  pas  les  bornes 
légales,  devez-vous  eu  être  étonnés,  devez-vous  en  être  effrayés? 
JSou,  messieurs  :  la  liberté  est  la  jeunesse  étemelle  des  nations; 
il  y  a  dans  la  liberté  trop  de  vie  et  des  jouissances  trop  actives 
pour  qu'on  s'y  passe  d'un  certain  degré  de  mouvement.  Une  tri- 
bune retentissante,  des  écrits  qui  donnent  l'éveil,  les  conversa- 
tions chaleureuses,  même  les  associations  tendant  à  faire  triom- 
pher telle  ou  telle  opiuion  politique ,  tout  cela  est  dans  l'essence, 
du  gouvernement  représentatif;  et  s'il  existait  dans  n(fs«odr5 
des  dispositions  qui  appelassent  illicites  les  réunions  de  plus  de» 
vingt  personnes  que  la  police  n'aurait  pas  autorisées,  il  n'y  ."^ 
pas  de  inilieu,  messieurs,  il  faudrait,  sous  peine  de  passer  pour, 
incoiiséquens  et  absurdes,  il  faudrait  refaire  nos  codes  ou  déchi-' 
rer  notre  Constitution. 

»  Ici  au  moins  nous  ne  sommes  pas  réduits  à  celte  alternative 
en  matièrede  pétition  nous  n'avons  contre  nous  aucune  loi  écrite  : 
nous  avons  pour  nous  l'usage  et  la  Charte.  Les  droits  des  Fran- 
çais se  présentent  dans  la  Charte  sous  deux  aspects  différcus  ; 
tantôt  ils  sojit  proclamés  avec  éclat,  et  ils  apparaissent  comme 
des  phares  Imnineux  destinés  à  prévenir  Jes  naufrages  du  pou- 
voir; tantôt  ils  ne  sont  qu'indiqués,  moins  pour  établir  uun 
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incontestable  possession  que  pour  tracer  la  limite  où  devront 
se  tenir  ceux  qui  entreprendront  d'en  régler  l'usage  :  c'est  sous  ce 
rapport  qu'il  est  question  du  droit  de  pétition  dans  l'article  53; 
et  ceci,  messieurs,  mérite  votre  attention  particulière.  La 
Charte  constitutionnelle  n'a  pas  été  improvisée;  elle  nous  aé^é 
donnée  après  vingt-cinq  ans  pins  riches  en  sujets  de  méditation 
que  cinq  on  six  siècles  inanimés.  Pendant  ces  vingl-cin<|  ans, 
depuis  l'humble  doléance  agenouillée  au  pieddu  trône  jusqu'aux 
incursions  de  ces  pétitionnaires  sanglaus  qui  venaient  demander  ; 
1,%  Constitution  de  1793  et  du  pain,  tous  les  degrés  de  Téchelle 
ont  été  parcourus,  toutes  les  manières  d'aborder  le  pouvoir  et 
de  provoquer  ses  décisions  ont  été  essayées ,  tous  les  sujets  pos- 
sibles de  pétition  ont  été  épuisés.  .      .  j 

»  Hé  bien,  notre  roi,  observateur  judicieux  et  intéresse  de 
tant  de  scènes  mémorables,  n'a  insér^dans  le  pacte  fondamen-». 
tal  aucune  autre  disposition  restrictive  des  pétitions  que  la 
défense  de  les. apporter  en  personne  et  à  la  bârre  :  la  Charte  a 
parlé;  il  n'est  permis  à  personne  d'aller  au-delà  de  ce  qu'elle  a 
dit.  Spontanées  ou  suggérées,  signées  par  un  seul  ou  signées 
par  cent  mille ,  réclamant  un  droit  acquis  sur  un  arpent  de  terre, 
ou  aspirant  k  changer  les  destinées  du  monde,  toutes  les  peti-- 
lions  appartiennent  également  à  l'ordre  conslilutionncK  La  loi 
ne  peut  leur  imposer  de  formes  que  celles  qui  sont  absolument 
nécessaires  pour  constater  leur  authenticité  et  pour  faire  res- 
pecter les  convenances  sociales. 

i    >>  Ce  scY-ait  vous  faire  injure,  messieurs,  que  d'insister  plus 
longtemps  devant  vous  sur  un  droit  sacré  que  le  gouvernement 
le  plus  absoln  ne  refusa  jamais  aux  sujets,  et  dont  on  use  lar- 
gement même  à  Coustantinople  et  k  Alger.  Mais  k  cote  du 
droit  de  faire  des  pétitions  se  présente  le  droit  de  les  recevoir  et 
de  les  accueillir  :  ce  droit  la  Charte  eût  pu  le  conférer  a  d  au- 
tres qu'à  vous  ;  elle  eût  pu  réserver  exclusivement  k  la  couronne 
un  flim  on  de  plus  d'espérance  et  d'amour.  Le  prince  dont  éma- 
nent nos  libertés  en  a  disposé  autrement;  il  a  voulu  que-cett« 
Chambre,  toujours  en  contact  avec  le  peuple  par  1  électron 
annuelle  d'une  partie  de  ses  membres,  fût  aussi  1  organe  habituel 
de  tous  les  besoins  ;  il  a  voulu  que,  par  elle  et  avec  son  appui, 
la  prière  tremblante  et  la  vérité  timide  pussent  arriver  sames  et 
sauves  jusqu'au  troue,  asile  de  la  justice.  Et  vous,  messieurs , 
insensibles  à  vos  prérogatives,  rebelles  k  votre  mandat,  inli^ 
dèles,  le  dirai.je?  k  votre  propre  dignité,  d'une  main  vous 
répudieriez  le  bienfait  du  roi  législateur,  de  l'autre  vous  repous- 
seriez le  vœu  de  vos  concitoyens  !  car  ce  serait  le  repousser  que  de 
laisser  mutiler  le  droit  de  pétition  par  des  sophismes,  ou  do 
l'étouffer  par  des  ordres  du  jour.  .  .  '.         •  ,  , 


(      )     '  ^ 

»  Il  û'en  sera  pas  ainsi,  messieurs  ;  les  prccédens,  la  raison,  U 
Charte,  les  droits  dii  peuple,  la  volonté  royale,  les  préroga- 
t  ves  de  ta  Chambre,  tout  vous  prescrit  de  rejeter  les  conclusions 
de  votre  commission.  Je  demande  non  pas  que  les  pe'titions  rela- 
tives au  maintien  intégral  de  la  Charte  et  de  la  loi  des  élection» 
soiefit  discutées,  mais  qu'elles  restent  déposées  au  bureau  des 
renseignemeus  pour  être  consultées  quand  besoin  sera.  » 

■  .r'. 

M .  Barthe-Labastide  rempîaçé  à  la  tribune  M.  le  .général 
Foy.  i 

«  Il  i-eproduit ,  sur  Vinconstitutionnalité  des  pétitions ,  sur  les 
inconvéniens  qui  résulteraient  de  leur  renvoi  au  bureau  des  ren- 
seignemeus, les  considérations  exposées  par  quelques-uns  des 
préopinans;  il  représente  combien  il  serait  absurde  d'accueillir 
les  idées  qu'un  factieux,  un  insensé  pourrait  produire  avec  plus 
de  faveur  et  moins  de  précaution  que  les  propositions  faites  dans 
les  Chambres  :  s'il  y  a  des  précédens  contraires  à  cette  doctrine 
il  pense  qu'on  ne  doit  pas  s'y  conformer,  et  qu'à  cet  égard  il 
faut,  s'il  y  a  lieu,  changer  la  jurisprudence  de  la  Chambre.  Il 
s'attache  ensuite  à  établir  que  les  moyens  employés  pour  obtenir 
les  pétitions  leur  donnent  un  caractère  factieux  indépendam- 
ment de  leur  contenu  ;  il  rappelle  que ,  comme  avant  le  20  mars, 
on  a  répandu  de  vaines  craintes  sur  le  retour  de  la  féodalité, 
sur  les  acquisitions  de  domaines  nationaux  ;  il  appuie  cette 
assertion  sur. les  publications  faites  par  certains  journaux,  sur 
le  témoignage  de  deux  fonctionnaires  qui  ont  dénoncé  ces, 
manœuvres,  et  il  demande  l'ordre  du  jour  avec  d'autant  moins 
dliésitation  ,  ajoute-t-il,  que  ces  pétitions  sont  dirigées  contre 
l'existence  du  trône.  »  [Cette  analise  (je  V  opinion  de  M.  Barlhe^ 
Labastide  est  extraite  du  procès  verbal,  ) 

M.  d' Argf*nson  ««  demande  la  parole  pour  rectifier  une  fausse 
énonciation  qui  s'est  glissée  dans  le  feuilleton,  et  qui  consiste 
en  ce  qu'on  a  attribué  au  maire  de  Châteaubriant  d'avoir  dit 
qu'un  modèle  de  pétition  avait  été  envoyé  de  Paris  dans  sa 
cornmune  :  ce  maire  a  dit  seulement  qu'un  modèle  était  par- 
venu par  la  poste.  L'orateur  profite  de  la  circonstance  pou^ 
attester  que  les  pétitions  signées  dans  le  département  du  Haut- 
Khin  contiennent  l'expression  de  l'opinion  des  habitans  les  plus 
distingues.  Il  demande  qu'on  fasse  lecture  de  la  pétition  du 
maire  de  Châteaubriant.  x  {Procès  verbal.  ) 

'  •    Cette  réclamation  étant  généralement  appuyée ,  M.  Mes- 
tadier  donne  lecture  de  ladite  pétition,  et  prouve  ainsi  la' 
vérité  du  fa^t  avancé  pajr  M;  d'Argenson. 


V 
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L'ordre  Je  la  parole  appelle  eusui^  à  la  tribune  M.  Bea- 
Jamiu  Coustaut.  <>  .  ' 

M.  Bei^amtn  Constant  •  dit  que  les  petHioos,  loin  d'être 
(]îrigées'.c6iitre  k.  prérofAtive  .roy«lé^  cobtieiioent  toutes  au 
.  coQtraîies  les  •  expressions  du  plus  profond  re  pect  tmnr  \tto\  « 
et  n'accusent      fos  ministres  uià  tait  obserter  <}ae  m  pétitions' 
1^    contre  lesquelles  ils  se  déclarent  aujourdluii  sont  un  des  moyeM 
qu'ils  .employèrent  Tan  dernier |  et  qu'elles  sont  cô^içues  dans 

n  La  proposition  de  la  commission  serait  une  modification 
•  de  Tarticle  53  de  la  Charte  :  si  cet  article  a  besoin  d'une  inter- 
prétation ,  les  formes  dans  lesquelles  elle  doit*éire  présentée 
sont  celles  des  propositions  de  loi. 

»  L'orateur  parcourt  les  difïérentes  objections  faites  par  le 
rapporteur;  il  ne  \oit  qu'une  subtilité  grammaticale  dans  ce 
qui  sVst  dit  pour  prouver  qu'il  y  avait  des  pétitious  collectives 
pai  rui  celles  qui  ont  été  présentées.  (^)uant  àl'idoulité  des  expres- 
sions qui  y  sont  employées  c'est  une  suite  de  l'identité  des  sen— 
timens  que  les  pétitionQaires  savaient  à  exprimer. 

t»-  Une  ^le  pétition  a  paru  <;onçue  d'utie  tnanière  plutôt 
tneo)iv«t|tt0è..<|ta  mais  elle  nepotte  qu'une  signa^  ^ 

turc,  et%  1^  d'un  individu  ne  doit  pas  eh  faire  conjàamnér 
des  miltiers.  11  respecte/aùtant  que  personne  J'tnitÎAtive  royale , 
et  il  ne  croit  pas  ia1>lesser  en  s  opposant  à  l'ordreidu  jour.  Le 
èif^X  au  Ijur^au  des  reniseigneniens  n'a  pour  but  qu'im  simple 
•  eiuîmen ,  et  ne  tbrme  aucun  préjugé  Sur  le  fond  i  rest  4a  déci- 
sion la  plus  sage  qne  la  Chambre  puisse  prendre  y  puisque  par 
là  elle  s'abstient  également  de  blâmer  ou  d  approuver ,  et  qu'élle 
reste  dans       trnncs  de  l'adresse  en  réponse  au  discours  du  roi, 

M  On  ne  j)eut  méconnaître  qne  du  maiutien  de  la  loi  des  é!ec- 
:      lions  dépendent  la  liberté  et  la  sécurité  publique  et  particulière, 
'       qui  n'ont  été  assurées  en  France  que  parcette  loi  :  de  tels  intérêts,    »  • 
.  qui  ont  à  la  t'ois  In  caractère  d-îutéréts  privés  et  d'intérêts  géné- 
raux, obticudi  ont-ils  donc  moins  dejçfiénagemens  et  d'égards 
de  la  part  de  la  Cliambre  ^ue  des  intérêts  purement  individuels 
et  souvent  ires  faibles  ^  5f|ttt-€e.  d^SiiiiaPtieux  qu^ 
naires  qui  ne  àej^^^i^J^k  c^ODsérvelr,  qui  usent  èciitt  droit . 
(pie  kitSia^te  \t\^^m^ÊÊ^^Kn      formes  coutre  lesquelles 
aucune  V6i«^  ne  s'était  ^yéè  ^  , 

V  jtu4rfrplus  sL^di^f^anœuvres  ill^Ie|  ont  été  emj^yécs, 
corôiijfe  «jueiquBS  btafeurs  l*diit  prête n      si  des  siguatures  ne 
^ontI||i^fi%samnaQii|^^^         ,  il  faut  pouvoir  en  laire  la  véri«* 
•%ati(m^^^y|i|jUp^     la  tranquillité  da  ia  Fiwoee ,  et  le  seul 
ttwfifkTi^yiÉ!^^^*^  i«  ^*«PAV    Iww»»  rensei^nemens. 
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»  Von^tiNir  conclut  Ir  cette  mesinre,'  en  ajonjànt  que  Vof^ 
nion  publiM^ue,  cl.^puis  si  longtemps  alarmëe',  a  besoin  à*&te 
'  rassurëie  par  la  décision  de  la  Chaîabre,  »  (Procès vétAaL)  , 

.  Le  ministre  des  affaires  étrangères»  «  Il  m'est  impossible 
ne  pas  rcpondro  aux  denuères  paroles  de  rorateiir  qui  des- 
cend de  cette  tribune.  Il  vous  a  dit  que  la  France  attendait  de 
T^Vous  une  décision  Si  ce  que  vous  devez  faire  aujourd'hui  devait 
être  une  décision  ,  ce  serait  une  raison  pour  que  vous  ne  la 
prissiez  pas,  car  sans  doute  vous  n'entendez  pas  aujourd'hui  de'ci- 
der  si  vous  accueillerez  oii  si  vous  rejeterez  la  proposition  qui 
ser»'faIte'aii'.nom  du 'roi  j  et  s'il  Rêvait  résulter  ou  renvoi  au 
bureau  des  renseignemens  que  vous  ayez  pris  en  nneteHé  con-» 
sîdâration  les  pétitions  pimentées  qp'on  put  en  induire  que  v6U8 
ajez  même  un  commencemént  d'opinion  fSmnée  sur  la  propo- 
sition royale  qui  tous  «era  faite,  vous  devrîei  rejeter  le  renvoi. 

S reposé  au  bureau  des  renseignemens,  car  vous'dëveB  vous 
er  de  délibérer  à  l'avance  Siur  une  proposition  royale  qiïi  ne 
vous  est  pas  encore  connue,  et  qui  doit  s'offirir  devant  vous 
sans  àacune  espèce  d'influence,  et  plusenc<n«  sans  l'influençe 
que  vous  auriez  versée  sur  vous-mêmes  prw  une  espèce  de  décî^* 
iSion  qui  irait  contre  le  but  que  vous  voi^  seriez  ^^^^l^^f^  ^'  v 

*    fia  droté?  et  le  centré  de  étwdSé^éi0Mss!KIÈi^        i  un^t 
opposition  s'él^>lir«é^^j^^ 
la  partie  du  cétttre  qui  t*à^ôîs3ii^'^Hl|iM|^ 
sident  déclare  que  là  discussion  est  continua  au  lendemain. 

Seanc^  du  i5. 

MM.  Me'chin,  Josse  Beauvoir  et  Dumeilet  sont  les ,prç^ 
i^miers  orateurs  entendus.  .  *t 


laCbambre  contre  les  méDàes  pétitions  qui  Tinnée  priQcé-^- 
dente  étiaent  coaveîrtea^  sa  b^nveillance  ;  il  pense.qnç  la  cont« 
mission  eèt  dû  sauver  ces  étranges  débats ,  et  ne  pas  laisser. 

encourir  aux  députés  le  reproche  de  contradiction.  On.  propose  ' 
l'ordre  du  |bur lorsqu'il  s'agit  de  calmer  les  alarmes  publiques 
qui  s'accroissent  par  Tmactivité  danslaqnelle  on  laisse  lés  man- 
dataires de  la  nation  î  L'ordre  du  jour  sur  les  pétitions  de  plus 
de  vingt  mille  citoyens  qui  avertissent  do  veiller  aux  intérêts  de  , 
la  patrie  I  •  Que  réser¥.era!-t-ou  à  ceiu.      oseraient*  attaqt^^^  se^ 
institutions  r 

»  L'annéedemiëre  cent  mille  citoyens ,  alarmés  de  la  propo- 
sition d'un  noble  pair,  soinat^ent  à  la  Chambre  un  vœu  cou* 
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traire  ,  et  ce  vœu  fut  accueilli  avec  transport  :  onze  mois  ne  sônt 
pas  encore  révolus ,  ^t  cette  même  proposition  ,  (fue  les  minis- 
tres diénonçaient  à  la  France  entière  comme  subversive  de  la 
liberté,  ils  menacent  de  la  reproduire  co  nme  un  bienfait  I  On 
est  factieux  qnand  on  pense  comme  ils  voulaient  qu*ou  pensât 
l'année  dernière  I  ^ 

»  L'orateur  expose  tme  théorie  complète  du  droit  de  péti- 
tion :  il  pense  que  cVst  !e  droit  de  présenter  clcs  vues  sur  tond 
les  objets  d'administration ,  et  qu'alors  elles  ne  sont  que  l'expres- 
sion d'un  vœu  ^ur  un  objet  d'i.itérêt  gf-  iéral.  (Comment  un 
pareil  vœu  serait-il  contraire  à  l'initiative  royale  ,  puisque  cette 
initiative  ne  commence  que  lorsque  le  vœu  est  présenté  au  roi 
spus  la  forme  d'une  adresse? 

>»  Passant  à  l'argnment  qu'on  a  voulu  tirer  du  petit  nombre 
de  pétitionnaires  relativement  à  la  masse  de  la  population ,  il 
jîense  que  ce  nom!)re  est  inmiense  si  on  le  compare  aux  deux 
seuls  opposaiiS  dont  I«n  pétitions  ont  été  rapportées  ;  d'ailleurs 
le  nombre  des  signataires  n'est  rien  ;  c'est  la  nature  du  vœu 
qu'on  doit  examiner:  et  depuis  quand  le  vœu  de  vingt  mille 
Français  est-il  à  dédaigner? 

»  L'orateur  termine  ea  repoussant  le  reproche  fait  aux  péti- 
tions de  ne  porter  aucun  caractère  d'autiienticité ,  et  il  déclare 
qu'il  a  reconnu  les  signatures  les  plus  imposantes  dans  les  péti*- 
tionsde  tous  les  dpparU  m''ns  qu'il  a  administrés. 

«^Il  vote  pour  le  dépôt  au  bureau  des  renseigaemens.  >» 
(Procès  vcrOal.) 

M.  Jossf  Beauvoir  «  reconnaît  que  le  droit  de  pétition  est 
inséparable  du  gouvernement  repr  'sentatif  ;  mais  il  pense  qn*il 
a  besoin  d'être  restreint  et  soumis  à  des  règles  qui  puinijent 
empêcher  d'en  abuser.  Tayt  qu*une  pétition  n  est  que  rexpros(^ 
sioii  d'un  déni  de  justice,  d'une  intractîon  aux  lois,  le  d^notr 
de  la  Chambre  est  de  l'accueillir,  et  de  protéger  la  faibl  sse 
contre  la  force  ;  mais  elle  doit  se  garder  de  recevoir  ces  péti- 
tions collectives  qui  usurpent  l'initiative  royale,  et  arrogent 
au  premier  \enu  le  droit  que  la  (ihartea  cru  nécessaire  de 
i-efuser  à  un  député ,  celui  de  présenter  dans  une  séance 
publique  une  proposition  dangereuse  ou  téméraire  :  ainsi  la 
Chambre  ne  saurait  admettre  ces  2)étitions  sans  violer  la  Charte 
et  avilir  sa  dignité. 

>»  Après  cette  exposition  générale  du  danger  des  pétitions 
collectives  l'oiateur  eTcaminc  celle-;  qui  sont  aujourd'lmi  l'objet 
de  la  discussion.  EIÎos  sont  signées  par  dix— neuf  mille  cm— 
qtUHvte-sçpt  individus  qi»i  deni^vdç  ni  le  maintien  de  la  loi  des 
élections  ;  ce  noinbrv  loiiue-t-iljû  porliou  la  plus  nombreuse 
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des  intéressés  ?  L'opitiant  ,  en  exn minant  celte  question  , 
démontre  que  relativement  à  la  populalion  il  est  dans  le  rap- 
port de  un  à  deux  cents ,  et  qu*cn  le  comparant  au  nombre  des 
çitovens  jouissant  des  droits  politiques  il  se  trouve  dans  la  pro- 
portion de  i»n  H  quatre  cents.  11  s'attache  principalement  4 
prouver  l'irrégularité  dès  moyens  employés  pour  obtenir  ceè» 
signatures  ,  et  relève  des  disproportions  choquautes  qui  se  trou- 
vent entre  le  nombre  des  signataires  et  la  population  dçu  beuj^ 
gii  les  pétitions  ont  été  signées  (1). 

»  La  dignité  de  la  Chambre  veut  qu'elle  ne  fixe  son  atten-« 
tion  que  sur  des  objets  authentiques,  et  son  règlement  paraît 
insuiiisant  à  l'orateur  j)our  ce  qui  concerne  le  droit  de  pétition: 
il  pense  qu'il  serait  nécessaire  d'admettre  une  enquête  sur  le* 
pétitions  collectives ,  et  qu'eu  supposant  qu'elles  soient  revêtues 
des  caractères  de  la  vérité  et  de  la  légalité  ,  il  conviendrait  de 
borner  à  vingt  le  nombre  des  signataires ,  afin  de  mettre  le 
système  des  pétitions  en  accord  avec  l'article  sgi  du  code 
pénal. 

•  L'orateur  vole  pouf  Tordre  du  jour.  »»  (Procès^verbal.) 

M.  Dumeilet  «  dit  qu'une  pétition  est  une  demande  adressée 
à  une  autorité  supérieure  pour  en  obtenir  le  redressement  de 
quelque  grief  ;  c'estrune  requête  dans  un  intérêt  quelconque^ 
car  il  importe  peu  qu'il  soit  général  ou  privé  :  la  réclamation 
est-elle  mal  fondée,  la  Chambre  doit  la  rejeter;  est-elle  juste 
et  conçuç  en  des  termes  convenables ,  son  devoir  est  de  l'accueil- 
lir. L'abus  du  droit  de  présenter  des  pétitions  ne  légitimerait 
pas  les  ait  'intes^  qu'on  voudrait  y  porter,  puisque  dans  cette 
hypothèse  les  moyens  de  répression  sont  au  pouvoir  de  la 
Chambre. 

|k  »  La  légalité  du  mode  de  présentation  a  été  déterminée  par 
la  Charte ,  qui  a  reconnu  le  droit  de  pétition  eu  y  attachant 
des  corjditions  dictées  par  la  sagesse  et  par  l'expérience  :  vouloir 
exiger  davantage  serait  une  tyrannie  et  une  usurpation  de 
pouvoir;  la  Chambre  doit  se  borner  a  reconnaître  si  les  auteurs 
des  pétitions  se  sont  renfermé*  dans  les  limites  tracées  par  la 
lettre  et  l'esprit  de  la  loi,  oif^  en  d'autres  termes,  si- leurs 
griefs  sont  légitimes ,  et  s'ils  sout  présentés  *ous  une  forme 
convenable. 


^  (1)  M.  Josse  Beauvoir  crut  donner  une  preuve  de  ce  qu'il  avançait  en 
citant  une  pétition  aiiribuéc  à  la  seulç  conimuQRtlc  Massevau^  (  Haul^ 
Rliin),  et  souscrite  par  trois  cent  soixante-dix  signataires;  mais  cette- 
remarque  portait  sur  une  erreur,  que  M.  d'Argenson  sV^mpressa  de 
faire  relever  :  la  pétition  désignée  était  au  nom  du  canton  de  MasM* 
vaux  et  de  dix-sept  commune'»  enviroMuantes. 
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»  Que  demandent  donc  les  pétitionnaires?  Le  maintien  de  la 
Charte  et  celui  de  la  loi  des  lélections.  R^potidra-toYi  par  Tor- 
àre  dtf  jour  à  des  réclamatioiis  aiissi  sages  ?  Il  faut  réçitliiiattro 
ifië  les  jMftilionnaires  remplissent  un  devoir  en  même  teihps 
qu'ils  ei«t€eat 'un  àroii  :  ils  reprëseo|eitt  aue  si "^l'oi^  consent 
aujourd'iiot,  à  te  que  la  Charte  éprouve  des  changemens'Ûi 
Cbambre  sei^  sans  force  demain  poar  "empêcher  son  renver* 
sèment. 

*  •  I»  L'ofateur  entre  dans  quelques  détails  sur  la  distinction  qu'on 
voudrait  établir  entre  les  pétitions  collectives  et  les  pétitions 
individuelles  :  dans  l'état  actuel  de  l'organisation  politique 
de  la  France  on  ne  reconnaît  ni  ordre  ni  corporation  ,  et  il 
n'existe  i t ellement  que  des  intérêts  ;  quand  ces  derniers  sont 
généraux  ,  et  lorsqn'il  s'agit  de  les  défendre  ,  il  est  naturel  que 
des  réclamations  soient  adressées  par  un  nombre  plus  oii  moins 
cousidérable  de  citoyens  ;  mais  ces  demandes  ne  constatent  et 
ne  peuvent  jamais  établir  qu'une  réclamfttion  individuelle ,  qui 
se  trouve  rqpétée  autant  de  'fôis  qu'il  y  a  de  sig^aitures. 

Mr  Ltorateur  termine  eu  disant  que  fe  dépôt  des  pétitions  ^u 
bureau  des  rensei^einens  est  la  seule  mesure  qui  puisy  con- 
cilier les  égards  dus  auic  pétitionnaires  avec  le  respect  que  la 
Chambtie  professe  pour  la  prérogative  royale ,  respect  qui  n'a 
pas  permis  qu'une  voix  s'élevât  pour  demander  le  renvoi  au 
conseil  des  ministres  :  l'ordre  du  jour  au  contraire ,  motive' 
d'après  les  considérations  qui  ont  été  soumises  à  la  Chambre , 
serait  un  attentat  à  sa  dignité  ,  puisfju'il  ponrrait  faire  supposer 
qu'elle  ne  s(>  <  roit  pas  au  des&us  de  toutes  les  influences.  » 
(  Procès  verbal.)     ^     '     ^  •    •    .  i  ^ 

Extrait  {\)  du  Discoirs  de  M.  de  Villèle,  député  de  lu 
Haute- Garo nne »  [^Immédifiiement  après  M.  JDumeilct*)  * 

Messieurs,  inutilement  on  essaie  de* se  soustraire  aux  con^ 
séquences  des  choses;  elles' Baissent  toujours  par  arriver:  la- 
loi  des  élections  donnera  la  conséquence  de  ses  combinaisons  si 
on  la  conserve.  L'annonce  de  changemêns  y  suivie  d'une  inexpli- 
cable lenteur  à  les  produire^  anUfbe  aussi  les  siennes;  enfin  la  ti- 
midité avec  lacpielle  on  dénonce  ,  sans  oser  l'infliqupr  âvéc  préci- 
sion ,  le  mal  qui  no4is  travaille  ,  a  pour  conséquence  inévitable 
l'impuissance  d'y  porter  rcniede  :  mettons,  puisqu'il  en  est 
encore  temps ,  cette  faiblesse  a  l'écart  ;  ce  n'est  que  par  ce 
moyen  qu'il  est  permis  d'espérer  d'en  éviter  la  conséquence. 
'  n  II  était  aisé  de  prévoir  qu'en  laissant  précéder  la  présen— 
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station  (tes  modifications  que  l'on  nous  dit  qu'on  médite  par  les 
pétitions  qui  repoussent  toute  modification  à  ce  qui  existe , 
la  Joi  dé  modification  serait  discutée,  admise  ou  rejetée  avant 
d'clre  apportée  à  la  Cliambre. 

•   »  C'est  en  effet ,  messieurs ,  ce  que  nous  allons  faire  :  que 
'personne  ne  s*abuse  sur  ce  point  ;  le  prouver  ne  sera  pas  diificilel^ 
»  Deux  avis  sont  ouverts.  Les  défenseurs  des  pétitions  ,  c'est 
à  dire  ceux  qui  veulent  conserver  la  Charte  et  la  loi  d'éleclioa 
intactes,  vous  deraandent  le  renvoi  au  bureau  des  renseigne*"?' 
m'eus  ;  et  comme  ces  pétitions ,  ainsi  que  vous  l'a  dit  un  de 
leurs  défenseurs  pour  justifier  un  peu  trop  de  ressemblance 
entre  celles  qu'a  fournies  son  département,  ne  peuvent  vous 
diçe  toutes  que  la  même  chose ,  const-rvez-nous  la  Charte  et 
la  loi  d'élection  f  il  serait  tellement  absurde  de  vouloir  nous 
faire  déposer  ces  mots  au  bureau  des  reusei«;neraens ,  unique- 
ment pour  les  y  retrouver  en  cas  que  nous  les  eussions  oubliés 
lors  de  la  discussion  de  la  loi  ,  qu'il  a  été  conduit  lui-même  à 
faire  Taloir  un  motif  plus  plausible,  celui  de  ménager  les  j)éli- 

•  tionnaires ,  c'est  à  dire  «le  donner  ce  signe  d'approbation  à 
l'objet  de  leur  pétition  ,  c'est  à  dire  de  preudre  autant  que  nous 
le  pouvons,  avec  le  moyen  dont  on  s'est  servi  ])our  en  occuper 
la  Chambre,  la  délibération  que  nous  ne  consentirons  de  cliau-^  - 
gement  ni  à  la  Charte  ni  à  la  loi  d'élection. 

»  L'opinion  opposée,  plus  franche  dans  ses  conclusions,  vous 
propose  de  passer  à  Tordre  du  jour  sur  ces  pétitions,  c'est  à 
dire  de  déclarer  que  vous  êtes  résolus  à  adopter  les  changemens 
qu'on  vous  présentera,  sauf  la  condition  qu'ils  vous  satismssent , 
puisque  cette  opinion  ,  en  cela  plus  sage  que  l'autre ,  porte  avec 
.  elle  celte  réserve  qu'une  seconde  discussion  ,  lors  de  la  présen- 
tation de  la  loi ,  décidera  seule  la  grande  question  de  savoir  si 

•  les  changemens  qu'on  projette  seront  jugés  susceptibles  d'être 
adoptés  dans  la  fortne  où  ils  vous  seront  présentés.  Mais  la 
franchisé  a  manqué  dans  les,jn'olifs  sur  lesquels  a  été  fondée  % 
cette  conclusion  :  on  s'est  jeté  dans  des  considérations  sur  le 
«Iroit  de  j)étition ,  démenties  par  vos  pré^-édens  usages  ;  on  a 
interprète  la  Charte  ,  dont  l'interprétation  ne  pourrait  dans 
aucun  cas  avoir  d'effet  rétroactif,  et  atteindre  des  pétitions  pré- 
sentées et  accueillies  avant  l'interprétation  qui  les  aurait  inter- 
dites ;  enfin  on  a  signalé  des  abus  dont  ou  devait  proposer  de 
l'aire  opérer  la  poursuite  devant  les  tribunaux  s'ils  étaient  prou- 
vés, mais  dont,  lorsqu'ils  n'étaient  que  partiels,  on  nejpouvait 
«e  servir  pour  appuyer  l'ordre  du  jour  sur  toutes  ces  yielitions. 

;  >»  La  question  devait  s'agrandir;  elle  ne  pouvait  rester  dans 
ifee>  termes  ,  et  puisqu'en  adoptant  le  déjwt  au  bureau  des  ren— 
seigueiueiis  on  fait  un  acte  favorable  à  l'opinion  des  pélitiou- 
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uai'res  puisqu'eu  passant  k  Tordre  du  jour  on  fai't  un  acte  qui 
leur  est  contraire,  puisque  cette  opinioa  des  pétitionnaires  est 
d'une  grande  importance  pour  le  pays,  puisqu'elle  touche  a 
la  question  qui  occupe  tous  les  esprits ,  et  dont  depeud  sanfj 
aucun  doute  la  perte  ou  la  conservation  de  nos  institutions,  il 
était  tout  simple  que  la  Chambre  prononçât  hier  la  continua- 
tion de  cette  discussion  ,  et  ne  voulût  la  terminer  qu'après  avoir 
approfondi,  examiné  et  discuté  l'opinion  des  pétitionnaires  en 
elle-même  ;  or  cette  discussion  des  pétitions  en  ellcs^emes  ne 
me  paraH  pas  encore  commencée,  car  personne  encore  rfa 
abordé  la  véritable  question  sur  laquelle  la  Chambre  ne  peut 
prendre  de  décision  avant  qu'elle  ait  été  traitée  ,  savoir,  si  le 
iaaintien  de  la  Charte  est  compatible  avec  le  maintien  de  la. loi 
d'élection,  et ,  dans  le  cas  oii  il  ne  le  serait  pas  ,  s'il  ne  convient 
pas  de  modifier  la  loi  d'élection  ;  et  dans  ce  cas  n'est-il  pas 
«vident  que  la  demande  des  pétitionnaires  doit  être  écartée  par 
l'ordre  du  iour  comme  contenant  une  proposition  contraire  à 
l'opinion  de  la  Chambre?  Une  loi  d'organisation  des  collèges 
électoraux  qui  ne  peut  produire  que  des  élémens  d'oppo.ition 
sous  un  gouvernement  qui  respectera  la  liberté  des  élections , 
est  une  loi  qui  est  incompatible  avec  la  Charte ,  puisque  les 
droits  attribués  à  la  Chambre  des  Députés  par  la  Charte  sont 
tels  que  tout  serait  arrêté  par  cette  Chambre,  services  pubhcs, 
existence  même  du  gouvernement,  Ai  on  lui  laissait  toute  sou 
action  conslitutioiînelle.  Mais  on  ne  peut  l'atténuer  qu  eu 
modifiant  la  Charte;  U  y  a  donc  incompatibilité  entre  une  loi 
d'élection  comme  celle  qui  existe,  et  la  Charte  que  nous  a 
.donnée  le  roi  ;  et  cette  vérité  a  été  tellement  sentie  que,  recu^ 
"  lant  devant  la  difficulté  de  vous  demander  des  chaiigemens  a 
cette  loi  après  les  avoir  repoussés ,  combattus  et  trop  longtemps 
retardés  ,  on  s'est  trouvé  jeté  aussitôt  dans  la  nécessite  de  modi- 
fier la  Chaite ,  parti  auquel ,  d'après  le  discours  d  ouverture  de 
^  la  session  ,  il  paraît  qu'on  s'était.fixé  à  cett£  époque. 
^  ,    »  J'ignore  où  l'on  en  est  aujourd'hui ,  mais  je  ne  crams  pas 
d'être  démenti  par  l'événement  en  assurant  ici  que  1  incompa;. 
tibilité  que  j'annonce  est  tellement  évidente  a  mes  yeux  qu  il 
me  paraît  impossible  que  la  session  actuelle  se  termine  sans 
ûue  les  Chambres  aient  adopté  ou  des  modifications  a  la  loi 
d'élection,  ou  des  modifications  à  la  Charte.  {Miiminresà 
eaiiche  et  très  viVe  agitation.)  Je  regarderais  comme  bien 
plus  dangereux  qu'il  ne  fût  point  fait  de  changement  a  la  lot 
S'élection,  car  ,  ne  voyant  plus  alors  de  moyen  légal  au  gou- 
vernement pour  se  maintenir  et  nous  sauver,  je  redouterais  ae 
le  voir  entraîné  à  le  tenter  par  des  moyens  illégaux ,  par  u:* 
coup  d'étal.  {Mcme  mouvement.) 
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f  «  C'est  à  votre  sagesse,  messieurs ,  à  méditer  sur  ces  cons^ 
quence!*,  et  à  ne  pas  autoriser,  par  un  refus  mal  calculé  de 
secourir  le  gouvernement,  Je  recours  à  des  mesures  extrêmes 
qui  anéantiraient  tout  ce  que  vous  vouIpz  conser^'er. 

»  J'ai  dit  et  je  dois  prouver  que  la  loi  d'élrction  ne  peut 
produire  que  des  élémcns  d*opposition  tant  que  le  gouverne- 
ment ne  sera  pas  assez  redouté  pour  exercer  sur  les  élections 
rinfluence  que  les  partis  exercent  sur  elles  dans  les  temps  sem- 
blables à  celui  que  nous  voyons. 

»  Ainsi ,  élection  des  députés  sous  l'influence  du  gouverne-^ 
ment  aux  époques  oii  il  est  fort  et  a  besoin  de  conlre-j)oidâ  ; 
élection  des  députés  sous  l'influence  de  l'esprit  de  parti  et 
d'opposition  dans  les  temps  de  faiblesse  du  gouvernement, 
c'est  à  dire  au  moment  où  l'action  des  partis  est  le  plus  à  crain- 
dre ,  telles  sont  à  mes  yeux  les  conséquences  iuMitables  du 
'mode  d'élection  qu'on  nous  demande  de  maintenir,  et  que  je 
suis  d'avis  de  modifier  plutôt  que  de  modifier  la  Charte.  ,^ 

>»  Nous  ne  trouvons  pour  organiser  des  collèges  électoraux 
dans  notre  malheureux  pays,  tel  que  la  révolution  nous  Va  fait, 
que  des  individus  isolés  et  nécessairement  livrés  par  cette  posi- 
tion ou  aux  séductions  du  pouvoir,  ou  aux  passions  de  l'esprit 
de  parti. 

»»  Où  prendraient-ils  en  effet  les  motifs  d'une  détermination 
plus  conforme  à  l'intérêt  public  ces  électeurs  nombreux  que 
nous  appelons  de  tous  les  divers  points  d'un  département  pour 
donner  dans  une  même  assemblée  leur  voix  à  aes  députés  qui , 
par  le  seul  fait  de  cette  nomination  ,  vont  être  investis  pour 
cinq  ans  du  droit  de  concourir  à  la  législation ,  de  voter  les 
impots,  d'accuser  les  ministres?  Consulteront-ils  leur  intérêt 
privé  ?  Dans  ce  cas  l'homme  le  plus  propre  à  procurer  une 
place  ,  de  l'avancement ,  ou  une  faveur  particulière  soit  à  eux, 
soit  à  quelques  membres  de  leur  famille  ,  sera  îùr  de  disposer 
de  leur  voix. 

»  Voudront-ils  consulter  l'intérêt  général?  Mais  alors  leur 
•ufTrage  tombera  à  la  discrétion  de  celui  qui  déclamera  le  plus 
violemment  contre  les  abus  de  pouvoir,  la  dilapidation  de  la 
fortune  publique,  l'exagération  des  impôts;  car  ce  genre  de 
déclamation  est  la  politique  la  plus  propre  à  toucher  la  plupart 
des  hommes  peu  éclairés  sur  le  fond  des  affaires  publiques.  • 

>>  Dans  le  premier  cas  qui  défendra  nos  libertés  ? 

>»  Dans  le  second  couunent  le  roi  pourra-t-il  gouverner  ? 

»  Tels  sont ,  n'en  doutez  pas ,  les  dangers  résultant  de  la 
combinaison  qui  appelle  tous  les  électeurs  d'un  département  à 
concourir  dans  un  même  collège  à  l'élection  de  tous  les  députés 
de  ce  déparlement.  Si  vous  çtendiez  celle  combinaison  de  la 
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pomination  d'une  Réputation  à  la  nonfiînatîon  de  la  Chambre 
tout  entière  ,  si  vous  a)>peliez  tous  les  e'lec tours  du  royaume, 
réunis  fictivement  en  un  seul  collège  électoral,  à  nommer  tous 
les  députés  du  royaume ,  comme  vous  avez  réuni  fictivement 
tous  les  électeurs  du  département  pour  nomuicr  toute  sa  dépu- 
tation,  n'est-il  pas  vrai  que  vous  feriez  disparaître  de  Télectioii 
des  députés  ces  nuances  d'intérêts  divers  dont  nous  observons 
encore  la  trace ,  quoique  faiblement ,  dans  la  nomination  des 
membres  de  cette  Chambre?  L'influence  des  banquiers  et  des 
grands  manufacturiers  que  nous  apercevons  dans  l'élection  de 
la  capitale  ,  celle  des  grands  propriétaires  de  forges  ou  de  vigno- 
bles dans  certains  départemens,  celle  de  filateurs  et  manu- 
facturiers de  coton  dans  d'auti-es,  celle  des  s])éculûtGurs  mari- 
times dans  quelques-uns  des  départemens  qui  possèdent  nos 
principaux^  ports ,  toutes  ces  nuances ,  qui  s'affaiblissent  à 
mesure  que  nous  usons  de  la  loi  nouvelle,  disparaîtraient  tota- 
lement au  dépouillement  du  scrutin  général  des  listes  de  deux 
cent  cinquante-huit  députés  formées  par  chaque  électeur  du 
royaume  ;  ces  listes  ne  pourraient  être  faites  que  dans  l'intérêt 
unique  du  gouvernement,  s'il  était  assez  fort  pour  diriger  par- 
tout leur  combinaison  ,  ou  dans  celui  des  partis,  s'ils  étaient 
plus  iiifluens  ou  plus  redoutés  que  lui. 

»  Aucun  autre  intérêt,  aucune  autre  influence  ne  pourrait 
ctre  exercée  simultanément  avec  succès  sur  une  telle  masse 
d'électeurs  répandus  sur  la  totalité  de  la  France  et  concourant 
ensemble  à  la  nomination  de  deux  cent  cinquante-huit  députés* 
>»  L'action  dont  on  ne  saurait  contester  le  résultat  dans  la 
supposition  que  je  viens  de  faire  est  celle  qui  exisle  plus  en 
petit ,  mais  non  moins  réellement  dans  le  concours  de  tous  les 
électeurs  d'un  département  à  la  nomination  de  tous  les  députés 
de  ce  département.  Comment  voulez-vous  que  dans  ce  mélange 
confus  de  tant  d'intérêts  divers  ces  intérêts  aient  quelque 
influence  sur  les  choix  ?  Ou  sont  leurs  moyens  de  se  réunir,  de 
s'entendre?  l's  sont  réduits  au  même  isolément  que  les  indi\i— 
dus  ;  ils  participent  à  la  désorganisation  générale;  aussi  n'en— 
treront-ils  pour  rien  dans  le  choix  de  vos  députés.  Je  n'ignore 
pas  tj,ue  cette  inlluenre  commune  ,  et  parlant  d'iuférêls  fixes  et 
matériels  ,  n'est  pas  du  goût  de  nos  esprits  ;  il  leur  faut  des  idées 
plus  abstraites  :  c'est  à  la  raison  publique  à  diriger  nos  élec- 
tions, grands  mots  vides  de  sens ,  et  dont  tout^*  la  vertu  dis- 
paraît dans  la  pratifjue  ;  aussi,  tant  que  vous  suivre»  le  mode 
qu'ils  vous  ont  donne,  attendez-vous  à  voir  vos  élections  livi»ées 
à  l'esprit  de  parti  ou  à  l'influence  qu'une  administration  forta 
exercera  sur  des  élecler.rs  qui  la  redouteront  ou  attendront  d'ell« 
des  faveurs  particulières.  Les  préfets^  les  sons  -  préfets ,  lei 
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juges  de  paix,  les  maires,  les  receveur»  généraux  et  parhru— 
Jiers,  voilà  les  directeurs  de  vos  élections  dans  les  temps  de 
force  et  de  prospérité  du  gouvernement  ;  les  chefs  de  parti , 
'tès  comités  directeurs  aussitôt  qu'on  ne  le  craindra  plus.  Et 
observez  que  Télecteur  indépendant  par  sa  position,  ou  mieux 
encore  par  son  caractère  »  n'a  rien  à  opposer  à  cette  domina- 
lion  ;  ce  nVst  pas  de  savoir  qui  il  doit  nommer  dont  il  faut  qu'il 
s'inquiète  ;  c'est  qui  nomme-l-on  qu'il  doit  demandrr  en  entrant 
au  collège  électoral  pour  s'y  soumettre  ou  se  retirer,  car  son 
vote  isolé  est  inutile  ,  et  pour  le  rendre  fructueux  il  doit  être 
combiné  :  or  j'ai  dit  de  quelle  manière  pouvaient  être  faites 
les  seules  combinaisons  possibles.  J'ai  donc  prouvé  que  du  con- 
cours de  fous  les  électeurs  d'un  département  à  l'élection  de  tous 
les  députés  du  département  résultait  l'asservissement  du  choix 
ou  à  l'esprit  de  parti  lorsqu'il  était  le  plus  à  craindre  ,  ou  à  la 
volonté  du  gouvernement  lorscju'elle  aurait  le  plus  besoin  de 
coutre-poids.  Réfléchissez  maintenant  à  l'unifonnité  d!isole- 
ment  des  électeurs,  à  la  faiblesse  générale  des  individus,  à 
l'absence  de  toute  existence  considérable,  de  toute  supériorité 
reconnue  dans  quelque  genre  et  dans  quelque  partie  de  la  France 
que  ce  soit,  et  vous  sentirez  comme  moi  l'inévitable  et  uni- 
forme action  de  la  loi  sur  la  composition  de  la  totalité  de  la 
Oiambre  des  Député-; ,  toute  en  opposition  ou  toute  asservie  : 
TOUS  pouvez  être  alternativement  jetés  par  elle  ou  dans  les  con- 
vulsions anarchiqucs,  o^u  sous  le  joug  de  la  tyrannie  la  plus  into- 
lérable ;  et  si  vous  n'hvez  encore  vu  se  réaliser  qu'une  de  ces 
deux  chances  de  péril,  c'est,  n'en  doutez  point,  au  système 
déplorable  suivi  depuis  la  loi  par  le  gouvernement  que  vous  en 
êtes  redevables.  Ennemis  de  l'anarcliie ,  partisans  des  libertés 
publiques ,  tous  devraient  être  d'accord  dans  cette  enceinte  pour 
modifier  un  système  qui  compromet  l'autorité  tutélaire  du 
monarque  et  la  salutaire  existence  de  nos  institutions. 

»  Ce  n'est  pas  tout  :  vos  électeurs  ,  réunis  en  un  seul  collège , 
nomment  à  la  majorité  des  voix.  Voyons  à  quelle  partie  de  la 
propriété  cette  combinaison  donne  la  majorité ,  c'est  à  dire 
accorde  l'élection  positive  et  incontestable  de  tous  nos  déj)utés. 

M  Je  parcours  vos  listes,  et  je  trouve  partout  que  l'arrondis- 
sement du  chef-lieu  contient  à  lui  seul  du  tiers  à  la  moitié,  et 
quelquefois  aux  deux  tiers  de  tous  les  électeurs  du  département. 

»  Je  compulse  les  procès  verbaux  d'élections,  et  j'observe 
que  dans  presque  toutes  un  tiers  des  électeurs  a  manqué ,  et 
que  les  éîus  l'ont  été  aux.  deux  tiers  des  votes  émis.  Ainsi  dans 
tous  les  départemens  les  électeurs  du  chef-lieu ,  c'est  à  dire  de 
la  ville  prijjcipale ,  ont  fait  la  majorité  dans  vos  collèges,  ont 
par  conséquent  nommé  vos  députés. 


>»  Si  j'examine  maintenant  la  nature  des  impôts  qui  produi- 
sent le  plus  d'f'lecleurs  dans  les  villes ,  je  trouve  en  première 

•  ligne  la  patente ,  c'est  h  dire  ,  dans  Pétat  actuel  de  la  législa^-^ 
tion  ,  non  pas  la  preuve  d'une  industrie  fondée,  mais  la  suitè 

*  d'une  simple  déclaration  (pi'on  veut  se  livrer  à  une  industrie  ou 
â  un  commercé  quelconque.  Je  poursuis  ,  et  je  trouve  l'impôt 
personne!  et  mobilier,  décuplé  dans  les  villes  parla  projiorlioA 
du  nombre  de  ])atentes  que  la  loi  donne  pour  une  des  bases  sur 
lesquelles  est  calculé  le  montant  de  cçtte  contribution  ;  enfin  , 
l'impôt  des  portes  et  fenêtres ,  dont  la  ville  cLef-lieu  paie  par— 

*  tout  â  elle  seule  plus  que  le  reste  du  département  ensemble.  * 
Calculez  ensuite  la  subdivision  infinie  des  propriétés  d'agré- 
ment autour  des  villes;  ajoutez  h  cela  la  facilité  donnée  aux 
électeurs  du  chef-lieu  d'émettre  leur  vote  sans  quitter  leur 
domicile  ,  celle  de  se  concerter  à  l'avance  sur  le  choix ,  et  vouj 
^fierez  forcés  de  convenir  avec  moi  que  les  combinaisons  de  la  loi 
du  5  février  1817  livrent  l'élection  de  la  Chambre  des  Députes 
aux  électeurs  des  villes  à  l'exclusion  de  ceux  des  campagnes, 
aux  imposés  industriels  au  détriment  des  imposés  fonciers,  aux 
fortunes  mobilières  aux  dépens  des  fortunes  immobilières , 
aux  possesseurs  des  petites  propriétés  au  préjudice  de  ceux  des 
grandes,  enfin  qu'elle  remet  nos  destinées  à  l'instabilité  et  à  la 
perturbation ,  au  lieu  de  les  confier  à  la  stabilité  et  à  la  conser- 
vation. » 

'L'orateur  poursuit,  et  ajoute  des  développemens  étendus 
à  cet  examen  des  dispositions  et  des  effets  de  la  loi  des  élec- 
tions. Il  termine  en  ces  termes:       •  •  • 

^  Observez ,  messieurs ,  l'appui  que  donne  à  cette  opinion 
ilotre  propre  expérience  !  A  peine  ce  mode  d'élection  est-il  en 
vigueur  depuis  trois  ans,  et  déjà  trois  crises  politiques  ont 
signalé  son  inquiétante  influence.  {Mouvf^ment  d'improba^ 
tion  à  gaucjie.  À  droite  :  Ecoutez ,  écouteai  I  Cela  est  vrai.)  Ou 
nous  dit  qu'il  est  l'appui  de  la  Charte ,  et  déj.^i  pour  le  conser-  ^ 
ver  on  reconnaît  la  nécessité  d'en  suspendre  l'action  en  substi- 
tua'nlle  renouvellement  total  au  renouvellement  par  cinquième, 
tî'est  à  dire  la  nécessité  dé  modifier  la  Charte  pour  éviter  la 
modification  de  la  loi  des  élections. 
,       »  On  le  dit  soutenu  par  l'opinion  ,  et  déjà  le  ïnoriarqtre  lui- 
même  a  cru  devoir  vous  signaler  l'inquiétude  trop  réelle  qu'il 
inspire  à  tous  les  amis  du  repos  public  ,  à  tous  ceux  qui  veu- 
lent rétablissement  de  nos  institutions  par  les  seuls  moyens  qui 
peuvent  leur  donner  de  la  stabilité. 

h  Ne  perdons  pas  de  vue  ,  messieurs,  que  dans  cette  délibé- 
ration nous  allons  décider  peut-être  à  jamais  de  leur  conserva— 
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tîon.'Vous  ne  pouvez  oublier  que  le  roi  vous  a  signalé  le  danger 
qui  les  menace,  et  a.çéclamé  voire  coi\pours  pour  l'éloigner  j 
\Ous  ne  ponvee  vous  refuser  à  reconnaître  que  les  pclitions  n'ont 
été  faites  que  pour  s'opposer  à  l'accomplis-sement  de  l'intention 
royale.  Si  vous  leur  accordez  la  moindre  favc\ir,  ne  fàt-cc 
même  que  celle  du  dépôt  au  bureau  des  renseignemens ,  vous 
préjugez  la  question  d'une  manière  contraire  à  l'intérêt  du  pays, 
et,  j'ose  le  dire,  contraire  à  votre  devoir,  contraire  encore  à 
la  réponse  faite  par  vous-mêmes  dans  l'adresse  qui  a  été  portéé 
en  votre  nom  au  pied  du  trône;  vous  repoussez  à  l'avance  et 
sans  les  avoir  attendues  les  communications  qui  vous  étaient 
annoncées  ;  vous  prenez  sur  vous  seuls  toute  la  responsabilité 
des  événemens  si  votre  décision  fait  reculer  la  proposition 
royale ,  et  vous  laissez  terminer  cette  session  sans  avoir  porté 
remède  au  mal  qui  nous  travaille ,  aux  dangers  qui  nous  mena-  ^ 
cent.  ^ 

»  En  éloignant  au  contraire  ces  pétitions  par  la  forme  usitée 
à  l'égard  de  celles  dont  vous  ne  jugez  pas  devoir  v^us  occuper, 
en  passant  à  l'ordre  du  jour  vous  faites  un  acte  conséquent  9  la 
marche  que  vous  avez  déjà  suivie  ;  vous  attendez  les  proposi- 
tions royales  sans  les  préjuger  quant  aux  moyens  qu'elles  pré- 
senteront pour  éloigner  le  danger  que  courent  nos  institutions  , 
puisqu'on  ne  peut  être  censé  donner  son  assentiment  qu'à  ce 
qu'on  connaît ,  et  que  vous  ne  les  connaissez  pas  ;  mais  vous 
montrez  l'opinion  que  ces  propositiouR  pourront  être  accueil- 
lies par  vous  si  elles  vous  paraissent  sages  et  utiles  ;  en  un  mot 
vous  déclarez  que  vous  avez  plus  de  confiance  aux  paroles 
royales  qui  vous  annoncent  la  nécessité  de  modifier  ou  la 
Charte  ou  la  loi  d'élection ,  qu'aux  pétitionnaires  qui  vous 
demandent  de  vous  interdire  à  l'avance  la  possibilité  de  quel- 
que modification  que  ce  soit. 

*  Enfin  vous  adoptez  un  précédent  utile  et  constitutionnel 
en  matière  de  pétition  ;  car  vous  ne  pouvez  contester  que  si 
l'article  de  la  Charte  qui  consacre  ce  droit  n'a  pas  interdit  la 
faculté  de  vous  en  présenter  sur  des  objets  législatifs  ,  du  moins 
un  autre  article  vous  a  interdit  de  traiter  ces  sujets  lorsqu'ils 
ne  dérivaient  pas  d'une  proposition  royale  dans  des  formes  que 
nous  serons  obligés  de  violer  ,  comme  nous  venons  de  le  faire, 
toutes  les  fois  que,  pour  appuyer  ou  combattre  le  fond  d'une 
proposition  de  loi  aflirmative  ou  négative  faite  par  des  péti- 
tionnaires, nous  serons  corlduits  par  la  nécessité  de  défendre 
notre  opinion  à  traiter  ces  sujets  sans  observer  les  formes  qui  » 
nous  étaient  prescrites  par  la  loi  fondamentale  qui  nous  cons* 
titue  ce  que  nous  sommes ,  et  sans  laquelle  nous  n'aurions 
aucun  pouvoir  politique.' 
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»  Je  me  résume.  Lp  mode  d^ëlection  que  nons  arons  Adopte' 
me  paraît  conipromçttre  la  stabilité  jct  nos  institutions  ete 
livrant  le  gouvernement  à  la  domination  des  partis,  ou  6B 
livrant  nos  garanties  politiques  à  la  discrétion  chi  gouverne-* 
ment,  selon,  i'influence  des  circonstances  dans  lesquelles  se- 
trouvera  le  pays  ;  je  suis  d'avis  qu'il  doit  être  modifié  :  j'espère* 
que  par  cette  modification  on  peut  éviter  de  faire  quelque 
changement  que  ce  soit  à  la  Cluirle.  Je  ne  puis  donc  partager 

•  l'opinion  des  pétitionnaires  qui  vous  demaadent  le  maintien  de- 
cette  loi  y  et  je  vote  pour  Tordre  du  jour  sur  leurs  pétitions.  »- 

'  M.  deCourvoisier,  qui  obtient  la  ])arole  après  M.  de  Villèle, 
avoue  qu'en  écoutant  cet  orateur  il  avait  oublié  l'objet  de  la 
discuïjision  ,  et  qu'il  croyait  délibérer  sur  les  importantes? 
matières  dont  le  pouveruement  annonce  l'intention  d'occu— 

*  per  la  Chambre.  M.  de  (^ourvoisier  est  loin  de  croire  que  1» 
discussion  actuelle  ne  puisvse  cesser  sans  que  la  Chambre  ait 

.  décidé  netiement  si  elle  doit  rejeter  ou  accueillir  des  modt— 
-    fications  à  la  loi  des  élections  ou  à  la  Charte  ;  aussi  ne  sui— 
vra-t-il  pas  le  préopinant  dans  ce  qui  lui  paraît  étranger  à- 
.  la  question;  c'est  elle  seule  qu'il  veut  traiter. 

M.  de  Courvoisier  «  examine  si  les  pétitions  collectives  por~ 
tent  atteinte  k  la  Charte ,  et  si  elles  sont  inconstitutionnelles  : 
après  avoir  distingué  les  trhis^  élémens  qui  composent  le  pou-» 
voir  législatif  il  ajoute  que  l'élément  démocratique  ne  peut 
dominer  sans  trouble,  et  que  l'élément  monarchique  prédo- 
mme  naturellement  quand  il  délivre  la  nation  des  craintes  que 
lui  inspirent  les  classes  privilégiées  ;  alors  il  trouve  en  elle  des 
«ec6urs  au  4ieu  d'y  trouver  opposition.  Si  les  pétitions  sont 
régulières  et  conformes  à  la  Charte  elles  doivent  être  admises; 
c'est  ainsi  que  la  Chambre  a  cru  devoir  agir  jusqu'à  ce  jour  î  si  . 
elles  sont  inconstitutionnelles  il  ne  fallait  pas  en  faire  l'objet 
d'un  rapport.  Quanta  l'objection  contrôles  pétitions  collectives 
il  suffit  de  rappeler  qu'en  différentes  occasions  des  pc-titions  de  . 
ce  genre  furent  accueillies  par  la  Chambre.  On  dit  que  celle* 
qui  font  l'objet  de  la  discussion  \ie  sont  motivées  que  par  le 
seul  intérêt  d'un  parti  ;  cependant  on  ne  peut  nier  que  les  ci- 
toyens qui  les  adressent  n'aient  un  intérêt  aussi  direct  que  ceux 
qui  en  avaient  adressé  sur  la  presse  et  sur  le  monopole.  Le  fait 
est  donc  établi;  les  pétitions  ou  collectives  ou  multiples  ont  clé 
adoptées  par  la  Chambre  :  ce  qu'elle  a /ait  elle  doit  le  faire 
encore;  autrement  les  pétitionnaires  pourraient  dire  qu'ils  ont 
été  induits  en  erreur  par  les  précédens  usages  do  la  Chambre. 

»  L'orateur  examine  ensuite  les  principes  du  droit  de  péti— 
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tîon ,  les  circonstances  dans  lesquelles  ,  sans  violer  ce  droit ,  îa 
Chambre  peut  passer  à  Tordre  du  jour,  et  il  rencontre  cette 
circonstance  dans  le*  cas  oii  la  pétition  présente  des  caractères 
peu  respectueux. 

»  Il  ne  comprend  pas  comment  le  renvoi  au  bureau  des  ren- 
seTgnrniciJS  préjugerait  la  décision  de  la  Chambre  sur  la  propo- 
sition royale  :  on  a  adressé  des  pétitions  sur  les  douanes ,  sur 
les  impôts  indirects  ,  et  en  les  renvoyant  au  bureau  des  ren— 
seignemens  la  Chambre  n'a  pas  cru  préjuger  sur  les  propositions 
ro^fales  à  ce  sujet.  C'est  l'ordre  du  jour  qui  préjugerait  réelle- 
ment ;  on  dirait  :  la  Chambre  depuis  cinq  ans  a  prononcé  le 
dépôt  au  bureau  ^es  renseignemens  de  toutes  les  pétitions 
concernant  des  questions  législatives  ;  la  Chambre  abandonne 
les  précédens  :  donc  elle  a  eu  une  intention. 
.  i>  L'orateur  termine  en  faisant  observer  que  les  pétitions  ont 
pour  objet  le  maintien  des  lois  existantes  et  de  la  Charte  ;  cette 
matière  est  grave  :  on  dit  qu'elles  attaquent  la  prérogative 
royale  ;  cette  objection  serait  tout  tiu  plus  admissible  si  l'on 
avait  demandé  le  renvoi  des  pétitions  aux  ministres  ;  mais  il 
s'agit  d'un  dépôt  au  bureau  des  renseignemens,  c'est  à  dire  d'un 
ordre  du  jour  prononcé  avec  moins  de  dureté. 

»  Il  demande  que  le  rapporteur  de  la  commission  soit  invité 
à  retirer  les  pétitions  qui  seraient  conçues  en  termes  inconve- 
nans  ,  et  que  toutes  les  autres  soient  déposées  au  bureau  des  * 
renseignemens.  »  (  Procès  verbal.,) 

— '  •  >  •  •  ' 

• 

M.  Laine ,  »  sans  examiner  quelle  étendue  il  est  h  propos 
de  donner  au  droit  de  pétition ,  reconnaît  que  dans  l'état  actuel 
des  choses  ce  droit  n'a  point  de  limites  ;  mais  en  même  temps 
il  ne  peut  le  regarder  ni  comme  supérieur  ni  même  comme 
égal  à  ceux  des  pouvoirs  de  la  société. 

>•  En  jugeant  d'après  ce  principe  les  pétitions  qui  occupent 
la  Chambre ,  l'orateur  pense  que  Ton  doit  passer  à  l'ordre  dn 
jour ,  car  elles  contiennent  une  proposition  négative  qui  interdit 
à  la  Chanibre  et  au  roi  l'usage  de  leurs  droits  constitutionnels. 

«  Les  pétitionnaires  usurpent  encore  les  droits  de  l'immense» 
majorité  des  Français  en  prétendant  exprimer  son  vœu  quand 
elle  se  tait  ;  et  ce  silence  ,  qui  est  une  marque  de  confiauco 
donnée  à  la  Chambre  ,  Jui  impose  le  devoir  de  veiller  aux  inté- 
rêts des  citoyens  paisibles  qui  l'honorent  assez  pour  ne  pas 
croire  qu'il  soit  besoin  de  lui  tracer  son  devoir  :  les  députés  , 
en  effet ,  placés  plus  haut  que  les  jjarticuliers ,  soitt  a  portée  de  ' 
sriieux  apprécier  ce  qui  est  juste  et  utile.  '    »  *• 

»»  L'orateur  avance  que  toute  la  Chambre  est  impatiente 
«J'améliorer  le  sy  stème  électoral  j  il  en  trouve  îa  preuve  dans  •• 
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les  plaintes  qui  se  sont  e'ievées  d'une  part  contre  l'influeTicer  qn* 
les  ministres  exercent ,  de  l'autre  contre  l'exclusion  qu'ils  sem- 
blent prononcer  contre  des  hommes  respectables  ,  dévoués  *u  - 
roi  et  à  la  patrie  :  il  signale  uufi  puissance  qui  fait  de  la  fidélité 
un  crime,  de  la  loyauté  un  délit;  puissance  trop  réelle,  ajoute- 
t-il ,  puisqu'elle  est  parvenue  à  faire  tomber  lei  suffrages  sur 
des  candiclats  désignés  par  elle  trois  mois  d'avance. 

»  L'exagération  des  éloges  donnés  à  la  loi  d'élection  suffirait 
seule  pour  inspirer  de  la  défiance;  ceux  qui  sîgnaleiU  comme 
complète  ,  comme  parfaite  une  loi  qui  n'a  que  deux  ans  d'exis- 
tence se  trahissent  d'eux-mêmes  :  l'histoire  nous  apprend  que 
les  factions  ont  souvent  abusé  d'une  loi  pour  renverser  le  gou- 
vernement. 

»  L'orateur  ,  revenant  à  la  question ,  examine  quel  est  le  but 
du  dépôt  au  bureau  des  renseignemens  ;  c'est  de  fournir  aux 
député  le  moyen  de  faire  une  proposition  s'ils  le  jugent  con- 
venable :  mais  les  pétitions  ne  pourraient  donner  lieu  qu'aune 
proposition  négative  ;  or  la  Chambre  en  rejeta  l'an  dernier  une 
pareille  ,  faite  par  un  de  ses  membres  sur  le  même  sujet;*  accor- 
derait-elle donc  plus  de  faveur  à  des  pétitionnaires? 

»  On  dit  que  l'ordre  du  jour  préjuge  ;  c'est  pour  cela  même 
qu'il  faut  l'adopter  ;  la  Chambre  doit  préjuger  que  le  roi  a  le 
droit;  de  lui  faire  les  propositions  qui  lui  semblent  utiles  ,  et 
^qu'elle  a  elle-même  celui  de  les  examiner.  »> 

M.  Lainé  a  quitté  la  tribune.  A  droite  on  demande  la  clô- 
ture ;  l'autre  côté  s'y  oppose;  un  mouvement  s'opère  au 
centre  ,  et  la  Chambre,  consultée,  donne  suite  à  la  discus- 
sion. La  parole  appartenait  à  M.  Demarçay  ;  il  la  cède  à 
son  honorable  collègue  M.  Manuel  ,  qui  va  successivement 
rétorquer  tous  les  argunaens  des  membres  du  côté  droit  qui 
l'ont  précédé    la  tribune. 

'  •      Discours  de  M.  Manuel ,  député  de  la  V ^ndéc.  • 

Il  Messieurs,  depufs  peu  d'instaîis  cèttè  discussion  a  presque 
changé  de  face.  Chacun  de  vous  aura  remarqué  que  plusieurs 
orateurs ,  parmi  lesquels  se  trouve  M.  le  nainistre  des  affaires 
étrangères,  ont  soutenu  que  les  pétitions  dont  il  s'agit ,  n'étant 
'■  relatives  qu'à  un  intérêt  général ,  étaient  par  cela  même  incons- 
titutionnelles,  et  qu'elles  devaient  dès  lors  être  écartées  comme 
portant  atteinte  à  la  prérogative  royale  et  à  l'indépendance  des 
Chambres  :  d'autres  au  contraire  avouent  aujourd'hui  que  le 
droit  exercé  par  les  pétitionnaires  n'était  pas  susceptible  d'être 
contesté  \  ils  l'admettent  dans  toute  son  étendue  ;  mais  ils  pensent 
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faut  repousser  U»s  pétitions  à  cause  de  leur  objet,  et  partit 
que  la  Chambre  doit  pr-  r.oucer  des  it  préseul  sur  la  loi  des  élco^ 
tions  ime  opTiiion  pariWiesiieiit  eoiitHure  aux  vœux  que  ces  pé* 
tiliûus  expriment . 

>»  On  a  ajouté  i^.  il  fall£;]t  ^)x<ist*r  à  l'ordre  du  four  parce  que 
le  dépôt  au.ln^reau  des  reuSMii^neinens  dévitiidrait  tout  à  fait 
inutile,  attendu  que, par  le  compte  qui  vous  a  été  rendu  de  ce» 
pétitions,  ]ps  renseî:?nemens  ou  Iti  arguniens  qu'elles  pouvaient 
wurnir étaient paiiaueuicntconous de  vous,  et  u'avaieut aucune 
inpiMEl^atie*  '  '^r.  .  i*^- t-v  ■.  ■^   ,  '  .  • 

>»  S'il  ^tatt  f«nm$  deémre^pwtoiiiéfiiixqnf  oéiftrl^daiw  k 
deFBiëre  mêocù  ont  mom  «iK^eux  mteon 4ni<nit  parl^dàte 
cell»ci  Je  «Hi^«  déhoàtt  leur  ciime»  îl  wmtiùlt  yeallH^  4tt 
citer  leatt  o^aoliifibiis  pmr  ^îtvMitir  la  néomoéd»  ne  pat 
tes  Adoflwr  s  elles  tendent  en  effet  à  £ufe  npOMMrlet  y^lÎM» 
par  cela  seul  que  Ja  ClMii^lMre  dok  être  convaincue  dès  aujour- 
d'hui que  des  ciiangaïqpiis  importens  doivent  être  portés  à  la  loi 
des  élections,  dont  ces  pétitions  demandent  le  maintien.  De-* 
mander  l'ordre  du  jour  sur  un  tel  motif  n'est-ce  pas  propo«;er 
à  la  ('hamj)re  de  lier  d'avance  son  vote  sur  une  question 
importante  avant  qu'elle  lui  soit  soumise  :*  Ainsi  ce  n'est  plus 
à  nous  à  nous  défendre  contre  les  objcctiom  prises  de  l'iii dé- 
pendance de  la  Chambre  et  de  la  prérogative  du  trône  ;  mais 
bien  à  nQS.adveFtMiimf  ÀceouL  ^uî  veulent  nous  faire  décider^ 
il  propos  ^<^ittte  pétition  Y  «pe  mifl  ajbyieDP»  le  projet  de  loi 
iont  nom  n*  Bommet  enoore  que  tofitmih^  «t  yùm  w«  ntmat» 
naître  d'avance  la  oéutaM-dM  modîfiBÉtîaiia  «outre  les^^lêa 
V^fkâom^pébliiiue  panât  s^^Uvcr  avee  tantjdefopca. 

»  Vous  aurez  reaian|ué  au  contraire  qu'aiid»  ^e  ceux  qoi 
«Ht  proposé  d'arèmaer  le  dépét  idée  pétiliaa»  an  toeau  4<» 
vesMÎ^eraens  n'a  avétufidu  ^  cette  OMMm  dAl  pqSfuger 
l'opinion  deja  Chambre  lur  les  propositions  qui  pourr<»itliii 
être  &ites  par  le  gouvernement  ;  ils  n'ont  voulu  par  cette  mesure 
que  respecter  à  la  fois  le  droit  sacré  de  pétition  ,  conserver  a  la 
Charnbi*e  îa  liberté  de  son  vote,  et  lui  fournir  un  nio^en  da. 
plus  c!e  so  prononcer  avec  connaissance  de  cause. 

»  Mettre  en  parallèle  ces  ditïerentes  conclusions  n'est-ce  pas 
assurer  la  préférence  à  celles  que  je  soutiens  ? 
'  »  ilem^rquect-.xnesftieurs ,  que  ceUes->ci  peuvent  sed^s  at-^ 
teindre  le  but  ^lîMiiié  anrtaaas  ifu  -fôt  parle  coatra**' 

naot  daaaJa  precédenlaieaâca,  i^'m/Ubîk  ywàa  a«  etfet  ?  Eloi^ 
gner  taiala  .atteinte  k  la  prérafitit^ia  «oyaie,  k  VjmàéfmàMM 
de»  CbanDlMres.-Ha  Ja«ei&|cte  anni  «e  4)pae  naos  voniaos  I  HfaH^ 
eomaMot  cet  objet  Mi)til'*}l  rempli  autrement  qvk*4m  na  préja^» 
géant  rien?  Cominaot  icnil-il  rnnpili/ei  wia  f  oomiimif 
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âWance  la  ni^ùlé     pwpotitton»  q)u  ne  y4litt'S0ilt  («f'Wiiél' 

«oumîses  ? 

,1»  Voilà  pourtant  à  quels  motifs  sont  réduits  à  avoir  recours 
ceux  des  honorables  orateurs  liu  côté  opposé  qui  n'ont  pas  cru 
pouvoir  contester  aux  citoyens  le  droit  de  pétition,  qui  soiit 
trxjp  éclairés  poui'  vouloir  acheter  le  succès  qu'ils  poursuivent  en 
ce  moment  par  le  sacrifice  d*un  droit  iniportant  dont  un  jour 
peut-être  ils  seutirout  le  besoin  à  leur  tour  I      •    '  '   -''i  * 

X-i'OL^  d'eux  a  ajouté,  il  est  vrai,  que,  les  pétitions  dont  il 
s'agiterait  négativeSy  leur  d^6t  au  mifeau  des  rntseigneiiieiir 
*V  iairt&^piHM^fÛes 'M  pabivaient  jamais  V  devenir  la  . 
id^ime  proposition....  Mais  il  onbKe  sans'  doute  que  la 
ipus4onne  le  droit  de  Toter  desadws^esvin  roi  y  qne  ce 
ktt  n*e^  circonscrit  que  par  la  raison  et  la  décence,  êt  qu'ainsi 
rien  ne  fait  obstacle  à  ce  que  Sa  Majesté  soit  suppliée  «fMr-noils 
de  faire  ou  de  ne  pas  faire ,  «eleil  que  l'intérêt  public  nous  pa«». 
raîtra  l'exiger  ?  \oudrait>on^  encore  restreindre  ce  droit?  et  se^ 
rait-ce  encore  au  nom  de  notre  indépendance  qu'on  vous  pn^ 
poserait  cette  nouvelle  interprétation  ? 

»  Faut-il  rappeler  que  l  'inutilité  de  ce  dépôt  a  .été  fondée 
encore  par  le  même  orateur  sur  ce  que  les  pétitions  n'offraient 
pas  de  iougs  raisonneinens ,  sur  ce  que  leur  lecture  avait  sulfî 
pour  les  faire  connaître  ?  ..  Mais  qui  ne  sent  que  de  tels  argu- 
luens  pourraient  atteindre  presque  toutes  les  pétitiojis  ?  Et 
d'ailleurs  qui  donc  peut  nous  assurer  qu'aucune  de  celles^i  ne 
contient  nea.4'tttîle ,  lor^^é  nous  n'aveiÉsjefttendn'lire  à  cettê 
^ÊtKÊttÊ^M^%}l9^  i^eiailjw  SHi  de  quelques-wies  ?  kr  'm  ^ 

ces  deteic  o^n^ 

teurs  est  si  facile,  fiMil41  en-conel'nne  i^ne ma  tâche  est  terminée? 
Pois-je  croire  que  le  système  qiiiteiftol  à  rapoosser  les  pétiâoni 
comme  inaonstitutionQelles  et  ptasanM  dangereuses  est  aban- 
4Qim  par  ceiUL  où  Tanl  sontenit  arec  tant  d'énergie  ?  Non, 
sans  doute;  nos  divers -adversaires  poursuivent  le  même  but 
avec  des  moyens  difi^rçus;  il  importe  donc  de  les  apprécier  leji 
uns  et  les  autres. 

»  Toutefois,  en  rappelant  votre  attention  sur  ceux  qui  vous 
ont  ë|é  présentés  hier,  n'oublious  j)as  que  les  opinions  émises 
aujourd'hui  par  MM.  de  Villèle  et  Lainé  en  ont  déjà  fait  justice, 
H^Il^'sl  un  point  sur  lequel  il  serait  sans  doute  inutile  d'in— 
|9ter;  je  veux  parler  des  caractères  qui  distinguent  les  pétîf^ 
lions  xoUectiyes  des  pétitions  iadtvîdnftUes ,  et  des  circiMistaacea 
%4  <^lja^U9«ii^    'cktvement  qu'il  ne  s'agit  naUement  ici  de 
pétitioii#  çoiIIIm^^  I  oe  aérait  donc  un  •sein.  superfla  que  dè 
/rtWjljjf^i^*^         ^  pétitions  qui  noot  occupent  ne  pen- 

.iftti  ce  pimiec  o^ort.  Mais  je  mf 
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propose  d'examiner  s'il  est  vrai,  comme  on  Ta  supposé,  que 
ces  pétitions,  par  cela  seul  qu'elles  appellent  Tattention  de  la 
Chambre  sur  un  objet  d'intérêt  général,  tendent  à  porter  atteinte 
à  la  prérogative  royale  et  à  géncr  l'indépendance  de  la  Chambre; 
s'il  est  vrai  qu'elles  ©firent  les  dangers  qui  ont  pu  s'attacher  il 
des  pétitions  pareilles  à  certaine  époque. 

»  Une  première  réflexion  se  présente  ici  naturellement  ;  c'est 
que  si  les  pétitions  relatives  à  des  objets  d'un  intérêt  général 
pouvaient  avoir  de  telles  conséquences  elles  eussent  été  sans 
doute  soigneusement  proscrites  par  la  Charte  :  le  silence  qu'elle 
garde  à  ce  sujet  dans  la  disposition  qui  reconnaît  le  droit  de 
pétition  repousse  déjà  avec  force  le  système  que  je  suis  obligé 
de  combattre.  Couimênt  une  aussi  grave  exception  pouiTait- 
elle  t  tre  supposée  lors(pi'elle  n'est  pas  écrite  dans  la  loi  ? 

»  Et  combien  cette  sup])osition  ne  paraîtra-t-elle  pas  étrange 
si  l'on  prend  la  peine  de  remonter  à  l'origine  de  l'établissement 
du  droit  de  pétition  parmi  nous  comme  un  droit  politique? 

»  La  Charte  n'exprime  pas  en  quoi  ce  droit  consiste  :  les 
Constitutions  précédentes  ne  l'exprimaient  pas  davantage  :  les 
unes  et  les  autres  se  bornent  à  le  mentionner  comme  un  droit 
acquis,  et  dont  l'objet  et  l'étendue  étaient  fixés  et  connus 
d'avance. 

»  L'Assemblée  constituante  avait  pris  soin  en  effet  de  fixer 
les  idées  sur  ce  point  important  par  son  décret  du  lo  mai 
1791  et  par  la  discussion  qui  l'avait  prArëdé  :  c'est  là  qu'on 
peut  s'assurer  que  ce  droit  a  été  transporté  en  France  tel  qu'il 
existe  dans  la  Constitution  anglaise,  c'est  à  dire  comme  pouvant 
servir  à  la  fois  à  dénoncer  des  abus  par  une  plainte  individuelle, 
et  à  exprimer  des  vœux  pour  l'amélioration  des  lois;  on  y 
verra  même  que  c'est  surtout  pour  ce  dernier  objet  que  le  droit 
a  été  stipulé;  que  toute  stipulation  eut  paru  superflue  s'il  ne 
s'était  agi  que  du  droit  de  porter  plainte  pour  un  tort  person- 
nel ,  droit  admis,  incontesté  sous  toute  espèce  de  gouvernement, 
tandis  que  celui  d'exprimer  un  vœu  dans  l'intérêt  public  est  à 
la  fois  une  condition  et  un  avantage  du  gouvernement  repré- 
sentatif. 

M  Au  reste  n'est-ce  pas  ainsi  que  le  droit  de  pétition  a  ton- 
jours  été  compris  et  exercé  en  France  depuis  1790?  N'est-ce 
pas  ainsi  qu'il  a  été  compris  et  exercé  depuis  la  promulgation  de 
la  Charte  ?  Et  faut-il  vous  rappeler  les  nombreux  monmueus 
de  votre  propre  j iu4sprudence  sur  ce  point  important? 

»  Il  était  réservé  aux  circonstances  actuelles,  circonstanceé 
déplorables,  oii  les  bases  les  plus  essentielles  de  notre  ordre 
constitutionnel  sont  témérairement  remises  en  question,  de  voir 
5'établir  la  controverse  qui  nous  occupe  aujourd'hui. 
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,  i>  Ceux  qui  l*ont  élevée  prétendent  qu'admettre  de  la  part  des 
citoyens  le  droit  d'appeler  rattentioii  des  Clianibres  et  du  roi 
sur  dfes  objets  d'utilité  générale,  sur  des  matières  de  législation , 
c'est  attenter  à  la  prérogative  royale  et  au  pouvoir  des  Ciianibre» 
|]les-»mênies. 

»)  Je  puis  d'iii^  seul  mot  faire  justice  de  cette  manière  d'iuter- 
prêter  la  Charte;  il  me  suiiira  de  citer  les  propres  paroles  de 
celui  dont  cette  Charte  fut  l'immortel  ouvrage. 

»  Voici  ce  que  Sa  i\Iajcslé  a  dit  dans  une  proclamation  datée 
de  Gand  en  i8i5  ;  «»  JS'avez-vous  pas  une  Constitution  pure 
»  dans  sou  principe?  Elle  a  été  réglée  entre  votre  roi  et  vos 
»  représeutan*  ;  elle  porte  en  elle-même  le  germe  de  toutes  les 
)»  auiélioratioîis;  il  n'en  est  pas  une  qui  ne  puisse  être  propo— 
»„  sée  par  vos  ieprésentans  ou  provoquée  par  les  pétitions  de» 
»  citoyens.  » 

»  Ainsi  il  n'esi  pas  jusqu'au  droit  de  provoquer  des  amélio- 
rations à  la  Charte  qui,  aux  yeux  de  son  fondateur,  ne  soit 
compris  dans  le  droit  de  pétition.  Cette  autorité  sulUra-t— elle  à 
ceux  qui  se  prétendent  les  défenseurs  exclusifs  des  droits  de  la 
couronne? 

»  Et  comment  des  pétitions  de  la  nature  de  celles  qui  nou^ 
occupent  porteraient-elles  atteinte  à  ces  droits  ?  Le  roi  ne  reste- 
t— il  pas  enti(?rement  libre  de  proposer  aux  Chambres  les  pro- 
jets (le  loi  qu'il  jugera  utiles?  L'exposé  d'une  opinion  quelconque 
peut-il  gêner  l'exercice  de  sa  2>rérogative?  * 
;  1»  S'il  en  était. autrement  quelle  inconséquence  «'aurions- 
nous  pas  à  reprocher  à  la  Charte  1  car  remarquez ,  je  vous  prie, 
messieurs ,  qu&ce  n'est  pas  s«ulement  le  droit  de  ]>étition  qu'elle 
reconnaît;  elle  établit  aussi  le  droit  de  la  part  des  Chambres  dç 
présenter  des  adresses  à  Sa  Majesté  ;  dans  ces  adresses  les 
Chambres  peuv<  nt  iucoutestablemeiit  exprimer  des  vœux,  et 
cependant  qui  jamais  a  pensé  que  la  prérogative  royale  pùt 
^être  affaiblie  ou  contrariée  par  l'exercice  de  ce  droit? 

»  Il  faut  donc  coavenir  que  des  droits  de  cette  nature  peuvent 
marcher  parallèlement  au  droit  d'iuitiative  garanti  au  trône  san» 
lui  porter  la  plus  légère  atteinte. 

w  S'il  en  est  ainsi  pour  le  droit  d'adresse,  comment  en  serait- 
il  autrement  pour  le  ^roit  de  pétition?  Faut-il  répéter  que  ce 
droit  est  établi  afm  que  le  pouvoir  soit  averti ,  et  non  pour  qu'il 
§oit  entravé?  Les  pétitions  expriment  un  avis,  et  non  une 
volonté.  S'il  eu  arriviiit  autrement,  si  des  pétitionnaires  ppu- 
yaient  s'oublier  à  ce  poiut  de  penser  qu'ils  ont  des  ordres  à 
donner,  nous  serions  les  premiers  à  demander  qu'il  fiU  fait; 
justice  d'un  pareil  attentat;  car  nous  savons  que  dans  l'intérêt 
de  la  liberté  il  faut  que  les  trois  pouvoirs  qui  constituent  le 


'goiiyefnement  roulent  librement  dans  leur  orHîte,  et  qne  s^il 
importe  que  les  citoyens  puissent  éclairer  l'autoi'ité,  il  n'ira-' 
porte  pas  moins  qu'ils  la  respectent. 

»  \oiI^i  notre  jjrofession  de  foi  :  nous  serons  toujours  prêts 
à  repousser  des  pétitions  qui  seraient  menaçantes,  lors  même, 
qu'elles  seraient  conformes  à  notre  propre  opiaioa.  {Mouve- 
ment h  droite.)  -  •'  f*?-r 

»  J'espère  que  cette  expression,  conformes  à  notre  propre 
opinion ,  ne  sera  pas  l'objet  d'une  équivoque  :  il  est  bien  évident 
que  dans  cette  circonstance  les  pétitions  expriment  un  vœu  qui 
est  celui  de  mon  cœur  et  de  mes  honorables  amis,  savoir,  que 
ia  Charte  et  la  loi  des  élections  soient  maintenues;  et  toutefois 
si  ce  vœu ,  conforme  à  l'opinion  que  je  professe ,  pouvait  être 
exprimé  d'ime  manière  attentatoire  a  la  liberté  de  la  Chambre 
.  et  à  la  dignité  du  trône,  je  serais  le  premier  à  demander  le  rejet 
de  ces  j^étitious.  { Mouvement  général  de  satisfaction.)  .  , 
M  Maintenant  ces  pétitions  sont-elles>  comme  on  le  prétem!, 
tlentatoires  à  l'indépendance  de  la  Chambre  ?  Mais  ceux  qui 
ont  venus  faire  cette  obj**otion  ont-ils  bien  compris  combiea 
peu  ils  respectaient  la  dignité  de  celte  Assemblée?  Quoi!  des 
pétitions  ])ourraîent  gêner  noire  liberté?  Je  me  respecte  un  peu 
plus  que  les  orateurs  qui  se  forment  de  pareilles  craintes  :  la 
Chambre  est  placée  pour  écouter  l'opinion  publique,  parce  que 
la  loi  doit  être  l'expression  de  la  volonté  générale;  mais  4>'il 
arrivait  que  par  des  pétitions  on  cherchât  à  pervertir  ou  à  dissi^tT 
muler  celte  opinion,,  et  qu'on  vînt  nous  exprimer  un  vœu  qu'elle 
désavoue,  fussent-elles  signées  par  deux  cent  mille  individus, 
elles  ne  m'en  imposeraient  pas  davantage!  {Mou^^ement général 
d'approhation.)  v 
>»  Mais  s'il  est  vrai  que  l*opinion  publique  soit  le  principal 
levier  d'un  gouvernement  représentatif,  comment  ne  pas  être 
frappé  de  l'importance  des  moyens  destinés  à  constater  cette 
opinion?  Ces  moyens  la  Cliarle  a  pris  soin  de  les  établir  :  ce 
sont  d'une  part  la  liberté  de  la  presse,  et  de  l'autre  la  voie  des 
pétitions.  Et  voulez-vous  vous  convaincre,  messieurs,  que  l'un 
îet  l'autre  moyens  ont  également  cette  importante  desliuatit>ji  ? 
Il  vous  sufUra  de  rapprocher  ici  ce  que  les  ministres  eux-racmes 
ont  proclamé  à  cette  tribune  dans  deux  circonstances  différentes. 

»  Ainsi  aujourd'hui,  par  exemple,  vous  les  avez  entendu» 
vous  dire,  à  l'appui  du  système  qui  tend  à  proscrire  les  pétitions  t 
la  liberté  de  la  presse  n'est-clle  j)as  là  pour  manifester  l'opiniou 
publi<(iip?... 

»  Mais,  messieurs,  lorsque  l'année  dernière  ils  voulaient  jus- 
tifier les  entraves  qu'ils  cherchaient  a  imposer  à  la  liberté  de  la 
presse,  souvenez-vous  que  selon  eux  ^il  y  avait  un  moyen  moins 
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dangereux  de  foire  parvenir  jusqu'aux  autorités  l'expression  de 
l'opluion  publique,  et  que  ce  moyeu  était  la  voie  des  pétitions  I 
(  Vive  srnsalion.  ) 

»)  Que  faut-il  conclure  de  ces  contradictions,  qui  nous  mon- 
trent les  ministres  accordant  et  refusant  tour  à  tour  l'un  des  deux 
moyens  établis  par  la  (  ,l»arte?  Sera-ce  que  les  citoyens  n'ont  ni 
l'un  ni  l'autre?  Ne  faut-il  pas  plutôt  y  lire  Taveu  formel  que 
ces  deux  movcns  existent  simultanément,  et  ne  sauraient  être 
contestés  de  l)onne  foi  ? 

»  Je  croirais  en  vérité  abuser  de  vos  momcns  en  insistant 
plus  longtemps  sur  ce  point;  cependant  vous  voyez  que  tous 
les  argunieus  n'avaient  pas  été  épuisés,  et  certes  l'objet  est  assez 
important  pour  excuser  quelques  longueurs. 

»  11  me  reste  à  examiner  un  poiut  non  moins  essei-tiel.  Ces 
pétitions  expriment-elles  ou  des  vœux  ou  des  faits  qui  soient  con- 
traires  à  la  vérité?  C'est  ce  que  les  ministres  et  leurs  amis  ont 
vivement  soutenu.  Ainsi  l'on  vous  a  dit  que  les  alarmes  dont 
ces  pétitions  font  le  tableau  n'étaient  que  des  alarmes  menson- ^ 
^ères...Mais  s'il  en  çst  ainsi  pourquoi  la  France  tout  entière  se 
' trou ve-t-e Ile  depuis  deux  mois  frappée  de  stupeur?...  (  Mur- 
mures à  droitt.  Ce  fait  est  fauxl  iévrir  M.  de  Caslelbajac; 
tiix-neuf  raille  pétitionnaires  ne  sont  pas  la  France.  ) 

»  Il  n'y  a  aucun  inconvénient  dans  de  telles  interruptions  :  la 
raison  eu  est  simple  ;  c'est  qu'elles  servent  à  faire  sentir  à  l'ora- 
teur le  besoin  d'insister  sur  la  preuve  de  ce  qu'il  avance...  {F'ive 
jsatisjactionà  gauche  ;TïWUvtment  d'humeur  à  droite.  Un  qui- 
dam  des  tribunes  ose  se  permettre  une  marq ue  d  iniprobation; 
ie  président  ordonne  à  un  huissier  de  le  faire  sortir^  L'ora^ 
teur  reprend  :  ) 

»  Oui,  messieurs,  la  France  est  dans  un  état  de  stupeur  depuis 
qu'on  a  annoncé  des  projets  tendant  à  modifier  la  Cbarte  el  la  loi 
des  élections.  On  conteste  ce  faiti  Je  pourrais  déjà  citer  comme 
nne  preuve  les  pétitions  elles— mêmes;  mais  je  sens  qu'il  faut 
des  preuves  nouvelles ,  et  je,  crois  qu'il  ne  me  sera  pas  dillicile 
de  les  donner. 

»j^L.orsque  l'année  dernière  on  proposait  de  faire  des  change- 
mens  à  la  loi  des  élections  un  ministre  proclama  à  cette  tribune 
n  que  ce  projet  avait  amené  une  véritable  crise,  que  la  France 
n  .entière  en  était  émue,  que  le  gouvernement  lui-même  en 
i»  avait  été  ébranlé,  que  i'Kurope  entière  ,  effrayée ,  se  deman- 
1*  .dait  si  nous  allions  encore  rouvrir  la  can*ière  des  révolutions." 
Voilà  ce  qui  était  manifeste  aux  yeux  du  ministère  alors  qu'il 
ne  s'agissait  encore  que  de  porter  atteinte  à  la  lo*  des  élections. 

w  Dès  lors,  messieurs,  la  Chambre  n'eût-elle  reçu  aucune 
pétition,  mes  yeux  et  mes  oreilles  crussent-ils  été  également 
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fpniiés  cfppuis  qu'a  éclaté  le  proiot  d'attenter  a  la  fois  €t  à  là 
loi  des  élections  et  à  la  Charte  elk-inême,  j'oserais  dire,  sans 
craindre  de  me  tromper,  en  comparant  ces  deux  époques  et 
l'effet  qu*clles  doivent  produire  :  non,  il  est  impossible  que  la 
France  enli<?re  ne  soit  pas  eflVayée  de  voir  s'agiter  encore  des 
questions  fondamenlales  qu'elle  croyait  irrévocablement  réso- 
lues! Ou  les  ministres  eu  ont  audacieusement  imposé  l'année 
dernière,  ou  bien  il  faut  reconnaître  la  vérité  des  alarmes  qu'ils 
ne  craigrfènt  pas  de  démentir  aujourd'hui. 

»»  Que  le  ministère  ait  ou  non  l'intention  qu'on  lui  suppose^-     ^  ;.' 
et  qu'il  n*ose  |)as  désavouer,  de  porter  des  atteintes  plus  ou    ..  .  > 
moins  graves  à  la  Charte  et  à  la  loi  des  élections ,  ce  qu'il  y  a      *,  ^ 
de  manifeste  c'est  que'  dans  l'incertitude  où  il  nous  laisse  la 
France  s'émeut  et  s'effraie.  Et  ici  j'ose  adjurer  ceux-là  même» 
qui  nient  le  fait  ;  que  les  ministres  montent  à  cette  tribune  pour 
nous  dire  que  les  transactions  commerciales  ne  sont  pas  géné- 
ralement suspendues,  que  dans  les  villes  commerçantes  le  com-% 
^lerce  ne  s'est  pas  arrclé,  nue  les  raauiffactures  ne  se  trouvcni^  , 
pas  dans  un  état  effrayant  ne  stagnation...  {Interruption.  ) 

M  Si  messieurs  les  membres  du  coté  droit  ont  pris  le  parti  de  '. 
«l'interrompre  à  chaque  instant  pour  m'empêcher  de  dire  ce  • 
que  je  crois  utile,  je  puis  les  avertir  que  ce  soin  est  superflu  i 
sans  me  laisser  intimider  j'insisterai  toujours  pour  être  entendu, 
avec  l'autorisation  de  la  Cliamb're,  et,  je  l'espère,  avec  l'appui 
de  M.  le  président,  dont  le  devoir  est  de  me  faire  respecter  à 
la  tribune,  parce  qu'ici  je  ne  suis  pas  un  seul  individu ,  et  que 
j'y  représente  la  Chambre  tout. entière  dans  rexercice  sacré  du 
droit  qui  appartient  à  tous. 

»  Je  répète  que  j'adjure  MM.  les  ministres  et  ceux  qui  les 
entourent;  qu'ils  nous  disent  si  des  inquiétudes  graves  ne  se  * 
sont  j)as  en  effet  généralement  répandues,  et  si  le  résultat  n'en  a 
pas  été  déplorable  I  . 

>»  Nt)s  adversaires  se  prévalent  de  ce  que  le  nombre  des  signa-  ^• 
♦  taires  au  bas  des  pétitions  à  raison  desquelles  un  rapport  vous 
ja  été  fait  ne  s'élèvent  pas  au  delà  de  vingt  mille,  et,  compa- 
rant ce  petit  nombre  de  voix  à  celles  qui  se  taisent,  ils  croient 
triompher!  ,  j 

»  Je  pourrais  leur  reprocher  raffectation  avec  laquelle  ils 
laissent  à  l'écart  les  pétitions  nombreuses  qui  sont  parvenue» 
à  la  Chambre,  qui  lui  parviennent  chaque  jour  depuis  que  {e 
rapport  de  votre  commission  a  été  arrêté. 

>»  Je  pourrais  me  plaindre  de  ce  qu'ils  abusent  du  scrupule 
avec  lequel  les  signataires  ont  écarté  les  signatures  de  quiconque 
ïi'olfrait  pas  à  la  société  des  garanties  par  son  éducation  et  par  sa 
fortnne. 

»  Mais,  le  nombre  des  pétitionnaires  fût-il^iussi  peu  consi- 
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3?rMe  qu'on  le  suppose ,  ne  faudrait-il  pas  s'étonner  encoré' 
de  voir  tant  de  suffrages  se  manifester  lorsque  l'on  connaît  les 
moyens  employés  pour  les  comprimer  par  cotte  même  autorité 
qui  les  encourageait,  qui  les  provoquait  ouvcrtewient  Tannée 
dernière  ? 

»  Des  faits  nombreux  qui  constatent  celte  oppression  je  n*en 
citerai  qu'un ,  dont  le  hasard  a  fait  tomber  la  preuve  écrite  entre 
Qies  mains. 

»  Voici  une  lettre  écrite  de  Metz ,  et  signée  par  M.^le  comte 
de  Tocqueville,  préfet  de  la  Moselle;  cette  lettre  est  adressée 
aux  maires  du  département.  On  y  lit  ce  qui  suit  : 

M  Des  factieux  ont  osé  jeter  des  doutes  sur  l'inviolabilité  des 
'  m  ventes  des  biens  nationaux  et  sur  l'abolition  des  droits  féo- 
>»  daux.  On  dit  aussi  que  des  personnes  sans  mission  parcourent 
»  les  campagnes  pour  faire  signer  des  pétitions  en  opposition 
»  aux  projets  du  gouvernement.  Dans  ces  conjonctures  il  con- 
ï»  vient  que  l'admmistration  puisse  répondre  aux  questions  sui- 
ï»  vantes  :  •  , 

»  1°.  A-l-on  répandu  des  inquiétudes  sur  Vinviolabililé  des 
n  ventes  des  biens  nationaux  et  l'abolition  des  droits  féodaux? 

«  2**.  Par  qui  ont-elles  été  répandues? 
r  »  3°.  Existent-elles  encore? 

«  4°*  A-t-on  présenté  des  pétitions  à  signer? 

»  5**.  Quel  est  l'objet  de  ces  pétitions  ? 

>»  6*.  Par  qui  sont-elles  rédigées?  '  , 

>»  7°.  Par  qui  sont-elles  colportées  ? 

I)  8**  A  combien  évaluez-vous  le  nombre  des  signataires?  » 

Une  voîœ  h  droite.  «  Hé  bien ,  qu'est-ce  que  cela  prouve  ? 
Cette  lettre  est  très  bien.  »  .. 

t 

M.  Manuçl.  «  Ceux  qui  paraissent  triompher  de  cette  lecture 
apparemment  l'entendront  d'une  manière  utile  à  leur  opinion; 
mais  je  ne  sais  pas  si  le  reste  de  la  Chambre  l'entend  de  mcme. 

»  Ce  qui  me  paraît  incontestable ,  messieurs,  c'est  que  voilà 
Une.  autoiilé  faisant  dresser  une  liste  de  tous  ceux  qui  rédigent 
une  pétition,  de  tous  ceux  qui  la  signent  ou  la  colportent! 

>•  Je  le  demande  ,  quand  il  s'agit  d'une  pétition  dont  l'objet 
est  de  jeter  quelque  embarras  dans  les  résolutions  et  la  marche 
du  ministère  ;  quand  le  ministère  prend  de  tels  moyens  pour 
signaler  les  pétitionnaires  ,  en  faut-il  davantage  pour  attiédir 
leur  eèle  ,  pour  diminuer  leur  nombre?  Certes  je  ne  sais  si  l'on 
peut  se  faire  illusion  sur  ce  point ,  mais  ce  que  notre  propre 
oistoire  nous  apprend  c'est  que  jamais,  depuis  1790,  des  péti- 
tions relatives  à  la  marche  du  gouvernement  n'ont  élé  signées 
par  de  nombreux  citoyens  que  lorsqu'elles  oat  été  désirées , 
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provoquées  par  le  gouvernement  lui-même;  elle  atteste  que 
SI  des  pétitions  dangereuses ,  subversives  de  la  Constitution  el 
du  repos  de  la  société  ont  été  quelquefois  présentées  au  corps 
législaiif  ce  n'a  été  que  lorsque  ceux  qui  avaient  en  main  le 
pouvoir  les  ont  crues  nécessaires  pour  essayer  de  faire  croire 
que  l'opinion  publique  était  favorable  aux  attentats  qu'ils  avaient 
médites.. 

n  Quand  des  pétitionnaires  ont  à  lutter  à  la  fois  et  contre 
une  faction  dangereuse  et  contre  le  gouvernement  lui-même 
la  conviction  de  défendre  une  bonne  cause  ne  leur  suliit  pas  ; 
il  faut  encore  du  courage.  Et  si  l'on  veut  se  faire  une  juste  idée 
du  nombre  immense  de  suffrages  qu'exprime  ici  le  nombre  des 
signataires  il  faut  se  dire  qu^il  ne  se  compose  qfue  de  cette 
classe  si  rare  qui,  placée  dans  une  parfaite  indépendance  du 
pouvoir,  ne  craint  pas.de  se  dévouer  s'il  le  faut  pour  l'intérêt 
de  son  pays  aux  persécutions  de  l'autorité ,  et  aux  vengeances 
d'une  faction  qui  s'est  déjà  signalée  par  ses  vengeances. 

»  Ce  ne  serait  pas  la  première  fois  en  effet  que  des  pétitions 
seraient  devenues  des  signes  de  proscription  ;  et  si  de  telles 
craintes  paraissent  moins  fondées  dans  les  circonstances  actuel- 
les ,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  de  tristes  souvenirs  exer- 
cent encore  un  grand  empire  sur  les  esprits  :  il  faut  bien  que 
cet  empire  soit  grand  en  effet  pour  que  nous  voyons  tant  de 
citoyens  estimables  et  éclairés ,  qui ,  effrayés  encore  des  excès 
^  commis  au  nom  de  la  liberté,  ne  peuvent  entendre  prononcer 
•  son  nom  sans  effroi ,  et  ne  s'accoutument  point  à  la  considérer 
comme  pouvant  être  séparée  de  la  licence. 

»  Quelle  différence  pourtant  entre  les  lemp  que  leur  mémoire 
leur  rappelle  et  celui  oii,  par  le  bienfait  du  roi  législateur, 
nous  possédons  une  Charte  qui  nous  manquait  alors  pour  guider 
nos  pas  inexpérimentés  dans  la  route  de  la  liberté!  Cette  Charte 
seule  ,  messieurs vaincra  les  factions  ;  elle  vaincra  les  ministres 
eux-mêmes,  qui  jusqu'à  présent  semblent  se  faire  une  si  fausse 
idée  du  gouvernement  représentatif! 
^  »  Certes,  il  faut  en  convenir,  ils  s'avanceraient  avec  un 
-^graod  avantage  dans  la  carrière  qu'ils  paraissent  décidés  à  par- 
courir s'ils  parvenaient  à  obtenir  de  vous  ce  qu'ils  sollicitent 
aujourd'hui,  c'est  â  dire  une  atteinte  grave  à  un  droit  consa- 
cre par  la  Charte ,  une  délibération  qui  signalerait  votre  mépris 
pour  l'opinion  publique! 

>•  Voilà  en  effet  ce  qu'on  vous  demande  par  l'ordre  du  jour. 
^  »vPour  nous,  messieurs,  c'est  le  respect  pour  la  Charté  , 
c  est  le  respect  pour  l'opinion  publique  que  nous  voulons  \om 
laire  proclamer  par  la  mesure  qui  ordonnera  le  dépôt  des  péti- 
tions au  bureau  des  renseignemens.  .'*^* 

w  Certes   s'il  s'agissait  ici  de  préjuger  les  importantes  qucs- 


lions  au  sujet  desquelles  ces  pplilioniî  vous  ont  été  adressées, 
nous  ne  refuserions  pas  le  combat ,  et  nous  osons  croire  qu<? 
nous  ue  renlreprenclrions  pas  sans  quelque  avantage  :  si  ceux 
qui  demandent  le  maintien  de  ce  qui  est  doivent  toujours  en 
avoir  sur  ceux  qui  veulent  renverser,  combien  cet  avantage 
doit-il  elre  plus  grand  encore  lorsque  la  loi  menacée  est  la  base- 
sur  laquelle  reposent  les  espérances  nationales  î  lorsque  cette 
loi,  qui  ne  peut  être  jugée  que  par  ses  effets,  compte  si  peu 
d'années  d'existence  !  lorsqu'enfin  ceux  qui  l'attaquent  ne  peu- 
vent s'en"  plaindre  qu'en  outrageant  la  masse  des  électeurs  du 
royaume  et  une  partie  considérable  de  cette  Cliambrel 

•I»  Mais  tel  n'est  point  aujourd'hui  et  tel  ne  doit  pas  être  le 
but  de  nos  efforts  ;  ils  se  bornent  à  faire  sentir  au  gouverne- 
ment que  ce  n'est  pas  sans  de  graves  inconvéniens  qu'il  peut 
changer  tout*  à  coup  un  système,  attaquer  une  loi  qu'il  a 
naguère  si  vivement  défehdue ,  et  combien  peu  les  circons—  ' 
tances  sont  propices  aux  projets  dont  il  nous  menace  I  Ils  se 
bornent  à  faire  sentir  à  la  Chambre  qu'en  l'état  de  ces  projets 
elle  ne  peut  prendre  trop  de  mesures  pour  constate^-  l'opinion." 
dç  la  France  ,  pour  éclairer  la  sienne,  et  mûrir  la  Jéci^sion  qu'elle 
aura  à  prononcer. 

•.  «Messieurs,  j'ajouterai  '  une  dernière  considération  pou» 
faire  écarter  l'ordre  du  jour. 

^^1».  Un  des  Tpinistres  de  Sa  i\rajcsté  n'a  pas  craint  de- voug 
dire  que  les  alarmes  dont  parlent  les  pétitions  ont  été  répan--^ 
dues  par  des  intrigiles  criminelles ,  que  les  p('tilions  elles--  ' 
mêmes  n'oilt  été  obtenues  que  par  de  sejnblables  moyens.-.  Je 
pourrais  dès  à*  présent  sommer  le  ministère  de  nous  communi- 
quer les  preuves  sur  lesquelles  il  se  fonde,  car  il  n'est  pas  per- 
mis de  supposer  qu'un  ministre  se  permette  à  cette  tribtme 
une  aussi  grave  accusation  sans  avoir  déjà  tT<^ preuves  acquises, 
et  des  preuves  formelles.  Mais  laissons-lui ,  s'il  le  faut  ,  laissons- 
lui.,  par  une  mesure  qui  ne  préjuge  rien  ,  le  temps  de  les 
recueillir  :  qu'il  répande  ses  ageus  sur  toute  la  France,  qu'îT^ 
fasse  faire  une  enquête  jutHciaire,  et  qu'il  vienne  la  mettre  sous  *" 
vos  yeux  I  Alors  ,  s'il  vous  est  démontré  que  les  alarmes  ont  été 
semées  en  effet  par  des  factieux,  qu*4eiir  manifestation  n'est 
que  le  résultat  de  coupables  intrigues    alors  vous  n'hésileres 
point  à  faire  justice  des  pétitions  qui  vous  sont  dénoncées, 
parce  qu'alors  ce  ne  sera  plus  sur  dps  assertions  hasardées ,  >^ 
mais  sur  des  faits  conslatis  que  vous  aurez  à  prononcer. 

•»)  Mais  si  vous  apprenez  au  contraire  que  les  signataires  de 
ces  pétitions  ,  que  ces  pré^endus  fatitier.x  sont  les  principaux 
citoyens  de  France,  les  nommes  qui  offreiil  le  plus  de  garantie^ 
jeue  dis  pas  à  la  liberté,  mais  au  trône  lui-n^^nie  ;  si  vous 
apprene?  que  les  alai'mes  qu'ils  manifestent  sout  aussi  réelles  , 
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aussi  légitimes  que  les  vœux  qu'ils  expriment  ;  que  ces  vœux  et 
.  ces  alarmes  sont  ceux  de  tout  ce  qu'il  j  a  en  France  d'amis 
sincères  de  la  paix  publique,  du  troue  et  de  la  Constitution, 
alors  vous  vous  féliciterez  de  n'avoir  pas  cédé  légèrement  à  des 
assertions  intéressées  y  de  n'avoir  pas  flétri  p,ir  lui  ordre  du  jour 
témérairement  prononcé  des  opinions  respectables  ;  et,  recon- 
naissant dans  les  pétitions  qu'on  vous  propose  de  repousser  des 
témoignages  de  l'opinion  publique  ,  vous  y  trouverez  un  moyeu 
déplus  d'éclairer  la  vôtre  sur  les  questions- importantes  qui 
vont  vous  être  soumises,  si  toutefois  le  gouvernement  n'y 
puise  pas  lui-même  un  nouveau  molif  de  renoncer  à  des  pro- 
jets dangereux.  ,e.<.^.  > 
Je  vote  contre  l'ordre  du  jour.  >»                 -jj^  .y'.  , 

"*    Au  milieu  de  la  sensation  vive  et  longue  que  ce  discours  a 
laissée  dans  l'Assemblée  le  ministre  des  aj/aires  clrafigè{'es 
/demande  à  être  entendu. 
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^  «  Apres  avoir  présenté  àTappuî  de  l'ordre  du  jour  de  nou- 
réaux  motifs  fondés  sur  les  mauvais  effets  produits  par  lesjjéti- 
tions  dans  la  révolution  ,  il  donne  connaissance  d'un  pamphlet 
répandu  dans  If  département  de  la  Sartiie  avec  un  modèle  .de 
pétition,  et  dans  lequel  On  effraie  le*  cultivateurs  sur  le  retour 
de  la  féodalité,  les  acquéreurs  de  biens  nationaux  sur  leurs  pro-« 
/^priétés  ,  tous  les  citc«|ren&  sur  les  horreurs  dont  ils  seraient  vic- 
^^^*i™es  si  l'on  touchait  à  la  loi  des  électious.  C'est  par  ces 
moyens  ,  poursuit  M.  le  ministre  ,  qu'où  a  obtenu  plus  de  deux 
mille  signatures  dans  le  département  de  la  Sarthe  ,  et  de  telles 
manœuvres  justifient  assez  le  préfet  de  la  Moselle  d'a>  oir  montré 
quelques  sollicitudes  pour  la  tranquillité  publique.  La  Chambre 
s'étonnera  qu'on  ©se  propager  de  telles  alarmes  dans  un  pays 
oii  l'exercice  de  toutes  les  libertés  est  plus  complet  qu'en  aucun 
autre  état  de  l'Kurope.  »  (  Procès;  verbal.  ) 

•  M,  Benjamin  Constant  t<  fait  remarquer  que  l'écrit  cité 
'par  M.  le  ministre  est  du  i5  novembre,  et  qu'il  ne  peut  con- 
sequemment  avoir  eu  pour  objet  de  provoquer  des  pétitions 
contre  le  discours  du  roi  ,  qui  n'a  été  prononcé  que  le  29.  Il 
attribue  le  grand  nombre  des  signatures  recueillies  dans  le  dé- 
partement de  la  Sarthe  à  l'oppression  sous  laqi^lle  ce  dépai*- 
tement  a  gémi  :  on  a  livré ,  dit-il  ,  les  habitaus  â  des  commis- 
sions militaires  étrangères;  on  a  prononcé  six  cent  vingt-deux 
desiitutions  en  deux  ans,  et  jusqu'à  présent  les  députés  n'ont 
pu  obtenir  que  cinq  réintégrations.  L'orateur  ayoue  qu'on  jouit 
aujourd'hui  d'une  grande  liberté  ;  mais  c'est  pour  cela  ^ajoulC'-^ 
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t-il,  qii*oii  craint  de  voir  toucher  à  la  loîtles  élections,  à  ^uî 
Tou  en  est  redevable.  »  (Procès  verbal.  ) 

lih  clôture  est  demandée  à  la  presque  iinanîniHé;  le  pré- 
sident la  prononce,  et  accorde  selon  l'usage  la  parole  au  rap- 
porteur :  M.  Mestadier  vient  ajouter  quelques  mots  en  faveur 
de  l'ordre  du  jour. 
«      .   .  •     Le  président  rappelle  que  deux  propositions  ont  été  faites  ; 

la  première ,  celle  de  la  commission ,  est  de  passer  à  l'ordre 
du  jour  sur  les  pétitions  ,  et  la  seconde  de  les  renvoyer  au 
bureau  des  renseignemens.  Aux  termes  du  règlement  l'avis 
de  la  commission  doit  d'abord  être  mis  aux  voix. 

Toute  la  droite,  le  centre  de  droite,  et  les  ministres-députés, 
se  lèvent  pour  l'ordre  du  jour.  Toute  la  gauche ,  le  centre  de 

fauche,  MM.  Royer-Collard  et  Ganiih  ,  placés  au  sommet 
u  centre  de  droite  ,  se  lèvent  contre.  Les  deux  parties  de 
volans  restent  alternativement  debout  pendant  quelques 
îBainutes ,  et  semblent  mutuellement  se  compter.  Tout  le 

*  yhonde  se  rassied  ,  attendant  avec  une  sorte  d'anxiété  la 
.  ."^-  j) réclamation  du  ré-iultat  de  l'épreuve. 

^      Le  président  annonce  qu'il  y  a  du  doute.  îTne  grande 
"  "majorité  réclame  le  scrutin  par  appel  nominal  ;  il  y  est 
•  aussitôt  procédé  djins  le  plus  profond  silence.  Eu  voici  le» 

résultat  r  ■' ^        "  *^ 

Nombre  de  votans ,  deux  cent  vingt-nettj'.  y  compris 
'i    *  "  trois  ministres-députés  présens,  MM.  Pasquicr,  Ro^  otPortaU 
Powr  Tordre  du  jour,  cent  dix-sept  boules 

blanches  *  *7  l  •> 

^      €onlre  l'ordre  du  jour,  cent  douze  boules  | 

**'  jç<oires  :  .  .  .        .  .i;/;        .  .  .  112) 

La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  four  sur  les  pétitions 
^ui  lui  ont  été  adreAsces  par  dix-muif  mille  cinquante-sept 
citoyens  pour  le  maintien  intégral  de  la  Çharte  et  de  la 
:  loi  des  élections.  (i5  janvier  1020.) 

Cinq  voix  oat^ainsi  décidé  d'une  question  dout  J'extrê^nc 
'importance  ,  déjà  sentie  ,  se  reconnaîtra  mieux  encore  par  la 
suite  <^es  délibérations  de  la  Chambre  et  des  entreprises  du 
ministère . 

JVota.  CclTdre  du  jour  devint  une  sorte  de  juiispnidence  pour 
-  la  majorité  de  la  C>hambre.  Le  a  mara  ,  d'après  uu  excellent  r;ipport 
•       fait  par  M.  Dupont  (de  l'Eure)  au  nom  d'une  nouvelle  çooiaii.Siiion , 

*  .  la  Çiiambrc  eut  à  dclib<  rer  sur  quatre  cent  qiiaranle-deux  pétitions 

parvenues  de  soixante-dix  djcpartcniens.  rçvêtues  de  cinquante-troi* 

*  mille  signatures ,  et  ayant  aussi  pour  objet  le  maintien  intégral  ilés 
lois  constitutionnelles:  l'ordre  du  jour  les  repoussa  également.  i3. 
S^a\»  tlûçi^ioQ.  (     ojrez  çlus  iQip-  ^ 
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CoariTÉs  SECRETS.  (Des  2^  janvier  et  lo  Jtk^rier,) 

Du  i5  janvier  9u  i4  février  la  Chambre  ne  se  réunit  que 
huit  fois  en  séance  publique.  •  . 

(Le  19  janvier  tirage  au  sort  d'une  grande  députatîon 

Eour  assister  au  service  anniversaire  en  mémoire  du  roi 
ouis  XVI.  —  Les  22  et  2g  communication  des  budgets  de 
^  dépenses  et  de  recettes.  —  Les  2  ,  7 ,  8  ,  9  et  10  février  déli- 
bération sur  le  projet  de  loi  concernant  les  décomptes  des 
domaines  nationaux  et  la  libération  des  eiigagistes  et  échan- 
gistes. — Dans  chacune  de  ces  séances  rapports  sur  des  péti- 
.   tions  relatives  à  des  intérêts  divers  ;  constans  efforts  des  mem» 
-  ,  bres  du  côté  gauche  pour  rendre  moins  inefficace  le  droit 
sacré  de  demande  et  de  plainte  ,  droit  sans  cesse  reconnu , 
mais  dont  Texercice  ,  très  restreint,  est  encore  illusoire  lors- 
qu'il n'est  pas  dédaigné.  ) 

V  Diins  cet  intervalle  d'un  mois  la  Chambre  tint  quelques 
»^  comités  secrets  ;  deux  propositions  constitutionnelles  y  furent 

développées  par  INIM.  Demarca y  et  Lafayette,  combattues  par 
,  le  ministère  et  par  des  membres  de  la  droite,  et  enfin  ajour- 

V  nées  :  ce  n'est  pas  que  des  raisons  même  plausibles  fussent 
*  apportées  contre  ces  propositions  ;  mais  le  ministère,  qui 

veut  gouverner  seul,  et  le  côté  droit,  qui  voit  partout  des 
^  empiétemens  sur  les  prérogatives  royales ,  se  reunissent  tou- 
jours dans  ces  sortes  de  circonstances  pour  maintenir  les 
.  mandataires  du  peuple  dans  l'humble  attitude  de  l'attente, 
•  et  conserver  au  troue  l'initiative  de  toute*  les  proposi- 
:  lions,  bien  que  la  Charte  ait  fait  aux  Chambres  une  part 
y  de  cette  initiativ^.  Nous  ne  conserveroas  donc  que  les  deve- 
♦  ',loppemens  de  ces  deux  propositions;  ils  renferment  des 
.vwriiiçipes  et  des  considérations  qui  doivent  survivre  à  tous 
les  ajournemens»  . 

Développement  de  la  proposition  constitutionnelle  de  M.  le 
gênerai  baron  Demarçay  ,  député  de  la  Vienne,  tendante 
u  /aire  com^oquer  les  collèges  électoraux  des  quatre  dé* 
partemcns  (1)  dont>  les  députations  sont  incomplètes. 
(  Comité  secret  du  29  Jam^ier  1820.  ) 

«  Lorsque  pendant  la  durée  ou  dans  l'intervalle  des  sessions 
«  des  Chambres  la  députation  d'un  département  devient  incom^ 

(1)  S.  ine-Iufrri«Mire,  Vaacluae,  Charente-Iofériçure  et  Isère  /^ojW  . 
pins  haut ,  venlicatioû  de»  pouvoirs. 

■•  X  - . 
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»  plète  elle  est  complétée  par  le  colle'ge  e'iecloral  du  de'parte- 
>•  meut  auquel  elle  appartient.  »  (Loi  du  5  février  1817.) 

«  Messieurs,  on  éprouve  une  cerlaine  pudeur  à  venir  vous 
dire  que  les  lojs  doivent  être  exécutr'es ,  que  dans  le  cas  con- 
traire il  V  aurait  suspension  dé  gouTernenienl ,  c'est  à  dire 
anarchie.  11  me  semble  tout  aussi  inutile  d'ajouter  que  les  lois 
doi\enlétre  exécutées  aussitôt  qu'il  y  a  lieu,  sans  autre  délai 
que  celui  qui  est  nécessaire  à  leur  bonne  exécution  :  suspendre 
l'exécution  d'une  loi  pendant  un  temps  plus  ou  moins  long  ce 
serait  la  violer,  car  toute  loi  porte  avec  elle  l'obligation  de 
l'exécuter. 

»  Quelque  claires,  quelque  vraies  que  soient  ces  proposi- 
tions ,  nous  sommes  forcés  de  vous  dire  qu'elles  ont  été  très 
souvent  méconnues  par  les  ministres.  La  voix  publique,  cette 
Chambre,  leur  ont  souvent  rappelé  leur  devoir;  ils  paraissent* 
n'en  avoir  tenu  compte;  et  quand  parfois  la  violation  a  été 
trop  manifeste,  les  plaintes  trop  fortes  ,  ce  n'est  qu'avec  la  plus 
grande  résistance  ,  à  leur  corps  défendant,  qu'ils  se  sont  rendus 
à  de  trop  justes  réclamations  r  en  fait  de  violations  de  cette 
espèce  je  me  bornerai  simplement  h  celles  qui  sont  relatives  au 
cas  présent,  et  qui  s'offrent  en  ce  moment  à  mon  esprit. 

M  Les  ministres  se  sont  encore  ménagé  une  autre  ressource,, 
soît  pour  éviter  les  reproches  qu'on  pourrait  leur  faire ,  soit 
pour  persévérer  dans  la  résistance  qu'ils  se  sont  proposée  :  sont- 
ils  parvenus  à  faire  énoncer  par  une  bouche  auguste  les  propo- 
sitions les  plus  claires  et  les  projets  les  plus  sinistres ,  ils  repous- 
sent toute  attaque,  sous  prétexte  qu'elle  blesse  les  droits  du 
irône  et  le  respect  dû  à  la  majesté  royale  ;  comme  ài  dans  un 
gonvernement  constitutionnel  une  seule  parole,  un  seul  fait  pou- 
vaient cesser  d'entraîner  avec  eux  la  responsabilité  ministérielle! 
"*»  La  députation  de  la  ('harente-Inférieure  a  demandé  au 
ministre  de  l'intérieur  de  faire  convoquer  le  collège  électoral 
Sfi  ce  déparlement  pour  la  compléter;  il  répond  :  Aussitôt  que 
le  roi  ni'aufq  donné  son  ordre  pour  la  convoca/ion  du 
colfége  de  la  Cliarenle-J n/'irieure  f  aurai  l'honneur  de  vous 
en  insfruir  M.  le  ministre  croit-i!  (|ue  nous  ignorons  que  c'est  ^ 
à  lui. à  provoquer  les*ordres  du  roi  à  cet  égard  ,  et  que,  si  le 
roi  les  lui  refusait,  dans  une  semblable  circonstance  ce  refus 
seul  l'obligerait  de  quitter  le  ministère,  puisqu'il  ne  cesserait 
pas  pour  cela  d'être  responsable  de  la  nop  exécution  de  la  loi  ? 

»  Vous  avez  déjà  vu  dans  la  dernière  session  im  honorable 
membre  de  cette  Assemblée  être  obligé,  pour  faire  compléter 
la  députation  de  la  Sartlie ,  de  faire  une  proposition  qu'on  aurait 
pu  croire  ne  devoir  jamais  se  renouveler. 

»  Gepeudant,  messieurs ,  nous  nous  trouvons  encore  <]lan& 


(  >7'  ) 

celle  indispensable  nécessile  ;  et  dans  quelles  circoustaiices  ?, 
Alors  que  les  députations  de  quatre  departemens  sont  incom-* 
pietés  depuis  près  de  deux  mois  ;  alors  cju'on  va  vous  proposer  , 
de  violer  cette  Charte  dont  l*inviolabiIite  a  été  gi  souvent  pro-' 
clamée  ^  à  laquelle  on  a  si  souvent  et  si  récemment  jnré  respect 
et  fidélité  ;  aldrs  qu'après  une  discussion  solennelle  sur  ujjf; 
question  liée  avec  la  première  par  la  plus  grande  analogie  les* 
ministres  ont  obtenu  une  majorité  de  cinq  voix,  avec  laquelle^ 
ils  se  proposent ,  sur  un  espoir  heiu*eusement  très  incertain  ,L 
d'ouvrir  la  discussion  sur  Ifes  sujets  les  plus  graves  et  les  plus 
ïi^porlans  sur  lesquels  cette  Chambre  puisse  jamais  être  appe-' 
lée  à  délibérer  ;  proposition  qui  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  ren- 
verseï'  la  Constitution  de  l'Etat,  et  à  changer  une- loi  sur 
bquelle  est  fondée  la  garantie  et  la  sûreté  non  seulement  de* 
cette  même  Constitution,  mais  de  notre  législation  tout  entière;, 
à  nous  priver  de  tous  nos  droits ,  si  péniblement  obtenus  et  si 
chèrement  achetés  ;  à  nous  enlever  cette  égalité  devant  la  loi 
dont  malgré  de  grands  malheurs  nous  jouissons  cependant 
depuis  trente  ans  ,  devenue  pour  nouj  une  seconde  nature ,  et- 
à  la  perte  de  laquelle  nous  serions  peut-être  plus  sensibles  qu'à 
celle  de  la  liberté  elle»mê(ne ,  et  cela  poùr  nous  li\Ter  à  ua^ 
gouvernement  absolu,  ou  à  une  oligarchie  plus  odieuse  encore 
Je  ne  crafns  pas  de  le  dire,  la  nation  française  a  plus  d'hor4 
reur  pour  le  gouvernement  de  quelques  familles  qui  se  font* 
^  gloire  de  proclamer  les  moeurs  ,  les  usages  et  les  erreurs  di^-^ 
•     moyen  âge,  que  pour  la  tyrannie  elle-même;  mais  heureuse- 
ment je  crois  cette  hypothèse  impossible  à  réaliser  quant  à  sa'  ' 
durée,  fût-elle  appuyée  de  l'assentiment  de  cette  Chambré 
tout  entière,  et  c'est  j'espère  ce  qu'on  sera  dans  le  cas  de  prou- 
ver si  nous  sommes  appelés  à  délibérer  sur  cette  grande  question. 

»  N'allez  pas  croire,  mes«;ieurs ,  que  ces  suppositions  soient 
forcées  I  Ce  n'est  pas  pour  de  médiocres  intérêts  au'on  fait  de* 
si  grands  efforts  ;  ce  n'est  pas  pour  un  faible  résultat  qu'on 
emnioie  tant  de  machinations  ,  tant  d'intrigues  ,  tant  de  sub- 
terfuges ,  et ,  je  dois  le  dire  ,  tant  de  mauvaise  foi  î 

»  Nous  ignorons  quelles  opinions  apporteront  dans  cette 
Assemblée  les  députés  dont  nous  réclamons  la  nomination;  une 
telle  considération  ne  doit  avoir  aucune  prise  sur  notre  esprit  : 
s'ils  volent  contre  nous  il  serait  injuste  de  ne  pas  les  appeler; 
s'ils  doivent  unir  leurs  suffrages  aux  nôtres  il  serait  par  trop 
absurde  de  ne  pas  réclamer  leiécution  de  la  loi.  Quel  serait,  ^ 
rae.^sieurs  ,  rhom me  d'honneur  <|ui ,  ayant  à  Caire  juger  une 
question  d'intérêt  par  des  arbitres,  oserait  en  réclamer  la  déci- 
sion quand  le  nombre  des  juges  serait  incomplet ,  par  cela 
même  qu'il  suppose  que  l'opinion  des  absens  sera,  contraire  à 
ses  prétentions?  L'honneur  et  la  probité  ne  sonl-ils  donc  plus 


les  mêmes ,  et  faut-il  en  changer  la  signification  quand ,  au 
lieu  de  les  employer  pour  dos  intérêts  particuliers,  on  en  fait 
Tapplication  aux  intérêts  d'une  nation  entière? 

»  Les  ministres  semblent  croire  qu'on  les  traite  avec  trop 
peu  déménagement;  peut-être  même  trouveront-ils  ce  langage 
ufr  peu  sévère.  Mais  ils  paraissent  oublier  que  npus  sommes 
précisément  envoyés  pour  examiner  leur  administration,  en 
parler  franchement ,  et  bUraer  leurs  fautes  au  besoin  ;  ils 
oublient  quels  intérêts  nous  représentons  ,  et  que  leur  devoir 
est  de  nous  fournir  légalement  et  de  bonne  foi  tous  les  rensei— 
gnemens  dont  nous  avons  besoin  pour  juger  leur  con^^iile ,  les 
eu  féliciter,  ou  les  accuser  s*il  y  a  lieu.  Combien  de  fois  ne  les 
a-t-on  pas  vus  ,  changeant  de  rôle  ,  et  abusant  d'un  nom  sacré , 
venir  régenter  les  Chambres,  devant  lesquelles  ils  ne  doiveut 
paraître  que  comme  des  agens  responsables I  Ils  apprendront 
sans  doute  que  la  gravité  de  nos  fonctions  et  la  majesté  natio- 
nale ne  nous  permettent  pas  d'entendre  de  semblables  leçons. 

.M  II  faut  que  le  respect  pour  Tordre  et  les  lois  ait  jeté  de  bien 

Srofondcs  racines  chez  cette  nation ,  si  souvent  calomniée  sans 
ouner  aucun  motif,  et  si  hautement  accusée  d'inquiétude  sans 
citer  un  seul  fait ,  pour  que  le  funeste  exemple  donné  par  les 
ministres  n'ait  pas  produit  de  plus  fâcheux  effets  dans  toutes 
les  classes  de  citoyens ,  et  dans  toutes  les  branches  de  l'admi- 
nistration. Mais  non  ,  nous  en  convenons  pour  la  gloire  natio-  . 
nale  et  à  notre  grande  satisfaction  ,  cette  funeste  et  coupable  jf^ 
initiative  de  la  violation  plus  ou  moins  complète  des  lois  n'a  été 
prise  que  par  les  ministres  et  par  leurs  agens,  et  tout  nous 
porte  à  croire  que  ces  demiers  n'ont  agi  en  de  semblables  cir- 
constances que  par  ordre  supérieur  ;  tant  sont  grands  chez  nous 
cet  amour  de  Tordre  et  ce  besoin  de  repos  I  A  qui  persuadera- 
4,-on  que  des  factieux  balancent  la  majorité  de  la  Chambre?  A 
qui  persuadcra-t^on  que  des  hommes  honorés  des  suffrages  des 
plus  éclairés  de  leurs  concitoyens ,  que  de  gros  propriétaires 
de  grands  manufacturiers,  de  riches  capitalistes,  de  vieux  sol- 
dats, presque  tous  pères  de  famille,  et  dans  cet  âge  où  la  voix 
de  Tambitiou  cesse  ordinairement  de  se  faire  entendre  pour 
céder  aux  douceurs  du  repos  et  au  bonheur  de  la  vie  domesti- 
que, sont  des  ennemis  du  gouvernement,  des  ennemis  de  leur 
pays?  Nous  le  répéterons,  non  pour  les  ministres,  mais  pour 
taualion  tout  entière,  votre  unique  but,  Tobjet  de  tous  nos 
vœux  est  le  bonheur  de  la  patrie,  le  maintien  de  la  famille 
régnante,  et  lu 'conservation  de  Tordre  de  choses  établi,  mais 
avec  toutes  les  libertés  et  toutes  les  garanties  qu'il  comporte  î 
Que  les  ministres  concourent  avec  nous  pour  le  bonheur  de 
cette  chère  jfatrie ,  à  laquelle  nous  nous  sommes  dévoués  depuis 
trente  ans;  qu'ils  exécutent  franchemeol;  la  Charte,  qu'ils  rem- 
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plissent  loyalement  leur  devoir;  nos  bras  leur  sont  ouverts,  et 
ron  nous  verra  disputer  de  zele  pour  leur  fournir  les  moyens 
d'atteindre  un  but  si  désiré!  Mais  après  tant  d'espérances  déçues, 
de  paroles  violées,  dè  promesses  rendues  vaines,  une  coopéra- 
tion aveugle  et  servile  à  leurs  dessems  et  à  leurs  projets  serait 
dans  des  intérêts  privés  une  aliénation  dVsprit,  et  dans  la 
chose  publique  une  abjuration  complète  et  criminelle  des  intérêts 
nationaux! 

>»  Que  messieurs  les  ministres  tâchent  de  mieux  profiter  de 
l'expérience  qu'a  dû  leur  donner  le  passé  !  Quelle  a  été  la  con- 
duite des  ministres  de  Louis  XVI?  Quel  en  a  été  le  résultat? 
t^u'ont  fait  les  ministres  en  i8i4  et  i8i5?  Qu'en  est-il  arrivé? 
Avec  un  gouvernement  constitutionnel  des  hommes  simples  et 
de  bon  sens  vaudraient  mieux  pour  ministres  que  des  Richelieu 
et  des  Mazarin.  S'ils  ont  besoin  d'exemples,  au  lieu  d'aller  les 
prendre  dans  ces  vieilles  monarchies  fondées  sur  les  abus  de  la 
féodalité  et  les  excès  du  pouvoir  absolu ,  rongées  par  les  pré- 
jugés et  minées  par  l'égoïsme  des  cours,  que  ne  vont7ils  les 
puiser  dans  ces  gouvememens  pleins  de  force  çt  de  vie,  oii  l'ac- 
tion du  pouvoir  et  les  droits  des  citoyens  sont  clairement  défi-% 
nis  et  scrupuleusement  respectés,* ou  les  secrets  de  l'administra- 
tion sont  à  la  connaissance  d'un  chacun ,  «t  dont  la  politique  se 
déroule  aux  yeux  de  toutes  les  nations  1  Que  les  ministres 
changent  de  conduite ,  quand  ce  ne  serait  que  pour  faire  une 
expérience  qui  dans  tous  les  cas  ne  peut  leur  réussir  plus  mal 
que  ce  qu'ils  ont  fait  jusqu'ici  ;  qu'ils  prennent  une  marche 
franche  et  loyale,  telle ,  on  doit  le  dire ,  que  les  Français  leur  en 
donnent  l'exemple,  et  qu'ils  entrent  enfin  dans  le* régime  légal 
et  constitutionnel  !  Les  arrière-pensées ,  les  restrictions  men- 
tales, la  duplicité  réussissent  mal  vis-à-vis  d'un  grand  peuple, 

»  Je  demande  qu'il  soit  présenté  une  humble  adresse  à  Sa 
Majesté  pour  la  prier  d'ordonner  à  ses  ministres  de  convoquer, 
sous  le  plus  court  délai ,  les  collèges  électoraux  des  miatre 
départemens  dont  les  députations  sont  incomplètes,  à  l'effet  de 
compléter  ces  mêmcS  députations ,  et  ce  conformément  à  l'ar- 
ticle i8  de  la  loi  du  5  février  1817.  »» 

Développement  de  la  proposition  constitutionnelle  de  M.  le 
général  Lafayelte,  député  de  la  Sarthe,  tendante  à  obtenir 
une  organisation  générale  de  la  garde  nationale*  (  Comité 
secret  du  10  février  1820.) 

«  Messieurs,  depuis  l'ouverture  déjà  trojp  tardive  de  cette  ses- 
sion, et  après  nous  avoir  fait  perdre  près  de  trois  mois  dans 
l'inquiétude  et  l'oisiveté ,  le  gouvernement  s'obstine  à  ne  plus 
nous  parler  des  institutions  (^ue  la  France  réclame ,  et  sur  les- 


./  \. 

quelles  cU's  la  session  dernière  le  président  actuel  ën  coiiseil  s« 
vantait  à  cette  tribune  d'avoir  des  projets  tout  prêts.  On  nè 
s'étonnera  donc  pas  de  ma  persévérance  à  demander  celle  de 
ces  institutions  qui  me  paraît  éminemment  nécessaire  au  main- 
tien de  noire  indéjiendance  et  dè  l'ordre  constitutionnel,  sur- 
tout lorsque  son  organisation  doit  mettre  un  terme  à  la  foule 
de  vexations  réglementaires  auxquelles  les  citoyens  sont  aujour- 
d'hui soumis;  j'ai  même  lieu  de  croire  qu'entre  ces  deux  genres 
d*obstination  ce  n'est  pas  celle  du  gouvernement  qui  obtiendra 
l'assentiment  national. 

»  Peut-être  aurais-je  dû  me  prévaloir  du  droit  que  nous  avor^ 
de  présenter  sous  la  forme  de  proposition  des  projets  de  im 
complets;  mais  l'ordonnance  du  3o  septembre  1818  a  reconnu 
que  les  lois  de  1790  et  1^91  subsistent  dans  toutes' celles  de  • 
leurs  dispositions  qui  ne  sont  pas  contraires  à  la  Charte ,  excepté 
néanmoins  certaines   modifications  du  sénatns-consulte  dd 
2,4  septembre  i8o5,  sur  lesquelles  le  pouvoir  législatif  de  1820 
aiirait  à  se  prononcer  entre  les  doctrines  de  l'Assemblée  consti- 
tuante et  celles  du  Sénat  impérial.  Quant  à  moi,  dont  le  choix 
est  fait  depuis  longtemps,  j'ose  dire  à  chacun  de  mes  collègues 
qu'il  ne  pourra  pas  relire  ces  dispositions,  préparées  dans  des.  ^ 
comités  très  éclairés,  et  qui  appelaient  toutes  le^  lumières  autouf 
d'eux,  débattues  ensuite  dans  l'Assemblée  avec  calme,  réflexioa 
et  conscience,  sans  être  frappé  et  même  toiiçbé  des  senlimens 
de  patriotisme  et  de  sagesse  qui  ont  présidé  à  leur  rédaction.  î* 
«D'un  autre  côté  il  y  a  huit  mois  qwe  le  travail  de  la  commis- 
p;on  spéciale  appelée  au  ministère  de  l'intérieur,  et  dontqueU**  ' 
ques-uns  de  nos  collègues  faisaient  partie,  a  été  terminé  et 
remis  au  ministre.  J'ai  donc  pensé  que     oii  il  ne  manquait 
plus  que  de  la  bonne  volonté  une  adresse  au  roi  serait  le  moyen 
Je  plus  prompt  «le  remplir  les  vœux  de  la  France  et  les  devoirs 
*  de  la  Chambre. 

»Je  ne  retracerai  pas  ici  cette  première  époque  de  la  révolution 
où  la  garde  nationale  naquit  tout  armée  à  la  voix  de  la  liberté 
pour  conquérir  nos  imprescriptibles  droits,  et  les  défendre  avec 
un  égal  dévouement  contre  les  résistances  domestiques,  les 
r»l{aques  étrangères  et  les  excès  de  la  licence,  fruits  déplorables 
:2  de, l'égarement  ou  de  la  perfidie.  Liberté  clord/'e  public  furent 
le  premier  instinct  de  sa  formation,  le  but  constant  de  ses  tra- 
vaux et  le  lieti  de  sa  fraternité ,  aussi  bien  dans  les  détails  les  plus 
.niinijtieux  d'un  ser\ice  où  tout  alors  était  zèle  et  confiance,  que 
lorsque  quatorze  mille  députés  de  quatre  millions  de  gardes 
nationales  venaient  se  fédérer  sur  l'autel  de  Iq  patrie;  et  après 
qu'une  fatale  combinaison  de  l'invasion  étrangère  et  de  l'anar- 
chie inlérioure  eut  développé  les  terribles  clémens  qu'elle  s'était 
<  IVorcée  de  contenir,  ou  vit  une  partie  de  ses  membres  les  plu* 
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disUnguës  expî<*r  sur  recliafaud  leur  fidélité  à  l'ordre  conslitu- 
tioiineJ  l  tandis  que  nos  ht'roïques  aniie-es ,  sVlaiiçaiit  de  sou  sein 

^\  'i       vers  la  î routière,  scellaient  de  leur  sang  l'iadépeudunce  fran- 
çaise. * 

»  Mais  depuis  que  les  premières  institutions  de  la  garde  naHo- 
nale  curent  été  d'abord  altérées  et  ensuite  anéanties  par  lanar-.  '  ' 
chie  et  par  le  despolisuie,  ses  deux  enuemis  naturels,  elle  ne 
reparut  plus,  ramenée  par  lajécessilé,  qu'au  milieu  d'un  chaos 
de  décrets,  d'ordoimacices  et  de  n-glemens  souvent  empreints 
des  caractères  d'une  méfiance  réciproque,  livrés  aux  passions* 

^  .  '       momentanées  de  trois  révolutions  de  gouvernement ,  et  plus 

proj)res  à  ia  décourager  (ju'à  la  ramener  aux  principes  de  son  '  • 
organisation  primitive.  Néanmoins  toutes  les  fois  qu'elle  en  fîit  \ 
^  '  ^  .'  "^^Tapprocliée  par  le  besoin  de  défendre  le  sol  de  la  patrie  et  de  1 

"    *  y*    maintenir  l'ordre  public  k  Paris ,  à  Lyon ,  à  Grenoble ,  à  Metz ,  | 
à  Strasbourg  et  dans  tant  d'autres  lieux,  elle  se  montra  digue  de 
son  origine  et  de  son  nom;  et  si  ce  nom  fut  trop  souvent  usurpé 

'*     ,      par  l'esprit  de  faction,  comme  l'ont  été  en  divers  temps  les 

dénominations  les  plus  respectables ,  soit  pour  désarmer  le  peu—  *  ■r* 
pie  français  au  lieu  de  l'armer,  soit  pour  servir  de  criminelles'  * 
machinations,  soit  pour  tourmenter ,  rançonner  ou  éliminer  les         '  ,^ 

,   .        meilleurs  citoyens,  la  Chambre  ne  verra  dans  cet  abus  des 

s  choses  et  des  mots  qu'un  motif  de  plus  pour  prendre  ma  demande  % 

f  en  considération. 

9i       »  J'ai  eu  l'honneur  dans  la  session  dernière ,  en  parlant  du 

v  ,  budget  de  la  guerre,  d'olTrir  à  la  Chambre  mon  opinion  poli—  '  Jh 
tique  sur  les  trois  caractères,  essentiels  à  mon  avis,  de  la  garde  ^ 
nalionale(i),  et  mon  opinion  militaire  sur  la  nécessité  de  donner  •  ? 

pour  base  à  notre  système  de  défense  l'organisation  civique  de  la  -^  4 

France  armée  :  j'aime  à  penser,  messieurs,  qu'aujourd'hui,  'jT* 
dans  cette  tendance  générale  des  nations  vers  la  liberté  consti-  ^  •  . 
tutionnelle ,  dans  cett-e  sainte  alliance  de  vœux  libéraux  et 
mutuels  qui  remplace  si  heureusement  les  préjugés  hostiles,  il 
n'y  aurait  plus  qu'impuissance  et  danger  pour  les  conspirations 
ambitieuses  ou  liberticides  de  la  vieille  diplomatie.  Je  suis  plein 
deconfiance  pour  notre  jeune  armée:  elle  se  montrera  dans  l'oc- 
casion toujours  brave ,  toujours  patriote ,  deux  conditions  essen-  , 
tielles  de  l'honneui'  pour  les  guerriers  d'un  pays  libre.  Nommer 
nos  vétérans  c'est  reLracei;  leur  gloire  et  notre  reconnaissance; 
c'est  répéler  ici  «  qum  combattant  pour  défendre  la  libfirié, 
M  le  territoire  et  l'indépendance,  de  la  France,  ils  ont  bien 


•r 


(t)  «  Armement  dp  la  nation,  subordinaiion  de  îa  force  annre  à  j| 
l\autot  iliî  civile  ,  cl  norninalion  des  offiriers  par  lt'«  citoyens.  »  (Séancr  • 
de  la  Chambre  des  Députes  du  3  juin  iSiy.) 
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»)  mérité  de  la pcitney{i)  >»  Mais  la  patrie  réclame  une  t^oî*- 
fiième  barrière  de  notre  indépendance  et  de  uoljc  territoire, 
«ne  indispensable  garantie  de  la  liberté  et  de  l'ordre  légal  ;  c'est 
la  garde  nationale,  pour  laquelle  il  reste  encore  dans  les  rangs 
dis  citoyens  pli(i>^!finiiiillibii d'autres  vétéran^,  tous  solidaii^^ 
entre  fi^x  de jpaitt^  cette  admirable  jeu«» 

lietBe,  ffissi^ente  quencNisle  fiâùnesjjunajby 
]»^  édpali<e^  pâm  pas  c<ninne  imiw  d^4»tt]qL  4|| 

;ftuicîeiwguiie;  ■  •■'^  '^i^^^^^ 

\û^:^MBh  comhient  employer  ces  préçîeùx  elémeii's  ?  Vue 
ii^tdèiaàiaace  dii  roi,  du  o  mars  i6i5,  vous. l'indique  t  « JUea  - 
^;ardè»  nationales  sédentaires»  dit- elle  ,  qui  présentent 
^  iiiié  masse  de  trois  millions  de  propriétaires  fonciers  ou  ' 
.»  industriels ,  constituent  une  force  locale ' 
;»  répandue...  ,        •  '  ' 

»  De  cette  masse  formidable,  mais  que  tant  d'intérêts  atta* 
»  client  au  sol,  peuvent  sortir  des  coi^pia  ^K^^kin^te^ 
M  ment  des  colonnes  mobiles...        ^  " 

>»  Ainsi  la  nation  combattra  partout  avec  Tarmée,  soit  en 
■  M  ligne  ,  soit  comme  auxiliaire ,  et  montrera  qu'an  grand 
M  peuple,  quand  il  ne  le  veut  point,  ne  reprend  pas  le  joug 
»■  qu'il  a  secoixé^  '  ■  ^if^^M^  ..'-.V 

»  Mais  cicmiâMfriïs  par  l'union  que  lespeu* 

M  pies  résistent  à  la  tyrannie ,  c*est  surtout  dans  les^  ^gardes 
»  nationàles  q[tt'il  iinporte  de  conserver  et  Mjf&^if^ÊW'  les 


»  nœud«  l^unt^^n^^DKse  nÂutueÛc^^  e^ 
M  poi^t  de  raUiemént  tlnons  Pavràs  dassla  Uiarte 

#lfotre^  observer  à  jamais. 'i«  ^     .  J-;  ; 

«  Nous  voulons.,  dit  aussi  l'ordonnance  (titre  3),  que  la 
S»  Charte  constitutionnelle  soit  le  point dg.|»IÙeioejj^ et  le;?igne 
n  d^illiance  de  tous  les  Français. 

»  Nous  regarderons  comme  nous  étant  seuls  véritablement 
»  afl'ectionnes  cou%  qui  déféreront  à  celte  injonction. 

»  Nous  envisagerons  comme  un  attentat  à  notre  autorité  et 
»  comme  un  moyen  de  favoriser  la  rébellion  toute  entreprise 
»  directe  ou  indirecte  par  actions  ,  écrits  ou  propos  publics  , 
.»  qui  tendrait  à  ébraluer  la  confiance  des  garoes  nationales  et 
»  n  Charte  eonstitat iomièlle ,  ou  les  diviser  en  fittlkns  par  des 
»  distinctions  ^ue  la  Charte  réprouve,  ^  r  .  * 

»  Si  lerseiitiinens  de  la  Gbaaàbre  sont  d^sKcati,  aved  ceux 
matiilestés^ans  cette .  ordo)inance  relatiTement  à  une  institu- 
tion par  laquelle  seule  on  pentcmeilier  lets  garanties  de  la  dé- 

(i}  Séance  de 'U  Chambre  dés  Représentas^  duat  |nm  :iôi5* 
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fense  dans  un  grand  état  continental  avec  les  garanties  de  la  *^  * 
liberté ,  qui  est  le  véritable  ordre  public  ;  si  la  Chambre  pense  ** 
que  cette  institution  ,  coordonnée  avec  un  système  municipal , 
consoliderait  la  sécurité  générale  et  particulière  ;  si  enfin  ,  con- 
sidérant les  contradictions,  les  exceptions,  les  abus,  les  dépen- 
ses et  les  dégoûts  du  régime  actuel ,  elle  reconnaît  que  n'y  pa* 
remédier  par  une  loi  générale  c'est  évidemment  vouloir  que 
bientôt  la  garde  nationale  n'existe  plus ,  et  soit  abandonnée  eu 
cas  de  danger  à  la  nécessité  d'une  organisation  spontanée  ,  elle 
voudra  bien  ne  pas  repousser  la  proposition  suivante  :  » 

»  Présenter  une  adresse  au  roi  pour  supplier  S .  M.  d'ordoimer  • 
à  ses  ministres  do  porter  à  la  (-hambre,  dans  le  courant  de  la 
session  actuelle,  im  projet  de  loi  sur  l'organisation  générale  de 
la  garde  nationale.  '» 

AVIS  DO\>É  DE  ^'ÉVÉNEMENT  DU  l3  FÉVRIER.  DÉNONCIATION  CONTRE 

M.  DECAZES.  ADRESSE  AU  ROI.  PROPOSITION  DES  LOIS  d'eXCEP-' 

TION,  etc.   CHANGEMENT  DANS  LE  MINISTÈRE.  (  Du  l/^Jevt'ier 

au  2  mars.  )  «  * 

Séance  du  i\  février  1820. 

La  présentation  du  projet  d'un  nouveau  mode  d'élection 
devait  avoir  lieu  dans  cette  séance  ;  le  nombre  des  spectateurs 
était  considérable  :  toutefois  ce  projet,  quoique  annonce* 
depuis  longtemps  ,  quoique  vivement  attendu  ,  n'occupait 
que  faiblement  les  députés  et  le  public  ;  l'événement  survenu  ^ 
pendant  la  nuit  remplissait  tous  les  esprits  ,  contristait  toutes 
lés  âmes.  Au  lieu  de  ce  bruit  confus  qui  annonce  ordinaire-  • 
ment  l'afîluence  des  assistans ,  partout  règne  uu  morrie  ' 
silence.  La  séance  s'ouvre  à  une  heure.  Le  président ,  qui 
s'est  acheminé  lentement  au  fauteuil  ,  la  démarche  inquiète 
et  les  traits  abattus  ,  porte  au  bras  le  signe  du  deuil  ;  il  tient 
à  la  main  un  message  cacheté  en  noir  :  les  secrétaires ,  les 
miniirtres  présens  et  plusieurs  députés  ont  aussi  un  crêpe 
au  bras. 

»     A  peine  un  secrétaire  a-t-il  fini  la  lecture  du  procès  verbal 
de  la  précédente  séance  ,  qu'un  membre  réclame  la  parole ,  *• 
et  prononce  ce  qui  suit  avec  l'émotion  de  l'emporteinent  : 

M,  Claiisel  de  Coussergues.  «  Messieurs,  il  n'y  a  point  de  ,^ 
loi  qui  règle  le  mode  d'accusation  des  ministre»;  mais  il  est  de 
la  nature  d'une  telle  délibération  qu'elle  ait  lieu  en  séance 
publique  ,  et  à  la  face  de  la  France.  Je  propose  à  la  Chambre  ^ 
de  porter  un  acte  d'accusation  contre  M.  J)ecazes  ,  ministre 
de  l'intérieur,  comme  complice  de  l'assassinat  de  monseio^neur  v 
le  duc  de  Berry ,  et  je  demande  à  développéUma  proposition.  >»  ^ 

SESSION  DE  l8iq.  'V  12     .  . 
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A  chaque  mot  prononcé  jiar  M.  Clausel  on  reste  élouiié  , 
stupéfait  ;  lorsqu'il  a  cessé  de  parler  une  sourde  agitaliort- 
s'eni pare  de  l'Assemblée  ;  bientôt  le  centre  crie  :  àVordrc! 
M.  Clausel  eu  reprenant  sa  place  semble  s'être  aifranclii  d'un 
poidi  gênant,  et  goûter  une  satisfaction  intérieure;  il  répète 
plusieurs  fois  en  s'adrcssant  aux  diflërens  côtés  de  la  Cliambre  :  - 
C'est  mon  opinion ,  messieurs!  C'est  mon  opinion  î  (1)  — Le 
président  fait  observer  qu'en  accordant  la  parole  à  M.  Clause! 
il  avait  cru  la  lui  donner  sur  le  procès  verbal  dont  on  venait 
défaire  lecture;  il  réclame  le  silence,  l'obtient ,  ef  ajoute. 
avec  l'accent  de  la  douleur  : 

•    •  •  .  *< 

«  Messieurs,  je  vais  remplir  le  plus  triste  devoir...  [Sensa" 
tion  profonde  dans  toutes  les  parties  de  la  salle  )  en  don- 
nant communication  à  la  Chambre  de  la  lettre  que  je  viens  de 
recevoir  de  M.  le  président  du  conseil  des  ministres.  »  (  Il  lit.  J 

'•  '•     .  *     '  «  Paris ,  le  14  février  182Q. 

t>  Monsieur  le  président ,  le  roi  me  charge  de  la  doulou- 
reuse commission  d'annoncer  à  la  Chambre  des  Députés  l'exé- 
crable attentat  sous  lequel  monseigneur  le  duc  de  Berry  vient  • 
de  succomber  ce  matin  à  six  heures.  ,  .  • 

»  L'assassin ,  arrêté  au  moment  où  il  venait  de  consommer 
son  crime ,  est  sous  la  main  de  la  justice.  Le  roi  compte  trop  . 
sur  le  dévouement  de  la  Chambre  des  Députés  pour  n'être  pas 
convaincu  qu'elle  partagera  avec  la  France  entière  sa  profonde 
|}ouleur,  et  tous  les  sentimens  qui  dans  cette  cruelle  circonstance 
oppressent  le  cœur  paternel  de  S.  M. 

»  Agréez  ,  M.  le  président ,  l'assurance  de  uia  haute  consi- 
dération , 

»  Le  minisire  secrétaire  d'état  au  département  de. 
V intérieur ,  président  du  conseil  des  ministres, 

*  Signé  le  comte  Decazes.  » 


(l)  Etc^était  ropinion.ou  plui6t  le  moyeu  du  parti  qui  avait  résolu 
«  d\'\rracher  d''auprèà  du  trOae  le  minisire  favori.  »  (  Ployez  plus  loin» 
M.  Madier  de  Monljau.  ^         -  _ 

Libre  à  M.  Clausel ,  libre  au  parti  dont  il  était  l'organe  de  s'applaudir' 
d'an  triomphe  qui  appelait  sur  la  victime  une  sorte  (Vintérêt  \  scniiment 
généreux  qu9  toujours  on  accorde  aux  grands  coupables  lorsqu'à  de 
lustes  accusations  tiennent  se  joindre  contre  eux  les  préventions  de 
la  haine  et  de  la  vengeance. 

Cet  intérêt  s'accrut  encore  lorsqu'on  vit  de  simples  individus  adresser 
presque  immédiatement  aux  Chambres  des  pétitions  tendant  aussi  à  faire 
mcllrcM.  Decazes  en  état  d'accusation  :  l'une  d'elles  ,  signée  Lejoyand, 
fut  qualifiée  par  M.  Lalli-Tollendal  de  lissu  d'horreurs  dégoûtantes 
mêlées  à  des  déclam<0ons  hjrpocrites.  rCcs  pétitions  contenaient  en 
quelque  soil«r  le  i1évcIop^€in(.nt  de  la  proposition  fiitc  à  la  tribune. 
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MM.^  1a  Bttiirdoniiaye ,  de  Castelbajac  et  le  gonëM 
Foy  deinaDdent  aiissitôt  la  patrie  ;  elle  est  donnée  an  pre* 
'mier.  '      ^    .  ' 

'  Discouss  de  M.  le  comte  de  la  Bourdonnaye,  député  de. 

«  Messieurs,  ce  n'est  pas  seulement  pour  payer  uu  tribut 
stérile  de  larnies  et  de  regrets  au  prince  dont  nous  dcploron» 
tous  la  perte  que  je  prends  la  parole  :  si ,  comme  Français 
dévoué  à  l'auguste  famille  des  Bourbons ,  je  pleure  avec  tous  le« 
amis  de  la  înonafdiîe  la  perte  qu'elle  fiiit  de  1  un  de  ses  soutiens^ 
et  la  mort  d'un  prince  aoué  d'une  grande  énergie ,  enlevé  k  iio> 
espérances  an  mifieu  de  sa  carrière  par  le  plus  noir  et  Je  plus 

Srofbndément  médité  de  toiis*  les  attentats  :  conune  membre 
e  cette  Chambre  ,  comme  homme  politique,  je  crois  devoir 
TOUS  j>réseiiter  de'  plus  hautes  considérations  en  appelant  vos 
pensees^  sur  la  source  du  mal ,  sur  le  princii>e  de  ce  crime  qui- 

Î>longe  la  famille  royal»  dans  le  deuil ,  la  France  dans  la  dou- 
eur,  et  tout  homme  d*état  dans  la  const<*rnatioa  î 

«  Oui,  messieurs,  dans  la  consternation!  car  quel  esprit 
un  peu  élevé  peut  voir  un  citoyen  obscur,  sans  haine  per- 
sonnelle comme  sans  ambition,  porter  une  main  parricide  sur 
le  descendant  de  nos  rois,  sur  celui  qui  devait  eu  |)erj)etuer 
le  sang ,  et  cela  dans  la  vue  liautement  avouée  d'en  tarir  pour 

i'amais  la  source ,  sans  reconnaître  dans  cet  horrible  forfait 
e  calcul  dfune  imagination  exaltée  par  Te  fanatisme  poliHqu^ 
qui  sape  chaque  jour  leîs'  fondemens  des'  trônes"  pour  élever 
sur  leun  mines  des  pouvoirs  nouveaux ,  dont  une  philantropîe 
délitante  va. chercher  la  source  dans  la  souveraineté  du  peuple  , 
dans  la  puissance  numérimîe  dte  la  multitude ,  dans  le  droit 
du  plus  fort,  contre  lequel  tout  contrat  social  fut  rédigé  ,^et 
toute  force  publique  instituée  pour  protéger  le  laibl^ ,  et  garant 
tir  tous  les  droits?  ♦ 
n  A  la  vue  d'un  attentat  aussi  déplorable  la  première  pensée 
d'un  corps  politique  doit  donc  être  de  détruire  dans  son  germe 
un  fanatisme  qui  conduit  à  un  résultat  si  funeste,  parce  que 
ce  n'est  qu'en  enchaînant  de  nouveau  l'esprit  révolutionnaire  , 
qu'un  bras  de  fer  avait  longtemps  comprimé  ,  parce  que  ce 
n'est  qu'en  sévissant  contre  les  écrivains  téméraires  enhardi* 
p^r  l'impunité,  que  tfiius  arrêterez  les  productions  scandaleuses 
et  coujpablcs  qui  échi^ufTent  tontes. les  têtes,  fomentent  des 
révolutions  nouvelles ,  et  excitent  aux  crime^  les  plus  odieux. 
I»  Cest  par  des  mesures  fortes  et  énergiques  qui  en  prévienf- 

nent  le  retour  que  les  pouvoirs  de  la  sotUété  doivent  répondre 

• 
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aux  communications  .du  gouventemenl ,  et  témoigner  lenr 
douleur. 

w  Eu  conséquenre  je  proi^ose  cfu'il  soit  fa  il  une  humble 
adresse  à  S.  M.  pottr  porter  aii  pied  du  trône  l'expression  de  . 

la  douleur  de  la  France ,  et  qu'elle  exprime  au  monarque  la 
volonté  fortement  prouoncti*  de  la  Chambre  de  coopérer  avec 
énergie  à  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  couipinner  les 
doctrines  pernicieuses  qui ,  sr.paut  à  la  fois  Ions  les  trônes  et 
toutes  les  autorités  ,  attatjuenl  la  civilisation  tout  entière  ,  et 
menacent  le  monde  de  nouveaux  bouleversemehs  I  >»  (^^A  droite 
et  au  centre  :  Appuj  é  1  Aux  voix ,  aux  voix.  ) 

Proposition '<i?e  M.  le  général  Foj  ,  député  dt  VAis^e, 

«  Messieurs ,  je  viens  demander  (pi'une  grande  députalîon 
de  la  Chambre  soit  formée  j)oiir  se  rendre  auprès  du  roi ,  avec 
l'agrément  de  S.  M.  ,  et  lui  présenter  l'expression  de  notre 
profonde  douleur  j  et  je  ne  doute  pas  que  tous  les  membres  de 
cette  Chambre  ne  se  réunissent  à  cette  grande  députation.'.. 
{voix  dii'erses  :  Oui,  oui,  sans  doute!)  pour  présenter  k 
notre  auguste  monarque  >  de  la  part  d'^m  peuple  fidèle ,  ce 
qu'il  peut  offrir  de  consolation  à  son  &me  paternelle  après  la  - 
catastrophe  qu'un  sort  affreux  -vient  de  £ure  peser  snr  sa  lamille» 
Mais messieurs ,  je  demande  que  l'adresse  qne  votre  jpmàe 
députation  sera  (  hargée  de  déposer  an  pieddn  triône  soit  téut 
entière  consacrée  à  l'expression  de  YMxe  donlenr ,  et  qu'il  n'y 

Spit  question  que  des  lannes  publiques  (maùifèmeniimprobateur 
ï  droite)  y  que  dès  plenrs  que  nous  versons  tous  sur  un  prince 
regretté  de  tous  les  Français,  regretté  surtout  par  les  amis  de 
la  liberté  {mom>emtmt  d'approbation  d  gauche) ,  parce  que 
les  amis  de  la  liberté  savent  bien  qu'on  se  prévaudra  de  cet 
affreux  attentat  pour  chercher  à  détruire  les  libertés  qui  nou» 
ont  été  données,  et  les  droits  que  la  sagesse  du  monarque  a 
reconnus  et  consacrés.  Je  demande  ,  sans  entrer  dans  plus  de 
dévcloppemens  ,  que  la  grande  députation  soit  formée  ,  et,  je 
le  répète  ,  nons  irons  tous  raccompagner  auprès  du  roi  I  » 
{  Approhaiion  unanime.') 

Le  président  rappelle  les  deux  propositions  qu  i  o  j  1 1  été  faites» 
et  consulte  la  Chambre.  Sur  la  demande  de  M.  de  Corbières  ^ 
9-  qui  ne  partage  pas  l'avis  de  M.  de  la  Bourdonnaye  ,  et  qui 
appuie  celui  ae  M.  le  général  Foj ,  il  est  décidé  que  la  Cham- 
bre se  réunira  à  l'instant  dans  ses  bureaux ,  que  les  bureaux 
nommeront  immédiatement  une  commission  chargée  de^ 
présenter,  séance  tenante,  eu  cooiilé  général  eC  secret ,  ua 
projet  d'adresse  au  trône. 
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La  commission  fut  composée  ainsi  :  WM.  de  Cor^it'rcs, 
Foy,  Barthe-Labastide,  Daunou,  La iaë,  Camille-Jordan , 
Becqupy,  Ternaux,  (>oiirvoisier. 

Voici  l'adresse,  proposée,  rédigée,  discutée  (i)  et  pré- 
sentée an  tr6iie  le  même  jour  par  vUne  grande  députaiion ,  à 
']a<)ueHe  s'était  joiot  an  certain  nombre  des  membres  qpe  le 
«ort  n'avait  pas  désigné  pour  en  fôîre  partie. 

•    ADBBSSB  AU  AOI. 

^  Sire ,  nous  n'essaierons  pas  de  peindre  rhocreur  que  cause 
k  vos  fidèles  sujets  de  la  Chambre  des  Députés  l'attentat  qu'a 
enfante  |a  dernière  nqît.  Noi^  venons  mêler  notre  jouiw  à  la 
douletar  de  Votre  Majéété.  Déjà  la  consternation  répandue  dans 

toutes  les  classes  du  peuple  de  cette  capitale  s'est  jointe  k  l'in<- 
dignation  publique.  En  voyant  qu'une  main  parricide  a  porté 
la  mort  dans  ]e  sein  du  prince  que  nons  pleurons  là  France  for- 
mera le  voeu  de  voir  ressctrei'lfss  liens  qui  unissent  le  peuple 
français  à  votre  auguste  maison ,  sans 'laquelle  ni  la  liberté  ni  la 
0  paix  publique  ne  peuvent  subsister. 

»  Mais  Votre  Majeslé  attend  de  ses  fidèles  sujets  de  la  Cham- 
bre plus  de  force  d'àme;  le  caractère  du  crime,  les  suites  qu'il 
peut  avoir,  tout  nous  porte  à  penser  que  Votre  Majesté  veille 
au  salut  de  son  peuple,  comme  nous  veillerons  à  la  couserva— 
tion  de  sa  dynastie. 

w  C'est  dans  l'adversité  surtout  que  les  rois  se  montrent  au-des« 
sus  desaidsts  hommes.  Persuadés  que  la  grande  âme  de  Yotie 
Majesté  surmonte  sa  douleur  pour  prévenir  les  conséquences 
d'un  exécrable  forfait,  nous  sommes  prêts  à  concourir  avec 
autant  d'énergie  que  de  dévouement»  dans  l'ordre  de  nos  devoirs 
constitutionnels,  anx  mesures  que  la  sagesse  de  Votre  Ma|esté 
jugera  nécessaires  en  de  si  graves  circonstanceA»  » 

Le  roi  a  répondu  t. 

«  Je  suis  profondément  touché  de  la  part  que  la  Cihambredes 
«  Députés  preud  à  ma  juste  douleur.  Je  vois  avec  plaisir. qu'elle 
»  sé  dispose  à  concourir  à  mes  vues  dans  cette  grave  circons- 
'•h  tance.  Elle  ne  doit  pas  douter  qu'homme  par  le  coeur,  roi 

»  par  devoir ,  je  ne  prenne  les  mesures  propres  à  préserver  TEltat 
»  des  dangers  dont  l'attentat  d'aujourd'hui  ne  m'avertit  que 


i>  trop.  I 


(O  CVst  k  Ta  persist;»nre  des  nipmbrcs  du  côté  gauche  qn"*on  a  dn 
que  radres.sf;  contint  celte  phrase  vcr«  la  ûa  :  dans  l'érdre  de  nos 
devoirs  constitulio/tnels. 
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Séance^du  i5  Jcvrier  182a. 

La  lecture  fla' procès  verbal  île  la  veille  donna  liéu  a  ane 
discussion  longue  et  vive,  et  dans  laquelle  chaque  côté  de  1^ 
Chambre  montra  le  caractère  qui  le  distingue,  f.c  cote 
gaucbè  attendait  dans  un  aoble^ilencequ'on  s^occupât  des  inté- 
rêts ïiationauiL  ;  il  respectait ,  il  partageait  trop  bien  la  cons- 
ternation publique  pour  la  distraire  par  des  intérêts  particu- 
liers. La  droite  rt  le  centre  paraissaient  aussi  profondément 
aliiigës  ;  mais  plusieurs  de  leurs  membres  avaient  encore  ou 
la  force  ou  la  faiblesse  d'ouvrir  leur  ame  à  d'autres  senti- 
mens  :  on  s'abandonnait  à  droite  aux  inspirations  de  la  ven— 

'  geance  ,  tandis  qu'au  centre  'on  brûlait  de  se  dévouer  pour 
défendre  le  ministre  intempestivenient  accusé. 
,  Le  procès  verbal  du  i4  portait  qu'à  \%  déapnciatiou  de 

'  M;  Glè^sel  de  Coussergues  un  mouvement  violent  iTixpro- 
"KkTiov^s^tait  manifesté  sur  tous  lès  points,  de  là  Chambre. 

£ntr'antres  observations  qui  sont  laites  se  trouve  d'abocd 
celle  de  M.  Cof'net  d*lncourt,  qui  demande  que  ces  exprès-^ 
sions  soient  retranchées  du  procès  verbal ,  attendu  que  la 
Chambre  ne  peut  apprécier  et  juger  la  proposition  def 
M.  Clausel  que  lorsqu'il  l'aura  développée.  IM.  de  Courvoîsier 
veut  au  contraire  que  le  mot  împrohation  soit  remplacé  par 

■  le  mot  indignation  ^  et  il  soutient  avec  clinlenr  que  M.  Clau- 
sel,  violant  toutes  les  formes,  bravant  la  plus  sainte  dou- 
leur, ne  s*est  laissé  guider  que  par  la  hame  et  l'esprit  de 

Ssurti.  M.  Clausel  s'étonne  que  Ton  conteste  à  un  député  le 
roît  d'émettre  une  opinion  qu'il  croit  importante  au  bien  de 
l'État;  que  s'il  a  violé  les  formes,  il  ne  pense  pas  que  ce  soit 
un  grave  reproche  à  lui  faire  le  ipur  mçoae  qu^gy  a  vu  périr 
le  deriiier  béritîer  du  sang  dé  Loags,       .-^Cu  reste  il  a 

Sarlé  selfm  sa  conviction,  il  pef#£  8atis  cé  ou'il  a  dit ,  il 
emande  à  développer  sa  proposition  dans  le  plus  bref  délai 
.    possible,  et  la  dépose  sur  ïe  bureau ,  rédigée  en  ces  termes  : 

«  J'ai  riionneur  de  ])i  oposer  à  la  Chambre  de  porter  une 
accusation  contre  M.  le  (  ointe  Decazes ,  ministre  de  l'inté- 
rieur, comme  coupable  de  trahison,  aux  termes  de  l'article  56 
de  la  Cliartc.  Je  demande  que  la  Chambre  veuille  bien  fixer 
le  jour  de  àexoAvi  pour  ledevelopjbement  de  ma  proposition 
si  elle  ne  peut.m'entenidre  aujourd'hui.  Ce  i5  fmier  1830. 
Sign é  Clause!  9e  Cousseagubs.  »  (  »  I  ^  - ,    i  ^  * 

•  I        *  '/  ;  ^       ■  ^ — ; — ' — — ■  -■■■^ 

^TCetteprofû«ltioa  «^alÎMi  réili£;éc,  se  tpomait  ilégagôc  d.-  Tabsurdc 
extension  qnVHc  prr«»pnf!<ît  In  v«  ilte  ;  ainsi  elle  devait  être  admise  , 
et  elle  le  fui.  Mais  le  25  du  œvae  mois  M.  Clausel  crut  devoir  la 
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M.  de  Saint- Aulaire  monte  ensuite  k  la  tiibune  :  éeê 
liens  de  famille  Tallacheat  à  M.  Decaxes  ;  on  Técimte 

«vec  înte'rét  :  «  Lorsque  hier  il  a  entendu  la  propo- 
V  sition  de  la  mise  eu  accusaliou  du  président  du  coiiseil  des 
^  ministres  il  avait  cru  pouvoir  Tattribuer  à  l'état  de  profonde 
douleur  dans  lequel  l'auteur  de  celte  proposition  paraissait 
plongé;  il  s'est  donc  abstenu  de  répoudre  ;  mais  aujourd'hui 
que  l'auteur  de  la  proposition  paraît  persister  dans  l'accu- 
sation qu'il  a  formée,  M.  de  Saint-Auiaire  demande  que  sa 
réponse  soit  consignée  dans  le  procès  verbal.  Cette  réponse  ne 
sera  pas  longue ,  ajoute  l*oi«UNir  ;  je  lui  dirai  :  F" 9us  êtes  tiis 

CALOXNUTEOjl!  »  '  *  . 

La  Cfaambre  jugera  si  je  suis  nacdiomaiatenrl— Telle 
est  toute  la  réponse  que  M.  Gausel  de  Cottsse|rgues€iit  d» 
sa  place  et  sans  se  lerer. 

Cette  discussion,  dans  «laquelle  plusieurs  autres  orateurs 
forent  entendus  ;  se  termina  par  un  ordre  du  jour^,c'est  à  dire- 
pkir  le  maintien  au  procès  vèrlial  du  mot  improbation...  (i) 
C'était  consacrer  un£ut.faux  :  ce  n*est  ni  de  V improbation 
m  de  ï indignation  q[ui  se  manifesta  à  .  la  4énon€iati9n  de 

\  -         ■■  y  •     .  - 

retirer;  il  eii  donna  poïir  v1iâi{ue  «DOtif  que  M, De€M&f  n^étqU  pluê- 
ministre.  '    *  y'         '    '  '  • 

'  M.  Claitsel  ^tah  mtisfMt,  :  eeUe  reiraîu  dbtmnie ,  péu  luinliportaît 
qae  la  trahison  quMl  avaii  aniioinoéeà  la  France  restât  impunie  ;  rbomm» 
n'était  ]>tiis  là  ^  Véternelle  jitttioev  la  jaslice  ifatioBiile  devait  se  con* 
tenter  aussi. 

(i)  CepL-ndant  de  toute  cette  affaire  un  mot  terrible  resta ,  le  mot  ca- 
lonmîuUeur,  appliqué  à  M.  Clanael  de Cooisergue s  péril.  del$aîst« 
Attlaîrc  :  vainement  le  liarcau ,  appvyé  du  côté  droit  «  tenta  de  le 

'soustraire  h  un  souvenir  authentique. 

Dans  la  séancje  du  i**'  mars,  a  la  lecture  du  proci^s  verbal  de  la 
fican<y  du  i5  février,  M.  Benjamin  Constant  «''aperçoit  «pie  et  mot  a 
été  omis  j  et  il  rn  demande  le  rétablissement,  anendu  que  le  procèe- 
verbal  doit  être  le  tableau  exact  des  fruits  qui  se  sont  passés,  qu'il  peut 
s'ouvrir  à  une  rclractatinn  .  mais  non  se  fermer  à  la  vqzUéj  cVailleurs, 
raccusation^e  trouvaoi  daus  un  procts  vtrbal,  la  réponse  doit  se  life 
dans  rentre...  En  effet,  le  procès  yerbal  dn  14  contient  ces  mots  , 
«oiume  complice  do  l'asgassimU  du  duc  de  Berri  :  ils  ne  sont  point» 
a  la  vcriic_,  dans  la  proposition  écrite  et  déposée  par  M.  Clause!  ,  mais 
*^rexactilude  du  procès  verbal  du  14  entraîne  une  consé^nence  pour 
celui  du  /-  ' 

Un  des.  sccrélaives,  SI.  Cassaignoles  ,  rend  compile  )i  la  Ckanbie  ' 
des  motifs  qui  ont  déterminé  le  bureau  à  opérer  ce  retranchement  t 
«  il  s'agis^it  d^inc  personnalité  violente  telle  qu'on  n'en  trouverait 
pas  d\  xeraple  ;  le  burqau  a  pensé  qu'il  était  sijge  de  ne  point  la  rap» 
fteler'i  et  de  laisser  k  Chambre' le  aohi  de  rétablir  les'fiiits  si  elle  le 
jugeait  convenable...  » 

M.  Btnjamin  Constant  insiste  stir  sa  réclamation  :  le  côté  droit, 
fraj>|^>é  tout  entier  dans  un  dé  ses  membres ,  invoque  Tordre  du  ]Our» 
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M.  (ilauscl;  c'est  un  profond  cIoiuk  nient ,  une  slupéjac 
lion  ([ue  la  majorité  de  la  Chambre  éprouva  en  voj  aul  accu- 
ser dans  un  pareil  moment,  contre  tontes  les  formes  et  san» 
■    ■      — '   \  — 7; — — - — ^ —  7^ 

i!  veiil  le  proc's  vrrijal  miililc  :  ilc  loiij;»  dùbat.s  .s\'l»  a  (  nt ,  et  seierijK-*' 
mnt  par  le  rctablisscnienl  au  pmrî's  i'crhal  du  »/of  CALoMNrAinrn . 

Pour  abtcaît  ccUe  dccihion  ic  cùlc  gaucbu  iulAppuyé  }>ar  la  uiajorilé 
4uccQtre<Bli.DeéMe6«]or«  n'était  plas  minutre  :  lecôtt^  gauc1ie,quidaD8 
la  séance  du  i5  février  ne,  l'avait  ni  accusé  ni  dcfcuclu  ,  lui  accordait  ^ 
cç^te  sorte  de  protection  par  amour  pour  la  justice;  le  centre,  moins 
qtfeUrtilM membres  que  sa  retraite  avait  dégagea,  croyaitlui  devoir  ctltu 
delibm«  ibiarque  dé  dévcoement.  '     *     '  > 

Aiis.siiôt  que  le  président  eut  prononce  que  le  mot  terrible  ocrait 
réiaL»li  31.  CÎausel  prit  la  parole  :  a  Messieurs,  dit-il  ,  j^ivais  dt^po.sé 


que  je  repc«Dil5  tonte  ma  liberté  sur  ma  proposition,  et  je  prends  Tenga- 
gcmt m  tle  fa  justitîer  mix  yeux  de  la  France  entière  J  T)u  reste  cenVst 
pas  ic  ministre  du  roi  que  jai  attaque,  mais  le  chef  des  révolution* 
naircsde  France...  (  Murmures.)  Je  me  îélfcit^  de  ce  que  cette  séanef 
est  publique;  ce  qui  vient  de  sV  passer  justifie  d^aYance  ma  propo- 
'ailiftn.  M  (  Vo (7 ?f.r  murmures.  ) 

Celte  courte  recriminatioa  de  M.  Clausel  de  Coussergiies  lui  valut 
encore  rappel  h  Vordre^  prononcé  par  ic  président  sur  la  demande 
de  M.  de  Courvoisier,  et  appuy  é  par  tous  ceux  qiïi  ne  voulurent, point 
p.i  (  !  pour  des  révolutionnaires.  La  droite  se  leva  contre  le  rappel  à 
i'ordrc. 

Après  avoir  ainsi  rétabli  son  accusation  ,  et  promis  de  la  justifier 


qui  poi 

compromettre  les  ialéréls  de  r£lat  :  M*  Decazes  avait  clé  nommé 
«mbasiadenr  à  la  «our  de  LoAdrés. 
Ptasieurs  mois  s^écoolèrent  losquV'iu  départ  de  M>Deea»es  pour  PAn- 

glcterre.  Lors^iTil  n'v  eut  pbis  de  doute  sur  le  caraol^re  qu'il  alKiit 
déployer  on  pressa  de  nouveau  son  accusateur  de  parler.  Dans  l^sea^uce 
du  1 1  juillet  M.  Clausel  se  vit  inlerptlé  avec  obaleur  par  MM.  Casimir 
Pcrrier ,  Foy  et  Benjamin  Constant  ;  il  e^t  impossible,  lui  dit' on  « 
qu'une  pareille  accusation  pèse  plu.s  longirnijis  .sur  un  homme  qui 
représente  et  la  France  et  le  roi  auprès  d^ont  cour  clran^«'re  ;  In  justice, 
l'honneur,  la  dignité  de  la  couronne  voolB  imposent  le  devoir  de  justi-> 
lier  Taccnsation  que  vous  ave?  portée,  du  de  vous  rétracter... 

M .  Glaosel  rappela  et  soutint  Vengagemcnt  qu'ail  avait  pris  le  i*' 
mars;  mais  il  ajouta  qu\'\v.'»ni  retiré  sa  proposition  érriie  la  Chambre 
n'avait  sur  lui  aucun  droit  a  cet  égard  j  qu'il  sViait  engage  envers 
toute  la  France  ,  et  que  ce  serait  mi:r  reu'  àe  la  France  entière  qu'il 
prouverait  ce  qu'il  avait,avancé.  Du  ?«  .nb*  il  s^ezcusa  sur  Tabsence  de 
toute  loi  relative  à  la  responsabilité  des  ministres  ,  ce  qui  rendait  long 
et  difficile  son  travail,  étant  obligé  de  remonter  au.v  principes  et  de 
s''appuyer  d'anciennes  lois.  Mais,  dit-il,  j\i  des  témoins,  j'ai  des 
preuves,  et  je  renouvelle  mon  engagement  aux  yeux  de  touUs  la 
France ,  promettant  de  le  rempUroans  rintervalle  de  cette  session  k 

celle  de  1820  '* 

11  était  évident  que  M.  Clausel  de  Coussorgues  voulait  ûter  ii  sou 
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preuve,  un  ministre  fjpi*eà ,  tonlbe  autre  circonstance  elle^ 
il'eât  cettès  protégé  ifi  de  son  éionnement^  ni  des  expres- 
sions du  procès  verbal*  La  discussion  au  surplus  n'eut  lieu' 
^c[u'entre  les  ennemis  et  les  amis  de  M.  Decazes  ;  h  cM 
"  gauche  n'y  prit  aucune  part.  . 

Cependant  uue  coinmunic^ftion  ministérieile  était  attendue 
avec  anxiété  :  il  n'y  avait  rien  à  l'ordre  du  jour,  et  il  était  ^ 
prèa  de  tj[uatre  heures  ;  le  préaident  suspend  la  séaucy.  Ver» 
cinq  heures  elle  est  reprise,  etMes  ministres  sont  introduits. 
Dans  leilr  complaisante  douleur  ils  n'ont  pas  oublié  celui 
de  leurs  projets  qu'ils  affectionnent  le  plus;  ils  apportent 
enfin  la  nouvelle  loi  de»  élections!  Oh  l'aurail  yolontiers 
attendue  quelques  jours  encore  ;  mais  des  ministreé  ne  j>er- 
dent  pas  une  occasion,  de  se  montrer  à  la  fois  homities  sen- 
sibles et  hommes  d'état. .       .  ^ 

M.  Decazes  ne  pouvait  s^empéeber  sâns  doute  Je  recon- 
naître '  intérieurement  toute  l'inconvenance  qu'il  y  avait 
à  venir  braver  la  douleur  publique  par  la  présentation  d'un 
projet  dont  Taniionce  seule  avait  troublé  la  France  :  cette 
fois  il  ne  se  présente  pas  avec  cette  assurance  ,  cette  bril- 
lante audace  son  priucipal  mérite;  il  paraît  mcertaui , 
iuquiet  ;  sa  voix  est  faible  ,  son  attitude  chancelante  :  on  eût 
'  dit.  qu'il  venait  se  déXeudrç  de  raccusatiou  portée  la  veille 
contre  lui ,  ou  pHttét  pé«£Ïtre  se  sentait-il  accusé  plus  réel- 
^lement  par  ses  souvenirs  .et  par  ses  projets.  Après  avoir 
hésité  f  balbutié ,  il  s'ànime  enfin;  il  lait  droit  aux  réclamn* 
tions  de  plusieurs  membres  qui  le  prient  de  parler  plus  haut 
il  recommence  son  discours ,  et  le  prononce  en  ces  tecmes*: 

Discours  de  M.  le  comte  Decazes,  minisire  de  l'intérieur^ 
président  du  conseil  des  ministres  ,  etc,.^  en  présentant  le 
projet  d'un  nouveau  mode  d'élection, 

«  Messieurs ,  nous  venons  apporter  à  la  Ch'àmt^re  le  projet 
de  loi  sur  les  élections  que  le  roi  nous  a  chargés  dWoîr  rhon— 
neur  de  vous  présenter. 

V  .La  plus  cruelle ,  la  plus  accablante'  dé  toutes  les  préoccu- 
pations rendrait  en  ce  moment  difficile  pour  vous  et  pour  nous 
la  lecture  prolongée  d^n  travail  inédite  ^  étendu ,  et  déstiné  à 


aocositioii  tout  caraetère  régalîer ,  afin  de  ne  conserver  à  lont  évé- 
nement, que  la  responaal^l^  qo^entralne  la  pabltcation  d'un  pam- 
phlet. 

Au  momenloù  nous  imprimons  cette  note  le  Mémoire  de  M.  ClcittseL 
sur  la  condidte  mUùstérielU  de  M.  Deeûze$  est  fona  preste,  et  dojn  il 
en  a  re^h  Its  premières^  épreuVes. 
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jîorter  dans  vos  esprits ,  par  le  raisonnement  et  par  les  faits , 
une  conviction  lentement  acquise  ,  et  qui  fait  notre  force  et 
notre  re'ponse  à  toutes  les  accusations  :  l'aspect  même  de  cette 
Assemblée,  si  imposante  par  la  douleur  nationale  dont  elle  est 
rinterprète  ,  semble  nous  commander  même  ,  en  vous  entrete- 
nant des  grands  intérêts  de  l'Etat,  et  d'intêrêts  auxquels  cette 
douleur  se  rattache,  de  ne  pas  retenir  trop  longtemps  votre 
attention,  distraite  par  une  si  juste  alFliclion  ,  et  par  ce  pre- 
mier ^isissement  de  trouble  et  d'effroi  que  laisse  après  lui  le  * 
spectacle  d'un  grand  crime. 

»  En  remplissant  les  ordres  du  roi ,  et  en  commençant  aujour- 
d'imi  l'accomplissement  du  grand  devoir  que  nous  imposent 
notre  conscience  et  notre  fidélité  ,  nous  venons  donc  vous 
demander,  messieurs ,  de  déposer  sur  le  bureau  de  la  Chambre 
Vexposé  des  motifs.  Nous  avons  besoin  de  réclamer  votre 
indulgence  pour  ce  travail ,  imparfait  sans  doute ,  que  nous 
préparions  encore  au  moment  du  funeste  événement  qui  nous 
a  jetés  tous  si  loin  de  nos  pensées  habituelles  ,  mais  qui  n'a  pu 
cependant  nous  détourner  par  la  douleur  de  la  gravité  actuelle 
des  intérêts  politiques  et  législatifs  que  pour  nous  faire  sentir 
plus  vivement,  s'il  était  possible,  la  nécessité  d'achever  avec 
fermeté  ce  que  la  sagesse  du  roi  avait  projeté  et  commencé 
dans  le  sentiment  de  la  plus  impérieuse  conviction. 

»>  Sans  doute,  messieurs,  le  déplorable  résultat  d'un  fana- 
tisme anarchique  qui  dans  ce  moment  indigne  et  consterne  la 
France  ne  vous  paraîtra  pas  un  .motif  de  vous  occuper  moyis 
fortement ,  moins  immédiatement ,  des  moyens  d'affermir  l'or- 
dre social  par  les  lois,  et  de  constituer  sur  des  bases  plus  pro- 
fondes ces  grands  pouvoirs  de  l'Etat ,  appuis  de  la  liberté  ,  que 
menacent  les  factions  révolutionnaires  ,  et  un  trône  légitime  , 
dont  un  poignard  parricide  peut  approcher  si  près  I 

»  En  comprenant,  messieurs,  tout  ce  qui  reste  d'incomplet 
et  d'inachevé  dans  Vexposé  des  motifs  que  nous  soumettons  à 
votre  examen ,  nous  nous  confions  à  vos  impartiales  médita- 
tions ,  que  d'importans  débats  doivent  bientôt  éclairer  et  déve- 
lopper. Un  document  parlementaire  fort  détaillé  ,  qui  ne  peut 
être  approuvé  ou  contesté  que  par  la  réflexion ,  et  qui  ne  sau- 
rait dans  aucune  circonstance  provoquer  une  discussion  immé- 
diate ,  n'a  pas  besoin  de  cette  première  publicité  de  la  tribune  , 
à  laquelle  l'impression  va  suppléer  sans  retard. 

M  C'est  à  vos  consciences ,  c'est  à  vos  lumières ,  c'est  à  la 
comparaison  sincère  et  silencieuse  que  chacun  de  vous  fera 
d'abord  de  nos  opinions  avec  ses  opmions  personnelles ,  que 
nous  voulons  avant  tout  nous  adresser.  Nous  pouvons  dan$ 
cette  grande  question  nous  délier  des  passions ,  sans  pourtant 
les  craindre  ;  mais  nous  devons  avoir  toute  confiance  dans  le 
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calnie  de  rexamMi,  parce  que  nous  clierclions  l*.viénié,  ét 
qu'un  gotcvenieBMat  fondé  sur  la  vérité  ne  saurait  trioiQpher 
que  par  elle. 

»  Nous  n'avons  pas  ]>esoin  ,  messieurs ,  (Vindiquer  plus  pair-  , 
ticulièrement  à  votre  attention  éclairée  les  points  principaux 
<pii  ont  fait  la  base  de  notre  conviction  ,  et  qui  sont  établis  dans 
Vcjoposé  dfs  motifs  ;  le  malheur  qui  vient  de  nous  frapper  n'a 
pu  qu'accroître  cette  conviction  profonde  ,  formée  a  la  vue  du 
péril  de  la  France,  et  dans  Tintcrét  de  la  liberté  légale  et  des 
pouvoirs  constitutionnels,  que  le  .pouvoir  royal  ne  doit  pas 
craindre,  mais  qu'il  doit  fortifier  en  membre  et  eu  durée  pour 
les  élever  au  dessus  de  cette  anarchie  esLtérienre  à  la  (Siambre, 
qui  l'environne  et  la  menace  elle-n^me. 

»  C'est  dans  cette  intention,  que  Ja  nécessité  d'un  renouver- 
lement  à  époques  plus  éloignées  et  d'une  Chambre  |>lus  nom- 
breuse voizs  est  présentée.  i  ^ 

»  Vous  pèserez  les  motifs  de  celte  innovation  y  *q8e  rèn  a 
ra^rocbée  du  texte  delà  Charte  autant  que  le  permettait  une 
nécessité  si  impérieuse.  Les  efforts  et  les  scrupofes  qui  ont  pré- 
sidé â  cette  réaaction,  le  sacrifice  d'une  commhai^on  plus  pré- 
cise, plus  facile  ,  plus  utile  même  y  afin  de  respecter  davantage 
la  lettre  do  la  loi ,  démentiront  du  moins  les  bruit?  imposteurs 
de  ces  artisans  d'alarmes  qui  forgent  des  périls  absurdes  pour 
créer  des  résistances  factieuses ,  et  voudraient  inquiéter  la  nation, 
sur  des  droits  io^olables  et  des  intérêts  indestructibles.  > 

»  'Vous  verres',  messieurs,  et  la  France  saura  c<Hnme  vbne 
que  le  roi ,  fondateur  de  la  Charte ,  ed  tous  associant  à  l'aijEer- 
missenent  de  son  ouvr^,  en  recomiaissant,  en  provoquant 
votre  întet'-vention  censtitutionnelU  pour  toute  interprétation 
de  là  loi  fondamentale  y  a  r^eté  et  Ja  supposition  d'un  .pouvoir 
absolu  dans  le  trône ,  et  la  supposition  non  moins  funeste  et 
.^us  insensée  d'une  «ouverainete^populaire  ^iacé»'  hors  du  trône  ' 
et  des  Cbamin^*  Mais  la  loi  ^i|i  vous  est  présentée  attestera 
également  avec  combien  de  réserve ,  même  dans  l'intérêt  le 
plus  pressant ,  iwe  modification  est  apportée  aux  formes  de 
l'élection  que  la  Cbnrte  consacre,  en  respectant  l'application 
la  pins  étendue  des  droits  qu  elle  accorde  aux  électeurs. 

»  Nous  n'espérons  pas ,  messieurs ,  que  le  projet  et  ses  motif? 
désarment  toutes  les  cal onmi es,  démentent  toutes  les  fausses  et 
perfides  alarmes;  les  bons  citoyens  mêmes  ne  doivent  pas  le 
souhaiter  :  il  y  #  ausM.jyip.o  force  salutaire ,  une  puissante  ins- 
lmctio|^  dans  ees  iouamm^y  à  la  fois  si  iiriQveiUantes  et  si 
fmbliquM ,  de»  eDn0pài»4e  Tordiie  ^social  \  A  c&té  de  cette  con* 
tradiction  léaaie-et  éclairée  »de  ces  oppositions  quo'nous  àttenr 
dons;y4eee8-débal»;qne>aoiisréc)amons'de  votre^part^  messieurs, 
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non»  ^  dontoBS  qiiè  éés  menjiC(Al\i^Àrèliîqf^ ,  ^qti^lîâ^ 
draîent  atteindre  jusqu'à  vos  Conscierims,  ne  se  reproduidëâ^a 
d'ehdrs  :  tous  les  mépriseres  comme  nous  les  méprisons,  mes- 
sieurs ;  vous  n'en  tirerez  avec  nous  qu'une  nouvelle  lumière  sur 
les  intérêts  et  les  dangers  de  l'Etat,  qu'un  nouvel  argument  en 
faveur  de  cette  loi,  que  nous  présentons  à  votre  conscience,  et 
que  votre  conscience  jugera  sans  complaisance  pour  le  pouvoir, 
comme  sans  crainte  aes  factieux. 

i>  Nous  avons  accompli,  messieurs,  la  première  partie  d'un 
devoir  dont  nous  suivrons  avec  fermeté  toutes  les  conséquences, 
dont  tous  les  périls  nous  sont  précieux,  et  deviennent  pour  nous 
'de  nouveaux  motifs  de  conviction  comme  de  dévouement. 
.  n  Cest  au  vôtre,  messiem-s,  que  leiroi  se  confie.  I!  s'agît  de 
'côniolider  le  trône  légitime  par ViafPermissement  constitution- 
nel des  Chambrés  ;  c'est  votre  intérêt,  votré  gloî» ,  votre  avenir 
que  nm  invoquons  en  son  nom;  ponnions-nous  craindre  de 
n'être  pas  entendus  ?  »  '      ,  . 

(JH.  Décaties  donne  lecture  du  proj^'t  de  loi  annoncé  {voyez  plu» 
loin ,  page  455  )  ;  il  en  dépose  sur  le  bureau  VEapofé  de»  moûjt. 

Le  travail  déposé  par  M.  Decazes  avait  été  mûri  pendant 
plusieurs  mois;  néanmoins,  à  sa  longueur,  à  l'extrême  diftusion 
qui  y  l  i  gne,  on  pouvait  le  croire  rédigé  dans  les  vingt-quatre 
heures  qui  venaient  de  s'écouler  m'importe;  M.  Decazes  s'ima- 
gine avoir  porté  un  grand  coup  !  D'abord  il  avait  accompli  une 
ancienne  promesse,  disons  mieux,  consommé  une  menace. 

«Mais  c'était  peu  ;  avec  ce  genre  de  courage  contre  nne  nation 
plongée  dans  la  tristeèse  ne  pouvailHon  essayer  plus?  Ne  pou- 
vait-on profiter  de  son  hobte  abattement  pour  achever  de  lui 
ravir  et  ses'  droits^  et  ses  libertés?  Que  le  crime  d'im  seul  soit 
attribué  à  tous ,  et  nous  arriverons  par  çè  moyen  à  la  réitssite 
de  projets  dès  longtemps  conçus,  mais  que  la  circonstance 

^doit  faire  triompher!...  Ainsi  se  réalisèrent  en  quelques  heu^ 
res  les  justes  craintes  élevte  par  M.  Foy  dans  la  discussion 
relative  à  l'adresse  au  roi  :  cette  prédictwn  était  une. sprte  de 
justice  rendue  à  des  caractères  connus. 

M.  Decazes  a  quitté  et  la  tribune  et  l'Assemblée.  Le  minis- 

,tre  des  affaires  étrangères  prend  la  parole  après  lui ,  et  en  son 
nom  :  il  annonce  d'abord  que  son  collèquc  est  allé  présentera 
la  Chambre  des  Pairs  un  projet  de  loi  rclalif  à  La  libre  cir- 
culation des  journaux  et  écrits  périodiques;  que  cette  loi  , 
ainsi  qne  celle  qu'il  va  lui-même  présenter,  font  partie  des 
mesures quele trône  a  crudevoir'adiopter dans-des circonstances 

•  si  graves  et  si  périlleuses;  il  ajoute  que  s'il  fait  cette  observa- 
tion à  la  Chambre  c'est  afin  qu'elle  ait  tinecontiaissance  par- 


iQiiized  by  Google 


»  » 


■  I 

(  «89  )  f  . 

fiiîte  û»  Veatimhl»  toutes  œs  dispositions.  M.  Passer 
entre  ensuite  en  Buitiëre. 

Exposi^  DES  MOTIFS  (lu  projet  de  loi  lenJant  a  renouveler  pour 
une  année  la  loi  du  \i février  1817  sur  la  liberté  indivi- 
duelle; présenté  par  M.  le  torute  Dpcazes,  ministre  de 
l'intérieur;  M.  le  baron  Pasqnier,  ministre  des  a//airas 
étran^ères^  portant  la  parole.  {Séance  du  iS février  1820.) 

«  Messieurs,  l'attentât  sur  lequel  la  France  aura  si  iôngtemps 
à  gémir  démontre  à  tous  les  yeux  la  nécessité  de  prendre  des 
précautions  pour  arrêter  les  progrès  de  ce  fléau  univergclqui 
menace  d'une  subversion  entière  la  religion  et  la  morale^  la 
monarchie  et  la  liberté,  tout  ordre  public  et  toute  combi- 
naison sociale.  Ce  sont  les  paroles  consignées  dans  le  projet 
d'adresse  au  roi  proposé  dans  la  Chambre  (les  Pairs  (i).  Si  elle 
a.  pensé  que  le  caractère  judiciaire  dont  elle  venait  d'être  inves- 
tie pour  connaître  de  cet  attentat  lui  imposait  une  réserve  qui 
ne  lui  permettait  plus  oue  le  langage  de  la  douleur,  elle  n'en 
a  paS'moias  ezprmié  sa  disposition  à  seconder  toutes  les  mesutes 
que  la  gravité  dés  circonstances  peut  exiger.  Cette  dispositton 
est  partagée  par  la  €Iia|nbre  des  Députés;  et  lorsque  rune  ei; 
l'autiie  CfaamtiTé>fèeot|t^^  et  proclament  la  njpcessité  de 
mesures  extnùnrdinaii^ ,  les  ministres  seraient  coupables  s'ilà 
n'avaient  yaè  yi^éÉMélfr  <li^^oi  éàyimfâi^luss  moyens  qu'exigent 
des  circônstances^ussî  critiques. 

"  J ,n  Charte  met  au  nombre  des  premières  maxiriies  de  notre 
droit  public  la  liberté  individuelle  :  nul  ne  peut  être  arrêté  que 
dans  les  cas  préviis  par  la  loi  et  dans  les  formes  qu'elle  pres- 
crit, et  c'est  aux  magistrats  seuls  que  le  droit  d'arrestation 
appartient,  sous  l'obligation  de  traduire  et  de  poursuivre  le 
détenu  devant  les  tribunaux.  Mais  la  loi  peut  se  corriger  et  se 
modifier  elle-même  ;  elle  peut  (Jéférer  temporairejuentdes  pou- 
voirs extraordinaires  ,:  ceux  que  nous  Tenons  demander ,  mes- 
sieurs, ne  son^j^nH  inusités;  ib  fnrent  déjà  accordés  au  gou- 
Ternement  'pa^-  la  loi  du  13  février  1817.,  et  les  circonstances 
étaient  alora  bien  moins  graves  :  la  fermentation  des  partis  était 
appakée;  €»#ei^^littt  d^s  )oi!irs  tranquilles  et  sereins.  Mais  depuis 
un  an  cette  fermentation  s'est  renouvelée  et  accrue  jusqu'à  Ai 
de^é  auquel  elle  ne  s'était  jamais  élevée f^nops  venons  d'en 
recueillir  le  fruit  trop  amà*.  .  -    V  . 

»  Cet  attentat  rt*est-il  que  le  crime  d'un  fanatique,  aveuglé  et 
égaré  par  les  opinions  perverses  qui  se  publient  chaque  jour 
avec  impunité,  parce  qu'elles  ne  sont,  dit-on,  que  des  opi-» 
niooSy  comme  si  les  opinions  ne  pervertissaient  pas  le^  esprits? 

(ij  Pitr  al.  (^0  Laili-TolknJal. 
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Ne  se  lie-t-il  à  aucun  complot?  iSommes-nous  assez  heureux 
pour  qu'au  milieu  de  tant  d'exaltation  et  d'erreurs  il  n'y  ait  qu'un 
heul  fauatique?  Ne  sommes-nous  pas  trop  sufiisamment  averti» 
par  ce  coup  imprévu  qu'il  nous  faut  \eiller  à  la  conservation 
de  ce  tronc  anlicjue  et  sacré  dont  une  main  sacrilège  vient 
d'abattre  le  plus  jeune  rejeton?  \  - 

n  Hc  bien ,  messieurs ,  dans  ces  graves  et  tristes  conjonctures 
nous  vous  demandons  pour  une  anuce  le  renouvellement  de  la 
loi  du  12  février  1817;  nous  vous  demandons  les  moyens  de 
veiller  particulièrement  à  la  sûreté  du  roi,  de  sa  famille,  et  de 
l'Elat,-  tous  menacés,  non  par  de  simples  paroles  ou  de  vaines 
démonstrations,  mais  par  un  coup,  Kélasftrop  funeste;  nous 
vous  demandons  de  pouvoir  arrêter,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
le  traduire  en  justice,  tout  individu  prévenu  de  complots  ou  do 
machinations  contre  la  j)ersonne  du  roi,  la  sûreté  de  l'Etat,  ou 
les  membres  de  la  famille  royale. 

»>  Nous  souhaitons  de  n'avoir  pas  l'occasion  d'en  user;  mais, 
nous  devons  en  être  investis  pour  ne  paiî  rester  désarmés  devant 
des  opinions,  des  complots  êt  des  crimes  de  nature  semblable, 
cpii «pourraient  avoir  les  mêmes  sources,  et  qu'il  faut  que  nous 
puissions  détourner  et  prévenir. 

»  Le  pouvoir  temporaire  que  nous  demandons  sera  exercé 
avec  toute  la  circonspection  que  Ison  importance  exige;  les 
ordres  d'arrestation  ne  seront  délivrés  qu'en  conseil  des  minis- 
tres, et  signés  par  trois  ministres  au  mDÎns.  »  (  /^o^es  plus  loin 
le  projet  de  loi,  imprimé  en  regard  avec  les  ameudemens  de  lu 
commission.  ) 

Le  président ,  après  avoir  donné  acte  aux  ministres  de  la 
présentation  de  ce  projet  et  de  ses  motifs,  consulte  la  Chambre 
pour  savoir  quel  jour  elle  veut  s'en  occuper  dans  ses  bureaux. 
—  Après  demain,  répond  la  droite  et  une  grande  partie  du 
^centre.  —  Dans  trois  jours,  s'écrie-t-on  de  la  gauche.  —  La 
proposition  e^l  assez  grave  pour  que  nous  prenions  le  temps 
d'y  penser,  ajoute  M.  Lafayette.  —  La  Chambre,  à  une 
majorité  composée  de  la  droite,  du  centre  de  droite  et  d'une 
partie  du  centre  de  gauche ,  décide  qu'elle  s'occupera  après' 
demain  dans  ses  bureaux  de  l'examen  préparatoire  du  projet 
de  loi  relatif  à  la  liberté  individuelle. 

Quinze  jours  se  passent  ensuite  sans  séance  publique. 
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Changement  dans,  h  tninistère, 

(  F'oyez  plus  liaiii ,  pag«    t  la  GonpotitioB  <itt imaî»i,ère  à  Von- 

i^crlure  de  1^  iie&siOD.)  , 

M.  Decases  fut  à  Itu  seul  tout  un  lûalfaéuf  pourla  Franêe* 
Ses  Biographes  diront  comment  il  s'éliikiçà  de  la  douceur  du 
salon  dans  les  aspérités  de  la  politique!  Les  pleurs,  Ut  ruine 
des  famîlles'conserveront  longtemps  le  souvenir  de  son  «diiû- 
nistration.  ^  «  ' 

La  toute-puissance  tomba  entre  ses  mains  au  moment 
même  où  il  n'était  donne  d'en  faire  usage  qu'à  un  homme  * 
de  génie  :  il  fallait  d'un  coup  d'œil  embrasser  toute  la  nation,  . 
la  consoler,  la  réorganiser.  M.  Decazes ,  qui  eût  été  le  plus 
aimable  grand  maître  des  cérémonies  ,  ne  pouvait  porter  sa 
\'ue  aussi  loin  :  il  ne  regarda  qu'autour  de  lui.  Aussi  parut-il 
ignorer  l'existence  de  celte  masse  imposante  de  citoyens  qui 
ne  prend  pas  de  dénomination  particulière ,  que  Ton  considère 
peu,  quoiqu'elle  soit  la  source  de  toute  force,  etàqui  la  nature 
semble  avoir  donné  le  monopole  du  bon  sens.  Cette  classe  de 
citoyens  a  vu  le  nom  de  M.  Decazes  attaché  à  ses  misères; 
néanmoins  elle  dédaigne  de  l'accuser  ;  on  dirait  qu'elle  craint 
de  le  renÀre  trop  firmeus  t  dans  le  crime  même  elle  veut  une 
sorte  de  ^ândeur  ,  et  M.  Decases  n'a  rien  d%istorique. 

,11  neTit  donc  lis  nàtion  que  dans  les  partis;  il  s'attacha  kr 
les  jouer  en  leur  distri^mant  tour  à  tour  les  espérances  et  tes 
déceptions.  Toutefois ,  pour  se  maintenir  dans  le  gouverne^ 
ment  équivoque  qii'il  s'était  organisée  cdté  du  gouvernement 
restauré,  il  tut  contraint  à  de  grandes  concessions  en  £svenr 
àniulira  (i),  aux  yeux  de  qui  la  restauration  ne  peut  être 
complète  que  par  I  anéantissement  des  souvenirs  »  des  bien- 
faits ,  et  même  des  hommes  de  la  révolution  ;  et  ces  sacrifices 
il  les  fit  aux  dépens  des  libéraux ,  par  lui  persécutés  ,  empîVi- 
sonnés,  proscrits.  M.  Decazes  ne  mit  à  ses  faiblesses  comme 
à  ses  rigueurs  d'autre  borne  que  son  intérêt  personnel.  Lui 
fait-il  une  loi  de  résister  aux  désirs  des  ultra ,  il  jette  sur 
les  IWéraux  un  regard  encourageant,  et  le  dédain  sur  les 
premiers  ;  les  libéraux  s'abandonneut-ils  à  l'espoir  de  reposer 


(t)  Il  nous  faut  pour  cire  «^ntcnJus  employer  les  dénominations  de 
libéraux  et  d'uilra,  quoiq[ue  dans  notre  opinion  ces  mois  caractécisent 
mal  les  partis  qu'ails  désigneot.  Dans  lo  parti  dit  Obérai  les  cirooi^- 
Uaees  ostd^ftilleurfl  fait  comprendre  Iroia  olsMMde  Français  égale* 
ini>nt  attachés  aux  intérêts  nationaux  ,  mais  différant  essentiellement 
dans  Um  vots  «4  daos  i&ii»  moyw  pour  ea  asiursr  U  uiom|)lie<. 
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enfin  sous  l'égide  coustitutioiinelle,  il  les  replace  sous  le  joug, 
et  reporte  aux  ultra  sa  trompeuse  protection.  De  là  ce  sys- 
tème de  bascule  ,  immoralité  politique  qui  fait  des  bourreaux 
de  la  veille  les  victimes  du  lendemain.  M.  Decazes  aurait 
aussi  trouve'  son  jour  ;  c'était  l'inévitable  résultat  d'un  tel 
système.  Un  événement  extraordinaire,  en  le  faisant  tomber 
du  rang  de  premier  ministre  ,  \'\\\\  peut-être  le  sauver  d'une 
chute  plus  réelle  :  du  moins  doit-il  à  un  concours  surprenant 
de  circonstances  d'avoir  vu  se  changer  en  une  généreuse  pitié 
la  haine  qu'il  avait  méritée. . 

Le  i3  février  avait  jeté  le  parti  libéral  dans  une  sincère 
douleur  ;  il  n'avait  plus  de  voix  que  pour  la  plainte ,  de 
pensée  que  pour  la  consolation  du  trône  :  son  abattement  fît 
la  force  de  ses  adversaires.  L'œil  sec  et  l'esprit  présent,  les 
ultra  voient  le  moment  propice  pour  renverser  le  ministre, 
et  avec  lui  tous  ceux  qui  lui  servent  de  contrepoids  :  cris 
d'alarme,  soupçons,  menaces,  calomnies,  ils  emploient 
tout.  M.  Decazes  tente  de  les  calmer  ;  sa  loi  des  élections  est 
toute  prête,  mais  elle  n'est  plus  pour  eux  un  gage  sufllsant  £ 
il  leur  livre  la  liberté  individuelle,  la  liberté  des  journaux. 
Ils  acceptent  ;  ils  sourient  en  voyant  l'imprudent  ministre 
prendre  sur  lui  tout  l'odieux  du  renouvellement  des  lois 
d'exception  ;  mais  ils  poursuivent  leur  entreprise  :  c'est 
M.  Decazes  tout  entier  qu'il  leur  faut. — Le  trône  est  menacé! 
Cependant,  s'écrie  l'iui  d'eux  dans  le  genre  d'éloquence  qui 
lui  est  particulier,  tout  est  possible  sans  un  ministre^  tout 
est  impossible  as^ec  lui...  —  Ils  patient  seuls  dans  la  cons- 
ternation publique  :  le  trône  les  éconte ,  et  leur  accorde  la 
retraite  de  M.  Decazes. 

Si  un  homme  d'état  se  fût  trouvé  dans  la  position  oii  des 
q^ualités  avantageuses  ,  de  l'esprit,  de  l'adresse  et  de  l'ambi- 
tion ont  porté  et  conservé  M.  Decazes  pendant  cinq  ans,  la 
Jrance  jouirait  aujourd'hui  de  toute  la  plénitude  d'une  véri- 
table constitutionnalité ;  mais  M.  Decazes,  poussé  par  la 
fortune ,  oublia  en  quittant  sa  sphère  de  dépouiller  le  cour- 
tisan. 

Il  se  retira  comblé  des  favem-s  du  trône  (i),  poursuivi  par 


(1}  Lrs  ordonnances  Ju  ao  février,  conçues  dans  les  tt-rmes  bs  phis 
honorables  pour  M.  Decazes,  le  nomment  Ji/c  ,  ministre  d'état  y  et 
membre  du  conseil  jyrwé  ^  et,  selon  la  Iroisiirae  de  ces  ordonnances  | 
c'est  sur  sa  proposition  que  le  tronc  appela  M.  de  Riclieli<iu  à  la  pré- 
sidence du  conseil  des  ministres.  " 

M.  Decazes  était  en  oulre  nommé  ambassadeur  en  Angleterre.  Il  ne 
quitta  la  France  fjue  le  10  juillet;  il  tut  reçu  à  Londres  le  i-j.  Jusqu'au 
monicnt  de  son  départ  le  bruit  de  sa  rentroi;  au  ministère  ne  cessa  de 
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la  haine  ées  ultra  ;  protégé  par  le  sifence  gënérèus  cles  Uhé-^ 
ràux ,  regretté  par  un  petit  nombre  de  sès  créatures,  et  doté 
du  plus  rare  exemple  >ae  longanimité  que  puisse  donner  une 
grande  nation. 

Le  remplacement  de  ce  ministre  entraînait  nécessairement 
l'entrée  au  conseil  cle  plusieurs  personnages  nouveaux.  Deux 
ou  trois  voix  ne  présentent  pas  aux  ultra  assez  de  chances  de 
succès;  ils  fout,  ils  nomment,  ils  proposant  vin^'t  ministères 
complets...  Heureusement  leurs  choix  éliraient  le  trône  et  la 
France,  et  ils  sont  repoussés  par  ce  sentiment  que  la  nature 
a  rendu  commun  à  tout  ce  qui  existe,  le  sentiment  de  sa 
propre  conservation.  Les  hommes  appelés  aux  diiTérens  degrés 
du  jninistère  ne  donnent  dans  l'état  des  choses  aucune  espé- 
rance y  mais  ils  n'ajoutent  iPien  aux  craintes  :  ce  qui  fut  com<« 
mencé  par  M.  Decasès  sera  continué  par  eux  :  ils  fieront  ainsi, 
deux  surtout ,  le  sacrifice  id*honorables  réputations*  Du  resté 
les  ii/rr^  ne  régneront  pas  sans  partage  ;  la  nation  resj^ire, 
et  attend. 

,  Sont  nommés ,  par  ordonnances  des  20  et  21.  février  1820  : 

M.  le  duc  de  Bichelieu  ,  ministre  seêrétaire  d^éiatf  pré^ 

sident  du  conseil  des  ministres  ; 

M.  le  comte  Siméon ,  minisire  secrétaire  d'état  au  dépars 

lement  de  l'intérieur  ; 

(Par  suite  de  la  malatiie  et  de  Tabsence  de  M.  de  Serre  ,  une 
ordonnance  du  s'i  janvier  avait  déjà  appelé  M.  Siméoil  au  miois^ 
tère,  avec  le  tilre  de  sous-secrcuire  d'état  an  département  de 

la  justire.  ) 

M.  le  baron  Afounier,  directeur  général  de  i'admùHs*' 

.   ira tion  départementale  et  de  la  poUce; 

M.  le  comte  Portails >  sous*secrétaire  d'état  au  départe^ 

Vient  de  la  justice. 

M.  Pasquier  restait  aujc  affaires  é Ira fi gères ,  M.  de  Serre 
à  la  justice^  M.  Roj  a u,t  finances^  M.  de  Lalour-Mau*  n 
bourg  in  la  guerre ,  M.  Portai  à  la  marine  t. 


Dans  la  séance  du  1 5  on  a  vu  ^uè  M.  Decazes,  en  laissant 
à  M.  Pasquier  le  soin  de  présenter  le  projet  contre  la  liherle 
individuelle ,  était^allé  présenter  à  la  Chambre  des  Pairs  lè 
^  projét  contre  les  journaux.  Cette  Chambre  s'en  occup/Ei  saiis 

istrculer  j  et,  chose  inconcevable,  des  hommes  du  parti  libéral  cares- 
«airot  cette  espéraace,  rappi^deat  mifne  de  l^ufs  rteux  M.  Deonaes!*»* 
Us  oVlnienL  pas  en  cette  ocoasioiiles  orî^ancs  de  la  naiioà.  Lesbommee 
dtt  parti  tt/lra  sont  plus  oonsc^etts'daos  lem  marohe*  « 

Cession  de  1819.  *     '       -    ,  i3 
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délai ,  et  l'adopta  dans  riiitervalle  des  dix  jours  que  passèrent 
les  Députés  sani  se  réunir  en  séance  publique.  Héritier  de 
M.  Decazes,  M.  Siméon  vint  le  i*'  mars  soumettre  à  la  se- 
'   conde  Chambre  le  projet  amendé  par  la  Chambre  liante. 

Exposé  DES*MOTirs  du  projfit  de  loi  sur  les  journaux  et  écrits 
périodiques  ^  présenté  par  M.  le  comte  Siméon,  ministre 
de  l'intérieur,  et  député  du  V ar.  [Séance  du  i  **"  mars  1820.) 

«  Messieurs ,  Témancipation  des  journaux  et  des  écrits 
périodiques  a  eu  Tefifet  qui  accompagne  souvent  Taffranchisse- 
znent  d'une  surveillance  accoutumée  :  parce  qu'on  était  libre 
on  s'est  tout  permis  ;  parce  qu'on  avait  le  droit  de  faire  con- 
naître les  actes  des  autorités  et  d'exposer  les  griefs  qui  en 
résultaient ,  ou  les  a  censurés  aveç  amertume ,  mépris  et  injurej 
quand  on  pouvait  dénoncer  des  erreurs  ,  on  a  accusé  les  inten- 
tions. Trop  souvent  le  gouvernement  a  été  avili  dans  la  per- 
sonne de  ses  agens,  depuis  les  plus  hauts  degrés  jusqu'aux  plus 
inférieurs.  Plusieurs  journaux  n'ont  plus  été  des  sentinelles 
attentives  et  de  sangfroid  ,  qui  avertissent  de  ce  qu'elles  aper- 
çoivent de  réel  ;  ils  ont  sonné  Talarme  avec  les  symptômes  et 
l'accent  d'une  terreur  panique  et  exagérée  :  quelquefois  même 
on  a  pu  croire  que  c'était  dans  des  intentions  de  trouble,  ou 
au  moins  dans  la  vue  plutôt  de  favoriser  des  partis  que  de  ser- 
vir la  chose  publique. 

»•  Le  roi  a  jugé  qu'il  fautappaiser  cette  effervescence,  qni  ne 
peut  être  méconnue  par  aucun  parti,  puisque  souvent  les  jour- 
naux ou  leurs  opinions  et  leurs  intérêts  sont  exprimés  se  la 
reprochent  sans  aucun  ménagement,  avec  injure  et  âcreté.  Une 
censure  temporaire  a  paru  nécessaire  :  Sa  Majesté  l'a  demandée 

Î>ar  le  projet  qu'elle  a  fait  proposer  à  la  Chambre  des  Pairs. 
ùn  preuve  qu'une  liberté  bien  ordonnée  ne  lui  est  pns  moins 
chçre  qu'à  la  nation  à  qui  il  l'a  donnée ,  le  roi  avait  proposé 
d'appeler  à  sa  conservation  et  à  la  surveillance  de  la  censure 
des  membres  des  deux  Chambres ,  dont  l'intervention  aurait 
garanti  contre  les  rigueurs  ou  les  abus  qu'on  est  si  prompt  à 
$oupçonner.  La  Chambre  des  Pairs  a  refusé  cette  surveillance, 
comme  étant  hors  des  pouvoirs  de  l'autorité  législative  et  appar- 
tenant entièrement  au  gouvernement.  En  voulant  la  partager 
le  gouvernement  n'avait  pas  entendu  s'en  délivrer;  ij  en  accepte 
la  responsabilité  tout  entière.  Il  ne  craint  pas  les  lumières  qui 
éclairent  ;  il  les  désire  :  il  ne  veut  que  défendre  la  multitude 
de  celles  qui  aveuglent  et  brûlent.  S'il  est  des  écrivains  pério- 
diques que  leur  génie  ou  seulemei^t  leurs  bonnes  intentions 
appellent  à  donner  des  avis  et  des  leçons  au  gouvernement ,  qu'ilft 
ne  les  eavenuneat  pas  du  fiel  de  la  satire  et  de  la  calomnie  ;  (j^e  ^ 
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«ous  le  prétexte  de  guider  rautorité ,  ils  n*cn  sapftît  pas  lej 
bases  ;  que  pour  défendre  les  peuples  des  erreurs  de  la  supers- 
tition ou  des  excès  du  fanatisme,  ils  n'attaquent  pas  la  reli- 
gion ,  qui  ne  les  repousse  pas  moins  qu'ils  ne  le  font  eux- 
mêmes. 

»  Laisser  dire  tout  ee  qui  est  utile  dans  le  but  légitime  des 
écrivains,  d'après  leur  propre  jugement,  et  quelque  opinion 
qu'en  aient  le»  censeurs,  mais  ne  rayer  que  les  injures  et  le» 
outrages  ;  tolérer  toutes  les  opinions,  à  moins  qu'elles  ne  soient 
évidemment  contraires  aux  principes  de  la  morale,  de  la  reli- 
gion ,  de  la  Charte  et  de  la  monarchie  ;  abandonner  tous  le» 
actes  de  l'administration  et  des  fonctionnaires  à  l'investigation 
la  plus  curieuse ,  au  développement  de  tous  les  griefs  qui  eu 
naissent,  mais  protéger  les  personnes  et  les  fonctions  contre 
des  accusations  mille  fois  plus  redoutables  que  celles  qui  sont 
portées  aux  tribunaux,  o il  l'on  trouve  des  juges,  tandis  qu'on 
est  sans  défense  devant  les  journaux,  telles  sont,  messieurs^ 
les  règles  que  le  gouvernement  se  propose  de  donner  à  la  cen- 
sure qui  lui  sera  accordée  si  vous  adoptez  le  projet  qui  vous 
est  présenté.  La  Chambre  des  Pairs  a  fait  des  araendemens  : 
tous  sont  consentis ,  parce  que  le  gouvernement  ne  désire  que  les 
remèdes  qui  sont  jugés  nécessaires,  et  qu'il  se  confie  en  la 
sagesse  des  Chauibres.  Sa  responsabilité  est  à  l'abri  lorsqu'il  a 
demandé  les  moyens  d'arrêter  le  mal  qu'il  aperçoit,  et  qu'il 
se  sert  de  ceux  qui  lui  sont  fournis. 

»  S'il, est  vrai  que  la  licence  des  écrits  périodiques  ,  que  la 
déconsidération  que  quelques-uns  ont  versée  sur  l'autorité 
tiennent  à  l'insullisance  des  dispositions  répressives ,  on  essaiera  , 
pendant  le  court  espace  pour  lequel  des  mesures  préventives 
seront  autorisées ,  de  pourvoir  à  une  répression  plus  puissante* 
En  attendant  nous  comptons  sur  l'efficacité  des  moyens  que 
nous  sollicitons,  et  de  plus  nous  espérons  que  la  manière  dont 
la  censure  sera  exercée  accoutumera  aux  allures  d'une  véri- 
table et  utile  liberté;  que,  sans  écarter  les  vérités,  elle  indi- 
quera comment  elfes  peuvent  être  montrées  dans  toute  leur 
force ,  mais  dans  cette  force  que  la  passion  n'énerve  point ,  et 
qui  s'accroît  par  la  modération  et  la  graiité  du  langage.  » 

Projet  de  loi. 

«  Art.  1**".  La  libre  publication  des  journaux  et  écrits 
périodiques  consacrés  en  tout  ou  en  partie  aux  nouvelles  et 
aux  matières  politiques,  paraissant  soit  à  jour  fixe,  soit  irré- 
gulièrement et  par  livraisons ,  est  suspendue  temporairement 
jusqu'au  terme  ci-après  fixé. 

»  2.  Aucun  desdits  journaux  et  écrits  périodiques  ne  pourra 
«Ire  publié  qu'avec  Tautorisatioa  du  roi. 


>•  Toutefois  les  Journaux  et  écrits  periocliques  actuellement 
cxistans  continueront  de  paraître  en  se  confonnant  aux  dispo- 
sitions de  la  jirésente  loi. 

»  3.  L'autorisation  exigée  par  Tarlicle  précédent  ne  pourra 
être  accordée  qu'à  ceux  qui  justifieront  s'être  conformés  aux 
conditions  prescrites  à  l'article  i*""  de  la  loi  du  f)  juin  1819. 

4»  Avant  la  publication  de  toute  feuille  ou  livraison  le 
manuscrit  devra  être  soumis,  par  le  propnétaire  ou  l'éditeur 
responsable,  à  un  examen  préalable. 

»  5.  Tout  propriétaire  on  éditeur  responsable  qui  aurait  fait 
imprimer  et  distribuer  une  feuille  ou  une  livraison  d'un  journal, 
ou  écrit  périodique  sans  l'avoir  communiqué  au  censeur  avant 
l'impression,  ou  qui  aurait  inséré,  dans  une  desdites  feuilles 
ou  livraisons,  un  article  non  cortlmuniqué  ou  non  approuvé, 
.  sera  puni  correctionnelicment  d'un  emprisonnement  d'un  mois 
h  six  mois ,  et  d'une  amende  de  200  francs  à  i  ,200  francs , 
sans  préjudice  des  poursuites  auxquelles  pourrait  donner  lieu 
Je  contenu  de  ces  feuilles,  livraisons  et  articles. 
•■•  »»  G.  Lorsqu'un  propriétaire  ou  éditeur  responsable  sera 
poursuivi  en  \ertu'  de  l'article  précédent  le  gouvernement 
|iourra  prononcer  la  suspension  du  journal  ou  écrit  périodique 
jusqu'au  jugement! 

»  'j.  Sur  le  \u  du  jugement  de  condamnation  le  gouverne- 
ment pourra  prolonger,  pour  un  terme  (jui  n'excédera  pas  six 
mois,  la  suspension  dudit  journal  ou  écrit  périodique.  En  cas 
de  récidive  il  pourra  en  prononcer  définitivement,  la  sup- 
pression. 

»  8.  Nul  dessin  imprimé ,  gravé  ou  litliograplné  ne  pourra 
être  publié,  exposé,  distribué  ou  mis  en  vente  sans  l'autorisa- 
tion préalable  du  gouvernement. 

»  ('eux  qui  contreviendraient  à  cette  disposition  seront  punis 
des  peines  portées  en  l'article  5  de  la  présente  loi. 
'       »  ().  Les  dispositions  des  lois  du  17  mai  ,  du  26  mai^et  du 
q  juin  i8iq,  auxquelles  il  n'est  point  dérogé  par  les  articles 
ci-dessus  ,  continueront  à  être  exécutées. 

»  10.  La  présente  loi  cessera  de  pleiq  droit  d'avoir  son  effet 
à  la  fin  de  la  session  de  1820.  "    ■  ^ 

Acte  est  donne  aux  ministres  de  la  présentation  de  ce  prc-* 
,  jet ,  qui  est  renvoyé  à  l'examen  des  bureaux. 

(Dans  la  séance  du  2  mars  second  rapport  sur  les  péti— 
•  tîons  tendantes  au  maintien  intégral  des  lois  constitution- 
nelles, par  M.  Dupont  de  l'Eure,  qui  demande,  au  nom  de 
la  commission  dont  il  est  l'organe,  le  renvoi  de  ces  péîi— 
tions  h  la  commission  cbargée  de  l'examen  du  mode  d'élec- 
tion proposé  le  i5  février.  Le  rapporteur  ne  reud  compte 
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'  que  des  qoatre  cent  quarante-deux  pétitions  adressées  k  Ift 
Chambre  depuis  le  rapport  de  M.  Mestadier  jusqu'au  lo 
février;  elles  sont  parvenues  de  soisante-dix  dé]>artemeiis^ 
et  revêtues  de  cinquante-trois  mille  signatures  :  il  en  arrive 

encore  chaque  jour  ;  on  pourrait  poi'tcr  à  roiit  mille  le 
nombre  des  pétitionnaires!  MM.  Meslndier  et  de  Castelbajac 
combattent  ravis  de  la  commission;  MM.  Jobez,  Lafayette 
et  Daunou  l'appuient.  La  Ciianibre  ])assc  à  Vordre  du  jour 
sur  toutes  ces  pëtitioos,  aîu^i  qu'elle.  Ijavait  iait  le  1 5  janvier.  ) 

DB  hk  LIBERTÉ  INDIVIDUELLE. 

Trob  mob  s'ëtaient  à  peine  écoulés  depuis  TouTerkure  de 
la  8^00  9  et  troî$  discussions .  remarquables  avaient  été 
élevées  ;  encore  une  seule  (relative  aux  six  douzièmes)  était- 
elle  dans  l'ordre  nécessaire  des  travaux  de  la  C&ambre,  qui 

.  la  première  doit  statuer  sur  la  loi  des  impots.  La  discussion 
concernant  M.  Grégoire ,  celle  qui  eut  pour  objet  les  pétitions 
tendant  au  maintien  de  la  Char!e  et  de  la  loi  d'élection ,  bien 
que  très  importantes  ,  n'étaient  au  fond  que  des  incidcns ,  et 
leur  résultat  même  s'oppose  à  ce  qu'on  les  place  dans  Vordrs 
des  devoirs  constitutionnels  de  la  Chambre  :  les  délibéra- 
tions qui  vont  suivre  pourront-elles  y  être  rangées  ?  Elles 
prouveront  du  moins  encore  une  fois  ({ue  les  lois  exception- 
nelles sont  un  plus  grand  malheur  pour  le  p;ouvprnement  qui 

..  les  proposé  que  pour  le  peuple  qu'elles  doivent  frapper. 

{^oj'cz  plus  baut,  page  189,  V Exposé  des  motifs  àxL 
projet  de  loi  contre  la  liberté  individuelle.)  ' 

EAmRT faUau  nom  de  la  commission  (1)  chargée  de  Vexa- 
mén  du  projet  de  loi  relatif  à  la  suspension  <fe  la  liberté 
individuelle  \t  par  M.  Rivière  >  député  de  Lot-et-Garonne. 
{*$éance  du  i  mars  1^2,0') 

«  Messieurs  ,  j'ai  été  chargé  par  votre  commission  centrale 
de  voiis  présepter  le  résultat  de  l'examen  qu'elle  a  fait  du  projet 
de  loi  sur  la  liberté  individuelle ,  que  vous  soumirent  les  minis- 
tres du  roi  dans  votre  «éance  du  10  fôvrrer  dernier. 

»  Ce  projet  a  pqur  but  de  vous  faire  renouveler  jusqu'à la^fin 
de  la  prochaîne  session  des  Ghanâbres  les  dispositions  de  la  loi 
du  I?.  février  i8ï^.  ' 

»  11  a  été  suggeréau  mintsière  par  l'horrible  for£sk  quivieiit 


(1)  ^lemhres  de  la  canimiss'ton  :  ^VS\  Devaux  ,  Doiia,  Lrgravcrfin'l, 
Blanquari-Baillcul,  Poyicré  de  Ccre,  Dupoat  (  de  TEurj?  j ,  Rivière^ 
BtidcKcfa ,  de  CarUonnd.  .        -  • 
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de  plonger  toute  la  Frtace  dans  le  deuil ,  et  par  HidaorÉblè  '  ■ 
désir  d'environner  d'une  sûreté  de  plus  TËtat,  la  pe^senne 
sacrée  du  roi  et  de  tous  les  menibresde  la  famîllo  royale. 

»  lïotrc  coiUttitiiie'  douleur,  messieurs,  la  douleur  umV^r- 
'  selle  dont  nous  avons  été  témoins  dans  cette  capitale  ,  celle 
qu'ont  fait  éclater  nos  concitoyens  sur  tous  les  points  da 
royaume  ne  nous  permettent  presque  pas  de  douter  que  lapru-» 
dence  ne  dépasse  ici  la  mesure  du  besoin. 

»  Mais  une  limite  ordinaire  esi-elle  bien  tout  ce  qu'il  faut 
à  des  cœurs  français  dans  la  position  oii  nous  nous  trouvons 

»»  Votre  commission  a  pensé  ea  majorité  que  non,  quoique 
tout  paraisse  s'accorder  jusqu'à  présent  pour  ne  lier  la  perte 
que  nous  avons  faite  à  l'eiîsteiiee  d'aucun  comjplot.  .  ; 
.  »  Noils  û\6v^  cru  qiie  toqs  né  deTÎes  pas  stllMritottlIhïi^  âû: 
'éclàiidsseinens  ultérieurs  d'une  longue  procédure  la.concèssion 
d'un  nouveau  moyeti  préventif,  que  vous  detnhndènt,  pour 
uo  temps  filé  ét  cbiirty  les  prenders  gardiens  ^e  notre  roi  et 
de  nos  princes. 

»  La  p'ropositîoli  moyi^,  dont  rarLitraire  est  le  pkin- 
^,ipal  apnui ,  a  suscité  par  celé  seul  quel^e^  inquiétudes  et 
reveillé  de  pénibles  souVeuirs. 

»  Mais  à  cdté  de  ces  inquiétudes,  à  côté  dë  ce^  iouVekiirs 
^'offre ,  fumant  ^core  »  lé  sang  d'un  de  nos  pfrihcës^  tiersépar 
le  crime  I 

»  Çe  spectacle  décliirant  appelle  seul  d'une  xaàniôre  irrésîs* 
'      tible.  des  précautions  extraordinaires. 

»  Ce  ne  sera  pas  sans  succès  qu'on  aura  demandé  à  votre 
affectioji  pour  l'auguste  maison  qui  nous  gouverne  le  droit  de 
les  employer  jusqu'au  moment  où  des  recherches  actives  et 
bien  combinées  auront  démontré  à  tous  les  yeux  Tinutilité  de 
leur  continuation. 

»  D'amères  censures  ont  dès  lè  premiitr  iu^tànt  iîàAèé  lè 

})rojet        les  indique  de  se  seUlTr  de  %  précipitation  avec 
aiquelle  il  vous  fut  présenté. -  >^ 

»  Quand  la  chose  serait  tnçdnièitdble  je  serai§  bien  éloigné  - 
d  j  puiser  c<mtre  ses  auteurs  un  sujet  ^  reproche. 

»  Une  loi  récente,  donf  l'aut^orité  s'était  souteùue  jusqu'au 
•  i^' janvier  i8j8,  avait  rendu  passible  d'arrestation  etdedeten* 
tîon  sans  formes  judiciaires,  louf  in^^vidit  imculpé  de  cont" 
plot  ou  de  mackmations  contre  la  personne  du  roi^  les 
j4r<?/ef  de  VEtàt^  OU  les  personnes  de  4a  Jamille  toyàtc. 

»  Cette  loi  n'avait  été  émise  qu'après  de  lumineux  débats  , 
soutenus  pa^  M.  le  garde  des  sceajDZ  actuel  y  qui  en  fut  le  rap- 
#      porteur,  -  ^ 

4^  Que  purent  ks  ministres  essayer  de  vous  présenter  de 
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mieux  le  i5  février  dernier,  dans  Tctat  ou  venait  de  lei  jçler 
la  catastrophe  que  nous  déplorons  ? 

»  Aujourd'hui  que,  sans  être  moins  profonde,  leur  douleur 
«omme  la  nôtre  n'apporte  plus  d'aussi  forts  obstacles  à  la  liberté 
de  la  réflexion  ,  recherchons  en  commun  et  avec  Tunique  désir 
du  bien  si  c'est  en  totalité  ou  en  partie  seulement  (jue  nouf 
devons  rendre  la  vie  aux  dispositions  de  la  loi  du  12  février  181 7. 

w  Je  ne  dois  pas  laisser  ignorer  à  la  Chambre  que  ses  coixi<* 
missaircs  out  été  loin  de  l'unanimité,  même  sur  la  question  de 
savoir  s'il  y  avait  lieu  à  déroger  au  droit  commun  par  une  loi 
spéciale  quelconque. 

»  II  s'est  prononcé  contre  des  opinions  très  fortes  en  raison- 
nement, développées  avec  une  mâle  franchise,  et  dans  lesquelles 
ne  respirait  pas  moins  l'amour  du  roi  et  de  la  famille  royale 
que  la  haine  de  l'arbitraire;  elles  ont  rejeté  toute  mesure  nou- 
velle comme  inutile ,  comme  n'ajoutant  rien  que  de  superflu  à 
ce  qu'autorise  déjà  le  code  d'instruction  criminelle,  comme 
contraire  à  la  Charte,  et  par  conséquent  comme  dangereuse. 

>»  Le  fond  du  projet  a  été  défendu  ,par  le  rapprochement  de 
divers  textes,  puisés  à  la  même  source  que  les  moyens  d'àlla— 

3ue;  il  pourrait  l'être  encore  au  besoin,  messieurs,  par  la 
écision  souveraine  du  pouvoir  législatif. 
»  Ce  pouvoir  aurait-il  émis  la  loi  du  12  février  si  elle  avait 
été  repoussée  par  la  Charte  ?  L'aurait-il  émise  surtout  si  elle 
n'avait  di\  rien  ajouter  à  la  force  du  droit  commun  (i)  pour 
prévenir  de  grands  crimes? 

»  Tout  en  se  prononçant  contre  le  rejet  absolu,  la  majorité 
de  votre  commission  n'en  a  pas  moins  penséque  vous  ne  deviez 
rétablir  de  la  loi  redemandée  que  les  dispositions  relatives  k  ce 

3 ne  nous  avons  de  plus  cher,  la  sûreté  de  la  personne  du  roi  et 
es  personnes  de  la  famille  royale  ,  la  conservation  du  gouver- 
nement, et  l'ordre  de  successibililé  au  trône. 

»  S'il  venait  à  se  former  un  complot  contre  la  sûreté  exté-  ' 
rieure  de  l'Etat  (a) ,  si  des  excitateurs  à  des  résistances  ou  à  des 
attaques  années  contre  le  pouvoir  royal  venaient  à  se  montrer 
sur  quelque  point  du  royaume ,  aurions-nous  besoin  contre 
leurs  trames  d'une  loi  d'exception  ?  ^ 

»  Sous  un  gouvernement  libre  et  chéri  des  dangers  de  cette 
natm'e  sont  toujours  les  moins  à  craindre  et  les  plus  faciles  à* 
prévenir  par  les  soins  de  la  police  ordinaire;  ils  se  décèlent  par 
tant  de  rapports  et  de  communications  indispensables,  qu'elle 
ne  pourrait  les  méconnaître  sans  se  faire  accuser  sinon  de  com- 
plicité, au  moins  d'extrême  négligence. 

(1)  <(  Il  était  alors  lemènip  qu*aujoiir«i^huL  »  {JYoteJ^  rapporteur,  ) 

(2)  Code  pénal ,  section  1"^ ,  livr«  IIJ.  .  - 


(  200  ) 

»  Il  n'y  a  rToiic  pas  lieu  à  suspendre  pour  eux  Tcmpire 
exclusif  (le  la  loi  commune. 

M  L'expérience  est  là  pour  vous  rappeler ,  "^nessieurs ,  com- 
bien il  importe  au  repos  des  citoyens ,  à  l'intérêt  du  gouver— 
tiement  lui-mcnie  ,  de  ne  jamais  s*en  écarter  sans  une  impé- 
rieuse nécessité. 

M  L*araendement  qne  je  viens  de  vous  indiquer  est  bien  le 

Srincipal ,  mais  il  n*est  pas  le  seul  que  nous  vous  proposions 
c  faire  subir  à  Tarticle  premier  du  projet  de  loi  qui  vous  est 
soumis. 

»  Il  nous  a  semblé  qu'il  n'était  pas  sans  intérêt  pour  la  liberté 
individuelle  qu'aucune  des  arrestations  dont  le  droit  vous  est 
demandé  ne  pùt  avoir  lieu  que  sur  la  notification  d'un  ordre 
dont  copie  serait  donnée  à  l'individu  arrêté  (i),  et  nous  en 
iivous  fait  le  sujet  d'un  second  amendement.  .  • 

*  »  Ensuite  la  qualification  de  prévenu  ,  sous  laquelle  figurent 
dans  le  projet  les  personnes  arrêtées,  a  paru  impropre  à  cer- 
tains de  vos  commissaires  ;  elle  leur  a  semblé  même  impliquer 
une  sorte  de  contradiction  avec  la  mesure  proposée.  * 

»  Vous  remarquerez  en  effet,  messieurs,  que  dans  le  langage 
de  nos  lois  criminelles  cette  qualification ,  quoique  de  temps 
en  temps  donnée  hors  le  cas  d'une  prévention  judiciairement 
déclarée,  paraît  néanmoins  avoir  été  réservée  à  ceux-ci  d'une 
manière  plus  particulière. 

»  Cette  considération  nous  a  déterminés  à  remplacer  le  mot 
pré\>enii  par  le  mot  inculpé  y  en  n'attacbant  à  ce  cbangement 
qu'une  importance  médiocre. 

»  Il  n'en  a  pas  été  de  même  de  la  sujipression  du  mot  machin 
nation  qu'on  rencontre  dans  l'article.  ' 

»  Ce  mot,,  qu'on  ne  trouve  nulle  jiart  défini ,  quoique 
employé  dans  le  code  pénal  et  reproduit  dans  la  loi  du  12 
février  181 7,  contre  l'avis  de  la  commission  d'alors,  présente 
un  vague  dont  l'imagination  s'effraie.  ' 

»  INous  vous  proposons  en  conséquence  de  le  retrancher  du 
projet  nouveau. 

»  Des  inquiétudes  avaient  été  excitées  par  quelques  expres- 
sions qu'on  trouve  dans  le  développement  des  motifs  de  ce 
]»rojet. 

»  Pour  les  faire  cesser  nous  avons  précisé  quelques  faits  sus- 
ceptibles de  devenir,  d'après  leur  caractère  ,  des  causes  d'arres- 
tation; mais  nous  nous  sommes  bien  gardés  de  poser  à  cet 
égard  aucune  liniile  :  nous  en  avons  au  contraire  voulu  exclure  ^ 
jusqu'au  soupçon  par  une  généralité  à  laquelle  tout  peut  être 


[})  f^njre\  l«  çpde  U  iostru^iion  criminelle,  art.  97. 
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fmëïii ,  et  qui  ne  laisse  4a«i8  aucun  cks  le  poovoir  iè^maé 
devant  le  danger  de  TËtat. 

»  On  nous  objecfôrà  peut^tre  sur     point  que  de  criminelf 

desseins  s'aimoncent  et  se  découvrent  souvent  ou  par  des  moyens 
qu'on  ne  peut  mettre  au  jour,  ou  par  des  admiuicules  si  mul- 
tipliés rf  si  divors  ([u'ils  sont  absolument  insusceptibles  de  la 
précision  d'un  fait  accusateur.  \ 

»  Dans  ces  cas,  comme  dans  tous  les  autres,  le  ministerô 
doit  obéir  à  sa  conviclion  ,  fût— elle  incommunicable,  malgré 
ce  que  lui  prescrit  un  article  additionnel  dont  j^analiàerai  Teu- 
semblc  un  peu  plus  bas. 

»  Une  partie  de  cet  article  suppose  que  de  premiers  rensei- 
guconens  avaient  d*àbbrd  fait  naître  contre  tel  ou  tel  individu 
des  soupçons  assez  graves  pour  entraîner  son  arrestation ,  et  que 
'  des  reclierches  ultérieures  sont  Wnues  à  son  secouirs  soit  en 
prouvant  son  innocence ,  soit'en  n'ajoutaujt  rîen-|>our  décider  sa 
mise  en  jugement*  ^  '  »  • 

•  Dans  cés  cas  l'aHide  veut  qu'il  soit  mis  en  liberté  dans  ,qpi 
délai  qu'iAlétermine,  et  qu'U  lui  soit  donné  par  écrit  con^ 
naissance  des  causes  qui  Pont  Jaii  arrêter» , 

M  Mais  efitradre  cette  dernière  obligation ,  inipos^  à  Taq^ 
torité ,  dans  un  sens  qui  mit  à  la  merci  de  la  ^rsonne  qu'on 
relâche  les  documens  de  tout  genre  recueillis  sur  son  compte  ^ 
serait  manquer  évidemment  le  but  de  la  loi. 

»  On  ne  peut  en  effet  concevoir  q*i*avec  un  pareil  système 
on  osât  jamais  faire  au  gouvernement  la  moindre  ouverture 
confidentielle. 

»  Il  n'oserait  pas  lui-même  user  selon  le  besoiii  de  l'Etat 
de  la  loi  proposée  ,  hors  les  cas  d'une  criminalité  qui  ne  néces- 
site point  de  loi  extraordinaire. 

»  Il  suit  de  là  que  la  connaissance  à  donner  à  nn  inculpé  des 
causes  de  son  dépôt  dans  une  maison  d'arrêt  dont  on  luiviuvre 
les.  portes  est  de  sa  nature  livrée ,  pour  le  plus  ou  le  moins  de 
développement,  à  la  discrétion  du  pouvoir  qiii  l'avait  fait 
arrête,^  et  queJes  ministres  ne.  lui  doivent  à  ce  sujet  d'antres 
'  noâai^'que  celles  qu'ils  jugent  eux-mêmes  compatibles  avec  la 
conserv2Kiojî^j|ii^'|{rands  intérêts  dont  ils  sont  coargés.  . 

»  Apr^  VM^iiiiVoirtainsi  mis  sous  les  yeux  'les  modifications 
diverses  ijne^ons  a  pinn  nécessiter  l'article  i^'  du  projet  du 
gouvernement ,  je  -vais  vous  entretenir  de  celles  que  nous  avons 
crues  propres  à  améliorer  l'article  second.  Elles  ontpour  objet  : 

i".  De  ne  laisser  d'arbitraire  dans  le  choix  des  maisons  d'arrêt 
oii  seront  déposés  les  individus  arrêtés  qu'entre  les  arroudisse- 
mens  dans  lesquels  se  seront  passés  les  faits  d'inculpation,  et 
^ceftx  dans  lesquels  les  inculpés  auront  kur.résideucei  r"'^' 


9  2,''.  D'impoier.  aux  proccreiir»  géméttm        I^i  M»t 

ïojales  l'obligalion  que  le  projet  impose  aux  procureurs  duroî. 

»  3®.  De  t'.oaner  un  but  utile  à  l'accoraplisseineot  de  Cftte 
obligation  en  chargeant  les  niagislrals  qui  auriiient  à  la  rem*- 
pîir  iiou  pas  d*ciiteiidre seulement  les  personnes  arrêtées,  mais 
de  Jour  faire  subir  un  interrogatoire  tant  sur  ce  qu'ils  peuvent 
connaître  de  leur  rhof  que  sur  left  documeoa.que  ieft  miaislre»^ 
de\'ront  leur  transn Kit re. 

>»  Le  but  de  ces  divers  nmendemens,  qui  s'expliquent  d*unc 
manière  bien  facile,  est  de  venir  au  secours  de  Thumanité  et 
de  la  ju:>Uce  sans  compromettre  auçuu  des  eâets  utiles  de^  loi 


osée. 


,  «.  0ao8  le  nrojet  qui  Tom  û  6Bi  soumU  im  iudividu  arrête 
"'Âj^  .*m  AMte  police  wâit  pu ,  par  m  tntnsladoa  à  des 
Jijpl^Rms  '«intrwrei,  se  trouver  «èsolument  piîvé  àa  seeom 
lies  ûea$  et  de  celui  de  êt»  rektioiis  d'habitude  oa.d'eiiikié. 
*  »  €ette  rigueuKy  compme  à  ce  que  consacre  le  droit  cem- 
ninn  (i),  a  paru  extrême  k  votre  commission;  eUfi  a  crû  que 
^ilprlkommes  ^ui  n'étaient  encore  qu'inculpés  ne  ptiUvaient  pas 
être  plus  durement  traités  que  Dem.  contre  lesquels  «ne  poiuv 
suite  régulière  serait  déjà  .engi^^  ;  qu'il  convenait  an  contraire 
de  leur  inéaiager  un  adoucissement  ée  plus. 

»  Des  vues  de  justice  lui  ont  inspire  aussi  de  leur  donner  le 
moyen  de  se  disculper  k  lê/ar  première  comparution  deiant  wi 
magistrat. 

«  Si  celui-ci  n'avait  qu'à  les  entendre ,  sans  être  tenu  de  les 
interroger ,  sur  des  documens  qui  leur  laissent  apercevoir  ce 
dont  on  les  accuse ,  il  est  visible  que  dans  le  cas  le  plus  favo- 
rable, relui  de  leur  innocence,  ils  n'auraient  rien  à  dire  pour 
détromper  l'autorité,  parce  qu'ils  iguoreraieut  ab»olume|it  ce 
dont  elle  les  inculpe.  *• 

»  Nous  avons  pensé ,  meosieors,  que  k  loi  du  is  tëm»  ne 
nous  imposait  pas  de  marcher  sur  des  erremens  semblables ,  et 

^de  laur  sàorifier  un  de»  drmts  M  plus  sacrés. 
-  9  Mm  sur  ce»point  t  cemnie  sur  celui  4|j^<renvoî  sans  misera 
jugomeiiitf  nous  avons  pensé  aussi  j|ue  le  ministère  demeurait 

,  maître  absolu  de  la  mesure  dès  documens  mis  à  sa  charge^ 
^  '  »  Les  commflmcatioiia  ^le  doivent  en  recevoir  les  magîs*^ 
trats ,  bornées  aux  procureurs  généraux,  ue  semblent 'pas  pot^« 
voir  offrir  de  danger,  ,  -  ^ 

\^4^(l«Çe9^IM^  autorisés,  il  est  vrai,  à  dé1^;uer 

'  les  procureurs  du  roi  et  autres ,  leurs  substituts ,  d'après  l'amen- 

.  ^emeut  même  de  la  çonuoissioa  ;  mais  il  dépendra  toujours  de 


(l)  Gddt  d'iiuUttCÛoQ  crininelle,  art.  63. 
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Vantorilé  suporieiire  de  pre'venir  ces  déle'gations  lorsqu'elle  le 
croii^a  utile ,  ce  qui  protège  an  beftow  d'une  manière  sufi^sante 
ia  comeHation  du  secret  y  et  concilie  par  Ut  tous  les  intérêts* 

n  Je  ne  vous  rappellêrai^fMs  ici ,  meaueurs  ^  ce  que  je  touI 
aî  èé}k  dit  d'un  artKle  additknuiel  que  "votre  eommissîon'Toai 
propose  de  Itef  an  projet  du  simvemèiBent. 

»  II  serait  inutile  en  effe^  de  Ireproduire  un  point  déjà  di»«  * 
Cttté  ;  mais  ce  point  n'est  pas  le  seul  dans  cet*  article  { le  Ibnd 
de  sés  autfts  dimositicnis  tend  i 

9  1*^.  A  empêcher  ^e  les  mesures  de  police  eitmordinaires 
doAÉ  l'autorisation  nous  est  demandée  n'aient  pas  une  durëtf 
supei-flue  an  préjudice  des  personiles  dont  ailes  aunmt  .amené 

l'arrestation  ;  ' 

»  A  ce  que  le  rnpport  qui  doit  être  fait  au  c  onseil  des 
ministres  coqcernanL  ces  personnes,  la  décision  de  ce  conseil  , 
et  le  renvoi  des  inculpés  devant  les  jugés  compétens  s'il  y  a 
lieu ,  ou  leur  mise  en  liberté  dans  le  cas  contraire ,  soient  cir- 
conscrits dans  un  délai  de  trois  mois. 

»•  Yoilà ,  nous  dira-t-on  peut-être  ,  de  bien  grandes  précatK 
tions  poiu*  des  individus  soupçonnés  des  crimes  les  plus 
atroces. 

»  Nous  |>ouvons  répondre  d'une  manière  avantageuse  à  ce 
l«p4rociHe  parle  ditemio&e  snhani. 

'  «  Ou  Iceè  lodllidiKs  sotti  combles ,  ou  iSi  sont  innocifni;  ^ 

»  Dans  lé  premier  cas  te  demr  de  l^ialolritë  nTéslHÏI  pas  . 
d'ëtayc^f-jpàr  des  irechençlhes  abtiYts  les  comm^cemeusde  preuve 
•  €|Vii  ont  Amené  Tarrestation? 

»  Dans  le  second  cas ,  qui  oserait  seuleBÎr  iju'il  n'y  a  pas  k 
s'inquiéter  de  la  détention  ^'épk'<mtè  uh  homme  de  bien ,  vie* 
time  peut-^tre  d'unecalomme  hameusè)  tu  tout  aînaiioilis  d'nm 
erreur? 

»  Je  ne  me  dissimule  pas  qnVntrc  ces  extrêmes  pourront  se 
trouver  des  inculpés  dont  rinnocence  sera  très  équivoque  ,  et 
contre  lesquels  ne  s'éleveiont  pas  néanmoins  des  charges  asseit  - 
fx)rtes  pour  moti^'er  leur  mise  en  jugement. 

w  La  liberté  à  rendre  à  ceux-ci  présentera  quelquefois  des 
inconvéniens  ;  maïs  outre  que  la  police  pourra  toujours  conti- 
nuer de  les  suivre  de  l'œil ,  un  inconvénient  bien  pire  encore 
serait  d'oublier  qu'il  s'agit  ici  d'une  loi  d'exception,  et  d'ajouter 
sans  une  impérieuse  nécessité  à  l'alarme  dont  les  citoyens  sont 
si  susceptible  soir  l'usage  que  fait  le  pouvoir  de  ces  sortes  de 
lois.  «  • 

«  Pmtr  rêB$am  les  écrits  relativement  à  celle-ci,  votre 
commission  a  cm  vous  dçviei  exiger  du  ministlreun  rap« 
port  ftut  €battâ>i^ ,  htn»  leur  session  prochaine  >  surftftécuticm 
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qu'elle  aurait  reçue  ^  et  vous  faire  remettre  en  même  temps  le 
tableau  des  arrestations  qui  en  auraient  été  la  suite. 

»  Cette  disposition,  liée  au  dernier  article  du  projet ,  forme. 
Je  complément  du  travail  de  vos  commissaires, 
i-  »  "Vous  en  trouverez  l'ensemble  à  la  fin  du  rapport ,  et  en 
regard  de  ce  qui  vous  a  été  soumis  par  les  ministres  du  roi. 

»»  C'est  à  vous  actuellement ,  messieurs,  qu'il  appartiendra 
de  prononcer  sur  le  tout,  et  nous  sommes  bien  sûrs  d'avance 

3ue  vous  le  ferez  avec  la  haute  sagesse  qui  a  caractérisé  vos 
écisions  dans  toutes  les  circonstances  délicates. 
»  Votre  affection  environne ,  et  votre  courage  est  résolu  à 
défendre  toutes  les  libertés  légales  du  pays,  à  la  tète  desquelles 
se  trouve  éminemment  la  liberté  individuelle. 

»  Hé  bien ,  c'est  pour  l'intérêt  de  cette  liberté  elle-même  que 
nous  vous  recommandons  le  succès  de  la  demande  sur  laquelle 
vous  allez  avoir  à  délibérer. 

»  Notre  gouvernement  a  besoin  ,  comme  tous  les  gouverne- 
mens  possibles  ,  d'une  force  physique  ;  mais  il  lui  faut  surtout, 
et  il  lui  faut  sous  peine  de  périr,  une  grande  force  morale. 

»  La  source  de  cette  force  morale  est  dans  l'amour,  dans  le 
respect ,  dans  la  vénération  des  Français  pour  leur  roi ,  pour 
les  membres  de  la  famille  royale. 

>»  De  son  côté  la  source  de  ces  sentimens  vitaux  est  dan» 
l'autorité  dos  grands  exemples,  qui  les  généralisent  et  les  per- 
pétuent en  f;icililant  le  bien  aux  dépositaires  du  pouvoir. 

M  Ce  sont  là  des  vérités  élémentaires  qu'aucun  bon  esprit  ne 
peut  méconnaître ,  et  qui  donnent  naissance  à  des  «tevoirs  sacrés. 

»  Dans  la  position  oii  vient  de  nous  jeter  l'événement  affreux 
du  1 3  février  la  it^ajorilé  de  votre  commission  a  cru ,  messieurs , 
qu'un  de  ces  devoirs  vous  imposait  le  vote  qu'elle  vous  propose.  >» 
» 

Projet  de  loi.  ^mendcmens. 

«  Art.  1 .  Tout  inili\l(lti  prcvrnu  «  Art.  i.  Tout  inJlviiln  qui ,  par 
de  complots  on  de  machinations  ^os  discours,  <îrs  écrits  ,  <i«'s  mt-- 
conlrela  personne  du  roi ,  la  sûreté  nacos  ou  il/*8  fjiils  qiu  1«  onqu«  s  ,  se 
de  l^Etal,  et  IfS  pcrsonni  s  df  la  sera  n;is  d;uis  le  cas  /."'.Hrc  inctdp4 
famille  royale,  pourra  ,  sans  qu'il  d'nll.  ntal ,  de  rouiplot  ou  de  pro- 
y  ait  nôcrssit*'  ne  le  traduire  dr-  position  de  comjdol  conîro  la  a  ie 
"vunt  les  tribunaux,  être  arry*té  ou  la  prrsonnr  du  roi .  contre  la  vie 
el  détenu  t  n  vertu  d'uu  ordn  dé-  ou  la  personne  <1('a  membres  d#'  la 
libéré  dans  le  conseil  des  ministres,  famille  roy  «le  ;  d'alfentai,  de  corn- 
et signé  de  trois  ministres  au  moins,    plol  ou  de  proiiosiiion  de  com]>Iul 

ayant  pour  but  de  détruire  lej^ou- 
*    .       '  ^  vernement,  de  le  changer ,  ou  de 

**     •  .  •    changer  l'ordre  de  8ucct'.<sibilité  au 

trône,  pourra éire arrêté  «  idélrnii. 
Sur  la  Dotiiication  d'un  ordre  dcli:- 
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bi-rc  d.ins  le  conseil  des  minislreg, 
^  ♦    "  .  signe  de  trois  ministres  an  moins, 

et  dont  i|  lui  sera  laissé  copie^ 
M  1.  Dans  le  cas  del'arlicle  pré-  »  a.  Toute  personnt^  ainsi  arrêtée 
rcdtnt  tons  geôliers  jet  gardiens  devra »'lre immédiaiementconduite 
des  maisons^  u  arrêt  ou  de  déLen-  dans  la  maison  d'arrêt  du  tribunal 
ttoo  seront  tenus  de  reineitre  2  dans  d\'iTrondtsseinent  ^oit  du  lion  oik 
les  vingt>quatre  heures  de  Tarriréu  se;  sont  passas  les  faîis  qniont  donné 
de  I."^  ])»T.K(»nne  nrrelée  ,  une  copie  lii  u  à  rincujpalion ,  soit  du  lieu  de 
de  l  ordrc  d'.irrrslalion  au  procn-  la  résidcn<  e  de  riiiculpc. 
reur  du  roi,  lec|uel  entendra  unmé«  »  Legiolicr  ou  gardien  qui  Taura 
diatementle  détenu, «direiserapro-  reçue  remettra  ,  dans  les  vingt* 
cès  vt-rbal  de  SCS  dirt^s,  recevra  de  qualri'l)euri-.sdol'arrivée,unecopîe 
lui  tons  mémoires  ,  réclamations  et  de  Tordre  d'arrestation  au  procu- 
autrt  s  j  ik  ces,  et  transmettra  le  reur  du  roi ,  qui  de  son  côté  sera 
tout,  par  rinteriucdiaire  du  pro-  tenu  de  Tcxpédier  dans  le  même 
cureur  général ,  au  ministre  dfe  ]a  délai  au  procureur  général  près  la 
justici; ,  pour  ctrc  fait  rapport  au  .Cour  royale  du  ressort. 
COni^<  il  (lu  roi,  q(ii  sialurra.  »  Co  nmgistrat  sera  oblige, dans 

»  Le  uiinistre  de  la  justice  fera  la  quinzaine  à  dater  de  la  récep-* 
dansions  les  cm  connaiCre  au  pré-  tion  de  cet  ordce ,  de  faire  subir  par 
venu  la  décision  dq  OQuseil.  lui,  ou  par  un  de  «et  substituts , 

rroV^toire  au  détenu  ,  tant  sur 


I 


mterrogi 

les  faits  qui  seront  à  sa  connais- 
,   sance  personuell  e  que  sur  les  do- 
~  éumeas  qifc  îé  ministère  devra  lui 
:  t^^avsmeltre. 

»  11  dressera  procts  verbal  de 
ses  dires,  recevra  de  lui  tous  nié- 
"^t^oirès,  rédamaUoos  et  autres  piè<^ 
ces,  etudressèra  le  tout  dans  les 
vingt-quanrc  beures  auminisirode 
la  justice,  pour  en  être  fait  rapport 
<     .  an  conseil  des  miuislres. 

• .  »  3.  Ce  rapport,  la  décision  du 

^  .       >       ,        conseil ,  soit  [><»ur  le  r(  Dvoi  de  rin- 

ctilpc  devant  les  ju^^es  compélcns, 
,  ■    '  soit  pour  sa  mise  en  liberté  ,  en  lui 

donnant  connaissance  par  écritdèf^ 
;   .  -   .     '        .   Cansesdeson  arrestation, devront 
'        .  ..î      *  ,  •  avoir  lien  dans  les  trois  mois  au 
,  .     'v^  c      /  plus  lard  qui  suivront  l  euvoi.fait 

'  '  '        !  des  pièces 'ci^dessus     ministre  de 

r      la  justiqe  par  le  procurcnrgéfiéral. 
»  3/Si  la  présènte  nVst'j^re'^      '»  4-  Le  ministre  sera  tenu  de 
nouvelée  dans  la  prochaîne  session    mettre  sous  les  yeux  des  Chambres, 
des  Chambres  elle  cessera  de  plein    à  la  prochaine  session,  le  tableau 
4roit  d'avoir  son  eflet.   ^  des  personnes  arrêtées  par  ses  or- 

ffres,  et  d'jrjciindre  un  rapport  sur 
*         '  ty-'^^r^i^?^'  -  r"-    lYxécution  reçue  par  la  présente  , 
^  *  qui  cessera  de  plein  droit  d'avoir 

,       ^ 'S.  ton  effet  si  elle  n  est  pas  renott« 
•     Yeléè  dans  le  courant  de  la  cession 
'  lusdile.  . 
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La  discussion  de  ce  projet  .est  remise  à  trois  jours.  Les  4 
..tt  5  point  de  séance* 

Discussiou. 

Séance  du  6  mars  tSiOs  ' 

M.  Legraverend,  député  d'IIle-et-Vilaine,  est  le  premier 
'  orateur  iuscrit.  Il  annonce  d'abord  qu'il  est  uu  de:>  quatre 
^  membres  de  la  comnMSWjm  qui  n'ont  pas  cru  pouvoir 

•dhiiêttré  ce  projet ,  non  seulement  lel  qu'il  était  pr/^mt^ . 
«  |iar  le9  ministm,  mais  encore  tel  qu'il  a  été  amendié  par.là 
Viajorité     la  commission  s  je  dois ,  dit*il ,  compte  de  mes 
,Biotilb* 

M.  Legramrend  »  partage  avec  toute  la  France  le  sentiment 

cruî  a  dicté  le  projet  de  loi ,  qu'il  attribue  à  la  douleur  pro- 
n)nde  produite  par  un  exécrable  attentat,-  et  au  désir  de  pré- 
server l'ordre  public  ;  si  l'adoption  du  projet  de  loi  pouvait 
•  '  conduire  à  ce  out  il  n'ifé.-itrrait  pas  à  la  voter;  mais  il  croit 

que  la  législation  ordinaire  peut  suffire  avec  du  zèle  et  de  la 
vigilance ,  et  il  rejette  la  loi  nouvelle  çoname  inconstitution- 
nelle ,  inutile  et  dangereuse. 

»  Il  rappelle  l'article  4  de  la  Giarte ,  qui  garantit  la  liberté 
>  individuelle,  sauf  les  poursuites  et  arrestations  dans  les  cas 

prévus  par  la  loi  et  dans  la  ibrme  qu'elle  prescrit;  et,  pour 
^u'on  qe  dise  pas  que  le  projet  actael  n'est  aa*une  modifica?- 
Uoa  de  ia  loi,  A  cite  ïes  attides  et  63,  dent  le  premier  porte 
qne  nnl  ne  pourra  ^Ue  disUyit  de  ees  jugée  naturels,  et  le 
aecnqd  qu'il  ne  pourra  Itre  créé  de  commissions  et  tribmiaux 
extraordinaifet  antres  que  les  cours  prévôtales  :  or  Fensemble 
de  tous  ces  articles  serait  fm^iilestement  TÎoIë  parles  pouTours 
qne  les  i^ioislres  dénudent. 

»  il  trouve  la  pnmvê  de  l'inutilité  dn  projet  dans  les  pou^ 
TOÎrs  dëlë^ës  par  le  code  d'instruction  criminelle  anx  offi» 
cîers  de  police  \  procureurs  dp  roi  et  juges  d'instnictîon  :  que 
ces  divers  nîagistrats  soient  actifs  et  fermes ,  et  Ton  n'aura  pas 
besoin  de  porter  à  la  Charte  une  atteinte  qui  ne  pourrait  être 
excusée  que  dans  le  cas  oii  le  salut  de  la  France  tiendrait  à 
cette  mesure.  Mais  on  n'en  est  pas  là  :  l'assassin  n'a  pas  de 
complices  ;  les  ministres  n'ont  point  dit^u'il  en  eût,  et  s'il  en 
avait  ils  n'auraient  pas  caché  ^ne  circonstance  si  favorable  au 
projet  qu'ils  ont  présenté. 

»  Le  danger  de  ce  projet  est  d'ouvrir  un  vaste  champ  à  l'ar^ 
likraire.  EjOS  mimstres  actuels  nVn  abuseraient  pas  ;  mais  ils 
peuvent  ^Ire  ranplacés,  tl  il  ne  fiint  pas  li?ver  au  hasard  unsi  * 
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armé  si  terrible.  Les  améncletiitfns  de  la  coïKintsHoa  ont  palti^' 

rinconslitutionnalilé  et  améliori?  la  loi,  mais  seulement  dans  sa 
rédaction  ,  et  non  dans  les  résultats  ;  ils  l'ont  affaiblie  d'ailiearjS 
de  manière  à  la  rendre  moins  ei&cace  que  Ja  législation  ordi- 
naire. Tout  se  réunit  donc  et  contre  le  projet  priun'tif  et 
contre  le  projet  aiûeudé  :  l'orateur  vote  le  rejet,de  tous  deuK.  >• 
{Propùs  verbaL)  \  ' 

(  Second  opinant.  )  —  M.  Cardonnel ,  député  du  Tarn  , 
«  convaincu  de  la  nécessité  de  prendre  des  mesures  extraordi- 
nairesa  longtemps  bésité  cependant  à  se  déclarer  pour  le  pro- 
jet dé  loi  ;  m&is  il  a  été  enfin  .déterminé  par  les  dangers  immi- 
sens  de  là  patrie  et  par  rinsuffisance  de 'la  législation  ordinaire, 
très-t^ômie  poOr  r^^mer,  mais  frisés  de  Qetb''a£tian  rapide 
€1^  secrète  gai  est  nécessaire  poiir  piivenir. 

i>  Dans  ta  session  de  1817  un  projet  semblable  fut  présenté, 
et  il  fut  convèBH  aloin  qn'il  n'y  avait  pas*  à  li^îter  entre 


une 


infraction  momentané  dç  k  GhMeet  le  salut  paUic  :  cépen-* 
dant  il  n'était  pas^i|^naoé  coame  aujourd'ëiH;  en  «ne  déli- 
béraif  pas  en  prééence  du  cadavre  d'un  prince  assassiné  par , 
l'effet  de  la  propa|[ation  des 'doctrines  flëditieoses.  Les  nation»" 
voisines ,  bien  moins  mefiiBcées  ^nenougi ,  oAt  pris  de  plus  fortes . 
mesures.  ^  4 

»  Ce  qu'on  pourrait  reprocbor  an  projet  de  loi,  si  Ton  per- 
dait de  vue  qu'il  doitprévetiir  et  non  réprimer  ,  ce  serait  d  être 
n^ins  sévère  que  le  code  d'instruction  criminelle  :  il  met  un 
terme  fixe  à  la  détention ,  tandis  qu'il  n'y  en  a  pas  dans  le  code  ; 
il  entoure  Tarbitrairé  de  toutes  lei  précautions  propres  à  en  tem-' 
pérer  IftTÎgueur  j  on  les  a  même  tellement  outrées  i^ue  le  pro-  , 
jet  amendé  par  la  eommissidn  serait  iniHile  ,  car  il  faudrait 
attendre  un  conimettcemettld'*eiéeiïtion«'ii'orB!lettrsignale  dans 
le  même  projet  plnsiéiirs  autres  ^icei  aaïqnek  il  propose  de 
t«médier  par  les  ameddenens  a^ifanè ,  éeiit  -il  donne  leetort' 
a^rèsauelcpMs  dévelomemens. 

yne  Tarticle  i*"^  du  projet  «oltconçn  en  ees  tenues  : 

<c  ToiTt  individu  inculpé  d'attentats ,  complets  ou  proposî- 
»  tions  de  eoB(i|»lots  contre  la  sûreté  de  r£tat,  ou  contre  la 
»  personne  et  la  vie  du  roioil  des-membres  de  la  famille  royale, 
«  énoncésdans  les  sections  J  et  2>efaepitre  1'%  titre  t*%  livre  3 
•>  dn  code  pénal ,  pourra  être  arrêté  en  vertu  d*un  or^  déli- 
»  béré  dans  le  conseil  des  ministres  y  et  dont  :il  \và.  aetm  laissé 
»  copie.  » 

»  11  propose ,  sur  Tarticle  2  du  projet  amendé  par  la  com- 
mission, que  le  procureur  général,  daps  l'interrogatoire  qu'il  ■ 
fera  subir,  soit  par  iui-méxae|  soit  par  ua     ses  substituts^  à 
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*^  rindividu  arrête ,  lui  fasse  connaître  les  motifs  généraux  àe  son 
arrestation  ,  qui  lui  aurout  été  transmis  à  cet  elFet  par  le  con- 
seil des  ministres. 

>»  Sur  l'arlicle  3  du  projet  amendé  par  1^  commission  il 
demande  que  le  délai  de  trois  mois  soit  porté  à  cinq. 

^  \  »-ll  demande  eiifin  qu'on  ajoute  au  projrt  Tarticle  suivant, 
qui  pourrait  être  placé  après  le  troisième  article  du  projet 
aj^eudé  par  la  commission  :        v        *    '  ■ 

«  Les  dispositions  de  la  présente  loi  ne  seront  exécutées  que 
»  dans  la  ville  chef-lieu  de  la  résidencQ  royale^  et  à  une  dis— 

>        '  I»  tance  de  vingt  rayriamèlres  de  rayon  de  cette  même  rési- 

dencel  >»  {  Procès  itcrbal.  )     ,       I    '      '  ' 
J   *  *        #  ^«^  .  •  •  * 

,  "  Opinion  de  M.*  le  général  comte  Foy ,  député  de  V Aisne. 
.      V  ,   .         ^  '     (  Troistème  opinant.  ) 

«  •  Lorsque  moin»  de  trente-six  heures  «près  Ja  nuit  de  dou- 
leur et  d'eflVoi  j'ai  vu  monter  à  cette  tribune  celui  des  minis- 
tres de  Sa  Majesté  qui  est  chargé  spe'ciàlement  de  faire  respec- 
ter le  nom  français  à  l'étranger,  j'ai  supposé  qu'on  allait  nous 
communiquer  les  mesures  diplomatiques  prises  pour  présenter 

I         .  à  l'Europe  sous  son  véritable  jour  un  événement  à  jamais 
V  déplorable ,  et  pour  prémunir  l'honneur  de  notre  nation  contre 
l^gnorance  des  peuples  ou  contre  les  préventions  des  cabinets. 

•>  IVIou  attente  a  été  trompée  ;  M.  le  ministre  des  affaires  étrai^— 
gères  venait  vous  démontrer  la  nécessité  de  ne  pas  rester  désarmé 
aevant  des  opinions;  il  venait  vous  demander  des  armes  contre 
'  •  )a  liberté  individuelle  :  la  Charte,  vous  a-t-il  dit,  met  cette 
'  liberté  au  çombre  des  premières  maximes  de  Yiotre  droit  public  ; 
mais  comme,  suivant  les  doctrines  de  celte  année,  la  Charte 
n'est  plus  qu'une  .loi  ordinaire,  qui  peut  se  corriger  et  se 
Bftodifier  elle-même ,  il  n'a  pas  hésite  à  vous  présenter  un  projet 
d'après  lequel  trois  ministres  peuvent ,  au  mépris  de  la  Charte  , 
arrêter  les  Français  et  les  enfermer  dans  des  prisons  rappro- 
chées ou  lointaines,  sans  que  l'action  des  tribunaux  justifie  ou 
limite  leur  détention.  Ces  rigueurs  physiques  tomberont  sur 
tout  citoyen  qu'il  aura  plu  à  l'autorité  de  flétrir  en  le  signalant 
comme  prévenu  de  complots  ou  même  de  machinations  non 
seulement  contre  la  personne  d"  roi  et  contre  les  princes  de 
la  famille  royale,  mais  encore  contre  la  sûreté  de  l'Etat. 

»  Ainsi  l'attentat  sur  lequel  la  France  ei*ière  gémit  fournit 
l'occasion  d'attenter  à  la  liberté  de  la  France  entière I  Cet  exé- 
crable attentat,  ce  sont  les  ministres  qui  en  font  la  question ,  ne 
se  lie-t-il  à  aucun  complot?  Tout  ce  qui  a  transpiré  jusqu'à  ce 
jour  des  détails  de  l'iulormation  tcud  à  établir  la  négative  :  aii 
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âé&ul  it  renseignemens  juridiques  l'étude  philo80|i}iic|ue  de 
l'organûatioD  des  êtres ,  d'accora  avec  les  témoignages  de  l'his- 
loir«s  Yons  aqpait  dit  que  les  moBStres  marchent  seuls  dans  la 
nature.  • 

>»  Mais,  en  supposant  que  l'assassin  ait  eu  des  complices ,  en* 
admettant  comme  un  fait  prouvé  l'absurde  hypothèse  d^une 
vaste  conjuration  prête  à  éclater  à  la  fois  sous  des  noms  et  par 
des  moyens  différens  contre  tous  les  trônes  européens  et  contre 
l'ordre  social  actuellement  existant,  vivons-nous  dans  un  pays'  » 
cil  la  société  ne  renferme  pas  en  elle-même  des  élémens  de  con- 
servation ,  oii  la  puissapce  publique  se  présente  sans  bouclier  et  -  « 
sans  glaive  ?  *  '  '    *  "*  •  • 

»  IN  on ,  messieurs,  nos  codes  sont  là  pour  attester  le  contraire; 
ilft  nous  ont  été  donnés  par  un  nutftre  d»solu  et^tônbra^eux  qui 
dans'  s4  vit  active  avait  passé  plus  d'iine  fois  h.  chié  du  poignard  : 
aussi     quelles  précantions  le  pouvoir  ne^'jFest^il  p^s  entouré  l.  . 
Yoyes  à  €onibien  de  foiâctîonnaîres,  tous,  depuis  le  garde  ^ 
champêtre  jusqu'au  jpr^t,  nommés  par  l'antmté  exécutivê^*  - 
et  révocables  à  sa  viSfoiMé)  votre  code  d'instruction  crimînelk 
a  confié  la  ^ice  judiciaire;  vo^^,  dteslecv  ôii  cette  police^ 
préventive  de  sa  nature  et  toujours  en  acdon ,  viendrait  àsom-« 
meiller,  voyez  comme  l'article  235  donne  à  la  ferveur  des  coiirs 
royales  une  latitude  extra-constitutionnelle  qûi  les  transforme 
de  tribunaux  rendant  la  justice  en  magistratures  suprêmes  appe- 
lées à  l'administrer;  voyez  au  chapitre  7  du  livre  i*'^  avec  quelle 
prodigalité  et  quelle  inévitabilité  se  lancent  et  arrivent  les  man-'  j 
dats  de  comparution,  d'amener  et  de  dépôt,  et  même  le  man-  ^ 
dat  d'arrêt  lorsque  le  fait  dénoncé  au  juge  d'instruction  emporte 
peine  ajîlictive  ou  infamante,  ou  seulement  emprisonnement 
coiTectionnel  I  Cherchez  oii  sont  les  limites  assignées  à  la  durée 
de  la  plupart  des  entr'actes  de  la  procédure,  et  calculez  com- 
bien de  temps  peut  se  prolonger,  sans  enfreindre  la  lettre  de  la 
Ipi,  la  détention  d'un  prévenu  ou  d'un  accusé,  même  quand  il 
se  présente  de  fortes  probabilités  en  faveur  de  son  ianocence. 
Oiivrez  le- codé  pénal ,  conside'rez  jusqu'à  quel  point  le  léfitsla-^ 
tear  a  étendu  les  caractères'  ét  cnlpamlite  et  de  complicité  au 
sujet  des  attentats  et  des-complots  dirigés  contre  le  roi  et  sa 
,  £aimille.  Dans  cette  matière  le  complot  formé  n'est-il  pas  assi« 
milé  à  Talitentat?  lia  simple  proposition  âiite  et  non  agréée  de 
fonner  un  complot  ne  constitue-t-elle  pas  à  elle  seule  an  crime 
que  l'article  90  pnnitde  la  réclusion  s'il  s'agit  de  la  personne  du 
roi ,  et  du  baaôiissement  s'il  s'agit  d'un  prince  ?  Les  articles 
io4  et  io5  ne  prononcent-ils  pas  la  même  peine,  et  une  autre 
presque  aussi  rigoureuse  pour  le  seul  fait  de  non  révélation? 
iùifin  l'article  106  ne  dit-il  pas  teKtiieUement  que  celui  qui  ' 
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aura  eu  connaîfsance  desdits  cn'mes  ou  complots  non  rMïà&né* 
sera  pcnut  admis  à  excuse  sur  le  fondemeut  qu'il  ne  les  aurait 
point  approuvés,  ou  même  qii'il  s*^  aérait  op|;iMë|  et  auis^ilî? 
cherché  à  en  dissuader  Ieur<  auteurs? 

>»  A^olre  commission  d'examen  savait  tout  cela  beaucoup 
mici  X  que  moi;  aussi  a-t-elle  dénaturé  le  projet  de  loi  par  les 
anienderacîis  dont  elle  l'a  surchargée  :  je  r^nds  justice  à  l'esprit 
de  conciliation  qui  a  dicté  son  rapport ,  mais  j'aurais  mieux 
^imé  qu'elle  abordât  la  question  franchement.  Si  des  mesures 
tl'exceptiun  modérées  et  temporaires  peuvent  entre  mille  chances 
oJPrir  upe  garantie  de  plus  pour  la  sûreté  du  monarque  et  de  son 
auguste  famille,  il  faut  les  voter  de  cœur  et  de  conliauce  ;  si 
au  contraire  elles  n'ont  pour  objet  que  de  servir  des  combi** 
aaisons  ministérielles,  il  faut  les  rejeter  avec  hprreur. 
^  Ici ,  messieurs ,  je  demande  k  yotre  boiin«  foi  «.c'est,  le 
cHme.  et  les  homines  prêts  à  le  commettra  que  l'on  veut  attet»-«r 
dre  .quand  on  vous^demânde  l'antorisation  de  ne  jaqiais  tra^^ 
«duire  en  justice  ceax  aui  auront  été  arrêtés  V      ,  ^ 

»  Je  conçois  que  les  ministres 9  fi'app^  au  cdlàr^-coinÉII 

tous  les  l^n&  Français  ,*^d'un  conp  imprévu ,  aient  demandé  a 

nos  institutions  nouYelles  un  compte  sévère  de  leur  influence 
iz*  _  I  ; '*  '  .  :  :^ê.  i.  i-.:  : 


lîsation ,  on  aurait  pu  s'en  prendre  à  la  loi  qui  aurait  mal  réglé 
rexercîce  ^és  cuUes,  QU  à,  oelle      i^jpra^l;,  aii^i^  dei  r^^^scm- 

blemens  armés. 

^         »  La  sollicitude  du  gouvernement  sur  ce  point  me  paraît  natu- 
relle et  lonabîe,  parce  que  la  faculté  de  parler  en  même  temps 
à  un  grand  noTn]>re  d'hommes  par  écrit  ou  de  vive  voix  peut 
faciienietil  devenir  oflensive;  mais  la  liberté  individuelle,  retrécic 
connnf  «  Me  l'est  par  la  sévérité  de  notre  législation  et  par  nos 
habitudes  de  police,  ne  peut  rien  pour  l'attaque;  c'est  tout  au 
phis  si  elle  sullit  à  la  d.'fense  :  elle  constitue  un  droit  dont  il  est 
dangereux  pour  tous  qu'un  seul  soil  privé  ;  elle  devient  vui  besoin 
plus  impérieux  alors  que  les  passions  sont  plus  effervescentes. 
ÈettéSDérité  pour  moi  est  d^nne  telle  évidence  que  ai  la  liberté 
iDdivîduèllé  se  fàt  trouvée  suspendue  au  moment  de  l'assassÎDat 
^^^ç^seigneur  le  duc  de  Beiri,  j'aurais  regardé  le  ra|iport  de 
^  la  loi  juspeudue  comme  une  mesure  politique  hoimoà.adDpter 
^daj^'s     eurçç^nàapce^  eu  ce  sens  qu  elle  eut  été  de  la  par(  du 
^^.^^^Onarque  ujn  ^|pigignage  de  coniîance  donoéJi  la  nation,  sans 
l_^&aî|ibpier  ai¥]^^^$qriptionsd'n^  prudence  nécessaire. 

I^s.^nséi|lm      la  couronne  en  ont  jugé  autrement:  le 
:  r^^^j^  et  la  j^Mou  trop  délicate  pour  que.je  me 

•"^'>»'^  ^.%7\  -z.-^  ■i.'^^    ■  ■■■-^'■'■^  ^  .• 
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perniette  ie  leur  en  a(?rcsser  des  rqvroclies  directs  ;  mais  )e  ne 
peux  m'enapécher  de  gémir  sur  le  penchant  qu'a  dans  ce  pays 
M'adiilinistratîon  à  distraire  les  citoyciis  de  leurs  jugés  naturels»  . 
Personne  n'essaie  d'introduire  dans  nos  lois  des  privilèges  ou, 
des  classemens  fondés  sur  la  naissance,  paYce  que  tout  le  inonde 
<:onriaît  \:\  passion  notre  peuple  pour  régaiilé  ;  mais  cê  peu- 
ple a  rarement  joui  des  douceurs  de  la  liberté  constitution-  ' 
nelle;  on  le  sait,  et  on  voudrait  se  prévaloir  des  exils  et  des 
prisons  d'état  de  l'Empire  pour  continuer  à  marcher  dans  un 
chemin  battu  !  Et  de  ce  que  les  Français  supportèrent  longtemps 
l'arbitraire  sans  se  plaindre  on  est  porté  à  conclure  qu'Us  l'en- 
4ureront  toujours! 

»  C'est  une  grave  erreur,  messieurs;  ceux  qui  la  comniettent 
ne  mesurent  pas  l'intervalle  qui  sépare  les  lemp^  et  les  situa-» 
tions;  ils  ne  tiennent  pas  compte  de  la  différence  qui  existe  sous 
lé  rapport  de  la  nature  dn  pouvoir  et  des  dispositions  des  sujets.  ^ 
entré  çe  qni  était  il  y  a  dix  ans,  et  ce  qu'on  vent  nonsi  donner 
aujonrd'nuiy  entre  le  despotisme  constitué  et  un  régime  d'ex- 
tïeptiott.  \ 

I»  Dans  la  France  du  dîx-ueuTftme  siècle  la  condition  néceff- 
saire  diia  despotisme  était  que  lé  despote  promenât  la  nation  de 
prodige  en  prodige;  et  encore  fallait>il,  pour  garantir  aiipou* 
voir  dbsohi  une  existence  précaire ,  que  le  calme  que  ron'prend 
trop  souvent  pour  l'ordre  fât  pour  les  Frafiiçais  une  espèce  de 
dédommagement  de  la  liberte*"dont  on  les  avait  dépouilles  :  l'ac- 
tion du  gouvernement ,  partant  d'un  point  fixe,  commençait,  ■ 
se  développait  et  finissait  au  signal  du  maître  sans  qu'on  eut  à 
craindre  les  petites  passions  des  subalternes.  Dans  ce  temps- 
là  l'éclat  de  notre  gloire  extérieure  avait  fasciné  les  yeux  si 
bien  qu'on  ne  s'étonnait  pas  de  voir  appliquer  «à  une  œuvre 
d'iniquité  et  de  ténèbres  l'appellation  pompeuse  de  haute 
police. 

»  Aujourd'hui,  messieurs,  que  le  fracas  des  armes  n'étourdil: 
plus  cette  nation  sur  le  sacrifice  de  ses  droits  individuels,  on  ne 
iSsra  plus,  on  ne  pourra  plus  faire  que  de  la  basse  police  :  les 
auteurs  de-la  mesure  proposée  Tont  sentî^  car  ils  ont  en  la  pudeur 
de  ne  pas  insérer  dans  les  dispositions  actives ^du  projet  le  npn&' 
sacré  du  roi»  et  de  laisser  peser  font  l'odieux  .des  lettres  de 
cachet 'sur  les  imitistrer  ^i  les  sienerontf  Mais  ce  n^^st  pai 
asses;  hi,  puissance  constitutionnelle  du  monarque  remplit 
cité  pour  y  être  Torg^ané  impassible  de  la  loi.  Que  si ,  dérogeant; 
h  la  nature  des  cliosesy.  Tons  âttribuez  aux  fonctionnaires  des 
différens  ordres  un  pouvoir  qui  ne  résulte  pas  de  leur  institu- 
tion légale;  ne  vous  flattez  pas  que  ce  pouvoir  d'emprunt  sera 
exercé  dans  uoe  mesure  donnée  et  suivant  une  directioli  cokive* 
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nue-  vos  sous-ordres  feront  plus,  feront  moins ,  feront  autre- 
ment  que  vous  n'aurez  voulu  ,  et  malgré  vos  efforts  de  surveil- 
lance leur  arbitraire,  varié  sous  mille  formes ,  viendra  en  railleg 
occasions  se  mettre  à  la  place  de  votre  arbitraire. 

«  Qu'on  ne  vienne*  pas  noua  dire  que  le  despotisme  tempo- 
raire  ne  sera  pas  tracassier  parce  que  les  ministres  s'en  réserve- 
ront le  monopole  !  C'est  chose  impossible  dans  1  exécution  ;  il 
faudra  bien  que  le  gouvernement ,  s'il  veut  user  de  l'arme  qu  on 
lui  aura  confiée ,  sache  sur  qui  diriger  ses  coups.  Voyez  a  1  ins- 
tant arriver  de  partout  la  troupe  des  délateurs!  Voyez  pleuvoir 
à  l'envi  les  dénonciations  officielles  et  les  renseignemens  oth- 
cîeux  I  Icnorez-vous  donc,  messieurs,  que  les  souvenirs  de 
vivent  encore  dans  toutes  les  âmes ,  et  que  les  hames  sont 
mille  fois  plus  actives  aujourd'hui  qu'elles  ne  l  cUient  a  cette, 
époque  ?  V  ous  chercheriez  en  vain  dans  les  departemens  u» 
hon?me  marquant,  un  fonctionnaire  municipal,  un  juge  qui 
n'ait  pas  fait  hautement  sa  profession  de  foi  politique;  chaque 
ville  chaque  bourgade  a  son  côté  droit  et  son  côte  gauche  :  le 
parti  du  milieu,  sur  l'ampleur  duquel  on  fondait  tjagucre  tant 
d'espérances,  va  chaque  jour  s'affaiblissant ,  et  vos  lois  d  excep- 
tion forceront  infailliblement  ce  qui  en  reste  à  chercher  dans 
des  coalitions  d'intérêts  et  de  vœux  les  garanties  que  la  Charte 
déchirée  ne  pourra  plus  offrir  à  personne.  ^ 

«  On  a  répandu,  et  vous  venez  d'entendre  ce  qu  on  a  dit  a 
votre  tribune,  que  le  projet  était  fait  spécialement  pour  la 
ville  de  Paris ,  et  que  loin  de  décimer  par  des  emnnsonnemens 
la  population  des  départemens  on  voulait  la  renforcer,  par  a 
voie  de  rexil,  des  individus  dont  le  gouvernement  lugerait  la 
présence  dangereuse  dans  la  capitale.  Ainsi  Pans  ce  grand 
foyer  de  la  civilisation  européenne ,  serait  seul  mis  hors  la  loi . 
Et  ceci  s'adresse  non-à  telle  ou  telle  opinion ,  mais  a  la  pensée 
humaine,  quelque  forme  qu'elle  revête.  Du  moins  pendant 
les  autres  persécutions  c'était  à  Paris  que  les  persécutes  venaient 

chercher  un  asile.  .  .  . 

»  Mais  iene  veux  qu'effleurer  une  supposition  peut-être  gra- 
tuite. La  loi  proposée  s'applique  dans  sa  contexture  a  l  univei-  • 
salité  de  la  France  :  c'est  à  l'esprit  public  de  la  France  que  je 
demanderai  ce  qu'il  en  adviendra.  ^ 

»  Au  temps  ou  la  nation  marchait  à  la  conquête  du  monde  ,  ^ 
disciplinée  et  compacte  comme  un  bataillon ,  presque  tous,  le» 
uns  sans  le  savoir,  les  autres  sans  le  vouloir,  avaient  renonce  a 
leur  individualité,  et  le  bras  du  pouvoir  ne  saisissait  que  ceux 
qui ,  s'échappant  des  rangs,  essayaient  de  faire  route  a  rebours 
3u  mouvement  imprimé.  Depuis  la  mise  en  action  du  gouver- 
nement représ«ntatif  nous  avons  tous  vécu  de  la  plénitude  de 
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fa  vie  soèîale,  chacun  de  nos  citoyens  s'est  cru  comptable  envers 
son  pays  de  sa  pensée  tout  entière  :  celui-ci  a  entrepris ,  dans 
des  joui'naux  ou  des  brochures,  l'çducation  du  genre  humain  ,  * 
et  les  journaux  et  les  brochures  de  toutes  les  couleurs  ont  trouvé 
des  lecteurs  exclusifs  et  passionnes  ,  prompts  à  abaisser  leur 
entendement  devant  les  prétendus  oraclCs  de  la  sagesse  :  celui- 
Ik  a  jugé  qu'il  pouvait ,  avec  quatre-^^ngts  mille  de  ses  compa- 
triotes ,  et  au  risque  de  déplaire  à  son  maire  et  même  au  sous- 
préfet,  porter  à  la  Chambre  des  Députés  Texpressiou  d'un  vœu 
de  conservation  et  de  paix,  et  il  croirait  encore  avoir  fait  une 
bonne  action  si  cette  Assemblée  ne  lui  avait  démontré  à  la 
majorité  de  cinq  voix  qu'il  était  dans  l'erreur  :  cet  autre,  lors- 
que nous  possédions  une  loi  d'élection  en  parfaite  harmouieavec  la 
Charte  et  avec  l'état  réel  de  notre  société,  pensait  user  de  son  droit 

,  en  provoquant  une  masse  de  suffrages  en  faveur  de  l'éligible  qu'il 
regardait  comme  le  plus  propre  à  faire  le  bien  du  pays  :  tel 
^ans  nos  procès  fameux  prit  parti  pour  des  accusés  qu'il  avait 
supposés  innocens,  et  qui  furent  reconnus  coupables  :  tel ,  appelé 
aux  nobles  fonctions  de  juré ,  prononça  un  verdict  qui  mécon- 
tenta le  pouvoir.  Et  qui  sait  si  les  lettres  de  cachet  n'atteindront 
pas  le  juge  au  moment  oii  il  descendra  de  son  tribunal?  N'ar-  j 
racherout-elles  pas  à  une  honorable  candidature  le  citoyen  que  , 

'  l'opinion  publique  désignait  pour  les  fonctions  législatives?  Et 
vous-mêmes,  messieurs,  rentrant  par   la  dissolution  de  la 
Chambre  dans  le  droit  commun,  ne  serez-vous  pas  exposés  à 
payer  de  votre  liberté  l'indépendance  de  vos  opinions  et  la  ' 
franchise  de  vos  discours  ? 

»  Il  est  possible ,  messieurs ,  que  le  projet  ministériel  n'ait  pas 
été  conçu  dans  la  sinistre  prévoyance  de  toute  l'extension  dont 
il  est  susceptible.     '      ^  ^      ^     t  * 

»  Mais  ce  qui  m'importe  à  moi,  chargé  de  concourir  à  la  con- 
fection des  lois,  ce  n'est  pas  l'usage  qu'on  veut,  mais  bien 
l'usage  qu'on  peut  en  faire.  Qui  me  dit  que  les  ministres  du  roi 
sentiront  et  penseront  demain  comme  ils  sentent  et  pensent 
aujourd'hui?  Qui  garantit  que  leurs  successeurs  suivront  le& 
mêmes  erremens?  Qui  peut  répondre  que  tel  promoteur  de 
l'arbitraire  n'en  deviendra  pas  la  première  victime? 

»  L'honorable  député  qui  m'a  précédé  à  cette  tribune  disait  dans 
votre  commission  d'examen,  dont  il  était  membre,  que  s'il  eût  été 
Romain  il  aurait  peut-être  confié  un  pouvoir  discrétionnaire  à  *• 
Cicéron,  mais  qu'il  se  serait  bien  gardé  de  le  remettre  à  Catilina.  ; 
Hé  bien ,  messieurs ,  je  prends  pour  mon  compte  celte  déclara-  " 
tion,  parce  qu'elle  tranche  la  question  qui  nous  occupe.  Jamais 
homme  rai^nnable  ne  mettra  la  liberté  à  la  merci  cle  Catilina; 
-et  quant  à  Cicéron,  s'il  eût  accepté  pour  la  nuit  célèbre  où  il 
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sauva  la  République  un  pouvoir  susceptible  tic  dégénérer  en 
tyrannie,  il  s*en  fût  dcpouiilt*  dès  le  jour  suivant,  car  l'arbitraire 
répugne  au  cœur  d'uu  îiounéte  homme.  ,  Z*'  . 

■  »  D'autres  orateurs  remarqueroiit  sanà  doute  la  siittuâtanéila 
du  projet  dé  loi  avec  deux  autres  projets,  l'un  pour  diriger  lea 
journaux,  l'autre  pouf  maîtriser  les  élections,  et  ils  verront 
dans  cettei^él^mbinidson  la  ruine  prochaine  de  toutes  nos  liber- 
tés :  je  Ipur  laisse  ce  champ  à  parcourir.  Mais  avant  de  finir 
permetteanuois  messieurs,  d'ottrir  à  votre  méditation  on  rap* 
procficment  historique  que  vos  coeurs  ne  repousseront  pas. 

Quand  le  bon  roi  Henri  IV  tomba  sous  le  poignard d'Mt 
assassin  il  y  avait  quatorze  ans  que  le  royaume  était  rentré' 
fQUs'  son  obéissance  ;  mais  il  n'y  avait  que  quatre  ans  que  les 
moiÈ^^êt  la  plupart  des  curés  de  Paris  permettaient  qu'on  priàl 
da^  leurs  églises  pour  le  Béarnais.  Le  vieux  levain  de  la  figue 
fermentait  encore  dans  les  esprits  de  la  multitude  ;  presque  cha- 
cune des  années  précédenles  avait  vomi  «>on  Louvel,  et  le  crimff 
fut  consommé  au  mometit  oii  le  roi  allait  partir  pour  se  mettre 
à  la  tête  de  la  ligue  des  princes  protestans  d'Allemagne,  ce  qui 
daus  les  idées  du  temps  équivalait  à  faire  la  guerre  au  pape  et 
à  la  religion  catliolique  ;  aussi  que  de  calomnies  ,  que  d'alfreuses  • 
conjectures  engendra  le  forfait  deliavaillac!  On  iucriniina  sur- 
tout les  maximes  régicides  qu'on  prétait  à  certaines  congréga- 
tions religieuses  ;  queltjues-uns  soupçonnèrent  les  protestans 
çl'avoir  tue  le  prince  qui  avait  abandonné  leur  croyance  ;  d'au— . 
très  voi^nrent  voir  dana  TattenjUit  l'explosion  d'au  complot  dé 
là  hajtita'siristocratie  contre  le  monarque  qui  avait  régné  daalP 

■  (jpi.ténk'.ile4x>itf •  ■  ,  .  ... .  ;  ■  .^'¥i(^.^^r'fi^i'''rf  ^  '* 

n  Cependant  la  sa^^é  des  conseib  de  Henrh-lé^Gi^nd  hiî 
avait  survécu.  On  ne  proscrivit  pas  les  prédicateurs,  et  Ton  ne 
défendit  pas  les  prédications,  qui  étaient  alors  nn  besoin. pcrtir 
ie  peuple ,  sous  le  prétexte  qu'elles  avaient  allumé  lecerveau  d'mi 
f^inatique  ;  la  reine  régente  renouvela  l'édit  de  Nantes  en  laveur 
des  pro!teiAai|s;  d'odieux  soupçons  furent  rcponssés  parle  gou- 
Vjcmement  comme  ils  Tétaient  par  la  conscience  publique.  C'est 
surtout  èt  cette  conduite,  à  la  fois  politique  et  loyale,  que  Ift 

^  France  a  dû ,  pendant  la-  minorité  de  Louis  XIII,  de  conserver 
intacte  et  inébranlable  la  fidélité  des  peuples  au  milieu  des 
secousses  données  à  la  monarchie  par  l'ambition  des  grands, 
liientôt.  après  i'aiitorité  royale  s'est  élevée  à  un  degré  de  puis— 

7  sance  dont  notre  histoire  n'avait  pas  encore  offert  l'exemple  ; 

'  enJ^  ia  maison d<ç  Bourbon  a  brillé  ]>endant  près  de  deux  siècles 

^  d'un  éclat  qui,  après  avoir  été  déploràblement  obscurci  à  la  fin 
^u  dernier  siècle,  vient  de  se  raviver  sous  nos  ycnx  par  l'ai— 
liançé  des  droits  antiquei>  du  trône  avec  ia  liberté  moderne. 
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»  Un  petit  fils  de  Henri  IV  nous  a  été  enlevé ,  qui  lui  ressem— 
^  Liait  d'incliûalion  et  de  cœur;  comme  son  immort^'l  aïeul  il  a 
reçu  le  coup  de  mort  de  la  maiu  d'un  fanatique.  Aussitôt  ont 

•  relenti  des  cris  de  vengeance  que  la  douleur  ii*avait  pas  iaspi-^ 
rés;  des  factieux,  répudiés  par  les  hommes  dp  tontes  les  opi-^ 
nions  qui  ont  le  cœur  français,  ont  voulu  rendre  la  ualion  ' 

»  CQmplice  d'un  crime  solitaire;  n'en  a-t-on  pas  entendu  qui  s*ef- 
for^-aient  à  déverser  le  soupçon  jusque  sur  les  vieux  dcfeuseur» 
de  la  patrie!  Ils  ne  savent  donc  pas,  les  insensés  I  que  du  cœur 
•  ^  d'un  soldat  peut  jaillir  la  colère,  mais  jamais  la  traîtrise  I  Ils  ne  ^ 
savent  pas  que  les  braves  s'entendent  et  se  devinent,  et  que 
c'était  particulièrement  sur  le  plus  jeune  des  fils  de  nofro  roi 
que  nous  comptions  pour  les  jouj?s  du  danger,  commt'  lui-même 
avait  compté  sur  nous  I 

»  il  appartient  à  la  sagesse  des  Chambres  d^e-  défendre 
contre  la  rage  des  partis  un  trône  que  le  malheur  a  rendu  plus 
auguste  et  plus  cher  à  la  fidélité  :  craignons,  messieurs,  eu  fai- 
.  saut  une  loi  odieuse  sans  être  utile,  de  remplacer  la  douleur 
publique  par  d'autres  douleurs  qui  feraient  oublier  la  première  1. 

•  Le  prince  que  nous  pleurons  pardonnait  en  mourant  à  son 
»  infâme  assassin  . ,  Ohfcomme  son  âme  généreuse  se  fût  indi- 
:  gnée  s'il  eût  pu  prévoir  les  angoisses  de  l'innocent I  Faisons^ 

messieurs ,  que  le  profil  d'une  mort  sublime  iif»  soit  pas  perdu.^ 
pour  la  maison  royale  et  pour  la  morale  publique  I  Que  la  pos- 
térité ne  puisse  pas  nous  reprocher  qu'aux  funérailles  d'un  Bour- 
bon la  liberté  des  citovens  fut  immolée  pourserv  ir  d'hécatombe  ! 
La  raison  d'état  le  défend  ,  l'honneur  français  s'en  irrite ,  la  jus- 
tice en  frémit  I  Je  vote  le  rejet  du  projet  de  loi.  » 

•  ■  ...  y 

Ce  discours  avait  été  écouté  avec  un  grand  intérêt  ;  vers  la 
•fin  une  sensation  remarquable  se  manifeste  dans  toute  l'As- 
semblée, qui  pourtant  se  maintient  dans  les  termes  du  règle- 
ment ;  mais  le  public  s'en  écarte  involontairement  ;  il  applau- 
dit :  M.  de  Castelbajac  se  récrie,  et  sur  sa  proposition  le 
président  ordonne  à  un  huissier  de  faire  sortir  les  approba- 
teurs. 

(Quatrième  opinant.  )  —  M.  Delong,  député  du  Gers,  «  se 
borne  à  quelques  observations  sur  celle  des  dispositions  du  pro- 
jet qui  concerne  les  com  dots  contre  l'Etat;  il  la  juge  inutile 
parce  que  ces  complots  se  manifestent  toujours  plus  ou  moins 
avant  l'exécution ,  et  qu'en  ce  cas  les  magistrats  sont  investis 
par  le  code  des  pouvoirs  snflisans. 

»»  En  limitant  le  projet  iaux  seuls  complots  contre  le  roi  et  la 
famille  royale  la  liberté  individuelle  conservera  presque  touto^ 
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sa  latituclc,  puisque  d'après  les  amendemens  les  pouvoirs  def 
*  ministres  seront  plus  limités  que  ne  le  sont  ceux  des  chambres 
d'accusation.  Ceux  qui  représentent  toute  la  France  menacée 
par  cette  mesure  sont  hors  4e  toute  vérité ,  et  même  de  toute 
vraisemblaiv  e  :  sous  Je  rapport  de  la  responsabilité  et  de  la  situa- 
tion les  ministres  offrent  certainement  au  moins  autant  de 
garantie  que  les  juges  d'instruction  ;  l'obligation  de  rendre  . 
compte  les  empêchera  d'ailleurs  de  passer  les  bornes. 

«  La  France  ne  croira  pas  sa  liberté  attaquée  par  une  mesure 
qui  n'a  pour  but  que  de  fournir  les  moyens  de  veiller  plus 
efficacement  au  salut  du  trône  ;  ses  gémissemens  annoncent  une  * 
toute  autre  crainte  ;  ils  demandent  que  l'on  prévienne  de  nou- 
veaux crimes  pareils  à  celui  qui  vient  de  l'épouvanter.  ; 

M  L'orateur  vote  pour  le  projet  avec  le  retranchement  qu'il  a 
indiqué.  »  {Procès  verbal,)  . 

Opinion  de  M.  de  Courvoisier,  député  du  Doubs.  {Cinquième 

opinant.  ) 

H  Messieurs ,  je  demande  que  ces  mots,  la  sûreté  de  l'Etat^ 
soient  retranches  de  l'article  i**^  du  projet  de  loi.  Si  cette  dis—  - 
position  est  adoptée  l'article  i^^'du  projet  de  loi  deviendra  l'ar- 
ticle i'^'"  du  projet  de  la  commission;  je  vote  du  reste  pour  le» 
amendemens  qu'elle  propose. 

»  Mon  but  est  de  restreindre  la  mesure  des  arrestations  arbi- 
traires aux  complots  et  machinations  contre  la  personne  du  roi 
et  celle  des  membres  de  la  famille  royale ,  laissant  aux  magis- 
trats le  soin  de  surveiller  et  de  réprimer  ,  selon  les  règles  du 
droit  commun ,  tout  autre  complot.  • 

»  Messieurs,  à  l'exemple  de  M.  Legraverend ,  mon  honorable 
collègue,  je  le  proteste,  personne jplus  nue  moi  ne  gémit  amè- 
rement sur  le  crime  qui  vient  de  jeter  dans  la  tombe  l'auguste 
héritier  de  tant  de  rois;  jeune  sur  la  terre  d'exil,  j'y  ai  vu  . 
croître  sa  jeunesse  ;  ma  vénération  fut  un  vrai  culte  ;  1  amour  et 
le  dévouement  pour  la  dynastie  qui  nous  gouverne  se  sont  unis 
à  ma  substance  pour  jamais  et  dès  mon  berceau.  Pour  la  servir 
durant  douze  années  je  ne  craignis  point  d'exposer  ma  vie,  et 
maintenant  je  fais  plus  encore  puisque  pour  la  servir  je  me 
résigne  à  l'aveugle  soupçon  qui  me  range  au  nombre  de  ses 
ennemis! 

»  Ministres  de  S.  M. ,  demandez-moi  ce  qui  peut  vraiment 
affermir  le  trône,  et  je  devancerai  votre  vœu  ;  mais  si  vous  nie 
demandez  ce  qui  l'ébranlc ,  ou  du  moins  ce  qui  me  semble  n'être 
capable  que  de  Tébrauler,  je  respecte  vos. intentions ,  mais  j'y 
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résiste.  S'il  y  a  péril  la  mesure  qu'on  vous  propose  ç^t  inhabile 
à  le  dissiper. 

»  Que  nous  demande-t-on  en  ce  moment  ?  Le  droit  de  faire 
arrêter  et  détenir,  sans  la  livrer  aux  tribunaux,  toute  personne 
soupçonnée  de  machinations  ou  de  complots  contre  la  per- 
sonne du  roi  ou  des  membres  de  la  famille  royale  ,  ou  contre 
la  sûreté  de  l'Etat. 

»  Un  attentat  dont  nous  frémissons  ,  la  nécessité  d'en  pré- 
venir le  retour,  le  besoin  d'arrêter  le  progrès  des  opinions  per- 
verses qui  menacent  d'une  subversion  entière  la  religion  et  la 
morale,  la  monarchie  et  la  liberté  ,  la  fermentation  qui  depuis 
un  an  s'est  prodigieusement  accrue ,  tels  sont  les  motifs  du 
projet  de  loi.  , 

>♦  Je  diviserai  cette  proposition  en  deux  parties  :  la  première 
€st  relative  aux  complots  et  machinations  contre  le  roi  ou  contre 
les  membres  de  sa  famille;  la  seconde  aux  complots  et  machi- 
nations contre  la  sûreté  de  l'Etat.  C'est  sous  la  seconde  face  que 
j  envisagerai  d'abord  la  proposition.  Je  ne  parlerai  ni  des  opi- 
nions perverses ,  ni  de  l'impunité  dont  elles  jouissent  ;  je  ne  veux 
point  cumuler  dans  la  discussion  deux  objets  distincts.  En 
{;énéra\  une  opinion  n'est  point  un  complot  :  si  quelques  signes 
de  complicité  s'y  rattachent  elle  rentre  dans  l'hypothèse  qui 
nous  occupe  ;  si  elle  n'a  point  ce  caractère  ce  n'est  qu'une  opi- 
nion ;  les  moyens  de  la  réprimer ,  si  elle  est  coupable  ,  forcSe 
Ja  matière  d'une  autre  loi. 

»  Les  crimes  contre  la  sûreté  de  l'Etat  sont  prévus  au  cha- 
pitre I^*" ,  livre  III  du  code  pénal  :  les  uns  sont  dirigés  contre  la^ 
vie  ou  la  personne  du  roi ,  la  vie  ou  la  personne  des  membres 
de  la  famille  royale  ;  les  autres  ont  pour  but  de  détruire  ou  de 
changer  le  gouvernement  ou  l'ordre  de  snccessibilité  au  trône , 
ou  bien  de  troubler  l'Etat  par  la  guerre  civile ,  la  révolte,  l'il- 
légal emploi  de  la  force  armée  ,  la  dévastation  ou  le  pillage 
public. 

»  Je  puis  omettre  les  complots  contre  la  sûreté  extérieure  de 
l'Etat  ;  ils  sont  étrangers  à  fa  pensée  du  gouvernement  et  aux 
précautions  que  le  besoin  des  circonstances  lui  suggère. 

»  Du  reste  le  ministère  entend-il  adopter  la  définition  du 
fode,  et  s'y  restreindre?  Veut-il  l'abroger,  et  l'étendre  ?  Dans  le 
])remier  cas  la  mesure  qu'il  propose  est  inutile.  Un  complot  pour 
troubler  l'Etat  parla  guerre  civile,  la  révolte,  la  dévastation  ou 
le  pillage,  se  trahit  nécessairement  par  quelques  actes  extérieurs  ; 
il  faut  trouver  des  complices,  échaulTer  des  esprits  et  remuer^ 
des  bras  :  l'autorité  est  nécessairement  avertie;  la  loi  lui  donne 
les  moyens  de  prévenir  et  de  réprimer;  le  juge  d'instruction 
peut  décerner  un  mandat  de  dépôt;  et  si  le  bien  public  exige 
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imp^rîciisétnenttette  mesure  de  légères  présomptions  suffisent 

pour  la  motiver. 

>,  La  même  reflexion  s'applique  au  complot  qui  aurait  pour 
but  (le  détruire  ou  de  changer  le  gouvernement,  ou  Tordre  de 
successibilité  au  trône,  et  sur  ce  point  je  vais  opposer  â  la  com- 
mission son  propre  langage. 

»  Je  lis  dans  son  rap[)ort  :  '  *      ,  » 

«  S'il  venait  à  se  former  un  complot  contre  la  sûreté  exte- 
,»  rieure  de  l'Etat ,  si  des  excitateurs  à  des  résistances  ou  à  des 
».  attaques  armées  contre  le  pouvoir  royal  venaient  à  se  mon- 
»  trer  sur  quelques  points  du  royaume ,  aurions-nous  besoin 
»  contre  leurs  trames  d'une  loi  d'exception  ? 

»  Des  dangers  de  cette  nature  sont  faciles  à  prévenir  par  les 
»  soins  de  la  police  ordinaire  ;  ils  se  décèlent  par  tant  de  rap- 
«  ports  et  de  communications  indispensables  qu'elle  ne  pour- 
«  rait  les  méconnaître  sans  se  faire  accuser  de  complicité,  ou 
«  du  moins  de  négligence  extrême.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  à 
>•  suspendre  pour  eux  l'empire  exclusif  de  la  loi  commune.  L'ex- 
«  périence  est  là  pour  vous  rappeler  ,  messieurs  ,  combien 
«  importe  au  repos  des  citoyens,  à  l'intérêt  du  gouvernement 
«  lui-même ,  de  ue  jamais  s'en  écarter  sans  une  impérieuse 
»  nécessité.  »> 

^  »>  S'il  importe  au  repos  des  citoyens  et  à  l'intérêt  du  gouver- 
nement lui-même  que  les  crimes  dont  la  police  peut  aisément 
suivre  la  trace  restent  soumis  à  l'empire  de  la  loi  commune  ,  si 
la  nécessité  seule  doit  les  y  soustraire  ,  si  l'expérience  nous  le 
démontre ,  pourquoi  la  commission  étend-elle  la  mesure  des 
an-estations  arbitraires  aux  complots  dont  le  but  serait  de 
détruire  ou  de  changer  le  gouvernement ,  ou  l'ordré  de  successi- 
lité  au  trône?  Pour  l'exécution  de  cet  attentat,  comme  pour 
exciter  à  des  attaques ,  à  des  résistances  contre  le  pouvoir  royal , 
il  faut  des  rapports  et  des  communications  entre  les  complices-, 
La  cou^missiori,  dans  le  second  cas,  regarde  une  loi  d'except  on 
comme  inutile  et  même  dangereuse  :  pounpioi  donc  y  recourir 
dans  un  cas  semblable?  pourquoi  deux  poids  et  deux  mesnres 
quand  la  police  doit  également  démêler  la  trame  ,  quand  le 
magistrat  possède  les  mêmes  moyens  de  répression  ? 

n  Si  donc  le  ministère  se  rei^ferme  dans  les  définitions  du 
code  pénal ,  ce  code  a  prévu  les  ressources  comme  les  dangers  ; 
s'il  abroge  la  définition  ,  s'il  veut  Tétendre,  qu'il  nous  expose 
du  moins  ce  qu'il  veut  comprendre  dans  une  définition  nou- 
velle. Ces  mots  complots  ou  m  a  china  lions  contre  la  siirHé 
de  VElat  seront-ils  d'une  latitude  infinie  ?  Oii  sera ,  dans  1  ab- 
sence d'une  définition  légale ,  la  borne  et  la  mesure  des  an  es- 
^htions?  La  réponse  d'ailleurs  serait  la  même  :  si  le  coupable 


.  ^  ^     ,  Google 


t 


(  219  > 

8c  trahit  pôr  qTie1(|ues  actes  extérieurs  toutes  les  pre'cauHons  sont 
dans  les  lois;  si  nul  indice  ne  le^dccële  comment  l'inculper  et  le 
poursui>Te  ? 

»  C'est  donc  l'arbitraire  qu'on  réclame,  l'arbitraire  dans  les 
mesures  conlredes  actes  arbitrairement  réputés  crimes  ou  délits; 
et  sous  ce  rapport  la  proposition  est  dangereuse. 

>»  Vainement  on  nous  représente  que  la  fermentation  s'est 
renouvelée,  et  qu'elle  s'est  accrue...  L'arbitraire  necalmo  pas  les 
esprits  ;  il  les  irrite  :  plus  ime  nation  est  généreuse,  plus  elle 
hait  les  mesures  illégales,  plus  elle  s'offense  si  l'on  fait  peser 
sur  elle  d'injustes  soupçons.  Parlez  de  complots,  vous  en  ferez 
naître  ;  punissez  arbitrairement ,  vous  multiplierez  les  cou- 
pables :  le  trouble  n'est  réprimé,  le  calme  n'est  maintenu,  le 
gouvernement  n'est  affermi  que  par  le  rigide  respect  des  lois. 

»  D'autres  considérations  sont  à  peser.  Si  vous  accueillez  le 
projet  de  loi ,  qui  jugera  les  motifs  de  l'arrestation?  Le  minis- 
tère. Sans  doute  le  caractère  personnel  des  ministres  est  fait 
pour  dis-^iiper  les  craintes,  et  si  j'avais  comme  simple  particu- 
lier à  me  prononcer  sur  le  pouvoir  extraordinaire  dont  ils 
démanchent  qu'on  les  investisse  ,  je  pourrais  les  en  investir  avec 
confiance;  je  puis  même ,  comme  magistrat  et  comme  député, 
rendre  plus  spécialement  témoignage  à  M.  le  ministre  des  rela- 
xations extérieures  :  ministre  delà  justice  en  1818,  il  a  réparé 
dans  mon  département  le  mal  que  les  inconcevables  destitu- 
tions de  1810  y  avaient  fait  à  la  magistrature,  et  ce  que  j'ai 
pu  faire  moi-même  pour  fermer  dans  le  département  du  Rhône 
quelques-unes  des  plaies  que  les  événemens  de  juin  181  7  y  ont 
laissées,  je  l'ai  fait  non  seulement  avec  son  autorisation  ,  mais 
avec  son  approbation  et  par  ses  conseils. 

»  Mais  ce  n'est  point  commp  simple  particulier  que  je  me 
présente  à  cette  tnbune  ;  c'est  comme  membre  de  l'une  des 
iïranches  de  la  magistrature.  La  garantie  dès  lors  ne  peut  me 
suffire;  doux  coiisidéiations  l'écartent  :  là  première  c'est  que 
pour  adopter  ou  rejeter  les  lois  je  me  fonde  non  sur  les  hommes, 
mais  sur  les  choses;  la  seconde  c'est  que  le  ministère  peut 
changer.  •  .*  ^  ' 

»  Si  donc  nous  accueillons  le  projet  de  loi,  qui  jugera  les 
motifs  de  l'arrestation?  Le  ministère.  Mais  sur  quels  rapports? 
Sur  ceux  de  ses  agens.  Mais  si  ces  derniers  conçoivent  de  faux 
soupçons,  si  de  fausses  apparences  les  égarent,  ou  bien  s'ils 
trompent  le  ministre  (cette  hypothèse  n'est  pas  tellenient 
invraisemblable  qu'il  soit  déraisonnable  de  s'y  placer),  s'ils  exa- 
gèrent ce  qui  est ,  s'ils  supposent  ce  qui  n'est  pas ,  s'ils  fomentent 
de  légers  germes  pour  imprimer  un  caractère  de  culj)abilité  à 
ce  qui  sans  eux  n'eût  point  cessé  d'être  innocent,  l'honneur  et 
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Ul  liberté  des  citoyens  seront  de  nouveau  livre's  aux  fausses  ter- 
reuTSy  aux  spëculatioiift  perfides»  aux  élans  inconsidérés  de  la 

passion. 

»  Ces  pouvoirs  extraordinaires  on  nous  rappelle  que  nous  les 
avons  concèdes  par  la  loi  du  12  février  ibiy,  et  qu'alors  le» 
circonstances  étaient  moins  graves.  Pourquoi  se  borner  à  cette 
citation  ? 

>»  La  loi  du  12  février  1817  fut  la  suite  de  la  loi  du  59  oc- 
tobre 181 5.  Hé  bien  ,  oii  les  partis  out-ils  pris  naissance  ?  \ 
quelle  source  ont-ils  ^uisé  les  récriminations  ou  les  haines? 
K 'est-ce  pas  dans  les  vexations  qu'enfanta  la  loi  du  29  octobre? 
K'iest-ce  pas  dam  les  mesures  qu'on  veut  reproduire ,  quand 
la  France  ne  fut  tran^piille  qu'après  en  aToir  tu  briser  le 
joug  ?  * 

»  On  ajoute  qu'en  18 17  les  circonstances  étùent  moins  craves 
qu'en  ce  moment.  Il  est  trai  qu'un  monstre  sous  la  forme 
numaine  ne  venait  pas  de  plonger  sa  main  dans  le  sang  des  rois  ; 
mais  ce  crime  est-il  donc  ce)ui  de  la  France?  Mêlé  au  cri  de 
l'horreur,  le  cri  de  fidélité  s'est  élancé  vers  le  trône  ;  le  crime 
d'un  scélérat  a  fait  plus  vivement  paraltce  l'amour  des  Fiançait 
pour  l'antique  race  des  BourlMMif . 

»  Serions-nous  assez  henreu:t,  a  dit  le  ministre  qui  a  pré* 
w  senté  le  projet  de  loi,  pour  qu'au  milieu  de  tant  d'exalta— 
>»  tions  et  d'erreurs  il  n'y  eut  qu'un  seul  fanatique  ?  »  Cette' 
réflexion  me  conduit  à  l'examen  de  la  second^  partie  de  ce 

j)rojet. 

»  Que  de  douloureux  sentimens  cette  idée  réveille  !  Quoi  ! 
le  sol  français  pourrait  nourrir  encore  un  être  aussi  sombre, 
aussi  féroce  que  celui  dont  un  vrai  délire  vient  de  précipiter 
la  main  I  ". 

>»  Triomphez  ,  messieurs,  de  l'aversion  qU*une  telle  vue  vous 
inspire  ;  arrêtez  sur  lui  vos  regards.  Est-K:e  du  fanatisme  od 
la  démence  ?  Le  supplice  Tatten^  9  et  il .  est  sans  eftoii  la 
France  gémit  ,  et  il  est  sans  r^ordf^i4^.  malédictions  le. 
chargent ,  et  il  se  glorifie  dé  son  forfaii^&  n'est  point  du  fÉna- 
tisme;  c'est  de  la  démence.  Il  ^tiéiOwÇ^^s  que  la  folie 
frappe  snr  un  point ,  et  qui  conifÊcség^^f^i^ê  de  la  raison  sur 
tous  les  autres. 

»  Le  fanatisme  reli^eux  arma  souvent  deji  mains  parricides.; 
mais  il  montre^à  celui  qu'il*  tFans|iorte  nn^' couronne  dans  les 

çieux  :  le  fanatisme  ])olitique  atteint  rarement  cet  excès ,  câr 
îl  n'offre  à  celui  qu'il  égfiire  que  le  supplice  étemel»  et  sur  la 
terre  l'exécration  publique  et  l'échafaud. 

M  Cet  excès  pourtant  on  peut  l'atteindre  ;  un  attentat  récènt 
^ientile  le.  prouver.  Fauatisme  ou  folie  «  si  quelque  main  asp>> 
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mit  à  l«'Mhter^core  /oitèst  rëdôit  à  Kconnaltft  iq^^ll'iîlàRdr^ 
«u'on  nous  propose  serait  inhabile  à  la  comprimer.  En  effet^ 
si  le  Amati^e  s'entoure  impënétrablement  de  mystère  la  > 
mesuré' est  inèf&cace;  si  quelque  indice  vient  le  trahir  "ce  n*es^ 
point  alors  l'arbitraire  fiçox  doit  ie  saisir;  cjest  ta  loi  qui  doit  l'enh-  ^ 
chaîiipr. 

»  Cependant  y  messieurs,  le  sang' de  ito^  rois  vient  d'étrt 
versé  ;  la  France  en  deuil  attend  de  nous  la  manifestation  solen- 
nelle de  la  sollicitude  qu'elle  éprouve  pour  la  famille  de  nos 
rois.  Donnons-en  le  plus  éclatant  témoignage;  àla  vue  du  crime 
commis,  à  l'idée  du  crime  qu'on  peut  commettre,  suspendons, 
ne  fût-ce  qu'en  sacrifice  expiatoire ,  suspendons  momentané- 
ment ,  et  pour  ce  seul  cas ,  Tordre  constitutionnel  et  les  formes 
habituelles  de  la  procédure  ;  concilions  les  soins  du  moment 
et  le  zèle  qui  nous  anime  pour  la  sécurité  du  citoyen  ;  que  les 
ministres  aient  la  faculté  d'arrêter  et  de  détenir  durant  trois 
mois  tout  individu  qu'ils  croiraient  pouvoir  inculper  de  com- 
plots ou  de  machinations  contre  la  persomie  du  roi  ou  celle  des 
membre  de^  sa  famille  ;  que  le  prévena  soit  remis  ensuite  au 
jugeineii^ii^ftQrànainu  <  ,  ^ 

«  «»  £e  4b!^  i^oint  pour  calmer  dans  la  naljni  na  itkx  d'esd^ 
;l9^QA«t''d!ér^^  que  ie  souscris  \  cette  meçore;  si  tel  est 
rétat%||^lhli^^  >  il  «tait  tel  avant  le  crime,  et  pourtant  le 
mini|tëtô  4irn«nçait  alors  le  projet  de  garantir  par  de  nouvellet 
précautions  la  liberté  individuelle  contre  la  lenteur  des  procé- 
dures et  l'arbitraire  de  l'autorité.  Ce  remède  peut-être  eût  ét^ 
plus  sage;  car  si  le  fatiatisme  naît  de  Texaltation,  Texaltatioit^ 
naît  de  l'arbitraire;  la  confiance  ramène  le  calme,  et  l'on  nie 
réussit  à  la  répandre  qu'en  s'attachant  invariablement  aux 
règles ,  qu'en  protégeant  d'une  main  ferme  tous  les  intérêts  et 
tous  les  droits. 

»  Ravaillac  fut  étonné  de  voir  le  peuple  de  Paris  aider  à  son 
supplice  ;  il  ignorait ,  dit-il  ,  <jiie  le  roi  fût  aimé...  (^ui  pourrait 
aujourd'hui  méconnaître  la  profonde  sollicitude  dont  le  peuple 
français  entoure  cette  race,  qui  ne  cessera  d'être a(on  appui  ?  L'hor- 
reur et  la  consternation  sont  générales;  la  couleur  d^  partis 
put  en  nuancer  l'expression  dans  quelques  bouches  et  sous 
quelques  plumes  :  le  peuple  n'a  senti  que  sa  douleur  ;  c'est  à  lui 
surtout  que  i'expërienbe  profite  ;  mieux  que  tous  autres ,  il 
apprécie  ce  que  lui  procure  de  paix  et  de  bonheur  le  fer  ou  la 
hache  q[ui  assassine  ^  rois.   ,      ^  '  ^  ^  ^  ^ 

»  C'est  en  contemplant  sa  V&lîni^né  k  fanatisme ,  s'il  res-^ 
]^  encofe,  doit  éxjjirer  désormais.    /.      ,    '     /  : 

»  t7njemie{»rincéy  espoir  de  la  France»  est l)ru's<}tiémn$ 
atteint  d*un  coi|p  mortel  y  et  son  lit  de  mort  devient  le  trdne  oiî  ' 
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la  magnaniuiité  de  son  âme  va  hriller  d'un  nouvel  e'clat  ;  son 
sang  coule ,  et  il  regrette  de  ne  le  point  verser  pour  sa  patrie  ;  il 
voit  la  mort ,  et  la  sérénité  règne  sur  son  front  ;  de  cruelles 
souffrances  le  déchirent ,  et  sa  bouche,  muette  pour  la  plainte , 
ne  s'ouvre  qu'aux  accens  de  la  tendresse,  aux  expressions  de  la 
bonté  î  .  ' 

n  II  pardonne  à  son  assassin  :  aux  prises  avec  le  trépas  ,  il 
lutte,  et  veut  garder  assez  de  vie  pour  implorer  du  roi ,  qui  s'ap- 
proche ,  la  grâce  de  l'homme  sous  le  poignard  duquel  il  périt  î 
Grâce  pour  l'homme  qui  m'a  frappé!  s'écrie-l-il ;  grâce  pour 
l'homme. ..  Il  expire  ,  et  svv  ces  lèvres  ,  que  vient  de  fermer  la 
main  royale,  la  clémence  anime  le  dernier  soupir  qui  s'échappe 
du  sein  d'un  Bourbon  I 

»  A  genoux  près  du  lit  funèbre ,  la  fille  du  roi  qui  pardonna 
lui-même  invoque  le  ciel,  dont  les  vengeances  lui  semblent  de 
nouveau  gronder  :  — Mon  père  vousal  tend  I  s'écrie-t-elle  ;  dites- 
lui  qu'il  prie  pour  son  peuple  et  pour  sa  famille;  qu'il  détourne 
le  courroux  céleste  d'une  terre  de  nouveau  trempée  de  notre 
sang  I  — 

»  Fanatiques  qui  frappez  vos  rois  ,  voilà  les  cœurs  oii  vos 
CDups  s'adressent  I  Tiel  fut  saint  Louis,  l'auteur  de  leur  branche  ; 
Henri  IV,  le  chef  de  leur  famille  ,  et  Louis  XYI,  qui  mourut 
pour  vous.  '  • 

»  Je  m'arrête ,  messieurs  ;  je  ne  puis  dans  l'émotion  qui  me 

Sénètre  revenir  à  une  froide  discussion.  Je  persiste  dans  l'amen- 
ement  que  j'ai  proposé  ;  j'en  commenterai  les  détails  lors  de  la 
discussion  des  articles.  Je  vote  du  reste  pour  le  rejet  du  projet 
de  loi.  »         •  .    •  .  • 

La  séance  du  6  est  levée  y  et  la  discussion  continuée  au 
lendemain. 

* 

•    •  Séance  du  j  mars  1820.  ^  * 

f 

Opiniow  de  M.  Chabron  de  Solilhac  ,  député  de  la  Haute-' 

Loire»  (  Sixième  opinant.  ) 

«t  Messieurs,  un  horrible  attentat  vient  de  consterner  la 
France  et  l'Europe  entière!  Le  sang  royal  a  été  répandu  par 
on  misérable  assassin  I  Le  poignard  des  régicides  est  encore 
levé  sur  la  famille  de  nos  rois,  et  la  société  ,  attaqiiée  dans  son 
chef  et  dans  ses  bases  ,  est  menacée  de  la  plus  am*euse  disso~ 
lution  I       .  • 

»  Dans  cette  terrible  conjoncture  le  roi  s'adresse  à  votre 
sollicitude,  à  votre  patiiotisme  ;  il  vous  demande  les  moyens 
qu'il  juge  nécessaires  à  la  conservation  de  sa  personne  et  de  sa 
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dynastie  :  avez-vous  le  droit  de  les  refuser  ces  moyens  ?  Pou- 
Tez-vous  rejeter  la  proposition  royale  qui  vous  est  faite?  Je  ne 
Je  pense  pas. 

»  Que  Louvel  ait  été  Tagent  d'une  conspiration ,  que  seul 
il  ait  médité  son  crime  dans  les  ténèbres  et  dans  le  silence,  son 
attentat  n'en  appartient  pas  moins  à  la  faction  qui  inonde  la 
société  de  ses  doctrines  empoisonnées  ;  il  n'en  serait  pas  moins 
réclamé  par  elle  si  elle  venait  à  triompher.  { Mouvement  d'im^ 
prohation.  )  Le  crime  de  Louvel  nous  redit ,  et  la  révolution 
nous  crie  depuis  trente  ans  que  les  hommes  qui  méconnaissent 
l'existence  du  roi  du  ciel  sont  les  implacables  ennemis  des' rois 
de  la  terre  :  ce  sont  eux  qui  ont  résolil  la  chute  des  trônes!  c'est 
à  \r  M  profit  que  le  crime  a  désolé  et  ravagé  le  monde  ,  et  c'est 
dans  leur  intérêt  que  l'attentat  de  Louvel  a  été  consommé! 

>>  Vous  considérerez  la  position  actuelle  du  royaume,  les 
causes  du  mal  dont  on  se  plaint ,  et  vous  jugerez  si  des  moyens 
ordinaires  peuvent  sauver  l'Etat  des  dangers  qui  le  menacent. 

»  Depuis  trois  ans  la  religion  est  attaquée  dans  ses  dogmes , 
dans  sa  juorale  et  dans  ses  ministres  ;  tous  les  droits  ,  toutes 
les  prérogatives  du  monarque  sont  révoquées  en  doute  ;  la 
fidélité  est  l'objet  des  sarcasnies  et  des  persécutions  ;  partout 
elle  est  honnie,  partout  elle  est  chassée  î  Toutes  les  fureurs  ont 
été  déchaînées  par  la  presse  ,  et  le  citoyen  ne  fait  plus  un  pas 
sans  être  provoqué  à  la  rébellion  ;  il  la  lit  dans  les  journaux  ; 
il  la  voit  sur  les  murs  de  la  capitale  ;  elle  est  partout ,  jusque 
dans  l'air  qu'il  respire  î  (  On  rit.  )  •     .      '  *^ 

»  Veulent-ils  la  stabilité  du  trône  ,  ou  plutôt  n'appellent- ils 
))as  à  grands  cris  les  révolutions  ces  écrivains  qui  injurient , 
calomnient  sans  cesse  tous  les  gouvernemens  de  l'Europe  !  qui 
appellent  armée  constitutionnelle  une  troupe  de  soldats  ré- 
voltée contre  son  roi  I  qui  s'attachent  à  nous  montrer  la  sédition 
triomphante  chez  nos  voisins,  et  la  légitimité  menacée  ou  suc- 
combant partout  sous  des  revers  qu'ils  inventent  à  plaisir ,  ou 
qu'ils  exagèrent,  en  dédaignant  de  dissimuler  qu'ils  ont  placé 
leurs  voeux  et  leurs  espérances  dans  le  désordre  et  la  révolte  ! 

»  La  mort  du  duc  de  Berry  est  encore  venue  agrandir  le  gouffre 
des  révolutions  ;  elle  a  signalé  une  guerre  de  poignards  qui 
menace  les  rois  et  les  sujets;  et  la  France,  travaillée ,  excitée  sur 
tf.us  les  pojnts,  offre  l'image  d'un  volcan  prêt  âf  tout  embraser! 
{On  sourit.  Quehjues  membres  :  Oîi,  oh,  oh!) 

»  Voilà,  messieurs,  les  dangers  que  vous  devez  conjurer,  et 
les  maux  que  vous  êtes  appelés  à  réparer. 
^•»»  On  nous  dit  que  le  projet  de  loi  viole  la  Charte  ,  qu'il  dé- 
truit la  liberté  des  citoyens,  et  qu'il  tend  à  porter  la  terrem*  et 
l'effroi  dans  tous  les  rangs  de  la  société. 
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.  »  La  liberté,  messieurs  ,  a  péri  bien  plus  souvent  par  lc9 
excès  de  la  licence  et  de  Tanarchie  que  par  les  envahissemens  du 
pouvoir  :  ce  ne  furent  ni  Torgueil  ni  les  prétentions  du  sénat 
qiii  tuèrent  à  Rome  la  liberté  ;  elle  succomba  sous  les  attaques 
des  tribuns  ;  et  César ,  le  vainqueur  et  l'oppresseur  de  sa  patrie , 
était  le  successeur  du  populaire  Marins. 

w  Une  loi  transitoire,  et  qui  ne  doit  avoir  de  durée  que  celle 
du  danger  de  ce  moment,  ne  saurait  porter  atteinte  à  la  Charte. 
D'ailleurs ,  messieurs ,  la  personne  du  roi  n'est-elle  pas  invio- 
lable comme  la  Charte  ?  Le  coup  qui  fait  périr  la  dernière  tige 
de  la  famille  royale  ne  tend-il  pas  à  détruire  le  pacte  social  avec 
la  dynastie  ?  Le  roi  et  la  Charte  ne  sont-ils  pas  tellement  insé- 
parables ,  tellement  nécessaires  l'un  à  l'autre  que  la  main  qui» 
tue  le  roi  tue  aussi  la  Charte  ? 

V  »  Je  ne  saurais  concevoir  l'inquiétude  de  ces  amis  ombrageux 
qui  crient  à  la  dissolution  du  corps  politique  toutes  les  fois 
qu'il  faut  donner  des  secours  au  roi  et  assurer  la  durée  de  nos 
institutions  ;  qui  accusent  notre  dévouement  et  notre  fidélité 
lorsque  nous  voulons  oflrir  des  gages  de  sécurité  à  la  France  , 
qui  les  réclame  !  A  les  entendre  la  Charte  serait-elle  donc  un 
malade  qu'il  faudrait  laisser  périr  de  peur  de  le  toucher? 
Deviendrait-on  profane  et  sacrilège  pour  vouloir  détruire  uu 
principe  de  mort  qui  attaquerait  l'existence  du  pacte  social? 

M  Mais,  messieurs,  cette  loi  qui  excite  aujourd'hui  tant  de 
défiance,  tant  de  scrupule,  nous  l'avons  presque  tous  votée 
en  1817,  dans  des  circonstances  oii  la  nécessité  n'en  était  pas 
démontrée  comme  aujourd'hui,  et  il  n'en  est  résulté  rien  de; 
fâcheux  pour  la  sécurité  des  citoyens,  ni  pour  la  stabilité  de  nos 
institutions.  (  On  se  borna  encore  à  sourire.) 

»  Et  je  vous  le  demande,  messieurs ,  quels  moyens  avez-yous 
à  opposer  à  la  trahison  dans  un  danger  imminent?  Votre  légis- 
lation est  imparfaite;  le  juri  n'est  pas  organisé;  votre  admi- 
nistration municipale  ne  Test  pas  davantage  ;  chaqua  jour 
y  oui  révèle  l'insuilisance  de  vos  lois  ,  même  pour  les  délits 
ordinaires.  Poiirrie«-vous  dans  cet  état  de  choses  ne  pas  con- 
sentir à  quelques  sacrifices  passagers  ,  mais  salutaires  ?  Pilotes 
imprudens ,  abandonneriez-vous  le  vaisseau  de  l'Etat  aux  fureurs 
de  la  tempête  ,  et  refuseriez-vous  de  jeter  à  la  mer  une  partie 
de  la  cargaison  pour  sauver  l'équipage  ?  (  Quelques  membres 
laissent  échapptr  de  grands  éclats  de  rire  ;  d'autres  im^ 
prouvent  par  de  violens  murmures,  ) 

«  Les  peuples  libres  ,  pour  donner  à  leurs  lois  de  la  stabilité , 
ont  place  il  côté  d'elles  de  fortes  garanties  contre  ranarch!<p;  ils 
n'ont  pas  craint  d'armer  l'autorité  d'un  pouvoir  immense  dan» 
les  dangers  ou  dans  les  calamités  extraordinaires. 
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pair  ses  en  fans ,  envaKîe  jusque  ^ans  sej 
murs,  nomme  des  dictateur»  :  Rome  sort  triomphante  de  ses 
ruines  et  de  ses  cendres.  Mais ,  sans  chercher  des  exemples  dans 
Tautiquité,  l'Angleterre,  si  souvent  agitée  par  des  factions, 
n*a-t-elle  pas  recours  dans  les  dangers  publics  à  la  suspension 
de  Vkabeas  corpus'^.  Qu'aurait-elle  opposé  à  des  armées  in- 
nombrables de  radicaux  si  quelques  lois  d'exception  eussent 
effrayé  les  conseils  d'une  nation  qui  veut  une  liberté  sans 
désordre,  et  qui  abhorre  avant  tout  la  licence  et  l'anarchie  î 

»  Chez  nous  au  contraire  le  législateur  a  toujours  craint  d'ef» 
farouchcr  la  liberté  ;  trop  souvent  il  a  caressé  les  vœux  de  la 
multitude  et  enflammé  ses  passions  :  on  l'a  vu  désarmer  l'auto» 
rité  lorsque  l'anarchie  rompait  toutes  ses  digues  ;  il  criait  à  la 
tyrannie ,  il  accusait  le  pouvoir  lorsque  le  2>euplc  renversait  le 
trône  et  enchaînait  le  monarque.  Craindrail-on  que  le  ministère 
n'abusât  des  pouvoirs  qui  lui  seraient  confiés  par  la  loi  ?  Crain- 
drait-on qu'il  n'opprimât  les  citoyens ,  et  qu'il  ne  tournât  contre 
les  royalistes  et  les  amis  de  la  liberté  des  armes  qui  lui  auraient 
été  fournies  pour  réprimer  les  factieux  et  les  conspirateurs? 
Mais  la  France  ne  partage  pas  ces  craintes.  Depuis  la  mort  du 
duc  de  Berry  elle  ne  cesse  de  nous  dire  que  ce  ne  sont  pas  les 
lois  d'exception  qu'elle  redoute  ;  qu'elle  ne  connaît  qu'un  'dan- 
ger, celui  de  la  ramille  royale;  qu'elle  ne  fait  qu'un  vœu ,  n'a 
qu'une  volonté';  Q'est  la  conservation  de  sa  dynastie j  c'est  la 
sûreté  de  nos  princes  qu'elle  réclame  à  grands  cris  î 

»  El  qu'on  ne  vienne  pas  dire  qu'accuser  une  faction  c'est 
outrager  la  nation  entière  I  que  prévenir  le  crime  et  le  poursuivre 
à  outrance  c'est  renverser  les  libertés  et  asservir  les  citoyens  ! 
Non ,  messieurs,  ce  n'est  pas  nous ,  ce  n'est  pas  le  roi  qui  solli- 
citons des  mes^ires  extraordinaires  de  répression  :  lisez  ces 
adresses  qui  arrivent  en  foule  des  villes  et  des  hameaux;  voyez 
combien  sont  grandes  l'a/ïliction  et  les  terreurs  des  Français  ! 
Ils  vous  signalent  à  Tenvi  la  faction  qui  veut  ramener  les 
orages  de  ;  ils  vous  crient  d'arrêter  le  torrent  dévas- 
tateur :  Nous  ne  voulons  pas ,  vous  disent  -  ils ,  que  les 
pages  de  notre  histoire  soient  souillées  par  de  nouveaux 
attentats  ;  nous  n^  voulons  pas  que  le  sang  des  rois  coule 
encore  sous  le  fer  des  assassins  et  des  bourreaux  !  Ce  sont 
les  magistrats ,  les  maires ,  les  conseils  municipaux ,  les  citoyens 
les  plus  recommandables  par  leurs  vertus ,  ce  sont  les  organe  s 
naturels  de  la  nation  qui  vous  tiennent  ce  langage  ! 

>»  Non  ,  messieurs ,  ce  n'est  pas  lorsque  le  roi  et  la  nation 
réclament  une  mesure  extraordinaire,  lorsque  l'un  des  héritiers 
du  trône  vient  de  succomber ,  que  nous  considérerons  nos 
^propres  dangers  ;  il  ne  nous  est  plus  permis  de  fonder  notre  sé- 
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bandeau  de  l'erreur  qui  couvrirait  encore  les  yeux  de  quelques- 
ims  de  nos  frères  î  »  ^ 

Opinion  de  M.  Martin  (de  Gray) ,  député  de  la  Haute-Saône, 
^  (Septième  opinant,) 

^«  Messieurs ,  je  viens  repousser  l'acte  d'accusation  que  le 
ministère ,  au  milieu  de  Ja  douleur  qui  nous  accablait ,  au 
milieu  de  la  désolation  publique ,  a  osé  vous  proposer  contre  la 
nation.  •. 

»  Oui ,  messieurs,  en  vous  demandant  de  livrer  à  leur  dis- 
crétion la  liberté  individuelle  les  ministres  accusent  Ja  nation; 
car  sur  quels  motifs  appuient-ils  la  nécessité  d'uué  si  terrible 
mesure  ! 

»  Le  ministère  nous  dit  a  que  l'attentat  su#  lequel  la  Prancè 
»  aura  si  longtemps  à  gémir  démontre  la  nécessité  de  prendre 
»  d£s  précautions  pour  arrêter  les  progrès  d'un  fléau  universel 
quijmenace  d'une  subversion  entière  la  religion  et  la  morale , 
>»  la  monarchie  et  la  liberté,  tout  ordre  public  et  toute  corn- 
»  binaison  sociale.  »  •  ' 

^  >»  Il  faut,  a  dit  le  ministère,  nous  donner  le  pouvoir  d'ar- 
rêter les  mains  parricides  prêtes  à  frapper...  ' 

«  La  note  secrète  et  les  plus  grands  ennemis  de  la  nation 
française  ne  Tont  jamais  peinte  de  couleurs  si  noires  I  Quoi , 
messieurs  ,  la  nation  est  donc  tellement  déchue  de  ce  haut  degré 
de  civilisation  qui  faisait  sa  gloire  et  sa  prospérité,  tellement 
pervertie ,  tellement  corrompue  ;  elle  est  donc  tellement  en 
proie  aux  ravages  d'une  lèpre  universelle  qui  menace  d'anéantir 
Ja  religion,  la  morale,  Ja  monarchie,  Ja  liberté,  tout  ordre 
public,  toute  combinaison  sociale,  qu'on  ne  peut  la  sauver 
d'une  si  menaçante  subversion ,  la  retirer  d'une  si  infâme  dégra- 
dation qu'en  livrant  et  la  sûreté  des  personnes  et  la  liberté  de  Ja 
^  pensée  à  la  discrétion  du  ministère,  qu'en  livrant  ce  malheu- 
reux peuple ,  corps  et  âme,  à  l'arbitraire  le  plus  illimité  de  la 
police. 

»  Je  vous  le  demande,  messieurs,  j'en  appelle  à  tous  les 
cœurs  françai#,  n'est-ce  pas  flétrii*  par  de  noires  calomnies  Je 
caractère  et  les  senlimens  du  peuple  Je  plus  digne  de  la  liberté? 
N'est-ce  pas  insulter  à  son  deuil  et  à  ses  larmes?  Et  c'est  à 
vous  qu'on  ose  proposer  de  sanctionner  un  tel  outrage  !  Et  la 
Chambre  délibère  î  Ah  î  sans  doute  ,  c'est  la  stupeur  où  vous 
étiez  plongés  qui  vous  a  empêchés  d'y  répondre  de  la  seule 
manière  digne  de  vous  ! 

«  Ce  sont ,  nous  dit  Je  ministère  ,  les  paroles  consignées  dans 
•>  le  projet  d'adresse  au  roi  proposé  dans  U  Chambre  des  Pairs.» 
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IVtàîs,  messieurs,  peut-on  nous  donner  ip  projet  d'adresse 
comme  l'authentique  et  fidèle  expression  seutimens  de  la 
Chambre  des  Pairs? 

«  Elle  n'eu  a  pas  moins  exprimé  ,  continue  le  ministère ,  sa 
j»  disposition  à  seconder  toutes  les  mesures  que  la  gravité  des 
»•  circonstances  peut  exiger.  Cette  disposition  est  partagée  par 
»  la  Chambre  des  Députés.  »  Oui,  messieurs ,  nous  nous  soraraes 
empressés  de  le  déclarer ,  nous  sommes  prêts  à  concourir  de 
tous  nos  efforts  au  même  but ,  mais  dans  V ordre  de  nos  devoirs 
constitutionnels.  Telle  est  la  condition  expresse  littéralement 
consignée  dans  votre  adresse  à  Sa  Majesté.  Ainsi,  messieurs, 
vous  avez  d'avance  rejeté  le  projet  de  loi  manifestement  incons- 
titutionnel qu'on  vous  présente.  Quel  devoir  plus  constitutionnel  ^ 
en  effet  que  de  maintenir  la  sûreté  des  personnes  ,  consacrée  par 
la  Charte  comme  l'un  de  nos  premiers  droits  publics ,  et  garan- 
tie par  les  articles  4  et 62  de  la  Charte,  qui  est  la  perpétuelle 
volonté  du  roi ,  suivant  la  belle  expression  de  M.  le  garde  des 
sceaux  ,  et  la  loi  du  législateur!  Mais  que  parlé-je  de  la  Charte 
et  de  nos  devoir*  constitutionnels!  Messieurs  ,  c*est  un  éevoir 
imposé  par  l'humanité  et  la  justice  éternelle.  La  sûreté  des 
personnes  est  le  plus  saint  de  tous  les  droits  :  co  n'est  pas  seu- 
lement dans  des  Chartes  ,  ouvrages  des  hommes ,  mais  dans 
les  entrailles  et  dans  le  cœur  des  jfbuçles  les  plus  barbares  qu'il 
a  été  gravé  par  la  main  de  Dieu  même  ;  c'est  pour  le  garantir 
que  tout  gouvernement  a  été  établi ,  que  la  société  même  a  été 
fondée  :  sans  elle  plus  de  gouvernement ,  plus  d'ordre  social  ; 
en  suspendant  le  droit  de  la  sûreté  des  personnes  on  suspend 
tous  les  autres  droits  ;  il  n'y  a  plus  de  citoyens  ;  il  n'y  a  plus  que 
des  suspects ,  et  le  gouvernement  assez  insensé  pour  briser  d'uu 
seul  coup  toutes  les  garanties  sociales  se  frappe  lui-même  de  la 
plus  terrible  suspicion  î 

>»  Et  que  sera-ce ,  messieurs ,  si ,  pour  mettre  un  peuple  fier 
et  sensible  en  interdit ,  le  gouvernement  s*avcugle  au  point  de 
motiver  sur  un  forfait  que  la  France  déplore  une  si  révoltante 
interdiction? 

Mais ,  dit  le  ministre  ,•  «  cet  attentat  n'es^  pas  le  crime 
1.  cl'un  seul  fanatique  ;  il  est  le  fruit  trop  amer  des  opinions  qui 
»  pervertissent  les  esprits ,  et  qui  se  publient  chaque  jour  avec 
^  impunité.  »  Comme  si  le  ministère  n'était  pas  investi  d'une 
force  de  répression  immense ,  et  n'était  pas  armé ,  sous  tous  les 
i-apports  judiciaires  et  administratifs  ,  de  toute  la  puissance 
impériale!  Comme  si  la  liste  de»  jurés  n'était  pas  encore  dans 
la  main  de  ses  préfets  I  Comme  si,  sur  les  sept  mille  jurés  de 
la  capitale,  il  ne  pouvait  pas  trouver  soixante  jurés  disposés  à 
pimir  la  licence!  Comme  si,  en  supposant  cette  impunité,  le 
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fïlinistère  ne  s'accusait  pas  lui-même ,  et  ne  donnait  pas  à  pen--.  • 
ser  qu'il  ne  tolère  la  licence  que  pour  détruire  U  liberté! 
^'  »  C'est  pour  ne  pas  rester  désarmé  devant  des  opinions.,.  ^ 
le  ministère  nous  le  dit  formellement  dans  l'exposé  des  motifs^ 
qu*il  vous  demande  un  pouvoir  discrétionnaire  sur  les  personnes^ 
•-i»  Ainsi,  messieurs,  le  ministère  aurait  le  droit  d'arrêter  et 
de  retenir  dans  les  fers ,  sans  forme  de  procès  ,  non  seulement 
ceux  qui  seraient  soupçonnés  de  crimes  et  de  délits ,  comme  en 
1 8 1 5 ,  les  suspects  d'actions ,  mais  les  suspects  d'opinions  I 

»  Ainsi  ce  n'est  pas  assez  d'étouffer  la  manifestation  de  la 
pensée  par  la  censure,  de  condamner  la  pensée  au  silence,  mais 
on  la  poursuivrait  encore  par  une  police  inquisitoriale  jusque 
dans  les  foyers  sacrés  de  la  famille,  jusque  dans  les  épanche-r 
mens  de  l'amitié,  jusque  dans  le  fond  des  cœurs!  On  poursui- 
vrait ,  on  frapperait  jusque  dans  leur  silence  les  hommes  soup- 
çonnés d'idées  perverses  î  Qui  serait  le  juge  de  ces  idées  perverses  ? 
Le  ministère.  II  serait  l'accusateur,  la  partie  et  le  juge!  Mais 

aue  dis-je,  le  ministère!  ce  sont  les  agens  du  pouvoir',  les  agens 
e  la  police  qui  seraient  les  accusateurs  et  les  juges,  puisque, 
le  ministère  ne  pourrait  entendre ,  ne  pourrait  voir  que  par  cu^  { 
Et  quel  serait  ce  jugement  ?  Des  lettres  de  cachet,  ^ 
»  Encore  une  ifois  est-il  possible  de  faire  auij  Français  un  plus 
sensible  outrage  que  de  leur  dire  :  l'opinion  est  tellement  per- 
verse qu'il  est  nécessaire  de  me  donner  le  droit  de  la  bâillonner 
par  la  censure,  et  vous  êtes  tellement  pervertis  par  l'opinion 
qu'il  faut  encore  me  donner  le  droit  de  vous  emprisonner  à  mon 
gré  et  de  vous  faire  pourrir  dans  les  çachots!.,.'  "  r  •  * 

»•  C'est  la  perversité  de  l'opinion,  c'est  l'esprit  du  siècle,  c'est 
ce  Jléau  universel  que  vous  accusez  de  l'attentat  que  nous 
déplorons,..  Quoi  donc  ,  n'est-ce  que  dans  les  siècles  éclairés  , 
n'est-ce  que  chez  les  peuples  qui  ont  joui  d'institutions  libérales 
que  Ton  a  frappé  de  pareils  coups  ?  Tout  au  contraire  ;  l'his- 
toire démontre  qu«  c'est  dans  les  siècles  d'ignorance  et  de  bar- 
barie ,  dans  les  contrées  soumises  au  plus  absolu  despotisme  que 
les  maîtres  des  nations  sont  le  plus  souvent  en  bulte  au  poi- 
çnard  des  assassins  ou  au  glaive  de  la  révolte.  Les  empereurs 
de  Rome,  de  Conslantinople ,  de  Russie,  n'ont-ils  pas  plus 
souvent  péri  de  mort  violente  que  les  rois  d'Angleterre ,  les 
stathoudeEsdeHollande  et  les  présidens  des  Etats-Unis  ?  Ouvrons 
notre  propre  histoire  ;  Henri  III ,  Henri  IV,  Louis  XV  n'ont-iU' 
pas  été  frappés  par  des  assassins?  En  accuserez-vous  la  liberté 
de  la  presse  et  les  idées  libérales  ?  3onl-ce  les  lettres  de  cachet 
qui  bnt  manqué  à  Louis  XV?  Mais  dans  la  seule  et  ridicule 
affaire  de  cette  bulle  i/nigcnitus,  obtenue ^lar  les  jésuites,  quatre- 
vingt  mille  lettres  de  cachet  furent  lancées  contre  les  plus  bon-- 


nètés  gens  du  royatunei  et  l'on  sait  que ,  dan»  ce  hiofii  vwax 
régime  si  regretté ,  les  lettres  ;de  ^hei  étaient  envoyées  en 
blauc  aux  intendans.  . 

n  Enfin,  messieurs,  jetez  les  ftux  sur  un  état  voisin  :  le  roi 
de  la  péninsule  n*a  négligé  ni  ce  ^'on  appelle  les  principes,, 
monarchic^ues ,  ni  les  mQyei)S  eiitr^nies  ;  ub^ clergé  ultraoj^n-Tt 
tain  et  intolérant ,  des  légions  de  moines  de  toutes  les  covjj^ivn  ^ 
les  jésVites  ,  les  censeurs  ,  les  geôliers  et  les  bourreaux  de  l'ia-^ 
<juisitîon  sont  à  ses  ordres  :  en  a-t-ii  moius  été.eu  buttjS  fi  o^ic 
conspirations?  En  est-il  plus  en  sûreté  ?  "  ' 

.  »  Un  misérable  des  dernières  classes  du  peuple  ,  d'un  esprit 
sans  culture  ,  menant  une  vie  solitaire  et  farouche,' comme l  un 
meurtre  aitreux  ;  tout  ce  qu'un  a  pu  connaître  justju  a  cette 
'  heure  des  dispositions  de  cet  homme  semble  prouver  qu'il  avait 
conçu  et  médité  son  crime  depuis  plus  de  quatre  aunces ,  c'est. 
ji  di|:e  longtemjj^s  avaut  que  la  nation  ait  joui  de  ces  libertéa 
^u'onyentincnminer  et. lui  ravir;  tout  semble  démo^trier  que. 
çe  crime  est  HUr  crime  isolé }  toute  la  nation  est  dans  lé  deuil  ét 
iSans  les  larmes  ;  et  toute  la  iiaUÀ;|éra  ini^  en  jntecdit  et  /raô» 

Siée.de  silÉspieÎQn  {.Les  fuiu^aiilés  du  pi^n^s^eroat  les  funérâilfe^ 
e  toutes  nos  libertés  !  Bitiaf  la  nation  b  spBfcjCoupable  ducrijjae 
qu*eile  déplore  ?  Sommes-nous  dénc  uîi  peuple  d'assassins? 

1)  Un  forcené  enivré ^^^GÉpItisme ,  liwé  à  l'exaltation  etao- 
déiire  des  affections  religieuses  ,  Ravaillac  ,  a  égorgé  le  bon  et  ' 

•  grand  Henri  IV  :  fallait-il  donc  déchirer  l'Evangile ,  briser  les 
autels  et  renier  rineffable  nom  de  la  divinité?  Un  autre  forcené^ 
e;i  proie  à  une  antre  de'mencc  ,  frappe  un  de  ses  deseeridans  i 
faut-il  donc  déchirer  la  Charte ,  fouler  aux  pieds  tous  les  droiu» 
de  la  nation  ,  et  maudire  le  premier  des  biens ,  la  liberté  ?^    '  ^ 

»  Cet  attentat^  dit  le  ministère ,  7te  se  lie-  t-il  à  aucun  com^. 
^/o/?...  Mais»  si  les  ^ministres  daignaient  colorer  leurs  accusa- 
tions de  la  moindre  apparence  de  bonne  foi  ils  auraient  cherché 
à  prouver  la  liaison  qu'ils  supposent  entre  l'effet  et  les  causes  ; 
ils  auraient  attendu  que  les  débats  qui  vont  s'ouvrir  devant  la 
Chambre  des  ^airs  eussent  prouvé  la  nécessité  de  leurs  mesures.. 
/l^iClDa  soayçiii^  deMa  suspensîpQ  de  Tacte  d'Ao^ 

"^TfCiti  corpus     , Ajigletèrre,  i^  râ^i^^àm^^  d'une  mesure  si 
éktraôrdiwIWTe^^iB^^  1a  phis.solen-^ 

liiril^,  èt  toujours  appuyée  sur  les  docnmensles  plus  autbenti-* 
'  ffçies.i,  Iç  Chambre  dès  çomn^'unes  nonune  à  cet  effet  uà  comité 
âtl^^lllMin  injemfires  chargés  de  recevoir  tous  les  documens  des 
mînîstrés  et  Jle^Daiire  toutes  les  recherches,  toutes  les  investi- 
^tvite  iéces&ires.  Et  vous ,  niessieurs  »  sans  une  çmbre  d^en^p 

•  ouéte  ,  saur  une  oml^re  de  docnitieiii^y  ^ue  di£-]e!  lorsque» 
mlj^ré  la  prière  ditérée  d«  ^Villf^^^^âussion ,  le  ministère  n'a 
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pas  daigné  lui  transmettre  le  moindre  renseignement  ;  sans 
iitlendre  la  procédure ,  sur  un  exposé  de  motifs  outrageant 
pour  la  nation  ,  vous  vous  hâteriez  de  livrer  à  la  merci  du  minis- 
tère un  droit  dont  tous  les  autres  dépendent,  un  droit  consacré 
par  la  Charte,  ou  plutôt  par  la  loi  naturelle  ,  par  la  charte  du 
genre  humain! 

•  »  Et  d'ailleurs,  messieurs,  les  Anglais  ont  un  acte  S*haheas 
cr^rpus ,  un  acte  de  véritable  garantie  pour  la  liberté  indivi- 
duelle, qui  remonte  à  des  siècles  reculés,  et  qu'un  parlement 
a  eu  la  gloire  immortelle  de  renouveler  soUs  le  règne  tyranni- 
que  et  sanglant  de  Charles  II;  et  nous,  Français  du  dix-neu- 
vième siècle  ,  nous  n'avons  aucune  garantie  pour  la  sûreté  de 
tios  ](N^rsonnes  ;  sous  l'empire  de  la  Charte ,  sous  le  sceptre  d'un 
^^i  constitutionnel ,  nous  sommes  encore  régis  par  les  4ois  de 
fer  de  Bonaparte. 

»  La  puissance  mystérieuse  de  la  police ,  à  la  fois  adminis- 
"tlrative  et  judiciaire,  enveloppe  toutes  les  têtes  d'un  rets  immense  ; 
sur  toute  la  surface  du  royaume  les  agens  de  l'administration , 
les  agens  de  la  police  judiciaire ,  tous  dans  la  main  du  ministère  ^ 
et  tous  révocables ,  peuvent  arrêter  les  citoyens  et  les  retenir 
dans  îes  fers  aussi  longtemps  qu'il  plaît  à  l'autorité  ,  car  nul 
délai  n'est  déterminé  par  la  loi  entre  l'arrestation  des  prévenus 
et  leur  mise  en  jugement;  et  telles  sont  au  contraire  les  len- 
teurs que  le  code  impérial  autorise.,  tels  sont  îes  obstacles 
habilement  combinés  par  le  machiavélisme  de  la  loi  pour  retar- 
der la  marche  de  l'instruction ,  que  les  agens  du  pouvoir  sont 
les  maîtres  de  prolonger  à  leur  gré  les  procédures  (i). 

M  Aussi  pour  les  crimes  ordinaires  il  est  rare  qu'un  prévenu 
soit  jugé  avant' le  cinquième  ou  le  sixième  mois  de  son  arresta- 
tion, et  souvent  lorsqu'il  est  traduit  devant  une  cour  d'assises 
on  le  renvoie  à  une  autre  session  sous  de  frivoles  prétextes  ;  il 
suffît  d'une  requête  du  procureur  général  en  prorogation  de 
délai ,  ou  du  moins  de  la  simple  et  unique  déciaion  du  prési- 
dent de  la  cour. 

»  Mais  s'il  s'agit  de  crimes  politiques  I»  procédure  devient 
entre  les  mains  de  l'autorité  une  chaîne  (ju'elle  appesantit  et 
prolonge  à  son  gré  de  la  manière  la  plus  efïrayante  :  parmi  tant 
d'exemples  j"e  ne  rappellerai  que  quelques-uns  de-ccux  qui  sont 
le  plus  connus. 

'm  Un  homme  arrêté  en  i8i4,  et  qui  s'est  évadé  avant  d'être 
jugé  (le  marquis  de  Maubreuil),  conduit  de  tribunaux  en  tri- 
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banaux  ,  a  subi  quatre  années  de  détention  et  cinq  cents  jour*, 
^e  secret. 

i  Les  prévenus  de  la  prétendue  conspiration  du  Lion  dor" 
mant  sont  restés  neuf  ^  dix  et  quinze  mois  de  prison  avant 
d'être  acquittés. 

»  Les  prévenus  de  la  ridicule  association  de  V Epingle  noire 
ont  été  retenus  dix-huit  mois  dans  les  fers  avant  l'arrêt  de  leur' 
acquittement. 

»  Des  Français ,  accusés  du  projet  qualifié  coupable  d'avoir 
voulu  délivrer  la  France  du  joug  des  étrangers  ,  n'ont  été  acquit- 
tés qu'après  une  détention  de  dix-huit  mois  pour  les  uns  ,  de 
quinze  et  treize  pour  les  autres. 

»  Deux  individus  accusés  d'une  tentative  de  meurtie  sur 
uir  général  étranger  ont  été  détenus  quinze  mois  avant  l^r' 
acquittement. 

»  Les  estimables  et  courageux  auteurs  du  Censeur  ont  été 
retenus  sept  mois  dans  les  fers  pour  arriver  à  une  condamna-, 
tion  de  trois  mois. 

■  »  Le  général  Canuel  et  ses  co-prévenus  ont  été  détenus  trois 
ou  quatre  n^ois  pour  arriver  seulement  à  une  ordonnance  de  la 
chambre  du  conseil  qui  a  déclaré  qu'il  n*y  avait  lieu  à  suivre,  . 

>î  Et  remarquez ,  messieurs ,  qu'après  que  des  accusés  ont 
gémi  au  fond  aes  cachots  durant  des  mois  entiers,  des  années 
entières ,  et  lorsque  leur  innocence  est  reconnue  et  proclamée , 
)a  loi  ne  leur  accorde  aucun  dédommagement  ! 

»  Mais  ce  qui  rend  encore  ce  système  d'arbitraire  plus 
déplorable ,  c'est  que  les  lois  ne  nous  laissent  aucun  moyen 
de  lui  échapper;  car,  d'après  l'article  75  de  la  Constitution 
impériale,  encore  en  vigueur,  aucun  agent  du  pouvoir  ne  peut 
I tre  poursuivi  pour  un  lait  relatif  à  ses  fonctions  qu'én  vertu 
d'une  autorisation  du  conseil  d'état ,  c'est  à  dire  du  ministère. 
Mais,  messieurs,  lors  même  que  cette  disposition ,  vraiment 
orientale  ,  de  la  'Constitution  de  l'an  8  serait  abrogée ,  lors 
même  que  l'organisation  des  tribunaux  serait  plus  rassurante , 
ne  pensez  pas  que  Jes  citoyens  seraient  plus  surs  d'obtenir  jus- 
tice contre  les  agens  du  gouvernement,  car,  d'après  le  code 
d'instruction  criminelle  ,  le  ministère  public ,  qui  représente  le  • 
gouvernement  auprès  des  tribunaux ,  et  qui  est  révocable  à  sa 
volonté,  est  seul  mvesti  du  droit  de  poursuivre. 

»  Les  opprimés ,  enveloppés  de  toute  part  par  l'arbitraire  , 
de  quelque  côté  qu'ils  se  retournent ,  peuvent  être  repoussés  . 
par  des  fins  de  non  recevoif  e^  des  dénis  de  justice  ,  et  rester 
écrasés  par  l'autorité. 

>»  Ainsi ,  messieurs ,  les  agens  du  pouvoir ,  disséminés  sur 
toute  la  France ,  peuvent  légalement ,  si  toutefois  tfn  peut  donner 
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le  nom  de  loi  4  un  cocle  aussi  t^rannique,  ils  peuvent ,  d'après 
la  législation  existante ,  arrêter  les  citoyens  au  gre'  des  orarcs 
qu'ils  reçoivent;  ils  peuvent  les  arrêter  par  mandat  d'amener 
et  de  dépôt  sans  que  le  signataire  du  mandat  soit  même  tenu 
de  designer  le  fait  pour  lequel  il  est  décerné  ,  et  de  citer  la  loi 
en  vertu  de  laquelle  ce  fait  est  un  crime  ou  un  délit  ;  ils  peuvent 
les  plonger  dans  les  prisons;  et  dans  quelles  prisons!  D  impurs 
cloaques,  oii  |es  prévenus  et  les  accusés  sont  jetés  pêle-mêle 
avec  les  condamnés  et  les  malfaiteurs  ,  oii  rinnoceuce  et  la  , 
•pudeur  sont  confondues  avec  le  vice  et  le  crime!  Us  peuvent 
les  retenir  dans  ces  lieux  infernaux  des  mois  entiers,  des  années 
entières  ;  ils  peuvent  les  condamner  à  un  supplice  peut-être 
plus  cruel  encore,  à  un  supplice  plus  terrible  que  la  mort,  ils 
peuvent  les  faire  dépérir  lentement  dans  l'épouvantable  torture 
du  secret! 

»  Et  les  ministres  nous  demandent  un  pouvoir  discrctionnaircî 
Mais  ils  l'ont  déjà..^;  ils  sont  armés  du  plus  redoutable  des  arbi- 
traires, de  l'arbitraire  légal  ;  ils  ne  nous  demandent  donc  que 
l'étalage  du  despotisme!  Avec  plus  d'habileté  ils  chercheraient 
à  alléger,  ou  du  moins  à  nous  déguiser  nos  chaînes;  mais  ils 
veulent  les  secouer  et  les  faire  retentir  sur  nos  têtes  ;  ils  veulent,  * 
sous  le  prétexte  le  plus  outrageant,  et  avec  la  main  des  repré-  • 
sentans  de  la  nation ,  la  marquer  au  front ,  comme  un  trou- 
peau ,  d'un  signe  de  servitude  I 

»  A  l'ouverture  de  cette  session  le  chef  auguste  de  l'Etat  nous 
a  annoncé  des  lois  qui  assureront  la  liberté  indisnduelle  et 
l'impartialité  des  jugemens  ;  ...  des  institutions  libres,^ 

y»  Je  veujc ,  nous  a  dit  le  fondateur  de  la  Charte  ,  donner 
à  tous  les  intérêts  garantis  par  la  Charte  cette  profonde 
sécurité  que  nous  leur  devons. 

»  Plus  heureux  que  d'autres  états  ^  ce  n'est  plus  dans  des 
mesures  provisoires  ^  mais  dans  le  développement  naturel 
^de  nos  institutions  que  nous  puiserons  notre  force. 

>»  Vous  entendez  encore  ces  royales  paroles ,  et  voilà  que  les  ■. 
ministres  osent  nous  demander  la  suspension  de  la  liberté  indi^ 
viduelle  et  de  la  liberté  de  la  presse!  Des  la|lres  de  cachet  et  la^ 
censure  sont-elles  donc  cc^  institutions  libres^  ces  garanties  ' 
pour  la  liberté  individuelle  et  l'impartialité  des  jugemens  que* 
l'on  vient  de  nous  promettre  avec  tant  de  solennité  ?  Les  lettres^ 
de  cachet  et  la  censure  sont-elles  donc  le  développement  natu-* 
rel  de  nos  institutions  ?  Sontr-elles  donc  le  moyen  de  donner  à 
tous  les  intérêts  garantis  par  la  Charte  cette  profonde  sécurité 
que  nous  leur  devons?...  Oii  en  sommes-nous,  grand  Dieu! 
A-t-on  pensé  que  nous  avons  perdu  ,*je  ne  dirai  pas  tout  senti- 
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trient  de  nos  de^bin,  xnaîs  JusquV  la  piid^ftnr  i!t  foiija'à  bi 
mémoire  7  i 

»  Maiutenànt  y  messseuï^,  si  orotis  Jetons  un  coup  rl'œil  rapide 
sûr  les  dispositions  accessoires  du  projet  de  loi  et  sur  le^  anien- 

demf^ns  de  la  commission,  nous  verrons  que  cV>l  uti  tissu  dîe 
déceptions  pour  couvrir  et  colorer  l'arbitraire  ,  et  cpie  par  con- 
^ecpieat  le  vice  esseiitiei  de  la  loi  n'en  devient  que  plus  daa^e« 
reux. 

«  Tout  indivirlu  prévenu  de  complots  ou  de  machinations 
»  contre  la  personne  du  roi ,  la  sûreté  de  l'Etat  et  les  personnes 
»  de  la  famille  rovaie ,  pourra  ,  sans  qu'il  y  ait  nécessité  de  le 
j»  traduire  devant  les  tribunaux  ,  être  arrêté  et  détenu  en  vertu 
i>  d'im  ordre  délibéré  dans  le  conseil  des  ministres  ,  et  signé  de 
'  'è  trois  ministrei^îftr  moins,  i» 

,    »  T^mt  individu  Ainsi  ^nc  les  repr^seàtans  de'ta  iialîûa 

$e  dépouilleraient  eux->mémesne  rinvKrfàbilite,dontle»  articles 
34  et  52  de  la  Charte  les  ont  Tevétas'^  Les  ministres  pourrateél 
'iacareérer  les  représedtans  dé  la  nation  comme  suspecta  d'opi- 
nioiifs  perverses,  et  liàfcerdtiis. lettres  de  cadbetdikiiB  lésanctiiatrë 
des  lois  î 

y*  Tout  individu  prévenu. ,,'Dites  suspect^  car  rint^rvention 
des;îngéS9  la  justice  seule  fait  dés  prévenns  f  rarbitraîre  ne  £9it 
^ute  des  suspects.  '  ■  ■ 

»  Prévènu  de  complaifiou  de  machinations....  Voilà- lès 
fermes  que  l'on  substitue  à  ceux  de  crimes  et  délits,  employés 
dans  la  loi  de  181 5  ,  et  qui  étaient  au  moins  déiînis  par  le  code 
pénal,  tandis  rpie  le  terme  de  machination  n'est  au  contraire  en 
aucune  manière  défîni ,  ni  par  le  code  pénal  pi^ par  aucune  de 
nos  lois. 

»  »  L'ordre  doit  être  signé  par  trois  ministres. . . .  Mais  comme 
deux  ministres  ne  peuvent  signer  que  d'après  les  docnmens  que 
leur  fournit  le  ministre  chargé  de  la  police ,  il  est  évident  qu'il 
n'y  a  pas  plus  de  garantie  c^ue  si  l'ordre  n'était  signé  que  par 
un  seul.  '  .      •         .  .  \ 

y*  he  conseil  du  roi,  nous  dit  l'article 2,  statuera...  Mais  sot 
quoi  statuera-t-ill^uf  la  dénonciation  dii  ministre  chargé  de 

^a  police  l  Qui  sera  entendu  ?  Le  niinistrie  chargé  de  k  police  ! 

'Le  procureur  du  roi  entendra  le  prévènu        Mais  quels  sonjt 

-ses  moyens  de  défense  ?  Cèst  dans  lés  ténè}»res  des  prisons  qu'il 
est' interrogé  par  un  agent  du  pouvoir,  et ,  commé  dans  les  pro* 
îDedures  du  safnt->ofSice  et  du  com^îl  secret  de  Venise  ^  il  i'ga^ 

^rera  même  le  motif  de  sa  détention.  ^ 

♦  ».  Loin  de  nous,  messieurs,  ces  tristes  palliatifs ,  cette  pa- 
rure légale  qui  ne  fait  qnè  rjendre.  latjmnnieplus  hideuse  I  C'est 
voulou  cioi,iâfr  les  opprinaés  sov»  ie  manteau  sacré  de  U  loi^ 
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■  «  Voyons  si  les  amendemens  de  la  commission  sont  pliy 
heureux. 

■"w  II  est  d'abord  impossible,  messieurs,  que  vous  ne  soyez 
pas  frappés  du  vague  effrayant  des  termes  du  premier  article 
des  amendemens.  C'est  sur  des  discours  ,  des  écrits,  des  faits 
quetcbnques  ^  que  tout  individu  qui  se  sera  mis  dans  le  cas 
d'être  inculpé  d'attentat  ou  de  complots ,  ctc  ,  ctc,  peut 
être  arrêté  ou  détenu  par  un  ordre  des  ministres.  Quoi ,  mes- 
sieurs,  les  définitions  du  crime  de  lèse-majesté,  burinées  par 
lamamde  fer  de  Bonaparte,  vous  paraîtraient  insuffisantes! 
Son  code  criminel ,  arrange  tout  exprès  pour  un  gouvernement 
absolu ,  et  dont  je  n'ai  tracé  qu'une  faible  esquisse ,  ne  suffi- 
rait pas  aux  ministres  d'un  gouvernement  constitutionnel  î 

»  Mais  pour  connaître  encore  mieux  ,  messieurs ,  l'esprit 
dahs  lequel  cet  étrange  article  est  conçu  ,  écoutons  le  rappor- 
teur de  votre  commission  :  n  Nous  avons  précisé  quelques  faits 
»  susceptibles  de  devenir  d'après  leur  caractère  des  causes  d'av- 
>»  res talion  n 

»»  Vous  avez  précisé  des  faits  ,  et  c'est  sur  des  faits  quel^ 
conques  (\XAC  l'on  pourrait  être  arrêté  et  détenu!  Mais  nous 
nous  sommes  bifiu  fardés,  continue  le  rapporteur  ,  de  poser 
a  cet  égardaucune  limite  ;  nous  en  aK^on>  au  contraire  voufu 
exclure  jusqu  an  soupçon  par  une  généralité  à  laquelle  tout 
peut  être  ramené,.,  . 

»»  Voilà  donc  les  maximes  que  l'on  veut  faire  adopter  aux 
députés  de  la  France  !  On  ne  vent  pas  que  vous  soyez  soup- 
çonnés de  poser  la  moindre  limite  à  l'arbitraire. 

»  La  commission  nous  dit  que  par  l'article  elle  soustrait 
les  détenus  aux  translations  arbitraires  Je  dis  moi  que  l'ar- 
bitraire dont  vous  armeriez  le  gouvernement  exposerait  les  ci- 
4oyens  non  seulement  â  être  arrêtés  et  détenus  an  gré  du  mi- 
nistre chargé  de  la  police,  mais  encore  qu'il  leur  ferait  coiirîr 
te  danger  d'un  bannissement  forcé  ;  car  il  y  a  bien  peu  d'indi- 
vidus ^ui  ,  menacés  d'un  tel  emprisonnement ,  et  sur  le  moin- 
dre avis  de  l'autorité,  n'aimeraient  mieux  s'exiler  eux-mêmc3 
ë  une  terre  si  fatale  à  ses  habitans  que  de  gémir  dans  les  fers , 
et  sous  le  poids  encore  plus  accablant  d'une  horrible  suspicion. 

»  La  commission  nous  donne  comme  une  amélioration 
de  remplacer  le  procureur  du  roi  pour  entendre  le  détenu 

par  le  procureur  général  ou  l'un  de  ses  substituts  Mais 

n  est-ce  pas  là  pour  le  suspect,  ou  poTur  l'inculpé,  comme  o» 
voudra  J'appeler  ,  la  chose  du  monde  la  plus  indifférente  ! 

»»  La  commission  remplace  encore  le  mot  d'entendre  par 

xelui  d'interroger         Mais  n'oublions  pas  que  les  détenus 

ignoreront  le  motif  de  leur  arrestation ,  et  *iue  le  mfvistrhe  ^ 
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suivant  les  termes  du  rapporteur  ,  demeurerait  maître  absolu 
des  documens  sur  lesquels  ils  seraient  interrogés. 

»  L'article  3,  il  est  vrai,  veut  qu'en  cas  de  mise  en  liberté 
du  détenu  il  lui  soit  donné  par  écnt  connaissance  des  causes 
qui  Vont  fait  arrête  ^ 

n  Hc  bien ,  messieurs  ,  votre  commission  n'a  pas  craint  de 
tomber  dans  la  plus  étrange  contradiction,  ou  plutôt  de  trahir 
tout  le  système  de  déception  de  ses  amendemens  ,  en  vous  dé- 
clarant que  ia  connaissance  à  donnera  un  inculpé  des 
causes  de  son  dépôt  dans  une  maison  d'arrêt  dont  on  lui 
ouvre  les  portes  est  de  sa  nature  livré  pour  le  plus  ou  le 
moins  de  développemens  à  la  discrétion  du  pouvoir  qui 
Favait fait  arrêter  ^  et  quf.  les  ministres  ne  lui  doivent  à  ce 
sujet  d'autres  notions  que  celles  qu'ils  jugent  eux-ménit  s 
compatibles  avec  les  grands  intérêts  dont  ils  sont  chargés  ; 
qu'enfin  le  ministère  doit  obéir  à  sa  convi  lion  ^fût-elle  in^ 
eommunicable  ^  malgré  ce  que  lui  prescrit  cet  article  addi^ 

tionnel.    '  ,  ^ 

«  Je  n'opposerai  à  cette  doctrine' politique  qu'un  seul  trait. 
Dans  un  temps  d'effroyable  mémoire ,  en  ,  la  Convention  , 
la  Convention  elle-même  prescrivit  à  son  comité  de  sûreté  gé- 
nérale non  seulement  de  n'ordonner  des  arrestations  que  par 
une  délibération  conmiune ,  et  à  la  majorité  des  trois  quarts 
des  voix ,  mais  elle  lui  imposa  l'obligation  d'interroger  les  dé- 
tenus dans  les  vingt-quatre  heures ,  et  enfin  de  leur  donner 
immédiatement  copie  des  motifs  de  leur  arrestation. 

>.  Quant  à  l'amendement  d'après  lequel  le  suspect,  après 
^ois  ou  quatre  mois  d'emprisonnement  par  lettre  de  cachet  , 
devrait  être  mis  en  liberté  ou  renvoyé  devant  les  juges  compé- 
tens,  en  vérité  ,  messieurs,  j'aurais  honte  de  vous  arrêter  sur 
un  pareil  amendement  !  La  commission  a-t-elle  bien  songé  à 
]a  dignité  de  la  Chambre  en  lui  faisant  ainsi  marchander  l'ar- 
bitraire? En  auriez-vous  moins  violé  la  Charte?  En  auriez- 
vous  moins  violé  le  plus  précieux  et  le  plus  saint  de  tous  les 
•  droits  ?  En  auriez-vous  moins  replongé  le  gouvernement  dans 
le  précipice  des  lois  d'exception  ?  Et  qui  ne  voit  d'ailleurs  que 
cet  amendement  n'est  qu'un  leurre  grossier  ,  un  pitoyable  sub- 
terfuge qui  ne  peut  tromper  aucun  de  nous  ,  messieurs ,  ni 
personne,  car  il  n'y  a  personne  qui  ne  sache  qu'avec  notre  sys- 
tème d'instruction  criminelle  l'autorité  a  mille  et  mille  rnoyena 
db  retarder  la  mise  en  jugement  des  prévenus;  il  y  a  bien  peu 
de  personnes  qui  ne  sachent  qu'en  matière  de  haut  criminel  les 

Ï)revenus  sont  nécessairement  détenus  au  moins  trois  mois  avant 
eur  mise  en  jugement,  par  l'effet  inévitable  de  la  complication 
des  formes ,  de  la  combinaison  des  délais  et  de  l'iuterventioa 
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du  grand  nombre  d'officiers  ministériels  et  de  magistrats.  Je 
tie  crains  pas  d  en  appeler  sur  celte  assertion  au  témoignage  des 
magistrats  qui  siègent  dans  cette  enceinte  :  je  ne  prétends  point 
accuser  Je  zèle  de  la  magistrature  ,  mais  rimperfection  de  la  ' 
loi.  II  n'y  a  persortne  enfin  qui  ne  sache  que  de  nombreux  offi- 
ciers de  police  et  de  justice,  aux  ordres  du  gouvernement,  ré-  ' 
pandus  sur  toute  la  France,  sont  tout  prêts,  au  moindre  signal 
de  rautorité  ,  à  emprisonner  tous  les  citoyens  soupçonnés  dfe 
crime  d'état ,  et  sans,  qu'ils  puissent  être  élargis  avant  que  le 
ministre  de  la  Dolice  ou  de  la  justice  ait  donné  son  agrément 
tacite  ou  formel.  .^'  y^^-- 

»»  Que  feriez-vous  donc,  messieurs ,  par  votre  loi  de  suspects, 
que  d'ajouter  l'arbitraire  sur  l'arbitraire  ,  sans  augmenter  d'un 
atome  la  puissance  réelle  delà  police?  ' 

)»  D'après  un  dernier  amendeiiient  îes  ministres  feraient 
aux  Chambres  un  rapport  sur  l'exécution  de  cette  loi ,  et  y 
ajouteraient  la  liste  des  personnes  qui  auraient 'été  arrêtées. 

»  Je  n'élève  aucun  doute  sur  la  modération  ^u  ministère  qui 
serait  chargé  de  son  exécutioi^  ;  mais  ,  messieurs ,  jamais  la 
scène  du  monde  n'a  été  si  mobile,  et  Jamais;  le  ministère  n*a 
été  livré  à  tant  d'instabilité  et  de  vicissitudesC"*  La  victoire  peut 
voler  de  l'un  à  l'autre  camp,  et  la  bâche  à  deux  tranchans  de 
la  dictature  passer  en  des  mains  ennemies  ;  il  n'y  a  de  salut 
pour  les  rois  ,  pour  les  peuples  ,  et  même  pour  les  partis  ,  que 
dans  la  justice.  ^ 

»  Et  d'ailleurs  ,  quoique  nous  soyons  loin  de  soupçon^ier  la 
probité  politique  du  ministre  qui  serait  chargé  de  l'exécution 
de  la  loi ,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  comme  le  gouverne- 
ment 9st  déjà  investi  par  notre  système  d'instruction  crimi-* 
nelle  d\i  pouvoir  de  faire  arrêter  ou  détenir  à  son  gré  les  pré- 
venus de  crimes  quelconques,  il  ne  tiendrait  qu'à  lui  de  ne 
faire  paraître ,  sous  le  couvert  de  la  présente  loi,  que  le 
nombre  de  détenus  pour  crimes  d'état  qui  lui  semblerait  con- 
venable ,  et  que  cette  prétendue  garantie  pourrait  se  réduire  à 
une  pure  momerie  politique. 

M  Reconnaissons ,  messieurs  ,  que  l'arbitraire  légal  ,  que  le 
pouvoir  discrétionnaire  dont  vous  investiriez  les  ministres 
échapperaient  nécessairement  à  toute  responsabilité.  Les  abus 
et  les  erreurs  tiennent  à  l'essence  même  de  l'arbitraire,  et  ei|' 
sont  inséparables  ;  ce  ne  sont  point  les  agens  de  l'arbitraire  ,^ 
mais  ceux  qui  l'ont  autorisé  ,  ceux  qui  ont  mis  dans  leurs  mains 
un  tel  fléau  qu'il  faut  accuser  I  C'est  pour  \€  salut  des  sociétés 
humaines  que  Dieu  n'a  pas  permis  qu'il  soit  possible  d'allier 
l'ordre  et  le  désordre,  la  justice  et  l'arbitraire.  Vous  seuls, 
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messicui*s  ,  seriez  coupables  ,  parce  que  vous  auriez  affranchi  le 
pouvoir  des  barrières  de  la  loi  et  de  la  morale  publique,  dont 
vous  êtes  les  gardiens  ;  vous  seriez  responsables  à  vos  conci- 
toyens et  à  la  postérité  ;  et  lorsque  vous  gémiriez  sur  votre  ou- 
vrage, lors(^ue  vousiçriez  entendre  des  plaintes,  on  vous  dirait, 
et  l'on  aurait  le  droit  de  vous  dire  :  repentir  tardif  I  regrets  iui- 
puissàns  !  C'est  vous  qui  avez  arme  l'autorité  du  glaive  de  l'ar- 
bitraire ! 

»  Et  comment  dans  tous  les  cas  pourrait-on  parler  de  la  res- 
ponsabilité des  ministres  ?  Ne  sait-on  pas  que,  malgré  les  récla- 
mations de  la  Chambre  des  Pairs  et  de  la  Chambre  des  Députés, 
malgré  le  cri  de  l'opinion  publique ,  elle  n'existe  encore  que 
sut"  le  papier  de  la  Charte  ? 

»  Nous  dira-t-on  qu'il  y  a  une  responsabilité  morale  ,  et 
qu'elle  est  exercée  par  l'opinioil  ? 

«  Mais,  messieurs,  les  ministres  ne  veulent-ils  pas  asservir 
Topinion  en  suspendant  la  liberté  de  la  presse?  Ne  veulent-ils 
pas  que  vous  mettiez  à  la  fois  dans  leurs  mains  et  des  lettres  de 
cachet  et  les  ciseaux  de  la  censure?  Ainsi,  il  faut  le  recon- 
naître, c'est  un  arbitraire  sans  limites  ,  sans  aucune  responsa- 
bilité ,  que  vous  donneriez  aux  ministres. 

»  Mais  ne  voyez-vous  pas  ,  messieurs  ,  combien  le  malheur 
des  circonstances  rendrait  cette  dictature  plus  redoutable! 
D'après  l*exposé  des  motifs  et  le  texte  du  projet  de  loi  il  est 
évident  que  quiconque  serait  emprisonné  suivant  la  nouvelle 
forme  d'arrestation  dont  vous  armeriez  le  gouvernement ,  sans 
augmenter  en  aucune  manière  son  pouvoir ,  serait  par  cela 
même  flétri  de  la  plus  atroce  suspicion.  Quoi ,  messieurs  ,  il 
serait  loisible  au  ministère,  c'est  à  dire  au  ministre  chargé  de 
la  police  ,  de  former  une  classe  de  suspects  I  Et  de  quels  sus- 
pects î  D'un  exécrable  parricide!  Et  dans  quel  temps?  C'est  au 
milieu  de  la  fermentation  des  esprits,  c'est  lorsque  des  cris  si— 
m'stres  de  vengeance  et  de  proscription  se  mêlent  à  la  douleur 
publique  ,  lorsque  des  poignards  sont  aiguisés  sur  un  tombeau  ! 
C'est  après  tant  d'orageuses  révolutions  ,  lorsqu'il  n'y  a  pas  un 
homme  en  France  ,  grand  ou  petit ,  à  qui  il  manque  quelque 
ennemi ,  et  qui  ne  puisse  redouter  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  vil 
au  monde ,  la  délation  et  resjnonnage,  et  tout  ce  qu'il  y  a  de 
plus  aveugle  et  de  plus  féroce  ,  l'esprit  de  parti  !  C'est  dans  de 
si  désolantes  circonstances  qu'un  citoyen  serait  tout  d'un  coup 
frappé  d'un  sceau  de  réprobation,  lui,  sa  famille,  ses  amis  î 
qu'il  verrait  rejaillir  sur  lui  le  sang  d'une  auguste  victime  I  qu'il 
serait  signalé  ,  par  le  fait  même  et  la  forme  de  sou  arrestation  , 
çornfiie  un  monstre  à  l'univers  entier  I  qu'il  serait  plongé  dans 
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les  cachots ,  qu'il  y  resterait  des  mois  entiers,  écrasé  sous  le  • 
poids  du  régicide  I  Ahl  messieurs  ,  quel  est  l'homme  digne  du 
nom  d'homme  à  qui  une  telle  pensée  ne  glace  le  cœur!  ' 

>4J^  vous  en  conjure,  messieurs,  au  nom  de  la  patrie  ,  au^ 
nom  de  tout  ce  que  vous  avez  de  plus  cher  ,  rejetez  ce  funeste 
projet  I  Rejetez  une  loi  qui  ne  viole  pas  seulement  la  loi  consti- 
tutionnelle de  l'Etat ,  mais  les  lois  éternelles  de  l'humanité!  Ne 
démentez  pas  les  solennelles  promesses  si  récemment  émanées 
du  trône  ;  ne  vous  démentez  pas  vous-mêmes  ,  et  soyez  fidèlea* 
à  vos  devoirs  constitutionnels  !  Ne  sanctionnez  pap  par  vos 
suffrages  un  acte  d'accusation  injurieux  pour  le  peuple  que  vous 
représentez!  Et  si  l'on  veut  absolument  le  considérer  comme 
complice  d'un  attentat  qui  lui  fait  horreur,  et  le  punir  par  la 
privation  de  toutes  ses  garanties ,  ne  le  condamnez  pas  saris  en- 
quête, sans  aucun  document ,  et  ne  le  traitez  pas  plus  rigou- 
reusement qu'un  horrible  assassin  I  Rejetez  une  loi  qui ,  loin  de 
fortifier  le  pouvoir ,  lui  ravirait  sa  véritable  force  ,  la  confiance  * 
et  l'amour  des  citoyens  ;  une  loi  qui  serait  le  prélude  sinii»tre 
de  l'anéantissement  de  toutes  nos  libertés! 

M  Je  vote  le  rejet  du  projet  de  loi.  n 

L'orateur,  après  avoir  obtenu  de  toute  l'Asserablée  Tatten-» 
,  tion  la  mieux  soutenue,  reçoit  en  quittant  la  tribune  les  plus 
vifs  témoignages  de  la  satisfaction  de  ses  honorables  col- 
lègues. 

Deux  discours  avaient  été  prononcés  qui  appelaient  une" 
réplique  de  la  part  du  ministère  ;  c'est  M.  Simeon  qui  entre- 
prend d'atténuer  l'impression  profonde  qu'ont  laissée  dans 
les  esprits  MM.  Foy  et  Martin  (de  GrajrJ.  La  parole  appar- 
tenait à  M.  de  la  Bourdonuaye  ;  le  miuistre  la  réclame ,  et 
l'obtient. 

Discours  de  M.  le  comte  Siméon ,  ministre  de  rintéricur,  et 

député  du  Var. 

«  Messieurs ,  on  a  déjà  observé ,  et  je  ne  puis  m'empéchcr  de 
le  remarquer  encore,  que  rien  n'est  nouveau  dans  la  discus- 
sion qui  nous  occupe  :  c'est  une  loi  temporaire  accoidée 
en  1817  qui  est  reproduite.  Elle  est  combattue  par  les  mêmes 
moyens  ,  appuyée  par  les  mêmes  raisons ,  et  cependant  quelques 
orateurs  la  repoussent  avec  une  chaleur  qui  donnerait  à  croire 
que  l'on  veut  prendre  des  précautions  inouïes  ,  détruire  JU 
Charte,  et  plonger  la  nation  dans  la  servitude! 

»  Je  sais  que  l'amour  de  la  liberté  est  jaloux  et  inquiet;  il 
s'exprime  avec  véhémence  ;  il  emploie  toutes  les  couleurs  de 


'    •  (Mo) 

IVloqnonce;  ses  tableaux  frappent  les  yéux  et  l'imaginalion  de  \ 
'  ceux  qui.  s'arrêtant  à  la  superficie  el  au  vernis  des  paroles, 
n'examinent  pas  le  fond  des  choses.  Je  viens  essayer  de  vous  . 
le  présenter  avec  le  calme  qui  convient  à  ceux  qui ,  n'aimant 
pas  moins  la  liberté  que  ceux  qui  les  accusent  de  la  détruire , 
sont  chargés  du  maintien  de  la  tranquillité  publique,  sans 
laquelle'il  n'y  a  pas  liberté  ,  mais  désordre. 

»  J^écarterai  d'abord  les  imputations  exagérées  ;  la  nation 
/mise  en  état  d'accusation  à  l'occasion  d'un  attentat  qu'elle  a 
déploré  avec  une  douleur  si  vive  et  si  profonde  ,  la  Charte 
'déchirée  dans  ses  articles  les  plus  précieux ,  un  double  joug 
imposé  aux  personnes  et  aux  pensées!... 

>.  La  nation  mise  en  état  d'accusation  !...  Hé  quoi ,  lorsqu'on 
prend  des  précautions  pour  que  de  graves  attentats  ne  se  renou- 
vellent pas  ,  lorsqu'on  cherche  les  moyens  de  prévenir  les 
crimes  ^  lorsqu'on  porte  des  lois  contre  ceux  qui  les  commettent 

*  ou  les  préparent ,  on  inquiète  la  masse  des  citoyens  !  Je  croyais 
au  contraire  qii'ils  étaient  rassurés  par  cette  vigilance  ;  et  si 

*  Ton  répond  que  personne  ne  sait  si  on  ne  lui  appliquera  pas 
une  mesure  qui  a  quelque  chose  d'arbitraire ,  je  répliquerai 
que  cette  (îrainte,  qui  ne  peut  guère  tomber  dans  l'esprit  des 

*  citoyens  sans  reproche,  a'd'ailleurs  ses  préservatifs  dans  les 
précautions  prises  pour  empêcher  les  abus.  Sans  doute  il  n'est 
rien  au  monde  qui  n'en  soit  susceptible  ;  c'est  pourquoi  l'on 
raisonne  mal  lorsqu'on  repousse  une  chose  par  cela  seul  qu'elle 
peut  avoir  des  inconvéuiens  :  il  faut  comparer  les  avantages 
réels  avec  les  préjudices  vraisemblables,  et  se  déterminer  par 
le  résultat  de  leur  comparaison. 

u  Les  exemples  d'un  peuple  voisin  nous  prouvent  que  U 
suspension  de  Vhnbfas  corpus  est  un  des  moyens  nécessaires 
de  gouvernement  dans  le  pays  même  où  la  liberté  individuelle 
^  est  le  plus  respectée.  Elle  n'est  pas  entourée  en  Angleterre  d'au- 
tant de  garanties  que  nous  en  proposons  :  sans  doute  l'opposi- 
tion la  conteste;  mais  la  nation  s'en  alarme-t-elle ?  Se  croit- 
elle  accusée  parce  qu'on  veut  la  garantir  de  trouble  ? 

»  La  Charte  est  déchirée  I...  L'cst-elle  en  Angleterre  dans 
dé  pareilles  occasions?  Le  fut-elle  chez  nous  par  la  loi  de 
1817  et  par  son  exécution? 

»  Mais,  dit-on,  lorsqu'on  susjiend  en  Angleterre  Vhaheas 
corpus  on  n'enchaîne  pas  en  même  temps  les  journaux...  Ce 
qxii  est  à  dire  à  l'égard  des  journaux  aura  sa  place  dans  la  dis- 
cussion de  la  loi  qui  les  concerne  ;  je  ne  répondrai  à  présent 
qu'au  reproche  de  la  double  mesure.  Lorsqu'on  est  menacé  de 
deux  maux  il  est  besoin  de  deux  remèdes  :  la  licence  des  jour- 
naux est  parvenue  à  un  excès  que  tout  le  monde  semble  recon- 
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».Mtre;  c^est  nn  mal  dont  l'origine  est  pfcs  ancî«nné  éi,c  IV- 
cas.on  qu,  Ja.t  demander  la  suspension  de  l'habeas  corpus  ' 

-  Indépendamment  de  l'^véncmenl  du  ,3  février,  la  "loi 
telabve  aux  journaux  aurait  dû  être  proposée.  Cet  événement  • 
a  frappe  a  la  fois  les  cœurs  et  les  esprits  ,  a  commandé  la  pro. 
position  qui  doit  calmer  les  alarmes  si  justement  conçues   •  , 
Lorsqu  on  éprouve  une  perle  immense  il  est  aussi  naturel  que  , 
raisonnable  de  se  pi-ecant.onucr  :  ce  sentiment  n'est  étranler- 
a  aucun  legislaleur  ;  il  ne  saurait  l'être  à  des  léRislaleuri  "  ' 
trancais.  P 

kl 

»  Maintenant  j'entrerai  pins  avant  dans  la  discussion ,  et 
)  examinerai  s.  cet  article  je  la  Charte  :  .  personne  ne  peut  - 
..  être  poursuivi  et  arrêté  que  dans  les  cas  pré»us  par  la  lii  et  - 

dans  la  forme  quelle  prescrit  »,  s'oppose  à  ce  que  la  loi"  •  J 

donne  un  pouvoir  extraordinaire.  Déjà  non,  avons  deux  pré- 
cedens  contraires   et  es  Anglais ,  qui  n'a.ment  pas  moins  leur  ,  • 
Charte  et  leur  liberté  que  nous  ,  ont  dans  moins  d'un  demi-  •  à 

s.ecle  suspendu  dix  fois  \haheas  corpus.  .11  est  naturel  d'e.  >  •  1 
conclure  que  cette  suspension  n'est  donc  pas  si  inconslitution-  '  .  ï 
nelle  :  ce  qui  serait  inconstitutionnel  ce  serait  d'arrêter  et  déte-  >  *A 
n.r  sans  pouvoirs.  Mais  la  Charte  n'a  pas  interdit  à  !a  oi  de  ^ 
donner  des  pouvoirs  hors  du  droit  commun  :  le  droit  corn  mun 
est  le  régime  ordinaire  par  lequel  un  état  se  gouverne  •  ma,"  " 
la  nécessite  de  se  conserver  peit  exiger  que  l'o^n  sorte  ,;mTo-  ■  • 
rairement  du  droit  commun.  La  Ré^ublîque  romaine  avai^  sa  ^ 
lormule  SI  connue  ca^eani  consults.  Sans  doute  ce  moyen 
extraordmaire  ne  doit  pas  être  légèrement  employé;  il  faut 
que  lautonte  législative  en  reconnaisse  le  besoin  :  je  recher- 
cherai tout  a  1  heure  si  ce  bejain  existe.  Je  dois  encore  établir 
que  la  Charte  n'est  point  un  obstacle  à  la  loi 

»  Je  me  servirai  pour  cela  de  l'un  des  arguraens  les  plus  puis- 
sans  qui  furent  produits  dans  la  discussion  de  ,8.7 ,  parce  qu.  " 
je  ne  saurais  rien  dire  d  aussi  bien.  ^-  ' 

,  «  Quand  on  avance  d'une  manii^re  absolue  (disait  un  orateur 
»  que  1  on  r  connaîtra  à  la  force  de  sa  logi.me  )  que  les  nrin- 
cipes  de  la  Charte  ne  peuvent  jaraaif  ê't.^  slpendur  on  •< 
aflirme  l'une  de  ces  deux  choses /ou  que  les  nations  ne  t;»- 
..  benl  jamais  dans  un  état  qui  leur  prescrive  ce  douloureux 

:  X  r  '  -  y  l<"»l""'t  c>t  un  devoir  pour  . 

»  elle,  de  périr,  ou  d'en  courir  le  risque,  plutôt  que  de  s'e'car- 
»  ter  un  seul  jour  des  règles  établies  dans  d'autres  temps  et 
»  d  autres  circonstances. 

»       première  de  ces  assertions  est  démentie  à  chaqne  page 

.■  «If:!  h"  o>';e;  la  seconde,  que  les  nations  doivent  s'exposer  à   '  ' 
penr  plutôt  que  de  se  sauver  contre  les  règle»,  est  un  con- 
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*»  seil  qui  semble  ne  pouvoir  être  donne  aux  gouvernemens  que 
»  par  leurs  plus  cruels  ennemis.  Aussi  voyons-nous  dans  l'his- 
»  toire  la  doctrine  des  principes  absolus  assiduement  défendue 
»  par  les  factions  ,  qui ,  ayant  amené  des  circonstances  qui 
»  nécessitaient  des  mesures  extraordinaires,  ne  voulaient  pas 
)»  qu'on  prît  ces  mesures,  et  s'appliquaient  à  les  flétrir  par  des 
»  dénominations  odieuses.  Je  suis  loin  de  croire  qu'il  n'y  ait 
»  que  les  factions  qui  défendent  les  principes  absolus;  mais  je 
n  dis  qu'elles  les  défendent  toujours,  parce  qu'elles  en  out  besoin, 
»  soit  pour  attaquer  le  gouvernement,  soit  pour  le  retarder 
»  lorsqu'elles  en  sont  poursuivies.  Je  dis  que  les  imprudens 
»  amis  de  la  liberté  qui  embrassent  aveuglément  les  doctrines 
»  inflexibles  parlent  comme  les  factions  et  pour  elles,  et  que 
»  sans  le  vouloir  ils  conspirent  avec  elles  la  ruine  des  gouver— 
>»  nemens  qu'elles  menacent.  Et  la  révolution  aussi  ne  nous 
i#  renseigne-t-elle  pas  comme  l'histoire?  ]N'est-ce  pas  avec 
»>  l'arme  des  principes  absolus  que  nous  avons  vu  les  factions 
»•  attaquer  le  trône,  puis  s'attaquer  entre  elles  et  s'entr'égorger? 
»  Et  souvenez-vous ,  messieurs ,  que  nous  les  avons  vues  aussi , 
w  à  mesure  qu'elles  saisissaient  le  pouvoir,  violer  avec  audace 
»  les  mêmes  principes  qu'elles  avaient  proclamés  la  veille  avec 
»  tant  de  faste,  et  qu'elles  ont  quelquefois  poussé  l'impudence 
»>  jusqu'à  insulter  dans  leur  triomphe  à  la  crédulité  des  vain— 
♦»  eus!  Nous  donc,  qui  avons  vieilli  au  milieu  de  ces  jeux  cruels, 
i>  nous  ne  pouvons  plus  être  séduits  par  d'éclatans  appels  à  la 
>»  Charte  tout  entière.  Quand  on  s'écriait  :  périssent  les  colo- 
»  nies  plutôt  qu'un  principe ,  nous  savons  que  les  colonies  en 
M  périssant  ne  sauvèrent  ])as  les  principes,  mais  que  les  pria— 
>♦  cipes  et  les  colonies  s'abîmèrent  ensemble  et  s'ensevelirent 
»  dans  une  ruine  commune.  »> 

»  La  société  ne  s'est  formée  et  ne  se  soutient  que  par  unç 
•communauté  d'intérêts  pour  la  conservation  desquels  chaque 
membre  a  dû  faire  quelques  sacrifices  et  abandonner  une  partie 
de  ses  droits  et  de  sa  liberté,  afin  que  le  surplus  lui  fût  garanti  ; 
mais  le  maintien  des  droits  ,  parmi  lesquels  se  trouve  expressé- 
ment, je  le  reconnais,  la  liberté  indiiiduelle ,  est  soumis  à 
cette  condition ,  inhérente  à  toute  société ,  que  si  le  bien  de 
l'association  exige  quelque  sacrifice  de  ))lus,  il  sera  fait  :  il  faut 
seulement  qu'il  sojt  adouci  autant  qu'il  puisse  l'être,  et  qu'il 
soit  régulièrement  imposé  par  la  loi ,  avec  toute  la  maturité  et 
toutes  les  solennités  qui  président  à  sa  formation. 

»  Or  si  nous  demandons  qu'il  soit  permis  au  gouvernement 
de  détenir,  sans  qu'il  y  ait  obligation  de  les  traduire  devant  les 
tribunaux,  les  individus  prévenus  ou  inculpés  de  complots  ou 
de  machinations  contre  la  personne  du  roi  ^  celles  de  sa  famille 


(^43) 

et  la  sûreté  de  l'Etat,  de  combien  de  précautions Vêst  pas 
entouré  l'usage  de  cette  faculté  I  Est-ce  une  lettre  de  cachet 
qui  n'était  délivrée  que  par  un  seul  homme,  seul  juge  de  ses 
motifs,  de  sa  durée,  et  des  réclamations  qui  tendaient  à  la 
faire  retirer  ?  Est-ce  un  acte  arbitraire  qu'une  délibération  prise 
en  conseil  des  ministres,  et  un  ordre  dont  trois  au  moins  se 
rendent  responsables  par  leurs  signatures?  Est-ce  un  ordre 
arbitraire  et  sans  recours  que  celui  qui  est  suivi  d'un  interro- 
gatoire par  le  magistrat,  qui  transmettra  au  ministre  de  la  jus- 
tice la  réclaiiialioii  du  prisonnier,  et  sur  laquelje  le  conseil  des 
ministres  doit  délibérer  de  nouveau? 

»  C'est  le  jeu  d'une  imagination  brillante,  mais  qui  dépasse  le 
but,,  que  de  supposer,  comme  on  le  faisait  hier,  que  les^minis- 
tres  se  complairont  à  soustraire  à  leurs  juges  naturels,  à  déte- 
nir en  prison  perpétuelle  ceux  qu'ils  feront  arrêter;  que  per- 
sonne ne  leur  échappera;  que,  pétitionnaires,  écrivains,  jurés, 
juges,  électeurs,  .élus,  tout  devra  être  leur  proie I  Quelques 
préventions  que  l'on  ait  contre  les  ministres ,  elles  ne  peuvent  ce  . 
me  semble  raisonnablement  aller  jusqu'à  cet  excès.  (Mainte- 
ment  de  doute.  )  La  soif  de  pouvoir  qu'on  leur  suppose  doit 
tendre,  pour  être  vraisemblable,  vers  des  objets  considérables 
et  importaus  :  on  ne  croira  pas  qu'elle  descende  à  des  vexations 
particulières,  et  si  l'un  d'eux  avait  quelque  haine  à  satisfaire, 
pense-t-on  qu'il  la  ferait  partager  à  six  de  ses  collègues  ?  On  ne 
le  persuadera  pas. 

»  Ce  n'est  nas  d'après  de  simples  conjectures  que  je  Talfirme; 
ce  n'est  pas  d'après  les  présomptions  morales  qui  s'élèvent  ea 
faveur  rip  tmite  personne  probe,  attach'^" 
l'on  est  ministre,  on  ne  de 

que  je  m'appuie ,  un  fait  q  v.v.v,*3.». 

La  même  loi  qu'on  nous  conteste  fut  rendue  en  1817  :  vit- on 
accourir  pour  son  exécution  V escadron  des  dénonciateurs  ? 
remplit-elle  les  prisons?  décinia-t-elle  la  nation  ?  Elle  pro- 
duisit rfeax  arrestations  {murmures)  -,  mais  elle  eut  un  eflet 
salutaire;  elle  contint,  elle  détourna  le  mal  que  l'on  voyait 
poindre,  et  que  l'on  voulait  prévenir.  ^ 

"  Votre  commission  consent  à  nous  armer  de  quelques  moyens; 
mais  elle  les  atténue  et  les  réduit  à  peu  près  à  rien  par  les  amen- 
démens  qu'elle  a  proposés  :  c'est  ce  que  des  orateurs  ont  déjà 
établi,  et  ce  qui  sera  prouvé  dans  la  discussion  des  amende-  . 
mens;  je  ne  m'en  occupe  pa^  à  présent,  parce  que  je  suk  cor  - ' 
vaincu  que  tout  ce  qui  fut  ac.cordé  en  1817  doit  l'être  aujour- 
d'hui. .. 

>•  Eh  181 7  on  disait  aussi  :  oii  »ont  les  preuves  que  k  loi  est 
nécessaire  ?  oii  sont  les  enquêtes  qui  les  renferment?. . .  <  ' 
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^  .  n  Qii  rëpondhuit  que  la  nécessité  des  meftam  qift  saspenâeitt 
.ttinporaîirement  kftJois se  démontre  moins'par  le  raisonnement 

et  les  notions  communes  à  tous  le&  hommes  au'elle  ne  résulte 
d'un  certaiii  état  de  la  nation  au  dedans  et  au  dehors  ;  qu'en  '  ce 

cas*  le  gouvernement,'  qui>  placé  aii  centre ,  oit  se  font  ressen- 
tir toutes  les  agitations,  connaît  seul  toutes  les  difiicultés  qui 
Tassiégent,  et  sait  avant  l'expérience  s'il  peut  les  surmonter, 
mérite  confiance  s  cette  confiance  il  Tobtint ;  la  loi  lui  fut 

accordée. 

»  Cependant  elle  nV-tait  alors  motivée  sur  aucun  fait  grave, 
et  seulement  sur  le  besoin  d'éteindre  les  i^tes  de  la  fermenta- 
tion opérée  par  les  évéueiiiens  de  i8i5. 

»  Aujourd'hui  nous  nous  présentons  avec  de  trop  évidentes 
et  de  trop  malheureuses  preuves  de  la  nécessité  d'une  mesure. 
On  nous  reproche  d'avoir  apporté  dans  le  sénat  la  robe  ensan- 
glantée do  César...  Hé  quoi,  devions-nous  la  dérober  aux.  yeux 
qui  la  couvraient  de  leurs  larmes!  Lorsque  la  capitale  et  le 
royaume  elitîer ,  frappé^  d'étonnemerit  et  de  doufenr,  s^indi— 
enaient  de  se  toit  arradbelr  la  tiee  la  plus  ieune  et  la  ôlusfécondîe 

On  dit  que  nous  nvons  frappé  au  miUeu  des  funérailles,  et 
^tie  mm»  saurons  InentAt  tmnbien  Aons  aura  rapporté  nne 
muidé:  ealamité...  (i)  Est-ce  donc  à  notre  profit  que  nous 
devons  et  foulons  veiller  à  la  sûreté  de  la  famille  royale?  N'esta 
ce  pas  au  profit  de  la  nation ^  qui  le  demande,  dont  nous  avons 
prévenu  le  rau ,  et  qui  nmU  a  répondu  ^  (  Maniement  4\opy 
probadoK  au  centre.  )  ' 

«liiMsiMsîttnCMsibrdblesadicsaeSy  Tenues  de  toute  part  des 

^  ^,    '  >■  :  i  .  ;  P  

{})  CeSt  rhoDorable  M.  Kératr^ ,  dépoté  du  Fimeière,  <jui  adressa 
cette  coiira|(eiMe  apostrophe  au  mUMsUr*}  da«tt  vm  écfift  pirlieiilîwr  et 

rendu  publH:,  *        '  ^ 

<t  fous  avez  frappe  ,  s'écrîaît-il  ,  nu  milieu  des  funérailles  !  f jus 
pourrez  bientôt  nous  dire  combien  vous  a  rapporté  une  grande  cala- 
mité. Je  ne  TOUS  Boubaile  pa.<>  de»  succès,  car  je  craindrais  trop  qu^ils 
,  'VOUS  devinssent  funestes»  atass  qotli  la  mamrahie  '.lettaceèe  désavoués 

f»ar  ropinion  hriseat  les  icoiiroiiBes  quand  elles  m»  son|  pm  de  fer,  et 
es  Bourbons  nVn  portml  pas  de  celle  esptce.  Vous  avez  saisi  la  France 
dans  .son  deuil  !  Vous  Tavez  crue  faible  ;  mais  elle  retrouvera  encore 
.  des  forces  pour  sa  douleur  et  sa  liberté  ;  elle  se  fie  dans  ses  manda- 
ftaires.  11  n'est  paf'wie  seule  boule  i^tée  dans  Fume  du  tcrutiu  qui  nm 
puisse  devenir  d'un  poids  immense  dans  les  destinées  publiques  !  Hono- 
rables collègues  y  Je  n^ai  plus  qu''un  mot  à  vous  dire  :  sMl  arrivait  que 
)a  France  succombait  par  tous  dans  les  bostilités  ministérielles  q^u'oa 
lui  prépare  )  soyes  certains  c|u*flle  se  felevera  par  d^autres  }  alors  on 
«rerva  la  patrie  tendre  la  mam  *à  ceux  qui  Pauront  sauvée ,  et  dans  €• 
vsas  à  ToasJa  iMataf  à  eaa  la  gifice  et  la  tacoonaIssaHce  paMiqua t  a 
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\illes  et  (les  li  ibunanx ,  des  conimimes,  et  de  toutes  \es%^é^ 
gatious  de  citoyens;  elles  désirent  que  des  mesures  soient  prises 
pour  garantir  la  famille  royale  de  nouveaux  attentats,  pour  U 
détendre  du  délire  et  des  excès  du  fanatisme  politique. 

»  On  nous  demande  une  enquête...  Qu'où  ne  nous  reproche 
donc  pas  de  produire  le  corps  sanglant  du  prince  assassiné! 
Quel  témoin  peut  parler  plus  hautement  I  Quelle  autre  évidcuce 
faut-ill.       y)  <^ 

»  Ce  que  nous  avons  demandé  le  i5  février  presque  toutes 
les  adresses  l'appuient  et  le  sollicitent:  si  ce  n'est  pas  nomina- 
tivement la  suspension  de  Vhabeas  corpus,  ce  sont  des  mesures 
de  sûreté  ;  or  la  plus  efficace  et  la  plus  usuelle  dans  les  gouverne- 
mens  représentatifs  est  cette  suspension ,  qui  permet  de  prévenir 
les  crimes  et  les  troubles,  et  qui,  par  la  détention  de  quelques 
individus ,  peut  déjouer  des  trames  dangereuses.  - 

»  Accusons-nous  donc  la  nation  entière  ?  Non ,  sans  doufe  ;  je 
ai  déjà  dit  en  commençant ,  on  n'accuse  pas ,  on  n'inquiète  pas 
les  citoyens  (  murmures);  on  les  rassure  au  contraire  lorsqu'on 
prend  des  précautions  contre  les  malveillans.  On  ne  connaît 
encore  aucun  complice  à  l'assassin;  il  est  probable  qu'il  n'en  a 
pas,  et  s'il  en  avait  on  n'aurait  pas  besoin  à  leur  éeard  de  la  loi 
que  nous  sollicitons. 

>»  Mais  s'il  n'a  point  d'associés  à  son  crime  prétendra-t-on 
que  nous  calomnions  la  nation  lorsque  nous  craindrons  que 
parmi  vingthnit  millions  d'jiommes,  et  dans  la  situation  pré- 
sente des  esprits,  dans  cette  fermentation  qui  les  agite  par  des 
bruits  faux  et  calomnieux  répandus  sur  le  péril  prétendu  dos 
intérêts  que  la  Charte  garantit,  il  puisse  se  rencontrer  des 
hommes  qui  conçoivent  plus  ou  moins  vivement  des  attentats, 
qui  complotent  pour  la  destruction  du  gouvernement,  et  pour 
changer  la  dynastie?  N'avons-nous  pas  aussi  nos  radicaux?  Hé 
bien ,  c'est  contre  ces  hommes  que  nous  demandons  le  pouvoir 
que  nous  avons  entouré  de  tant  de  précautions  pour  rassurer 
contre  ses  abus. 

>»  Nous  en  aurions  besoin  ne  fut-ce  que  pour  prouver  que 
l'autorité  veille,  et  qu'elle  a  tous  les  moyens  de  prévenir  des 
troubles.  Il  est  une  quantité  demauvaises  dispositions,  de  signes 
tendans  au  trouble,  qui,  sans  fournir  matière  à  jugement  au 
moins  avant  qu'on  en  ait  approfondi  et  pesé  les  circonstances  , 
pourraient  éclater  si  on  ne  les  étouffait  par  les  moyens  que  nous 
sollicitons. 

»  A  vons-^ous ,  messieurs ,  de  vaines  terreurs  ?  Vous  allez  en 
juger...  Nous  ne  craignons  pas  de  donner  publiquement  des 
renseiguemens,  parce  qiie,  s'il  est  affligeant  de  montrer  que 
lElat  a  des  enueuiis  intérieurs,  l'iimuensité  des  bons  citoyens 
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n'en  sera  que  plus  raffermie  par  cette  connaissance  dans  son  '    ^  ^' 
désir  de  niaînteiiir  la  dynastie  et  la  paix  publique,  et  do  faire 
pour  cela  tous  les  efforts  que  nous  promettent  les  sentiraens 
exprimés  dans  leurs  nombreuses  adresses.  (£//îy7ro/(;«f/j//c/26e 
séiahlit.)  •  •  '  % 

^  >»  A  Paris  un  certain  nombre  d'individus  ont  leiîu  des  propos  > 
approbatifs  de  l'assassinat  de  M.  le  duc  de  Berry ,  en  désirant , 
en  promettant  de  semblables.  . 

"Plusieurs  de  ces  propos,  tout  menaçaris  qu'ils  soient,  ne  sont 
pas  punissables  d'après  les  lois  actuelles,  et  cependant  il  serait 
imprudent  de  ne  pouvoir  pas  s'assurer  de  ces  hommes  atroces»  ' 

»  Veut-on  une  idée  de  la  démence  ou  de  la  fureur  de  quel- 
ques-uns d'eux  ?  Le  nommé  Lucet  était  depuis  quelques  )ours  ^ 
au  dépôt  de  la  préfecture  de  police ,  en  attendant  d'être  con- 
duit, comme  dénué  de  toute  ressource,  à  la  maison  de  Saint- 
Denis,  où  il  a  déjà  été  plusieurs  fois,  (i)  Voici  ce  que  le  16  ' 
février  il  a  écrit  au  chef  de  division  de  la  police  :  * 

«  Monsieur,  j'ai  appris  avec  un  bien  vif plaisir  l'assassinat  ' 
»  de  M.  le  duc  de  Berry,  et  j'ai  pçnsé  à  ce  sujet  qu'il  serait  à    »    -  _  = 
«  souhaiter  que  le  reste  de  la  faniille  ait  eu  Le  même  sort. 
>»  Ce  ne  serait  qu'une  juste  punition  de  tous  les  maux  qu'ils  ^ 
>>  ont  attirés  sur  la  France  par  leur  obstination  à  vouloir  régner 
»  sur  un  peuple  qui  les  avait  rejetés  et  mvme  oubliés  depuis 
>»  longtemps.  Quelle  gloire  a  acquise  celui  qui  lui  a  porté  le         .  , 
>»  coup  ,  et  combien  J'envie  son  action!  Puissé  -je  un  jour    ...  . 
» ^re  à  même  d'égaler  son  courage!  n 

»'  Cette  lettre  ,  messieurs  ,  l'homme  qui  l'a  écrite  l'a  signée 
et  paraphée»^  Qu'on  le  traduise  aux  tribunaux;  ils  ne  trouveront 
pas  de  loi  qui  le  punisse ,  car  la  loi  ne  parle  que  d'écrits  ou  de 
propos  séditieux  tenus  dans  les  lieux  publics.  On  dira  qu'il  ne 

s'agit  ici  que  d'une  lettre  d'un  homme  à  un  antre   I^aissera— 

t-on  cet  homme  libre  ?  Qu'on  ose  garantir  qu'il  ne  cherchera 
pas  à  imiter  celui  dont  il  admire  le  détestable  courage  I 

»  Ce  n'est  pas  à  Paris  seulement  que  se  montrent  ces  symp- 
tômes. Quelques  traces  en  avaient  paru  dans  les  départeraens  ; 
mais  elles  se  sont  augmentées  depuis  le  commencement  de  1819, 
et  aggravées  à  la  fin  de  cette  année,  surtout  après  le  i3  février. 
On  a  laissé  échapper  des  témoignages  d'une  joie  féroce  ,  on  a 


(1)  Jamais  documenl  impur  ne  laissa  conlre  ceux  qui  voulurent  s'en 
^tayer  nnc  phis  pénible  impicssion  que  cette  letfro  .  citée  par  un  mi- 
nis'rc  du  trône  comme  preuve  contre  toute  une  nation,  écrite  p.ir  un 
individu  soupçonne  àc  foHe  ,  convaincu  de  vol,  et  poussé,  de  prisov^ 
tn  prifon  dt  puis  plusieurs  années.  ^  '-•;>'.3  * 


proféré  les  plus  coupables  imprécations ,  exprimé  les  vœux  les 
plus  atroces  contre  les  personnes  les  plus  augustes  ;  ces  impré- 
cations, ces  souhaits  exécrables  se  sont  presque  partout  pré- 
sentés sous  la  même  forme,  comme  s'ils  étaient  la  suite  des 
idées  répandues  d'un  centre  commun  dans  les  classes  oii  l'on 
voudrait  chercher  des  ennemis  au  gouvernement. 

»  Cette  sorte  d'identité  dans  les  expressions  séditieuses  se  re# 
trouve  encore  plus  dans  les  nouvelles  alarmantes  répandues  sur 
tous  les  points  de  la  France  ,  et  répétées  comme  à  l'envi  avec 
les  seules  variations  nécessaires  pour  leur  donner  plus  d'accès 
auprès  des  hommes  de  différentes  classes  et  dans  les  différens 

pays. 

»  Ainsi  parmi  les  hommes  de  classe  moins  ignorante  on  a 
répandu  le  bruit  d'intrigues  tendantes  à  attaquer  les  droits  de 
la  dynastie  ,  lesquelles  seraient  soutenues  par  l'Autriche  ,  la 
Prusse  ,  et  même  l'empire  de  Russie  ;  d'un  autre  côté  on  a  en- 
tretenu journellement  les  paysans  tantôt  du  débarquement  de 
Napoléon  en  Espagne ,  tantôt  de  sa  présence  en  Amérique  ; 
tantôt  on  annonce  qu'une  guerre  va  éclater  sur  les  bords  du 
Rhin ,  tantôt  que  les  troupes  vont  être  envoyées  ea  Espagne  j 
d'autres  fois  que  tel  ou  tel  département  est  insurgé. 

»  Il  n'est  que  trop  prouve  que  sur  plusieurs  points  des  an- 
nonces mystérieuses  ,  des  prophéties  conçues  de  manière  à  pro- 
duire une  vive  impression  sur  le  vulgaire  ont  annoncé  la  mort 
des  princes  et  la  destruction  de  la  famille  royale  dans  le  cours 
de  1820.  y  .    -  . .  '  . 

»  A  cela  s*est  jointe  la  multiplication  des  signes  ,  des  em— . 
blêmes  du  dernier  gouvernement,  des  chansons  qui  en  rappel- 
lent le  souvenir  et  le  retour  ;  ces  chansons,  à  demi  voilées  pour 
leur  donner  l'attrait  d'une  sorle  de  mystère  ,  sont  devenues  un. 
véritable  moyen  d'action  contre  le  gouvernement. 

»  On  a  cherché  à  introduire  la  corrupiion  parmi  les  troupes 
en  proposant  soit  la  santé  de  M.  du  Rocher,  soit  celle  de 
l'ami  commun.  On  a  entendu,  on  a  reconnu  les  mêmes 
phrases  ,  les  mêmes  expressions  qui  circulaient  aux  approches 
du  20  mars. 

>»  On  a  répandu  des  bru  its  alarmans  sur  le  rétablissement  si 
faux,  si  impossible  de  la  dîme,  des  droits  féodaux ,  sur  la  re-i 
prise  des  biens  nationaux. 

»  Il  est  constant  que  dans  beaucoup  de  départemrns  un  grand 
coup  avait  été  annoncé  pour  le  mois  de  février  ou  le  mois  de 
mars.  N'était-ce  qu'une  menace  vague  pour  inquiéter  le  gou- 
vernement ,  ou  ce  grand  coup  se  rapportait-il  à  l'assassinat  de 
yi.  le  duc  de  Berry?  L'issue  de  la  procédu  re  de  son  assassia 
nous  l'apprendra.       «^^^  . 
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Voilà  j  messieurs  ,  le  résultat  des  conuaîssances  qui  sont 
•«u  pouvoir  du  gouvernement  ;  la  plupart  sont  constatées  par 
"des  procès  verbaux.  Nous  n^avonspas  besoin  de  pouvoirs  extra-  ' 
ordinaires  pour  «faire  poursuivre  des  propos  ou  des  actes  sédi- 
tieux ;  mais  ces  propos,  ces  faux  bruits  qui  les  excitent  ont  une 
source  ;  ils  sont  le  fruit  de  machinations  qu'il  faut  découvrir  : 
#in  temps  plus  ou  moins  long  est  nécessaire  pour  en  reconnaître 
ïes  trames,  en  démêler  les  liLs  avant  de  les  déférer  aux  tribu- 
naux :  une  accusation  prématurée  pourrait,  eu  donnant  l'éveil 
ïiux  chefs  et  à  leurs  principaux  coopérateurs ,  les  faire  échap-i^ 
•►per,  et  ne  frapper  que  quelques  vils  instrumens. 

»  Qu'on  nous  dise  à  présent  que  les  lois  sont  suffisantes  pour 
nous  garantir  que  tout  ce  qui  ne  se  manifeste  pas  par  des  actes 
qu'elles  punissent  ne  doit  pas  inquiéter,  et  qu'il  nous  faut 
attendre  l'explosion  de  ce  que  tant  de  mauvaises  manœuvres  pré- 
parent I  que  la  liberté  individuelle  de  quelques  hommes  est 
préférable  à  la  sûreté  des  personnes  augustes  qui  sont  mena-^ 
.  «ées,  à  la  sûreté  de  l'Etat,  centre  lequel  on  conspire  sans 
î'cloute  lorsqu'on  forme  des  vœux  insensés  pour  une  autre  dy— 
-nastieî  lorsqu'on  distribue  des  emblèmes  et  que  l'on  s'en  fait  ' 
des  signes  de  ralliement  !  lorsque  ce  n'est  pas  seulement  à  Paris 
.  -et  dans  le  rayon  oii  l'on  voudrait  renfermer  nos  pouvoirs,  si 
l'on  nous  en  accordait  quelqu'un  ,  que  se  manifestent  des  pen- 
'gées  criminelles  !  lorsqu'on  en  trouve  des  traces  à  l'extrémité  da 
îFoyaume,  et  qu'il  n'est  pas  impossible  que  ,  remontant  à  une 
source  commune  ,  elles  se  rattachent  à  un  plan  général  î 
ié'    n  Quelle  expérience  avons-nous  donc  pour  nous  confier  aux 
T'  principes  absolus  qu'on  nous  oppose?  Depuis  les  commence-- 
*  Suens  de  la  révolution  n'avons-nous  pas  été  souvent  le  jouet  de 
Sçes  théories  qui ,  supposant  les  choses  telles  qu'elles  devraient 
^être,  ne  les  aperçoivent  pas  telles  qu'elles  sont  ;  qui,  u'appli^ 
quant  que  des  règles  communes  à  des  circonstances  exlraordi— 
^naires ,  prétendent  qu'à  l'annonce  des  orages  on  ne  doit  pas 
^changer  de  manœuvre,  et  qu'il  faut  continuer  à  marcher 
-»comme.si  les  vents  étaient  favorables?  Ab  î   puisque  nous 
sommes  encore  si  neufs  au  système  représentatif,  sachons  imi- 
ter cette  nation  si  fière  de  sa  liberté ,  si  jalouse  de  la  liberté 
individuelle!  Pour  de  bien  moindres  causes  elle  n'hésite  pas  à  la 
suspendre  ;  avec  nloins  de  précautions  elle  se  confie  eu  son  gou- 
vernement :  c'est  ainsi  qu'elle  se  conserve.  Chez  elle  sans  doute, 
et  plus  encore  chez  nous  ,  l'immense  majorité  est  attachée  à  sa  " 
Constitution  ,  à  son  roi  ;  sans  doute  celte  majorité  les  défen- 
drait avec  succès  contre  des  mouvemens  subversifs;  mais  il  vaut 
mieux  les  prévenir  que  les  réprimer;  il  vaut  mieux  faire  à  1» 
sûreté  publique  québjues  sacriliccs  que  de  la  voir  troublée  ^ 
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c/noiqu'elle  dût  sortir  triomphaute  des  attaqué^  qu'elle  eprou^ * 
verait.  ^       ^  i  ^ 


>»  Nous  avions  en  1817  le  même  code  d*instruclion  crimi- 
iielie,  les  mêmes  tribunaux  ;  cependant  leur  autorité  fut  jugée 
insuliisantc  par  les  Chambres,  et  les  circonstances  étaient  loin 
d  être  si  menaçantes  :  un  prince  n'avait  pas  été  assassiné;  il  ne^ 
1  avait  pas  été  dans  la  vue  de  frapper  au  conur  la  maison  royale; 
il  ne  se  manifestait  pas  dans  la  capitale  et  dans  le  royaume  cette 
fermentation  politique  que  les  adversaires  du  projet  ne  veulent 
])as  apercevoir ,  quoique  tous  les  signes  en  apparaissent  dans  les 
écrits  qui ,  dans  la  capitale  et  les  départemcus  ,  la  signalent  à 
la  foisct  rentretiennent.  '      T  * 

»  Sans  doute  les  adversaires  du  projet  comme  ses  partisans  , 
les  citoyens  qui  dans  leurs  nombreuses  adresses  sollicitent  des 
mesures  de  précaution  comme  ceux  qui  les  croient  superflues  , 
se  réuniraient  au  besoin  pour  la  défense  de  la  famille  royale  eî 
du  trono;  mais  il  est  plus  prudent,  plus  sage  de  déconcerter 
Ic^  attaques  que  de  les  repousser  :  c'est  ce  que  vous  jugeâtes  en 
i8f  7 ,  messieurs  ;  c'est  ce  que  nous  espérons  que  vous  jugerez 
encore,  »{Ati  centre  :  Oui  î  Appuyé  I  Bravo  î  Agitation  etnc-^ 
raie.  )  '  . 

.       M.  de  Chabrillant,  soutenu  de  tous  ses  collègues  de  îi 
.  droite,  demande  avec  insUnce  l'impression  de  ce  d-scours, 
,  qui  selon  lui  doit  être  connu  de  toute  la  France.  Le  coté 
gauche  s'y  opj)ose  ;  M.  Manuel  fait  observer  que  des  alléga- 
tions ,  qu'il  serait  d'ailleurs  facile  do  détruire,  ue  sont  ni  des 
fîiits  ni  des  principes,  et  qu'au  surplus,  pour  ne  point  pré- 
juger la  question  à  l'ordre  du  jour,  il  faut  ou  imprimer  touj 
les  discours  ou  n'en  imprimer  aucun.  Le  président  termine 
ces  débats  en  citant  un  article  du  règlement  qui  s^oppose  k 
..'  l'impression,  ^% 

M.  Basterrcche,  député  des  Basses-Pyréuées ,  est  le  hùiV' 
^  ticiho  opinant  appelé  à  la  tribune.  L'honorable  membre 
,   annonce  en  commençant  que  des  questions  de  corumerce  ^ 

d'administration  municipaleetdéjwrtementaie seraient  mieux 
de  son  ressort;  néanmoins  il  oppose  d'excelientes  raisons  aux, 
assertions  des  ministres,  et  rejette  leur  projet  funeste  après 
1  avoir  très  hemr^usemeut  combattu. 

•  M.  de  la  Boitrdonnaye  vient  ensuite  soutenir  le  projf^t 
'   Hiinisténel  ;  mais  son  talent  connu  semble  se  refuser  à  uno. 

telle  démarche  :  on  eût  dit  sa  bonne  foi  aux  prises  avec  soi^ 
•  opiniou.  ' 
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'  OpuflOir  de  ^*  jBénjamiii  Constant  ,  député  de  la  SarUie, 
,  „     .       {Dixième  apinani»)  ^ 

f<  Messieurs,  il  est  des  questions  qu'on  ne  peut  aborder  saus 
un  profond  découragement  et  sans  une  amëre  tristesse;  telle  est 
celle  qui  nous  occupe  aujourd'hui.  Recommencer  sans  cesse  un 
travail  infructueux ,  faire  quelques  ^>as  dans  la  carrière  de  1^ 
liberté  légale,  concevoir  quelque  espérance ,  et  se  voir  repousse  ^ 

autorité  pour  le  moim  aveugle  dan»  le  cliaos  de.l^ur* 
bi^ii^ï»  sera-ce  dctoc  là  éternéllement  U  sortie  laFraocel 
Eté^j^j^Ternemens  qui  se  succèdent  s'obatineront-ils  toujoursà. 

éùT-mèmes  contre  ietir  propc^  stabilité!  Héritiers  des 
iM^ries  que  par  une  erreur  bien  étran§^  îls\s'applaudîssent 
d'emprunter  à  des  autorités  déchues;  héritiers  ^ej({uefois ,  ce 
est  plnsiUcheux  encore,  des  instrumens  de  ces  autorités, 
^strumens  qui  ne  semblât  s*étre  mis  à  part  du  naufrage  de 
leprs  anciens  matftres'que  pour  pousser  vers  les  mimes  écueils 
leurs  maîtres  nouveaux. ,  voudront-ils  tou}Ours  rester  ou  rentrer 
dnns-^  sentier  funeste  oii  leurs  devanciers  se  sont  perdus?  Je^ 
l'avoue,  messieurs,  quand  je  vois  tant  d'exp(''MVrires  obstiné- 
ment repoussées  mon  courage  est  prêt  à  m'abandonner  ;  je  me 
dis  qu'il  est  inutile  de  vouloir  défendre  l'autorité  contre  les 
conspiralions  qu'elle  ourdit  sans  cesse  contre  elle-même.  Ts'im- 
porle,  remplissons  jusqu'au  bout  notre  pénible  tâche,  et  tant 
que  notre  voix  ne  sera  pas  étouffée  prouvons  à  notre  malheu- 
reuse patrie  qu'elle  peut  compter  sur  de*  défenseurs. 

»  Sur  des  défenseurs  ,  dis-jel  et  cependant  elle  n'a  pas  dans 
cette  enceinte  le  nombre  complet  de  défenseurs  qu'elle  devrait 
avoir.  Les  députations  de  quatre  départemens  sont  mutilée»  » 
reslei}it  mUitilées  malgré  Ips  déclafatiQus,  les^romesse&éolen- 
aielles  d^in^ministre ,  firoinesses  tellement  positiyes  que  c^estm 
se  coiifiant  à,  ces  promesses  que  i^ous  avez  ajourné  depiis  deuK 
nUi  les  lédamâtions  que  V0v^  i^tuiNS  adré^  au -trône  1  Lea 
.de  quatre  dépfluA^meÉi^  restent  mutilées  .tandis 
qn  il  sVgît  -de  saToir.si  les  hal^ltailis     c  qui  é» 

la  sorte  ne  , sont  qu'imparfaitement  représentés  ,  verront  leur 
liberté  personneUe  livrée  à  d^^uvoirs  illimités  et  discrétion^ 
'na ires!  Lés  d^utatipns  de  quatre  dépârtemens  restent  muti— 
léçS  tandis  que  quatre  Toii  forment.aujoUr<jfhui  la  majorité  ! 

Que  cc?s  dcparteiïieBS  fac)ient  aù  moins  que  s'ils  sont  pri- 
ves de  leurs  légitimes  organes  la  faute  n'en  est  pas  à  cette 
Ciiambre  :  des  engagemens  ont  été  pris ,  des  faits  ailirmés  ;  la 
Chambre  s'est  reposée  sur  ces  engagemens,  elle  a  ajouté  foi  à  - 
ces  fiiit^;  )es  engagemens  sont  restés  sans  exécution ,  les  faits 
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riaient  sans  exactitude.  Luttons  ne'anmoins ,  qnelqn'è  incomplet 
que  soit  notre  nombre  :  il  est  des  époques  ou ,  bien  que  le  succès  " 
soit  difficile  ,  tout  homme  consciencieux  trouve  une  consolation 
à  réclamer  sa  part  des  revers. 

»  Toutefois,  messieurs  ,  ce  n'est  point  dans  une  discussion  de 
principes  que  je  me  propose  de  vous  engager;  les  principes  sur  \  .  - 
la  liberté  individuelle  ont  été  proclamés  dans  toutes  nos  assem-  " 
blées,  dans  celles  mêmes  qui,  comme  on  vous  invile  à  le  faire 
aujourd'hui,  ne  leur  rendaient  hommage  que  pour  les  violer  :  ^ 
rien  de  neuf  ne  peut  être  dit  sur  cette  matière  ;  l'arbitraire  con-  • 
ventionnel  ,  directorial,  impérial,  a  depuis  trente  ans  épuisé 
tous  ses  sophismes ,  et  la  liberté  toutes  ses  réfutations  victo-  i 
rieuses ,  et  malheureusement  inutiles  I  S  '  • 

»  D'ailleurs,  messieurs,  que  pourrais-je  ajouter  aux  raison- 
nemens  lumineux  soumis  sur  le  même  sujet  à  cette  même 
Chambre,  dans  les  années  antérieures,  par  d'honorables  mem-  . 
bres  que  nous  avons  l'avantage  de  compter  encore  parmi  nos 
collègues  I  -  •  - 

"  Ce  ne  sera  pas  avec  de  tels  moyens  »  ,  disait  en  1817  M.  de  •  * 
Villele  en  parlant  de  la  loi  qu'on  veut  ressusciter ,  «  ce  ne  sera 
ï>  pas  avec  une  telle  justice  qu'on  calmera  les  haines,  qu'on 
»  éteindra  les  divisions,  qu'on  étouffera  les  partis  dans  notre 
»  nouvelle  France,  pas  plus  qu'on  n'y  fondera  le  rècne  de  la 
»  Charteennousprivantdesgaranties^u'ellenousavaitdoniiées.»  ... 

«  Trois  articles  de  notre  Constitution  ,  »  disait  M.  de  Castel-  . 
bajac ,  «<  consacrent  les  droits  des  Français.  L'article  8  assure  la 
»  liberté  de  la  presse,  l'article  4  la  liberté  individuelle  ,  l'arti- 
»  cle  42  garantit  que  nul  ne  pourra  être  distrait  de  ses  juges 
>>  naturels.  C'est  la  totalité  de  ces  droits  qui  serait  aujourd'hui 
»>  suspendue  par  les  propositions  ministérielles.  Serait-il  poli- 
»  tique  de  voter  une  loi  qui  semblerait  dire  que  nous  sommes 
»  convaincus  que  le  gouvernement  ne  peut  point  gouverner 
»  avec  sa  force  rnilitaire,  sa  gendarmerie,  ses  préfets  et  tontes  ^  '  . 
«  ses  administrations?  Serait-il  politique  de  dire  :  nous  avons 
n  brsoiu  de  pouvoir  arrêter  à  volonté,  nous  avons  besoin  de 
»  comprimer  la  pensée?  »  .  -  ••  •  .. v^... 

*<  On  parle  de  responsabilité,  continuait  M.  Josse  de  Beau- 
»  voir.  Comment  le  ministre  pourrait-il  être  responsable  d'un 
>»  pouvoir  dictatori;^!  tel  que  celui  dont  cette  loi  l'investirait? 
»  La  responsabilité  morale  est  invoquée  ;  mais  du  moment  qu'on 
>>  en  parle  elle  exclut  la  responsabilité  légale.  Le  prévenu  sera  * . 

»  nécessairement  jugé  par  l'autorité  qui  l'accuse,  et,  la  dicta- 
»  ture  s'étendant  sur  les  journaux,  les  plus  justes  réclamations 
>>  n'auront  nul  moyen  de  se  faire  entendre.  » 

«  Si  le  président  du  conseil  signe  de  confiance,  »  s'écriait 
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'  «nfin  M.  de  la  Bourdonnaye  ,  et  son  obsenalîon  s'applique  à  la 
signature  de  trois  aussi  bien  que  de  deux  ministres ,  «  c'est  un 
»  cachet  rais  à  côté  d'un  autre  :  loin  de  trouver  une  garantie 
»  dans  ces  secondes  ou  troisièmes  signatures,  il  est  évident  que 
»  le  prévenu  ne  trouve  que  des  adversaires  de  plus  ;  car,  pour 
»»  peu  qu'on  ait  étudié  le  cœur  humain  ,  on  sait  que  l'homme 
»  aime  à  défendre  son  ouvrage.  Quant  à  la  garantie  que  peu- 
M  vent  olîrir  les  procureurs  généraux ,  sans  doute  il  est  des 
»  magistrats  intègres  et  courageux  ;  mais  les  jirocnreurs  géné— 
»  raux  sont  amovibles;  et  cependant  voilà  un  malheureux  détenu 
»  sans  confrontation  ,  sans  communication  des  soupçons  à  sa 
"  charge,  sur  l«|uel  on  prononce  sans  le  voir,  sans  l'entendre , 
»  et  cela  ,  non  pas  comme  la  lettre  du  projet  le  porte,  pour  une 
M  seule  année,  mais ,  la  loi  pouvant  être  renouvelée ,  pour  autant 
»  d'années  que  les  ministres  réussiront  à  prouver  qu'il  est  utile 
»»  de  violer  la  Charte.  >» 

-  Certes,  messieurs ,  jecroirais  faire  injure  aux  honorables  col- 
lègues que  je  viens  de  citer  si  je  ne  m'en  reposais  sur  eux  pour 
défendre  aujourd'hui  des  principes  qu'ils  ont  si  éloquemment 
développés  jadis  :  ils  ne  les  ont  point  abjurés  ces  principes,  ils 
ne  les  professaient  point  sans  doute  uniquement  dans  leur 
intérêt  ;  loin  de  moi,  loin  de  nous  tous  la  coupable  et  inju- 
rieuse pensée  qu'ils  ne  réclamaient  la  justice  que  parce  (ju'ils 
se  croyaient  les  plus  faibles ,  et  qu'ils  seraient  prêts  à  la  dedai— 
/  gner  pour  peu  qu'ils  espérassent  être  les  plus  forts  I  Ce  n'est  donc 
point  en  vous  entretenant  de  doctrines  générales  que  l'évidence 
même  et  l'expérience  de  trente  années  ont  rendues  lri\iaîcs  et 
rebutantes  que  je  viens  combattre  le  projet  de  loi  ;  je  viens  vous 
parler  de  la  circonstance  sur  laquelle  on  le  motive  ,  et  des  pré- 
tendus adoucissemens  que  votre  commission  vous  propose , 
adoucisscmens  tellement  illusoires ,  hormis  un  seul ,  que  j'aurais 
préféré,  je  l'avoue,  que  le  projet  vous  fût  présenté  dans  toute 
la  pureté  de  son  arbitraire ,  parce  qu'alors  vous  auriez  été  plus 
frappés  de  ses  vices ,  que  les  amcndemens  de  la  commission 
enveloppent  et  déguisent  sans  les  atténuer. 

»)  La  circonstance  ,  messieurs ,  l'horrible  circonstance  vous  la 
connaissez  :  un  crime  épouvantable  a  été  commis  ,  un  crime  qui 
a  porté  la  consternation  dans  tous  les  cœurs  ,  et  plus  profonde-^ 
ment  dans  ceux  des  amis  sincères  de  la  liberté  ,  car  ils  n'ont  pas 
conçu  le  coupable  espoir  d'exploiter  à  leur  profit  ce  crime  épou- 
vantable. Mais  qu'a  de  commun  ce  crime  avec  l'état  de  la  France  ? 

>»  Un  ministre  nous  dit  qu'il  est  le  fruit  amer  de  la  fermen- 
tation qui  existe  depuis  un  an...  Oii  en  est  la  preuve  ?  Le  fait 
d'abord  est  inexact  ;  ce  n'est  point  depuis  un  an  que  des  sytnp-^ 
tomes  de  fermentation  ont  pu  alarmer  les  esprits  sages- 
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»  fl  y  a  un  an  ,  il  y'!Î  peu  d|  mois ,  îni?^uTÎe  fermentatîo# 
i^agitait  la  France  :  une  amelÎOTation  calme  et  progressive  se 
faisait  partout  remarquer  ;  une  vie  animée,  telle  que  la  crée  une 
véritable  et  sage  liberté,  circulait  activement  dans  toutes  les 
parties  do  ce  superbe  royaume  ;  Tespoir  remplissait  toutes  les 
âmes;  rattachement  anx  institutions  pénétrait  dans  tous  les 
esprits  ;  des  plaintes  s'élevaient  sans  doute  encore  contre  des 
abus  de  détail  ;  mais  ces  plaintes  inséparables  de  la  condition 
humaine  ,  inséparables  surtout  d*un  gouvernement  représenta- 
tif,  ne  troublaient  ni  Tordre  public  ni  les  espérances  générales. 

M  Tout  à  couj)  des  ministres  ,  qui  prenaient  l'exercice  des 
droits  nationaux  pour  des  révoltes,  et  nos  oppositions  consti- 
tutionnelles pour  des  projets  de  bouleversement ,  ont  déclaré  la 
guerre  à  toutes  nos  garanties.  Alors  en  effet  la  France  s'est 
alarmée  ;  on  a  pu  remarquer  d'une  extrémité  du  royaume  à 
l'autre  une  fermentation  doulom  euse.  Mais  comment  cette  fer- 
mentation s'est-elle  manifestée?  Par  la  chute  de  l'industrie,  par 
l'interruption  des  spéculations,  par  la  baisse  de  la  valeur  vénale 
des  propriétés,  enfin  par  des  pétitions  respectueuses  trop  peu 
écoulées.  Qu'opt  de  commun  ces  symptômes  d'inquiétude  avec 
l'exécrable  assassinat  d'un  prince  étranger  à  toutes  les  questions 

I)olitiques,  d'un  prince  séparé  du  troue,  suivant  la  marche  de 
a  nature ,  au  moins  pour  bien  des  années  encore  ;  d'un  prince 
enfin  dont  la  mort  déplorable ,  en  le  rendant  l'objet  du  regret 
juste  et  profond  de  quiconque  admire  la  bonté,  la  générosité, 
le  courage ,  ne  servait ,  grâce  au  ciel ,  aucun  des  criminels  sys- 
tèmes auxquels  on  voudrait  l'attribuer  ? 

>»  Mais,  nous  dit  un  ministre,  ce  crime  est  Veffct  d'opinions 
perverses...  Eh  !  messieurs ,  qui  peut  calculer  comment  les  idées 
s'enchaînent  dans  la  misérable  tête  d'un  frénétique  /  Le  crime 
heureusement  est  inintelligible  pour  des  hommes  comme  nous; 
nous  devons  l'abhorrer,  nous  devons  le  punir,  mais  nul  ne  peut, 
pénétrer  dans  l'effroyable  labyrinthe  d'une  nature  pervertie 
pour  rattacher  à  des  opinions  des  attentats.  Je  vous  le  demande, 
auriez-vous  trouvé  juste,  après  les  assassinats  des  protestansde 
Nîmes ,  un  pouvoir  discrétionnaire  contre  tous  les  membres  de 
communions  différentes?  et  quand  le  général  Ramel  a  péri  à 
Toulouse  n'anriez-vous  pas  été  indignés  si  l'on  eût  voulu  sou- 
mettre à  des  lois  exceptionnelles  tous  les  suspects  d'exagération 
de  royalisme  ? 

»  Je  ne  prononce  point  sur  les  causes  da  crime  d'un  abomi- 
nable assassin  ;  mais  la  nation  ne  doit  certes  pas  en  porter  la 
peine  !  Vous  ne  pouvez  appuyer,  par  l'adoptioii  d'un  projet  de 
loi  qui  plane  sur  la  nation  tout  entière,  d^orribles  calomnie» 
qui  n'ont  été  que  trop  répétées!  J'ai  frémi  de  ne  pouvoir 
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répondre  à  ceux  aiiî  reponsMÏent  tant,  d'iionorables  petilioii— 
naiies  au  nom  du  forfait  de  C^uvel ,  et  je  saii^is  du  moins  celte 
occasion  tardive  de  protester  contre  cet  odieux  rapprochement. 

»  La  circonstance  n'excuse  donc  point  la  mesure  que  l'on  vous 
propose  :  cette  mesure,  comme  le^  deux  autres  qu'on  nous  pré- 
sente simultanément,  fait  partie  d'un  système  médité,  rédigé, 
annoncé  d'avance,  d'un  svstème  qui  ne  tend  à  rien  moins  qu'à 
renverser  tout  le  gouvernement  actuel,  à  déchirer  la  Charte,  à 
substituer  à  nos  institutions  la  monarchie  absolue.  C'est  à  part 
d'un  souvenir  déplorable  que  vous  devez  examiner  ce  système; 
et  le  sang  précieux ,  le  sang  à  jamais  regrettable  qui  a  été  versé 
ne  saurait  servir/de  prétexte  pour  donner  des  fers  à  une  natiou 
innocente,  irréprochable ,  qui  a  reculé  d'horreur  devant  ce  for- 
fait ! 

»  Je  passe  à  l'examen  des  amendemens  que  votre  commission 
vous  propose;  car  personne  jusqu^à  présent  n'a  défendu  le  pro- 
jet primitif  du  ministère;  tous  les  orateurs  se  sont  rejetés  sur 
les  amendemens,  parce  que  le  mot  d'amendement  semble  avoir 
quelque  chose  de  rassurant  et  de  spécieux  :  mais  vous  verrez 
combien  est  illusoire  l'espérance  que  ce  mot  d'amendement  a 
pu  vous  donner. 

»»  Je  commencerai  par  relever  un  des  raisonnemeus  de  votre 
commission  qui  m'a  beaucoup  frappé.  Pour  justifier  le  projet 
de  l'accusation  d'inconstitutionnalité  votre  commission  vous 
fait  observer  que  vos  prédécesseurs  n'auraient  pas  émis  la  loi  du 
12  février  1 817  si  elle  avait  été  re])oussée  par  la  Charte...  Mes- 
sieurs, ne  voye2«-vous  pas  oii  cet  argument  vous  conduirait,  vous 
et  les  députés  qui  vous  suivront?  Si  dans  une  session  prochaine 
on  demandait  à  vos  successeurs  une  loi  pareille  on  s'appuierait 
de  vous  pour  la  réclamer  :  parce  que  vos  prédécesseurs  ont  eu 
le  tort  de  léguer  à  l'arbitraire  un  précédent  de  plus ,  vous  conti- 
nueriez cette  tradition  si  désastreuse;  et  l'histoire  s'en  prendrait 
justement  à  vous  non  seulement  dù  mal  que  vous  auriez  fait , 
mais  de  celui  ^u'à  l'avenir  on  ferait  d'après  votre  exem^)le. 

>»  La  commission  se  fait  un  mérite  d'avoir  retranche  du  pro- 
jet de  loi  les  mots  trop  vagues,  dit-elle,  de  sûreté  de  l'Etat... 
Mais,  messieurs,  quand  le  pouvoir  discrétionnaire,  quand,  ainsi 
<Jne  vous  le  verrez  tout  à  l'heure,  l'autorité  n'est  tenue  à  rien 
préciser,  à  rien  publier;  quand  elle  peut  refuser  à  l'inculpé 
tous  les  documens  qui  sont  à  sa  charge  ;  quand  elle  est  exhor- 
tée, d'après  les  paroles  de  M.  le  rapporteur ,  à  se  déterminer 
par  une  conviction  incommunicable,  et  d'après  des  admi— 
nicules  insusceplibles  de  précision ,  que  m'importe  sous  quel 
prétexte  l'arrestation  peut  avoir  lieu?  Quand  un  fonctionnaire 
Voudra  plonger  un  ennemi  dans  les  cachots  il  ne  pourra  pas 
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(lire,  il  est  vrai,  qu'il  l'emprisoime  pour  complots  contre  la 
sûreté  de  l'Etat;  mais  il  dira  qu'il  l'emprisonne  pour  discours 
ou  faits  quelconques  attentatoires  à  la  conservation  du  gouver- 
uement  :  n'étant  obligé  de  rien  expliquer,  de  rien  prouver,  que 
fait  la  rédaction,  et  oii  est  la  garantie  qu'est  censé  fournir  cet 
insignifiant  synonyme?  L'amendement  que  votre  commission 
appelle  le  principal  est  nul  et  dérisoire;  les  moU  ne  changent 
rien  au  fond  des  choses,  et  quand  l'arbitraire  est  au  fond  des 
choses  je  voudrais  être  préservé  du  moins  des  subterfuges  des 
mots.  y.-      --'i  .  ^ 

»  Il  nous  a  semblé,  poursuit  votre  commission,  qu'il  n'est 
pas  sans  intérêt  pour  la  liberté  individuelle  que  copie  de  l'ordre 
d'arrestation  soit  donnée  à  l'individu  arrête...  Mais  dans  cette' 
copie  ne  se  trouveront  ni  les  noms  des  dénonciateurs,  ni  la 
dénonciation  elle-même,  ni  ce  que  vous  entendrez  tout  à 
l'heure  votre  commission  nommer  les  ouvertures  confidentielles 
ni  ont  donné  lieu  à  l'arrestation.  Que  servira  dond  au  détenu 
e  savoir  que  trois  ministres  ont  signé  l'ordre  de  le  priver  de 
sa  liberté,  troil  ministres,  dont  deux,  au  milieu  du  toiirbil- 
lon  des  affaires,  devront  nécessairement  signer  de  confiance,  et 
dont  le  troisième  tout  au  plus  aura  reçu  du  préfet ,  du  maire  ,  du 
commissaire  de  police,  cfe  l'oflicier  de  gendarmerie,  de  l'évê-' 
que  ou  du  curé  des  ouvertures  confidentielles  qu'il  n  aura  pas 
le  temps  d'examiner ,  et  qu'il  aura  soin  de  tenir  secrètes  ? 
•>»  Cet  amendement,  messieurs,  est  illusoire  comme  le  premier*^' 
»>  Je  vous  ferai  grâce  de  la  distinction  entre  les  mots  de  pré- 
venu et  d'incii]]>é.  Comme  le  sort  du  détenu  est  le  même,  le 
nom  qu'on  lui  donne  me  semble,  je  l'avoue,  assez  indifférent  ; 
il  s'agit  ici  de  la  liberté  des  citoyens,  et  non  d'un  article  du 
dictionnaire  de  l'Académie.  •  /  , 

»  Pour  calmer  des  inquiétudes,  continue  votre  conïmission, 
nous  avons  précisé  quelques  faits  susceptibles  de  devenir  des 
causes  d'arrestation ,  mais  nous  nous  sommes  bien  gardés  de 
poser  à  cet  égard  aucune  limite;  nous  en  avons  au  contraire 
voulu  exclure  jusqu'au  soupçon  j>ar  une  généralité  à  laquelle 
tout  put  être  ramené...  Certes  si  après  cette  explication  les 
inquiétudes  se  calment,  je  les  en  félicite I  Quanta  moi  je  ne 
conçois  pas  pourquoi  MM.  vos  commissaires  ont  rejeté  le  mot 
de  macliirfations  comme  présentant  un  vague  dont  l'imagina- 
tion s'elfraie  ;  quand  on  adopte  avec  intention  une  généralité  à 
laquelle  tout  peut  être  ramené  l'on  ne  peut  pas  redouter  le 
vague,  et  en  introduisant  dans  la  loi  les  mots  de  faits  quclcon- 
ques  on  atteint  ce  me  semble  la  perfection  du  vague  et  le  beau 
idéal  de  l'infini.  ' 

>•  En  écoutant  la  partie  du  rapport  qui  ordonne  qu'après 
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trois  mois  le  prévenu  ou  l'inculpe^  comme  on  le  voudra  ,  renii< 
m  liberté,  aurn  counaissancc  par  écrit  <.ks  causes  qui  l'auront  i 
fait  arrêter,  j'avais  cru  voir  dans  cette  disposition  une  espèce 
de  «Garantie,  bien  insuiHaante  sans  doute,  mais  que  faute  de 
mieux  j -acceptais  ;  je  gue  suis  pas  resté  longtemps  dans  celte  , 
illusion  consolante. 

M  Entendre  cette  oldigation  imposée  à  Tautoritc,  dit  votre 
commission ,  dans  uu  sens  qui  mit  à  la  merci  de  la  persouiie 
'  •  qu'on  relâcbe  les  documens  de  tout  geine  recueillis  sur  son 
'  compte,  serait  manquer  évidemment  le  but  de  la  loi  ;  on  ne 
peut  concevoir  qu'avec  un  pareil  système  on  osât  jamais  faire 
au  gouvernement  la  moindre  ouverture  confidentielle.,. 

>»  J'oserai  demander  ce  qu'est  celte  expression  si  adoucie  , 
une  ouverture  confidentielle,  quand  cette  ouverture  tend  à 
faire  arrêter  un  bomme ,  et  que  l'auteur  de  cette  ouverfj^ire 
craint  d'être  nommé  1  Ne  serait-ce  pas  ce  que  nous  appelons 
grossièrement  une  délation  ?  Je  ne  me  permettrai  plus  de  dire 
que  la  loi  ne  contient  aucune  garantie  ;  voici,  je  le  reconnais, 
une  garantie  formelle  pour  les  délateurs. 

»  Est-ce  séHeusemcut,  messieurs,  que  vous  pourriez  adop- 
ter ce  système,  renouvelé  du  Bas-Empire,  ou  si  l'on  vetit 
de  Bonaparte?  car  les  agens  de  Bonaparte  n'ont  fait  autre 
*  cbose  qu'user  sans  loi  expresse,  ou  plutôt  d'après  des  lois  ex- 
presses émanées  de  la  Convention  ,  précisément  du  pouvoir  que 
veut  créer  la  loi  actuelle.  Dans  ce  temps  j'ai  qtiitte  la  France 
parce  que  IVIM.  les  préfets  de  police  de  Bonaparte  pouvaient 
me  faire  arrêter  sur  des  ouvertures  confidentielles,  d'après  leur 
conviction  incommunicable  ;  je  ne  m'attendais  pas  à  me  retrou- 
ver à  la  merci  de  ces  ouvertures  confidentielles  et  de  cette 

încomnumicable  conviction  sous  un  gouvernement  constitua 

•'•Il 
;^  lionnel 

n  Je  passe  sous  silence  trois  autres  amendemens,  qui,  dit 
^      Votre  commission,  viennent  au  secours  de  rbumanité  et  de 
]a  justice...  Je  n'y  ai  rien  vu  qui  offrît  le  moindre  appui  à  la 
justice  el  à  rbumanité.  Le  cboix  de  la  prison  remis  à  l'auto- 
rité,  ou,  pour  micMix  dire,  au  dénonciateur,  qui  peut  cboisir 
lui-même  le  théâtre  des  faits  qu'il  invente ,  expo>e  toujours  Tin- 
cnlpé  à  être  traîné  fort  loin  de  son  domicile.  La  sjibstitutiou 
des  procureurs  généraux  aux  procureurs  du  roi  li'est  qu'uri 
déplacement  d'arbitraire  que  le  hasard  peut  rendre  tout  aussi 
fâcheux  qu'utile.  L'interrogatoire  sur  des  documens  qui  ne 
seront  commnniqués  à  l'accusé  que  discrétioimairement  et  ea 
partie  est  une  vaine  cérémonie.  11  n'y  a  dans  toutes  ces  amélio- 
ra! ions  prétendues  rien  qui  me  rassure.  , 
»  -Niais  ce  que  je  remarque  c'est  que  votre  commission  ue 
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s'est  point  expliquée  sur  le  secret  ,  sur  cette  épourantablê 
^■peine  de  solitude  absolue  qui  conduit  les  détenus  à  leur  ruine 
en  les  séparant  de  l'administration  de  leurs  intérêts ,  et  qui  ' 
les  conduit  à  la  démence  en  les  arrachant  à  leurs  affections. 
Ainsi  le  secret ,  ce  supplice  qu'un  peuple  vraiment  libre  con- 
sidère comme  le  châtiment  le  plus  douloureux ,  ce  Supplice  que 
sous  nos  divers  ministères  tous  les  partis  ont  subi  tour  à  tour, 
pourra  être  infligé  pour  trois  mois  à  tout  homme  qu'un  subal- 
terne aura  honoré  de  sa  haine ,  un  délateur  de  ses  impostures , 
et  trois  ministres  de  leur  insouciance.  Messi(euris,  si  je  votaiè 
cette  loi  je  ne  jouirais  plus  d'un  instant  de  repos  j  je  ver-^ 
rais  toujours  autour  de  moi  Tirnagé  dès  malheureux  peut-être 
innocens  que  mon  voie  aurait  livrés  à  des  tourmens  destruc- 
tifs de  leur  fortune,  de  leurs  facultés  morales  ou  de  leur  vié; 
et  si  ,  par  une  combinaison  incroyable ,  une  autre  loi  tuait 
à  la  même  époque  la  publicité,  l'içnorance  où  je  serais  du 
nombre  de  mes  victimes  doublerait  mon  angoises  et  mei 
remords.  (  f^ive  sensation,) 

>•  Mais ,  vous  dit-on ,  le  rapport  que  les  ministres  devront 
mettre  sous  les  yeux  des  Ckambres  les  contiendra  dans  de 
justes  bornes  jusqu'à  la  prochaine  session...  lihî  savons-nous 
quelles  Chambres  aura  la  France  à  la  session  prochaine?  Je  ne 
veux  point  anticiper  sur  les  discussions  qui  se  préparent  ;  mais 
daigncK  peser  celte  considération  ;  réfléchissez  aussi  à  reffet 
que  la  loi  qui  vous  est  soumise  aura  peut-être  sur  les  élections 
mêmes.  ^' 

■  »  J'ai  lu  dans  une  opinion  célèbre  d'un  noble  pair  qu'en 
1816  le  ministère,  pour  influer  sqr  les  choix,  ouvrit  les  pri- 
sons, et  remit  en  liberté  beaucoup  d'électeurs  détenus  en  vertu 
de  la  loi  du  29  oclobrt».  Ce  qu'on  obtint  alors  ,  si  le  fait  est 
vrai,  par  des  mises  en  liberté,  ne  pourrait-on  pas  l'obtenir  par 
des  arrestations  à  une  autre  époque? 

»  Messieurs  ,  la  loi  qu'on  vous  propose  est  la  ruine  non  seu- 
lement de  la  liberté ,  mais  de  la  justice ,  de  la  morale ,  du  cré- 
dit, de  l'industrie,  de  la  prospérité  de  la  France!  U  n'est 
aucune  vertu  qui  ne  soit  dégradée ,  aucun  intérêt  qui  ne  soit 
froissé  par  une  loi  pareille  :  quand  j'entends  des  hommW 
qui  peut-être  se  préparent  à  voter  pour  cette  loi  parler  dè 
puissance  paternelle ,  de  sainteté  du  mariage  ,  de  nécessité 
de  liens  domestiques;  quand  j'en  entends  d'autres  parler  d# 
spéculations  et  de  commerce,  je  reste  stupéfait  de  leur  aveu- 
glement! 

»  La  ])uissance  paternelle!  Mais  le  premier  devoir  d'un  Mt' 
est  de  défendre  son  père  opprimé  ;  et  lorsque  vous  enlevé»  ' 
un  père  du  milieu  de  ses  ^nfaos^  lorsque  vou«  (grcez  c^s  der-> 
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a  garder  un  lâche  silence  ,  que  denent  Tcffet  de  von 
maximes  et  cîe  vos  codes,  de  vos  déclamations  et  de  vos  lois?  n 

«  î.a  sainteté  du  mariope  1  Mais ,  sur  une  dérioiiciaLion 
ténébreuse,  sur  un  simple  soupçon,  par  une  mesure  prise  par 
des  ministres ,  avec  la  préciJ)itation  des  atlaires  et  l'insouciance 
dëdai^euse  du  pouvoir ,  on  sé|»are  un  époux  de  sa  femme  f 
une  femme  de  son  époux  ! 

»  Les  liens  doniestiques  !  Mais  la  sanchon  des  liens  domes- 
tiques c'est  la  liberté  individuelle  ,  l'espoir  fondé  de  vivre 
ensemble ,  de  vivre  libres  dans  Tasile  que  la  justice  gara^j^tic 
aiifitoyens  !  /  '  -  \ 

hsr  éjrifàl  lt  commerce,  l'hidiutrie S  Maii  célui^qi»e'vé» 
Bistrot  arrélent  a'4e»  créuÈÔm  dontUfortuoe  s'appoienir 
.Aii|^^iine de»  associé  mtinMÊ»  k  ses  énttepriiijes.  ÛelÉA 
W-:ailefi4on  n'est  pas  seulement  la  perte  piomentaaée  de  sa 
mi»erté ,  mais  rinterrof^on  de  ses  spéculations,  peul^tre  sa 
mine  !  Cette  ruine  s'étend  à  tous  les  co|)artagea|Mi  de  ses  inté^ 
réts  :  elle  s'étend  plus  loin  encore;  ^le  ebranfe  toutes  les  sécu- 
rités. Lorsqu'un  individu  souffre  sans  ayoir  pu  démontrer  son 
innocence  et  Wns  avoir  été  conTatncu  d'un  crime ,  tous  sa 
croient  menacés  et  avec  raison,  car  la  garantie  est  détruite  t 
on  se  tait  parce  qu'on  a  peur  ;  mais  toutes  les  transactions  s'en 
ressentent.  La  terre  tremble,  et  le  sol  ébranlé  ne  menace  pa» 
moins,  songez-^,  les  palais  des  gouveruans  que  la  çjjiaiimière 
des  opprimés  î  .  ^ 

»  Mais,  vous  dit-on ,  cette  loi  que  l'on  représente  comme  si 
terrible  a  existé  en  1817,  et  l'année  1817  n'a  pas  été  une 
époque  de  tyrannie...  Sans  m'arréter  inutilement  à  vous  prou- 
ver que  dans  plus  d'un  article  la  loi  actuelle  est  plus  vicieuse, 
que.  la  précédente,  je  vais  m  expiiquer  avec  franchise  sur  les 
chaiices  de  douceur  et  de  modération  qu!on  espère.  Daignes 
»  pi'écouter avec  impartialité., '       ,        ■ -, . .  *  ^ 

n  Messieurs,  depuis  que  la  frîbuiiis  ett  Ub^  pjnûears  de 
no»  honorables  collègues' ont  usé  dn  d^ok  inviobiUe.*de  la 
parole  ]>oua  vous  coBunuiquer  lears^  craintes  snr  ce  qu'ils. 
'  appelaient  une  tendance  revfuutioanaire  :  Tesprit  révolution* 
npire ,  vous  ont-ils  dit,  se  /ait  remarquer  dans  pliisieurs  loiâ^. 
MÎT  plusieurs  actes ,  et  cet  esprit  nous  pousse  vers  un  abtme..^! 
TO^aves  f^pecté  en  eux  leur  légitime  indépendance ,  et  .ceux 
piêmes  qui  ne  regardaient  point  leurs  inquiétudes  cottima 
îbndées  ont  senti  qu'ils  avaient  le  droit  de  les  exprimer.  J'ose 
penser  que  j'ai  le  même  droit ,  et  j'attenda  de  vous  ia.,inéaie 
tolérance. 

«  Je  n'incuîpe  les  intentions  de  personne  ;  mais  de  même 
^'ilA&  portion  de  cette  Asiemblçf  cy»it.à  nae  .tendaiiçe.réYQr^ 
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lutîortnaîrt ,  je  crois  â  une  tendance  contre-révolutionnaire  ;  jft 
crois  qu'un  esprit  contre-révolutioruiaire  s'annonce  par  des 
symptômes  certains  ;  je  crois  que  l'abîme  de  la  contre-révolu- 
tion s'ouvre  devant  nous! 

»  J'entends,  messieurs,  par  contre-re'volution  un  système 
qui  âttaquera  graduellement  tous  les  droits ,  toutes  les  ga- 
ranties que  la  nation  voulut  en  178g,  et  qu'elle  avait  obte- 
nues en  i8i4«  J'entends  par  la  contre-révolution  le  retour  de 
l'arbitraire  tel  qu'il  existait  en  1788,  et  tel  qu'il  existera  par  les 
trois  lois  que  l'on  vous  propose  :  car  ce  qui  caractérisait  le 
régime  de  1788  c'étaient  les  lettres  de  cachet,  c'était  l'esclavage 
de  la  presse,  c'étaient  des or^^nes imposés  au  peuple  contre  son 
choix  et  sans  son  aveu  ;  or  si  nous  avons  les  trois  lois  proposées 
nous  aurons  et  les  lettres  de  cachet ,  et  l'esclavage  de  la  presse , 
et  des  organes  imposés  au  peuple  sans  qu'ils  soient  libre- 
ment élus.  •  \^  '  ^ 

n  Je  crois  que*  la  contre-révolution  ainsi  opérée  pourra 
feindre  d'abord  de  ménager  ce  qu'on  appelle  les  intérêts  ma- 
tériels de  la  révolution  ;  mais  je  suis  convaincu  qu'elle  ne  se 
condamnera  pas  longtemps  à  ces  ménageraens  incommodes,  et 
qu'aucun  des  intérêts  crées  par  les  transactions  de  trente  années 
ne  sera  complètement  respecté. 

»  L'expérience  de  tous  les  temps ,  celle  surtout  d'une  révolu- 
tion désastreuse  à  plus  d'une  époque  ,  nous  apprend  que  lors- 
qu'un gouvernement  cède  à  un  parti  ce  parti  ne  tarde  pas 
à  le  subjuguer.  Je  prends  acte  de  ce  que  je  dis  ici ,  k  cette 
tribune,  aujourd'hui.  Oui,  messieurs,  la  digue  qu'oppose 
avec  indécision  et  mollesse  à  la  contre- révolution  immi- 
nente le  ministère  actuel,  cette  digue  cède  ,  plie,  s'ébranle; 
elle  est  sur  le  point  d'être  brisée!  Le  ministère  lui-même  ne  le 
prévoit  pas  encore  peut-être  ;  mais  toutes  les  lois  que  vous  allez 
faire  la  contre-révolution  en  profitera.  J'applique  ce  principe 
à  la  loi  actuelle  comparée  à  celle  de  1817.  Autant  la  foi 
de  181 7  a  été  exécutée,  je  ne  dirai  pas  avec  justice  ,  la  justice 
n'a  rien  de  commun  avec  de  telles  lois,  mais  avec  reserve, 
autant  celle-K:i  sera  exécutée  avec  violence  et  rigueur  :  ce  qui 
en  1817  n'était  qu'irrégulier ,  en  tS^o  sera  terrible;  ce  qiii 
en  1 81 T  n'était  vicieux  qu'en  principe  ,  en  1820  sera  effroyable 
en  application. 

>»  J'ai  dû  parler  ainsi ,  messieurs,  parce  que  c'est  ainsi  que 
je  pense  ,  et  j'ai  eu  encore  un  autre  motif  pour  dire  ma 
pensée.  ^ 

»  J'ai  toujours  regardé  comme  méritant  d'être  envié  le  sort 
des  amis  de  la  liberté  qui  lors  du  commencement  des  fureurs 
révolÉitionnaires  ©nt  été  les  premiers  frappés  ;  cette  destinée  leà 
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p  présenés  d'être  les  témoins  d'autres  furfurs  encore  plus 
affreuses.  Le  sort  de  ceux  qui  seront  les  premières  victimes  de 
la  contre-révolution,  si  elle  s'opère,  me  semblerait  également 

'  digue  d'envie  ;  ils  ne  verront  pas  cette  contre-révolution  dans 

•  toutes  ses  horreurs  ! 

»  Messieurs,  deux  routes  vous  sont  ouvertes.  Depuis  deux 
ans,  lors  même  que  les  ministres  se  sont  égarés les  représen-" 
tans  de  la  nation  ont  marché  dans  la  ligne  constitutionnelle  : 
voudrez-vous  en  sortir  ?  voudrez-vous  rentrer  dans  les  lois  d'ex- 
ception ?  La  Convention ,  le  Directoire,  Bonaparte  ont  gouverné 

Îar  des  lois  exceptionnelles  :  oii  est  la  Convenlioa?  oli  est  le 
)irectoire  ?  ou  est  Bonaparte?  • 
n  Je  vote  le  rejet  des  deux  projets ,  tant  de  celui  des  mi« 

lustres  que  de  celui  de  la  commission.  »  /* 

.-.  . 

La  discussion  aurait  pu  être  fermée  après  ce  discours  ; 
elle  fut  reprise  le  lendemain.  .s         ,  . 


Séance  du  8  mars  i8uo- 


M.  deBonald^  dans  un  discours qni  doit  être  lu  en  entier , 

mais  qu'on  peut  se  dispenser  de  lire  quand  -,  à  propos  d'une 
discussion  législative ,  on  ne  veut  pas  s'égarer  dans  les  subti» 
lités  de  la  métaphysique,  dans  les  interprétations  forcées 
de  la  loi  naturelle  ;  M.  de  Bonald  ,  après  avoir  condamné  Cé-^ 
loquencc  de  l'erreur ^  dont  il  donne  pourtant  un  exemple 
brîIUnt ,  vote  pour  le  projet  de  loi  du  gouverpement. 

M,  Laisné  de  Villesféque  ,  qui  le  remplace  à  la  Iri- 
.  bu  ne ,  envisage  la  question  sous  son  véritable  point  de  vue.  11 
démontre  qu'adopter  le  projet  de  loi ,  même  avec  les  amen— 
démens  de  la  commission  ,  ce  serait  violer  la  Charte  sans 
nécessité  et  sans  avantage  ,  flétrir  l'honneur  d'une  nation  fi- 
dèle, et  déverser  sur  elle  le  soupçon  infamant  de  complicité 
dans  un  attentat  qu'elle  abhorre.  «  Hélas  I  dit-il  en  finissant  , 
les  larmes  d'un  peuple  innocent  que  l'arbitraire  ferait  cou- 
ler peuvent-elles  jamais  être  une  hécatombe  digne  d'un 
Bourbon  ?  La  seule  qui  soit  digne  de  cet  excellent  prince ,  1 
seule  qui  consolera  son  ombre,  c'est  la  concorde,  l'unioa 
parmi  nous  I  c'est  l'oubli  de  nos  fatales  divisions ,  de  nos 
funestes  discordes  !  c'est  l'oubli  des  torts  réciproques  !  c'est 
l'oubli  des  injustes  et  calomnieux  soupçons  dont  nous  faisons 
sans  cesse  des  armes  perfides  pour  nous  déchirer  !  «  L'orateur 
vote  contre  le  projet  et  contre  les  ameudemeos.  «        .  ,>^. 
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Opinion  de  M.  de  Villèle,  dépiué  de  la  Haute- Garonne*' 
- 1  (  t  reizième  opinant.  )  *  ^ 

«  Messieurs,  peu  confiant  dans  Tutilité  des  lois  d'exception, 
mais  pénétré  de  la  gravité  des  circonstances,  j'avais  cru  pouvoi»,  , 
me  borner  à  voter  en  faveur  de  la  loi  demandée  sans  monter  k 
cette  tribune  pour  y  exposer  les  motifs  de  mon  opinion  ;  si  je 
chan&;e  de  déterminatioB  ce  n'est  ni  l'accusation  d'incorrigible 
lité  de  M.  Lafayelte,  ni  celle  de  variation  dans  les  opinions  do 
M.  Benjamin-Constant  qui  m'y  déterminent  :  c'est  à  la  conduite 
et  au  caractère  bien  connu  de  l'homme  public  à  répondre  pour 
lui  ;  les  discours  n'y  font  rien  ,  et  je  consacrerai  les  moniens 
d'attention,  que  vous  voulez  bien  m'accorder  à  la  défense  d'in- 
térêts qui  me  sont  bien  plus  précieux  ,  et  sur  lesquels  iJ  ne  m'a 
pas  paru  possible  de  garder  le  silence»  puisque  j'avais  le  droit  de 

Farler ,  et  que  ce  n'est  qu'avec  des  râisons  qu'on  peut  détruire 
effet  des  sopfaismes. 

w  On  ne  nous  les  a  pas  épargnés  dans  celte  discussion;  cher- 
chons à  les  rappeler  et  à  y  répondre. 

»»  Déjà  M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  preuve  que  la  mesure 
proposée  n'était  point  contraire  à  la  Charte  ,  puisqu'elle  tend  à 
obtenii'  de  la  loi  le  droit  que  la  Charte  elle-même  ,  dans  ses 
articles  4  et  68 ,  lui  a  positivement  réservé.  En  stipulant  que  nul 
ne  pourrait  être  arrêté  que  dans  le  cas  prévu  par  la  loi  et  dan* 
la  fonne  qu'elle  prescrit ,  la  Charte  a  autorisé  la  proposition 
qui  vous  est  faite  ;  en  maintenant  le  code  et  les  lois  exista«t€» 
jusqu'à  ce  qu'il  y  fût  légalement  dérogé ,  elle  a  réservé  le  droit 
de  déroger  par  u«e  loi  aux  lois  existantes  sur  cette  matière  comme 
sur  toutes  les  autres  :  il  faut  donc  écarter  cet  argument  banal 
de  la  violation  de  la  Charte,  avec  lequel  on  peut  bien  exalter  les 
méfiances  et  les  passions,  mais  qu'on  ne  peut  opposer  avec  succè» 
à  l'adoption  de  la  loi  dans  une  Chambre  couiposée  d'hommes  . 
raisonnables. 

>»  Mais  si  la  mesure  n'est  pas  inconstitutionnelle  elle  com- 
promet du  moins  la  liberté  individuelle  de  tous  les  Français  en 
livrant  le  droit  de  les  arrêter  à  l'arbitraire  des  ministres  ;  elle  est 
une  insulte  à  toute  la  nation  lorsqiif'on  la  réclame  à  la  suite  d'un 
assassinat  exécrable  dont  on  semble  ainsi  supposer  tous  les 
Français  complices^;  enfin  c'est  le  retour  des  lettres  de  cachet , 
de  la  loi  des  suspects;  le  comité  de  salut  public  était  souiiiii»  ,. 
lui-mêjne  à  des  formes  plus  rassurante^s . . 

L'énoncé  seul  de  ces  argumens  en  démontre  l'absurdité'.  4î 
/^uoi  I  c'est  l'observation  des  formes  dont  vous  r-éclamez  le  main-  - 
lien ,  et  pour  m'en  faire  aussitôt  sentir  rinsuilisante  barrière  vouj» 
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me  rappelez  celles  quî  étaient  prescrites  au  ^omîté  qttî  a  èou- 
▼crt  mon  pays  dVcliafauds  ,  qui  a  fait  tomber  la  tête  d'un  mil- 
lion de  nos  concitoyens  innocens  ! 

/  »)  Vous  prétendez  «ue  j'accuse  tous  les  Français  en  vous  de- 
mandant les  moyens  d'arrêter  ceux  qui  tenteraient  de  compro- 
mettre la  sûreté  du.  roi,  des  membres  de  son  auguste  famille,  ou 
celle  de  l'Etat,  et  vous  ne  voyez  pas  que  vous  seul,  en  faisant  cette 
application  à  la  généralité  des  Français ,  vous  vous  portez  leur 
accusateur,  vous  leur  faites  injure,  et,  suivant  une  liabitude 
ridicule  ,  donnez  le  nom  de  la  nation  à  une  imperceptible  poi- 
gnée de  perturbateurs  et  de  factieux  ! 

»  Vous  me  dites  que  je  vais  accorder  aux  ministres  l'arbi- 
traire le  plus  indéfini  sur  la  liberté  individuelle,  et  c'est  en  me 
prouvant  l'arbitraire  illimité  qui  résulte  déjà  des  dispositions  du 
code  existant  que  vous  voulezme  prouver  le  danger  de  la  nouvel  le 
mesure!  Eh!  ne  voyez-vous  pas  qu'au  contraire  vosraisonnemens 
tendent  à  l'atténuer  dans  l'esprit  de  tout  homme  rélléchi  ?  Si  les 
ministres  ont  déjà  les  moyens  de  faire  arrêter  et  détenir  presque 
indéfiniment  celui  qu'ils  soupçonneront  de  complots  ou  de  ma- 
chinations ,  en  laissant  planer  sur  lui  toute  la  défaveur  d'une 
poursuite  judiciaire ,  qu'ai-je  à  perdre  pour  l'innocent  à  leur 
donner  le  droit  de  l'arrêter  et  de  le  détenir  avec  des  formes  qui 
portent  avec  elles  l'aveu  rassurant  de  l'absence  de  toutes  preuves? 
Quand  j'ajoute  à  ces  considérations  l'impossibilité  absolue  oii 
seraient  les  ministres  de  se  permettre  des  arrestations  injustes 
en  présence  des  Chambres,  et  que  je  vois  qu'à  peine  quatre 
mois  s'écouleront  entre  la  fin  de  cette  session  et  l'ouverture  forcée 
par  la  nécessité  de  l'impôt  de  celle  qui  doit  la  suivre  ,  et  durant 
fequelle  la  loi  que  je  vais  voter  doit  être  renouvelée  ou  atteindre 
Je.  terme  de  son  existence,  j'avouerai  que  si  je  conserve  des 
doutes  sur  son  efficacité  ,  du  moins  je  ne  puis  partager  les 
craintes  qu'on  manifeste  de  sa  fatale  influence  sur  nos  libertés. 

»  Ce  mot  me  ramène  à  une  autre  objection  tirée  de  l'ensemble 
des  projets  de  loi  soumis  en  ce  moment  à  notre  acceptation. 

»  C'est  dans  le  moment  oii  Ton  va  nous  priver  de  la  liberté 
de  la  presse ,  oii  l'on  va  nous  priver  de  la  liberté  des  élections  , 
qu'on  nous  demande  le  sacrifice  de  la  liberté  individuelle!  C'est 
une  véritable  contre-révolution ,  c'est  vouloir  faire  peser  sur 
nous  le  plus  intolérable  despotisme!... 

»»  Messieurs ,  vous  le  savez  aussi  bien  que  i^orateur  qui  s'est 
livré  sur  ce  sujetaux  plus  pathétiques  déclamations,  le  despo- 
tisme se  prend,  et  ne  «e  demande  pas  ;  aussi  n'est-ce  ni  son 
établissement  sons  le  roi  et  le  régime  actuel ,  ni  ce  qu'on  veut 
-appeler  du  nom  de  contre-révolution  pour  ranimer  de  vieilles 
^éiiunces,  mais  l'anarchie  et  une  nouvelle  révolution  qui  me^ 


r  1  J  Al»^p  5. 
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tiacent  vos  libertés  publiques  1  C'est  pour  les  combattre  que  le 
gouvernement  se  trouve  entraîné  à  vous  demander  des  lois  pré- 
ventives, des  précautions  contre  Tasservissementdes  électionsà 
Tesprit  de  parti  ennemi  de  Tordre  actuel.  Les  orateurs  que  je 
combats  sont  encore  tombés  ici  dans  une  étrange  erreur  :  élèves 
d'une  école  funeste ,  ils  ne  connaissent  de  libertés  publiques 
que  les  garanties  prises  contre  le  pouvoir  royal,  comme  s'il 
pouvait  en  exister  dans  un  pays  comme  le  notre  dont  le  roi  ne 
fet  et  le  plus  sûr  garant ,  et  le  défenseur  le  plus  puissant  et  le 
plus  intéressé  1      •  i  -  ^-  . 

»  Ainsi ,  changer  la  combinaison  d'une  loi  si  faible  contre 
tes  ennemis  du  trône  qu'elle  a  produit  Télectiou  d'un  régicide  , 
•c'est  veiller  à  la  conservation  de  nos  libertés  :  la  maintenir  ce 

*  serait  les  compromettre ,  ce  serait  les  détruire  !  Prendre  les 
moyens  de  tenir  en  appréhension  les  provocateurs  au  régicide , 

*  â  l'assassinat  des  membres  de  la  famille  royale  ,  au  renverse- 
ment de  l'ordre  établi ,  c'est  prévenir  le  retour  de  tous  les  maux 
qui  fondraient  sur  nous  si  ces  provocateurs  trouvaient  de  nou- 
veaux Louvel ,  organisaient  de  nouvelles  révoltes  !  C'est  garan- 
tir ma  liberté  individuelle  et  ma  vie,  c'est  garantir  le  repos  de 
ma  famille  et  de  mes  enfans ,  c'est  garantir  la  conservation  des 
moyens  d'existence  que  mes  travaux  et  mon  économie  leur  ont 
ménagés  ,  que  d'accorder  au  gouvenieraent  le  droit  de  se  saisir 
de  moi  et  de  me  détenir  si  je  deviens  assez  fou  pour  vouloir 
compromettre  tout  cela  en  conspirant  contre  la  vie  du  roi  ou,  ^ 
le  repos  de  mon  pays  î      v    •  ;  v> 

»  Enfin  je  soutiens  que  les  mesures  proposées  sur  la  librei^ 
circulation  des  journaux  ne  sont  pas ,  comme  on  le  représente , 
le  sacrifice  de  la  liberté  de  la  presse,  ne  gênent  en  rien  l'usage 
de  l'arme  défensive  qu'accorde  à  tous  les  Français  l'article  de 
,  ia  Charte  qui  leur  permet  de  publier  librement  leurs  opinious. 
I»  Mais  ces  mesures  atténuent  les  dangers  de  l'aggression 
journalière  dont  est  susceptible  cette  arme  funeste  dans  des 
temps  d'agitation  publique  et  de  faiblesse  du  gouvernement  ; 
sous  ce  rapport  elles  doivent  aussi  garantir  nos  libertés  ,  car 
la  liberté  n'est  pas  la  provocation  ,  n'est  pas  la  licence  ,  et  c'est 
la  licence  et  la  provocation  qui  régnent  aujourd'hui  dans  la 
direction  des  journaux. 

»  Malheureux  pays ,  qui  voit  reproduire  depuis  trente  ans 
les  mêmes  sophismes  ,  les  mêmes  déclamations  ,  les  même* 
principes,  les  mêmes  doctrines  subversives  de  tout  ordre  social» 
antipathiques  de  toute  liberté  publique  ,  avec  lesquels  on  Ta 
traîné  de  l'anarchie  au  despotisme  ,  et  avec  lesquels  on  tent%,^ 
encore  de  l'arracher  à  la  véritable  liberté  ! 

A  quelle  époque  ell  avez-voas  joui  comme  aujourd'hui , 


« 


1 
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provocateurs  insensés  de  cette  liberté'  que  vous  appelez  sans  cess^ 
quand  vous  Tavez,  et  qui  ne  vous  tromc  plus  quand  vos  folie» 
nous  l'ont  ravie  ?  Vous  voulez  ,  nous  dites-vous  ,  la  Cljarle  avec 
toutes  ses  conséquences. . .  Et  quelles  sont  ces  conséquences  seloQ 
vous?  Une  loi  d'élection  qui  n'ajnnène  que  vous  ou  ceux  que  vous 
désignez  ;  une  organisation  municipale  et  départementale  qiû 
abaudonne  à  la  démocratie  l'administration  du  royaume  ,  quit 
la  Charte  a  réservée  au  roi  ;  une  organisation  el  une  telle  exten- 
sion du  juri  que  les  citoyens  seraient  bientôt  appelés  à  tout 
juger,  au  lieu  des  tribunaux  nommés  par  le,  roi.;  une  loi  cons*- 
titulive  de  la  garde  nationale ,  pour  mettre  les  armes  à  lamaia 
à  toute  la  population  dans  un  temps  ou  l'esprit  de  parti  et  des 
déclamations  journalièies  provoquent  les  citoyens  à  la  méfiance^« 
à  la  division,  à  l'exaltation,  et  presque  à  La  révolte! 
r  »  Ce  n'est  pas  sur  de  telles  bases  que  peut  s'établir  l'éditica 
Constitutionnel  ;  nous  ne  pouvons  adopter  de  semblables  garan- 
ties pour  la  conservation  de  nos  libertés  publiques. 

>»  C'est  dans  l'autorité  du  monarque  ,  c'est  dans  l'éléviitioB 
de  cette  autorité  au  niveau  des  efforts  faits  pour  la  renverser  que 
je  vois  la  première  de  ces  garanties,  celle  qui  peut  seule  me 
conserver  les  autres. 

»  Je  ne  puis  craindre  en  ce  moment  pour  nos  libertés  de  la 
part  de  l'autorité;  je  crains  pour  l'autorité  et  poumons  l'invarr 
sionde  l'i^narchie.  Je  me  porte  du  côté  meuacé,  et  je  vole  pour 
l'adoption  du  projet.  (  Trca^viJ's  momcmens  (Vadliésion  d 
droite  et  au  centre.) 

.  OçLMOiN  dtf  IVl.  le  général  Lafayette,  dépulii  de  la  Sarthr, 

■    X,     {Qu^^qnièmtf  opiuatU.).  ^ 

«  Lorsque  dans  les  premiers  temps  da^  la  révolution  ^lelque 
déplorable  attentat  avait  navré  le  cosur  des-  promoteurs  de  la 
liberté  noire  aflliction  s'accroissait  de  tout  rempresse,uaent  de 
ses  ennemis  à  profiter  de  ce  prétexte  pour  calomnier  la. liberté 
elle-même,  et  depuis,  après  que  toutes  les  barrières constilU!^ 
tioimellos  eurent  été  renversées  par  les  eiforts  conibiués.  de 
i'anarcbie  intérieure  et  de  l'invasion  contre-révolutionnaire  , 
lorsque  les  crimes  et  les  douleurs  eurent  dépassé  l'attente  des 
plus  impitoyables  partisans  du  système  de  pessimisme ,  toutes 
les  â^cs  sensibles  et  vraiment  malheureuses,  à  quelques  opir- 
nions  qu'elles  appartinssent,  s'indignèrent  ensemble  de&  froids 
calculs  de  l'esprit  de  faction,  qui,  spéculant  sur  les  malheurs 
les  plus  affreux,  sur  les  regrets  les  plus  légitimes,  se  deiaauT 
dait  encore  quel  parti  on  pc^ivait  en  tirer.  .  « 

»  Les  orateurs  qui  m'ont  précédé        ont  rappelé  comment  y 


au  moment  d'une  catastrophe  universellement  déplorée,  les 
ministres  du  roi  avaient  renouvelé  ce  scandaleux  exemple;  ils 
auraient  pu  ajouter  qu'un  sentiment  général  d'indignation  en 
avait  fait  justice. 

f  )»  Appele's  aujourd'hui  à  délibérer  non  snr  les  trois  projeté 
de  loi,  mais  sur  un  seul,  loi  des  suspects,  lettres  de  cachet,  le 
nom  n*y  fait  rien,  permettez-moi  de  renouveler  l'interpellation 
déjà  Êiitg  il  la  conscience  de  cliacun  de  vous.  En  est-il  im  seul 
qui.  puisse  penser  que  cette  loi ,  antérieurement  promulguée  ,i 
ei\t  pu  détourner  le  coup  fatal;  qui  puisse  penser  que  si  ut|; 
ministre,  un  fonctionnaire,  un  citoyen  quelconque  en  eut  ew" 
la  moindre  connaissance,  il  n'y  avait  j>as  dans  les  ressources 
actuellies  de  la  police ,  dans  un  code  où  certes  la  siûreté  des 
familles  régnantes  n'a  pas  été  oubliée,  dans  noire  procédure  et 
dans  les  vices  mêmes  de  notre  forme  d'instruction,  plus  de  moyens 
qu'il  n'en  fallait  pour  avoir  prévenu  le  crime  ? 

»•  M.  de  Yillèle  vient  d'en  convenir;  mais  il  voudrait  qu'dh  y  , 
ajoutât  l'arbitraire  :  c'est  une  affaire  de  goût;  je  ne  le  partage 

M  II  est  donc  clair,  messieurs,  qu'il  n'y  a  ici  qu'un  prétexte', 
très  respectable  sans  doute.  Mais  c'étaient  aussi  des  prétexte» 
très  respectables  que  ceux  dont  on  s'est  servi  pour  demander  laÀ. 
première  loi  des  suspects!  L'invasion  du  territoire,  une  guerre 
d'extermination,  le  partage  de  la  France,  une  connivence  sup- 
posée entre  un  parti  inlijrieur  et  l'émigration  armée ,  sQldée  papt . 
l'étranger,  enfin  jusqu'au  nom  de  salut  puhlic ^  usurpé  par  un 
comité  révolutionnaire,  tels  furent  les  excuses  offertes  à  la  fai-, 
blesse  pour  obtenir  celte  loi  signal  de  tant  de  crimes,  source* 
de  tant  de  larmes,  et  à  laquelle  il  y  a  tant  à  regretter  qu'an, 
défaut  de  la  Convention  la  nation  tout  entière  n'ait  pas  oppose 
une  vigom-euse  résistance I  ^ 

»  Peut-être  les  regrets  sur  la  non  résistance  à  Toppressiou 
révolutionnaire  paraîtront-ils  une  de  ces  doctrines  pernicieuse  y  ^ 
dont  on  fait  tant  de  bruit.  C'est  le  mot  d'ordre  du  jour;  il  fait 
écho  dans  tous  les  cabinets  de  l'Europe;  on  le  retrouve  dans  ce^ 
adresses ,  calquées  sans  doute  sur  celles  de  l'empire ,  où  il  ne  £aut 
à  la  plupart  des  rédacteurs  et  des  signataires  qu'un  peu  do 
mémoire,  et  dont  le  talent  consiste  à  profiter  de  l'expression 
d'un  sentiment  national  pour  y  joindre  l'expression  obligée  qui 
«eut  servir  à  flatter  le  pouvoir  absolu.  Du  moins  faudrait-il  qup^ 
Tes  magistrats  des  comipunes  redevinssent  les  élus  du  peuple  , 
dont  ils  se  font  les  interprètes.  * 

»  Ce  mot  d'ordre  a  aussi  retenti  à  cette  tribune  ;  il  a  été  pro  - 
noncé officiellement  par  le  ministre  que  je  vois  devant  moi 
i^u'il  veuille  bien  dine  i*il  a  prçteudu  parie^  4e  ceUe  DéclaratioiK . 
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de  principes  qui  appela  les  Français  à  la  liberté,  sur  laquelle 
les  révolutionnaires  de  1793  demandaient  qu'on  étendît  un 
voile,  tandis  qu'elle  éflit  invoquée  au  nom  d'un  culte  opprimé 
dans  le  premier  manifeste  des  Â  endéens ,  et  au  nom  de  l'huma- 
nité égorgée  dmns  les  proclamations  de  l'illustre  et  généreuse 
ville  de  Lyon  !  On  en  j)arlait  mal  aussi  dans  les  antichambres  et 
les  conseils  de  cette  époque  désignée  par  M.  le  ministre  ,  avec 
un  noble  dédain,  sous  le  nom  de  régime  de  Bonaparte.  Je 
l'avertis  néanmoins  que  dans  la  nouvelle  carrière  d'instruction 
que  la  confiance  du  roi  lui  a  ouverte ,  et  peut-être  dans  ses  der- 
nières dépêches  (1) ,  il  reconnaîtra  que  les  nations  de  l'Europe 
•  sont  beaucoup  plus  disposées  à  s'accommoder  de  la  pratique  de 

f.    ..       leurs  droits  imprescriptibles  que  de  la  théorie  de  toutes  les 
aréfer tares  de  police. 

'  »  Un  autre  ministre  nous  a  vanté  hier  la  théorie  des  doctrines 
flexibles  :  il  a  cité  son  expérience...  Mon  expérience  à  moi 
m'apprend  au  contraire  que  tous  les  maux  de  la  France  ont  été 
produits  bien  moins  par  la  perversité  des  méchans  et  par  l'exa- 
gération des  fous  que  par  l'hésitation  des  faibles ,  les  coraposi— 
tions  avec  la  conscience  et  les  ajournemens  du  patriotisme. 
Que  chaque  député  ,  chaque  Français  montre  ce  qu'il  sent ,  ce 
/(qu'il  pense ,  et  nous  sommes  sauvés  I 

>»  Grâces  soient  donc  rendues  aux  préopinans  de  tous  les 
partis ,  et  nommément  à  mon  collègue  de  la  Sarthe  !  La  question 
a  été  nettement  posée  :  d'un  côté  la  révolution  faite  avec  tous 
ses  avantages  moraux  ,  politiques  et  matériels  ;  de  l'autre  la 
contre-révolution  à  faire  ,  avec  ses  privilèges  et  ses  périls. 
(  Munnures  a  droite.)  C'est  à  la  Chambre  ,  c'est  à  la  France  à 
choisir  I 

»»  Messièurs ,  il  y  a  trente-trois  ans  qu'à  l'assemblée  des  nota- 
•^les  de  1 787  j^i  le  premier  demantlé  l'abolition  des  lettres 
de  cachet:  je  vote  aujourd'hui  contre  leur  rétablissement.  » 
'   •         (  Mouvement  d^adhésion  a  gauche.) 

Discours  de  M.  le  baron  Pasquier ,  ministre  des  affaires  étran-' 
gères ,  et  député  de  la  Seine.  (  Immédiatement  après 
M.  Lafayette.) 

«  Messieurs,  je  ne  m'attendais  pas,  il  n'y  a  qu'un  moment  y. 
en  me  préparant  à  monter  à  cette  tribune ,  que  j'aurais  à  répon- 
dre à  ime  interpellation  aussi  positive  que  celle  qui  vient  de 
m'êtrc  faite.  Non  ,  messieurs  ,  je  n'ai  pas  entendu  par  les  doc- 

(1)  Les  premiers  hrnits  du  triomphe  des  principes  coDStitutionnels 
ea  Ëspagne  venaient  de  se  répandre  dans  Paris.  ^  '        '  ^ 


Digitize..   ,  v.oogle 


(  267  ) 


triues  pernicieuses  laDéclaration  des  Droits  de  rhomme;  cèpen- 
daut  je  dois  dire  que  cette  déclaration ,  n'ayant  pas  été  accom- 
pagnée d'une  déclaration  des  devoirs,  fut  une  des  grandes  impru- 
dences qui  ont  signalé  les  commenceraens  de  notre  révolution , 
et  une  des  principales  causes  des  malheurs  qui  ont  pesé  sur 

nous  ^  • 


»  L'honorable  collègue  auquel  je  succède  à  cette  tribune 
paraît  avoir  désiré  que  j'eusse  fait  part  à  l'Assemblée  des  docu- 
mens  que  mes  fonctions  peuvent  me  mettre  dans  le  cas  de  recueil- 
lirsur  l'importance  que  toute  l'Europe  attache  à  cette  Déclaration 
des  "Droits.  Je  lui  demande  à  mon  tour  si  c'est  en  Angle- 
terre ,  au  milieu  des  compagnons  de  Thistlêvood ,  qu'il  désire  que 
je  prenne  des  renseignemens ,  ou  bien  en  Allemagne,  au  milieu 
de  ces  écoles  oii  Sand  a  puisé  les  doctrines  qui  ont  armé  soa 
bras.  Il  se  pourrait  que  là  en  effet  on  se  fût  beaucoup  et  beau- 
coup trop  occupé  des  droits  de  l'homme ,  séparés  de  ses  devoirs 
les  plus  sacrés.  ♦ 

»»  Maintenant  j'entre  dans  la  question  qui  est  le  sujet  de  votre 
délibération.  Je  viens  appuyer  le  projet  de  loi  qui  vous  est  pré- 
senté :  je  le  demande  dans  son  intégrité ,  sans  les  amendemens 
que  votre  commission  a  cru  devoir  vous  proposer.  Ainsi 
j'aborde  franchement  la  question  avec  toute  sa  défaveur  :  heu- 
reusement je  parle  à  des  esprits  supérieurs  qui  savent  se  mettre 
au  dessus  des  mots,  et  qui  ne  craignent  pas  de  pénétrer  dans 
le  fond  des  choses.  Oui ,  je  demande  l'arbitraire,  mais  pour 
deux  motifs  ;  le  premier  parce  que  quand  on  sort  de  la  léga- 
lité ce  ne  peut  être  que  nour  un  but  important ,  pour  un  grand 
objet  à  remplir,  e|^ qu'il  faut  être  certain  que  l'on  atteindra 
l'un  et  l'autre  ;  l^euxième  parce  qu'il  ne  faut  pas  que  l'ar- 
bitraire ressemble  en  rien  à  la  légalité.  « 
*  »  Je  pense  que  ma  première  proposition  se  démontre  suffi- 
samment^ d'elle-même ,  et  j'ajoute  qu'elle  est  en  même  temps 
soumise  à  cette  autre  considération  qu'elle  ne  peut  être  j  usti-i.  * 
fiée  que  par  la  nécessité.  A  cet  égard  je  crois  n'avoir  rien  h 
ajouter  à  ce  que  M.  le  comte  Siméon ,  mon  honorable  col- 
lègue ,  vous  a  si  bien  développé  dans  la  séance  d'hier.  Il  est  au 
moins  impossible  de  ne  pas  conclure  de  ce  qu'il  vous  a  dit  que 
SI ,  comme  j'aime  à  le  croire  ,  il  n'y  a  pas  de  complicité  dans  le 
crime ,  il  y  a  au  moins  concordance  dans  les  sentimens  atroces  ; 
que  s'il  n'y  a  pas  complicité  dans  le  crime ,  il  y  a  malheureuse- 
ment complicité  dans  les  passions  qui  poussent  au  crime ,  et  que 
iquand  le  crime  est  commis  les  passions  sont  là  pour  en  recueillir 
le  fruit. 

Je  reconnais  combien  est  juste  et  mérité  tout  ce  qu'on  a 
oit  de  la  douleur  publique  qui  a  suivi  l'horrible  attentat  sur 
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lequel  nous  aurons  à  ge'mir  si  longtemps.  Personne  nHionore 
celte  douleur  plus  que  moi  ;  aussi  n'est-ce  pas  contre  la  dou- 
leur publique  que  nous  voulons  armer  le  gouvernement  :  ces 
mesures  que  nous  demandons  ne  doivent  pas  s'adresser  à  cette 
masse  immense  de  Français  qui  pleure  et  qui  gémit,  mais  à  un 
petit  nombre  de  conspirateurs,  s'il  en  existe  ,  car  ceux-là  insul- 
tent à  la  éouleur  publique. 

»  Je  passe  au  second  motif  de  ma  demande,  et  je  dis  que 
nul  inconvcaient  n'est  plus  grand  que  celui  de  l'arbitraire 
déguise  intioduit  dans  un  gouvernement  libre  ;  c'est  alors  véri- 
tablement la  corruption  de  toutes  les  constitutions  :  au  con- 
traire ,  l'arbilraire  «ettement  exprimé  peut  être  un  remède 
salutaire  dans  de  grands  périls.  11  ne  faut  pas  ici  s'arrêter  àr  de 
vains  nioU.  Les  hommes  ne  sont  pasles  maîtres  de  reculer  devant 
les  lois  d'exception  ,  parce  que  ces  lois  sont  commandées  par 
des  circon«>tïuices  d'exception  qui  se  produisent  malgré  eux  , 
et  en  dépit  de  leur  volonté.  Il  faut  encore  ajouter  que  les  lois 
d'exception  n'appartiennent  qu'aux  gouveruemeus  libres  ,  et 
qu'eux  seuls  ont  le  droit  d'en  avoir,  si  je  ne  puis  me  servir  de 
cette  expression.  Qu'arrive-t-il  enfin  dans  les  gouvernemen.5 
plus  ou  moins  absolus  ?  La  puissance  publique  /est  si  terrible- 
ipent  armée,  même  dans  l'état  le  plus  ordinaire,  qu'elle  n*a 
jamais  rien  de  nouveau  à  demander  à  la  législation. 

»  Mais  dans  les  gouvernemens  libres  la  puissance  publique 
/est  constituée  de  manière  à  porter  un  tel  re^yecl  a  la  liberté  des 
citoyens,  que  quand  viennent  les  événemens  extraordinaires 
elle  doit  demander  secours  à  la  législation. 

n  Voilà  ,  messieurs,  le  principe  et  l'histoire  des  lois  d^xcep- 
tion.  Si  les  exemples  étaient  nécessaires  à  4'appui  de  ce  prin-  ^ 
cipe  ils  ne  me  manqueraient  certainement  pas.  Mon  honorable 
^collègue  M.  Siméon  vous  a  suflisamment  développé  hier  ceux 
;qui  se  rencontrent  à  toutes  les  pages  de  l'histoire  d'Angleterre; 
il  vous  a  aussi  parlé  des  temps  anciens  :  sur  ceux-là  j'insisterai 
plus  que  lui.  Les  deux  républiques  les  plus  célèbres  de  Tanti- 
cpiité,  Athènes  et  Rome,  me  fourniraient  si  je  le  voulais  des 
autorités  sans  nombre,  mais  je  dois  siirtout  vous  faire  remar- 
quer que  dans  cette  dernière  les  cas  d'exceptions  étaient  si  for- 
mellement prévus  qu'ils  faisaient  en  quelque  sorte  partie  de  la 
Constitution.  C'est  ainsi  que  la  dictature  entrait  dans  l'essence 
du  converncment  romain. 

«•  Celui  de  mes  collègues  qui  a  cru  devoir  invoquer  hier 
devant  vous  le  nom  de  Cicéron ,  mis  en  opposition  à  celui  de 
Calilina,  vous  a  dit  que  Cicéron  ,  lors  de  la  conjuration  de  ce 
dernier,  n'avait  pas  demandé  U  dictature ,  et  que  si  elle  hû 
eut  été  confiée  il  s'en  serait  démis  le  lendemain  même  du  jour 
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é>u  la  conspirât  io/i  avait  été  déjouée.  Mais  en  faisant  une  telle 
suppoéitioti  a-l-il  donc  oublié  celte  formule  si  célèbre  : 
cavtant  co/isules  ?  Iguore-t-il  l'étendue  des  pouvoirs  qu'elle 
conférait?  We  se  rappelle-t-il  pas  qu'elle  accordait  une  sorte 
de  dictature  dès  qu'elle  avait  été  prononcée  ?  Faut-il  que  je  lui 
rappelle  |c  compte  que  Cicéron  rendit  au  peuple  des  pouvoirs 
extraordinaires  qui  lui  avaient  été  remis  contre  les  conjurés.? 
Jls  ont  vécu  y  s'écria-t-il  en  traversant  la  place  publique;  et 
Cicéron  fut  proclamé  le  père  dé  la  patrie. 

M  Mais  du  moins,  il  n'esC  pa^  besoin  de  vous  le  dire,  les 
lois  d'exception  que  nous  demandons  ne  donnent  pas  çettc 
puissance  illimitée  du  caveant  consules  ;  elles  ne  ressemblent 
pas  à  la  dictature  romaine;  et  quant  à  celles  qu'on  semble 
\\ouloir  nous  reprocher,  peut-être  sommes-nous  fondés  à  dire 
qu'on  doit  être  tranquille  sur  l'exercice  qui  en  sera  fait  quand 
on  se  rappelle  comment  il  en  n  été  usé  dans  des  circonstances 
encore  assez  récentes  ;  et  cette  sécurité  ,  messieurs ,  que  je 
m'efforce  ici  de  vous  inspirer,  elle  doit  être  d'autant  plus 
grande  qu'elle  ne  tient  pas,  il  faut  le  dire,  au  mérite  des 
hommes;  elle  est  tout  entière  dans  la  nature  des  choses.  En 
.eflet,  partout  oii  le  pouvoir  absolu  est  limité  dans  le  temps, 
j'en  excepte  cependant  les  pouvoirs  populaires  ,  il  est  néces- 
sairement limité  dans  ses  eftets;  et  le  despote  qui  serait  certain 
de  descendre  de  sou  trône  au  bout  de  trois  mois  ou  de  six 
mois  ne  serait  pas  un  despote  bien  redoutable  ,  à  moins  qu'où 
ne  le  suppose  un  insensé. 

»  L'histoire  n'oflVe  qu'un  Sylla  dans  le  cours  de  ses  annales  ; 
et  j'ose  dire  que  \es  peuples  modernes  seraient  moins  patiens 
envers  les  Sytla  modernes,  s'il  eu  pouvait  exister,  que  ne  le  fut 
le  peuple  romain  ,  malgré  toute  sa  grandeur. 

»  Ceci  répond  suilisamment ,  je  le  suppose  du  moins,  aû 
tableau  qui  a  été  fait  devant  vous  des  persécutions  sans  nombre 
qui  pourra^ieut  atteindre  la  foule  des  fonctionnaires  publics, 
des  magistrats,  des  jurés,  des  députés  mêmes,  si  la  Chand^r^ 
venait  à  être  dissoute.  Vous  ne  pouvez  sans  doute  y  arrêter 
votre  attention,  et  il  n'y  i^t  opposer  qu'un  seul  mot.  Dans 
l'état  actuel  de  notre  civilisation,  dans  l'çrdre  social  actuel, 
rien  de  ce  qui  ressemblç  à  un  excès  de  pouvoir  si  furieux  n'est 
possible  :  il  sulîirait  que  l'abus  fût  seulement  sensible  pour 
que  de  tous  les  points  du  royaun^e  il  s'élevât  une  voix  accu- 
satrice ,  contre  laquelle  ne  pourrait  tenir  le  ministre  insensé 
qui  abuserait  d'tm  po»ivoir  qui  ne  lui  aurait  été  confié  que  daus 
la  vue  du  repos  et  du  bonheur  public. 

»  Ainsi  donc  je  demande  franchement  l'arbitraire ,  je  le 
demande  à  des  Français  libres,  mais  dévoués  à  leur  roi,  à  leur 
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patrie,  M  qui  sans  doufe  voudront  donner  un  grand  exempfa 
des  sacrifices  dont  ils  sont  capables  pour  défendre  et  conserver* 
de  si  chers  intérêts. 

>»  Ici  je  crois  devoir  revenir  encore  un  moment  sur  ce  tableau 
si  touchant  de  la  douleur  publique,  tel  qu'il  a  été  plusieurs  fois 
tracé  devant  vous  :  faisons  donc,  messieurs,  qu'elle  ne  soit  pas 
stérile,  et  puisqu'un  de  nos  honorables  collègues  a  cru  devoir  la 
rapprocher  de  celle  qui  éclata  pareillement  à  Tépoque  désas- 
treuse qui  priva  la  France  du  grand  Henri,  sachons  tiref 
quelque  parti  de  ce  rapprochement.  D'abord  je  remercie  mon 
collègue  de  cette  noble  idée  qu'il  a  eue  de  nous  montrer  que 
toujours  le  peuple  français  s'est  trouvé  le  même  dans  toutes 

j  les  occasion  oii  ses  bons  sentiniens  ont  dû  éclater  ;  ^mais  en 
même  temps  je  dois  lyi  dire  qu'il  n'a  yas  suflisamment  appré- 
cié la  conséquence  de  la  marclie  qui  tut  adoptée  par  le  gou- 
vernement d'alors;  et  je  ne  craindrais  pas  d'allirmer  que  la 
défaveur  qui  pesa  si  longtemps  sur  lui  doit  êlre  principale-* 
ment  attribuée  à  l'espèce  de  mollesse  qui  accompagna  la  pour- 
suite d'un  si  grand  crime  :  jamais  le  peuple  fran<j,ais  n'a  par-* 
donné  cette  espèce  d'indilïcrence  sur  un  crime  qui  avait  détruit 
son  phis  çrand  bonheur.  Je  le  ré2)ète ,  sachons  profiler  d'un 
exemple  si  frappant. 

n  Le  même  honorable  collègue  auquel  je  viens  de  répondre 
à  cru  devoir  remarquer  que  c'était  le  ministre  des  affaires 
étrangères  du  roi  qui  avait  apporté  le  projet  de  loi  que  vous 
discutez  aujourd'hui.  Si. c'était  un  reproche  je  l'accepterais 
volontiers ,  car,  quelles  que  soient  les  attributions  des  ministres 
du  roi,  s'il  est  une  solidarité  qu'aucun  deux  ne  veuille  refu— 
ser,  c'est  assurément  celle  qui  résulte  d'un  deviKr  aussi  sacré 
que  Qelui  que  nous  avons  cru  remplir  en  cette  occasion.  Mais  ^ 
a-t-on  dit,  on  s'était  flatté  en  voyant  paraître  ce  ministre  à  la 
tribune  que  ce  ne  pouvait  être  que  pour  offrir  un  moyen  dé 
montrer  à  l'Europe  à  quel  point  la  France  entière  était  justi- 
fiée du  crime  affreux  dont  elle  gémit. 

»  Oui ,  messieurs ,  c'est  pour  cela  que  j'y  suis  monté ,  que 
j^'ai  présenté  cette  loi;  et  en  effe#n'ftst-ce  pas  en  parlant  à 
cette  Assemblée,  à  l'élite  de  la  nation  ,  en  lui  donnant  occa^ 
sion  de  développer  ses  sentimens  ,  de  miontrer  son  indignation  , 
de  faire  voir  que  nul  sacrifice  ne  lui  coûterait  dans  une  si  dou- 
loureuse circonstance,  que  je  devais  être  assuré  de  parler  par 
son  organe  à  l'Europe  entière  mieux  que  ne  le  pouvait  faire 
aucun  ministre  du  roi.  jN'était-ce  pas  là  le  moyen  le  plus  cer- 

•  tain  de  laver  la  nation  entière  de  l'apparence  même  la  plu* 
légère  du  moindre  reproche  qui  aurait  pu  lui  être  adresse  ? 
M  Après  ces  considérations  générales  il  m'est  impossible 
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Je  ne  pas  m'arréter  quelques  momeus  sur  Topinion  si  remar- 
quable qui  a  terminé  la  séance  d'hieiv^  ^ 

M  Con^e  discussion  de  principes,  comme  discussion  des 
vices  ou  des  dangers  de  la  loi  proposée  ,  je  crois  que  ce  dis^ 
cours  avait  été  d'avance  réfuté  par  celui  de  M.  Siméon ,  et  le 
peu  que  je  viens  de  dire  pourrait  peut-être  encore  se  joindre  à 
cette  réfutation.  ,  •  •    .  ^- 

«  Mais  il  est  une  partie  entière  de  ce  discours  que  sans  doute 
M.  Siméon  ne  pouvait  réfuter  ,  car  elle  était  tout  à  fait  împré— 
voyable  ;  je  serais  sans  excuse  si  je  la  laissais  aujourd'hui  sans 
réplique.  , 

>»  Je  dois  dire  cependant  que  je  suis  heureux  de  n'avoir  point 
été  appelé  hier  à  la  nécessité  de  remphr  ce  devoir ,  car  l'eton- 
nement  où  m'avait  jeté  ce  que  je  venais  d'entendre  m'en  aurait 
rendu  presque  incapable. 

»»  Je  me  rappelais  malgré  moi  ,  et  vous  ne  l'aurez  sans  doute 
pas  oublié  ,  messieurs  ,  comment  et  avec  quel  art,  à  une  époque 
bien  peu  éloignée  de  celle  oii  nous  nous  trouvons  ,  le  même 
orateur  avait  essayé  de  repousser  ,  dans  l'intérêt  des  opinions 
qu'il  professe  ,  le  préjugé  fâcheux  qui  aurait  pu  résulter  pour 
elles  de  la  démarche  ,  si  difficile  à  qualifier  ,  de  ce  pétitionnaire  * 
se  disant  libéral ,  qui  venait  mettre  en  question  devant  vous  ce 
qu'il  y  a  de  plus  sacré  dans  notre  ordre  social  ,  l'inviolabilité 
de  la  couronne  et  du  droit  de  la  porter  :  mon  honorable  col- 
lègue s'efforçait  alors  ,  avec  juste  raison  ,  de  trouver  dans  ce 
pétitionnaire  un  ennemi  perfide  bien  plutôt  qu'un  ami  sincère 
des  maximes  qui  lui  sont  chères.  Comment,  me  disais— je,  est- 
il  possible  qu'il  soit  sitôt  tombé  dans  la  même  erreur?  Peut-il 
ne  pas  voir  que  de  telles  incriminations  nuisent  nécessairement 
à  la  cause  qu'il  veut  défendre?  Est-ce  là  le  langage  de  cette 
raison  supérieure  qui  ne  devrait  tendre  qu'à  éclairer  les  esprits? 
•i^t-ce  en  exaltant  les  passions  qu'on  peut  se  flatter  d'entraîner 
les  délibérîitions  d'une  Assemblée  aussi  sage,  aussi  prudente 
que  celle  dans  laquelle  nous  avons  l'honneur  de  siéger  ?  On 
peut  bien  ainsi  amener  une  péroraison  brillante  ;  on  peut  ajou- 
ter à  sa  réputation  d'orateur  ;  mais  se  peut-il  que  ce  soit  là  le 
moyen  de  convaincre  et  de  persuader? 

»  Ne  croyez  point  au  reste  ,  messieurs ,  que  je  veuille  étaler 
ici  ui>  rigorisme  exagéré. 

»  Je  sais  tout  ce  qu'on  doit  accorder  d'indulgence  au  lau-* 
gage  des  oppositions  dans  un  gouvernement  représentatif  ; 
leurs  exagérations  habituelles  sont  assez  connuês. 

»  A  les  entendre  tous  les  maux  doivent  fondre  nécessaire- 
ment sur  le  pays  qui  a  le  malheur  d'être  sous  l'influence  de 
tel  ou  tel  ministère...  Les  mesures  que  ces  ministèrea  propo- 
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sent  sont  toujours  les  plus  désastreuses  qu'on  puisse  concevoir.".  . 
C'en  est  lait  du  commerce,  de  l'iudiisfrie!  Toujours  les  pro- 
priétés sont  menacé^^  et  la  liberté  au  moiaent  df  rendre  le 
dernier  soupir!...        '  '  • 

'  •  »  Heureusement  nos  voisins  notrt  «Jfrrent  à  cet  égard  des 
exemples  assejs*^0iisolans ;  ils  survivent  constamment  depuis 
cent  ans  aux  prédictions  les  plus  sinistres.  11  ne  fout  donc  pas 
attacher  à  ces  prédictions  plus  d'impurtance  que  nç  leur  en  atta- 
chent ordinairement  ceux  mêmes  qui  se  les  permettent  :  c'est 
ime  monnaie  courante  dont  la  vaievnr  eBt'eo|i?ciiiie^  et  quWjie 
.pr|od  que  pour    qu'elle  vaut.  '     >  >dl^ 

V  'é^insi ,  que  l^btt  ait  appelé  régicides  les  ealeufs  dek  mmk 
Hèfiji»  yMoni  iOimBdu  lanpge  Gantant  dlns  ittâiflmo^qû^ 
ipiÉt-pjMrà  qnundre  qu'il  soit  eontagiéux.  Qu'on  dise  que  la  loi 
-jime  fois  rendue  des  arrestatioqs  se  feront  de  toutes  parts  pour 
•  ijjégtl  on  ponr  empédier  leilâ  ou  fdici  élections  >  il  sdht  de 
WfiOfukt»  qi^a,  f absurde  110  se  présimM  fws  pins  qu'il  ae  m( 
ftfi6fiTe<  *  /  ■  *  ï;*''*'i'>ï'. 

»  Ainsi  dotic  tout  cela  est  dé  peu  d'importance.  ' 
*  »  Mais  qu'avec,  Tacccnt  de  là  conviction ,  qu'avec  tout  le  pres- 
tige du  talent  on  vous  prédise  solennellement  à  cette  tribune 
)a  destruction  de  la  Charte  ,  l'élabhssement  d'un  système  de 
gou\prîiemçnt  attaquant  tous  les  droits,  le  retour  à  l'arbitraire 
ile  1788  ;  (Ju'on  vous  reprëienfe  comme  également  menacés 
*inême  ces  Intérêts  matériels  ,  nés  depuis  trente  années  au  milieu 
de  nous  ;  qii'on  prononce  erïfin  à  cette  U  ibnpe  le  mot  decontre- 
févolutfotî  ;  qu'on  ne  craigne  j>as  d'annoncer  cette  contre-révo^^ 
*     iution  comme  imminente^  cela  est  nialheureusement  beaucoup 

flus  sérieux ,  beaucoup  pfus  grave  que  je  ne  le  voudrais. 
'»vLa  contre^révolution ,  messieurs  !  Ah!  que  je  plains  celui 
'  ^l^tt$X  c^  obligé  de  prononcer.ee  mot  terrible^  coatempo- 
jpiinélfios  plusgrandëoésattrea,  c«  n^otc^ni  retentissait  cbat^i^* 
~  itts  une  trMne  que  je  ne  veux  pas  noniliM*^  alosTonai 
4f^lidi|  ioaeilleari;  ««  'nos  pins  grands,  de  nos  plus 
eifidjrèni  'Joifibitient.  de  ioàle  part  Sfir  FéebafaïuU- 
urM)  inissfêars;  défensenn»  dn  tronoi  amis  zélés  dé. 
la  litmi^vcitoyens  ou  guerriers ,  |oiis  ontéui  immolés  comme 
opnti^^4évdlotionii^ires.  Cette  terrible  accusatîoû  a  rgalemeat 
précipité  dans  la  tombe  le  vertueux  Malesherbes  ,  le  patriote 
B|{ftiate  et  légéciéral  Custine  {vive  s^nMaiion)  \  ell^  a  préludé 
dfbstam ment  aux  plus  déplorables  journées  qui  aient  souillé 
nos  aimales.  Sans  doute  je  ne  serai  pas  démenti  en  citant 
ceiles  du  10  août,  du  2  septembre,  de  prairial ,  du  l3  veudé- 
Jbiiaire,  èi^i  \%  ÎT\\c.\\ài^x.  i^Mémt  mouvement.)  \ 

>». La  contre-rév^tion^  messieurs!  il  ^at  bîea.q[ue  le 
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dise  ;  ]e  ne  croyais  plus  Fusage  de  ce  tnof  possible  alors  qu'un 
Bourbon  ,  assis  sur  le  trooe  de  France ,  avait  ramené  avec  lui 
cette  liberté ,  cette  sécurité,  inconnues  parmi  nous  depuis  IVpo. 
?amilir!  """"^  ^'''''^     violemment  sépares  de  cette  auguste 

!  Si  l'on  m'avait  parlé  d'une  révolution  j'aurais  frémi ,  mais 
entm  j  aurais  pu  comprendre. 

"  Mais  une  contre-révolution  I  Que  mon  honorable  coilëfflSé 
souffre  que  )e  fasse  pour  un  moment  une  supposition  qui  ne 
pourra  1  offenser ,  car  elle  ne  sera  qu'un  hommage  rendu  à  la 
droiture  naturelle  de  son  esprit. 

»  Je  suppose  donc  qu'un  de  ses  amis  (et  au  temps  oii  nous 
vivons  on  en  i>eut  avoir  dans  toutes  les  opinions,  même  les  plus 
étranges)  vitmne  1  entretenir  un  jour  d'espérances  qu'il  aurait 
conçues  ;  que  ces  espérances  reposent  sur  une  contre-révolu- 
tion telle  qu  on  nous  en  a  menacés  hier,  c'est  à  dire  le  retour' 
des  dunes,  des  droits  féodaux,  l'établissement  de  la  corvée 
annulation  des  ventes  de  domaines  nationaux  de  toute  espèce' 
^  tout  enfin  ,  jusqu  au  rétablissement  des  trois  ordres... Ne  vovezl 
vous  pas  d  ici  notre  honorable  collègue  foudroyant  de  si  absur.  ^ 
des  suppositions  ,  tantôt  avec  l'arme  du  raisonnement  le  plus 
puissant ,  tantôt  avec  celle  du  dédain  le  plus  amer,  de  l'ironie 
^    la  plus  sanglante  ?  Le  fleuve  du  temps ,  dirait-il  à  cet  insensé  , 
ne  remonte  point  a  sa  source;  il  o>  a  pas  dans  l'histoire 
d^xempled  unecontre-revolution  comme  vous  l'entendez.  Des 
révolutions  succèdent  à  des  révolutions ,  à  la  bonne  heure  ;  mai* 
«ors  la  suivante  esttoujours  obligée  d'accepter  lliéritage  de  des-' 
trifction  que  la  précédente  lui  a  légué  ;  ruines  sur  reines ,  voilà 
Je  produit  des  révolutions.  La  France  a  eu  le  bonheur  insiçne 
de  terminer  la  sienne  d'une  manière  inespérée  ;  ce  ne  sera  pas 
le  gouvernement  de  ses  rois  qui  la  rejettera  de  nouveau  dans 
cette  carrière  de  misères  et  de  désastres  sans  fin  !  (Moui^ement 
a  adhésion,  ) 

n  Ainsi  parlerait  sans  doute  notre  honorable  collègue  •  et 
moi  aussi ,  messieurs,  je  dirai  que  ce  ne  sera  pas  le  gouverne- 
inent  du  roi  auquel  vous  devez  la  Charte  qui  aurait  jamais  de 
telles  conséquences  ;  elles  ne  sortiront  jamais ,  quoi  qu'on  eu^ 
dise ,  des  lois  qu  il  vous  propose  et  qu'il  soutient.  Non   ce  n«' 
sera  pas  en  ôtant,  pour  un  temps  court  et  déterminé,  aux; 
agens  les  plus  furieux  des  factions  les  chances  d'une  impunité 
trop  assurée  ;  ce  ne  sera  pas  en  enchaînant  pour  un  temps  pareil 
quelques  plumes  furibondes  qui  déversent  le  fiel  le  pfus  amer 
en  attendant  qu  elles  fassent  couler  le  sang  ;  ce  ne  sera  pas  ea^ 
assurant  plus  coinplèfement  la  liberté  ,  l'indépendance  des  suf.. 
trages  dans  les  élections,  ni  mémè  ett  plaçant  dans  les  mains 
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des  plus  notables  propriétaires  une  salutaire  influence ,  que  îe 
gou\ ornement  du  roi  amènera  ni  une  révolution  nouvelle  ui 
'  une  couLre-révolutioa  ,  puisqu'on  a  voulu  se  servir  de  ce  mot  ! 
i-  >  Si  je  voulais  prédire  aussi  je  ne  craindrais  pas  de  lé  faire 
d'une  manière  toute  différente,  et  je  vous  dirais  :  donnez  à  la 
nation  toutes  les  garanties  de  repos  et  de  sécurité  que  nous 
vous  demandons  ,  et  vous  verrez  bientôt  combien  feront  beau:* 
et  brillans  les  fruits  de  cette  sécurité  !  Celte  industrie  qu'on 
vous  peint  si  languissante  a  besoin  de  s'appuyer  sur  un  gouver- 
nement fort,  lequel  peut  seul  la  protéger,  lequel  seul  peut  lui 
ouvrir  au  dehors  des  routes  que  lui  fenneraient  toujours  la  dé- 
fiance et  la  craiftle.  Que  de  choses  d'ailleurs  ne  pourrais-je  pas 
répondre  à  ces  perpétuelles  doléances  sur  l'état  de  l'industrie  , 
état  dont  on  accuse  sans  cesse  des  circonstances»  passagères  , 
tandis  qu'il  faudrait  en  chercher  les  causes  plus  haut,  puisque 
les  symptômes  s'en  étendent  sur  le  monde  entier ,  et  qu'appa- 
remment ce  ne  sont  pas  les  circonstances  seules  de  Paris  qui 
occasionnent  les  embarras  des  places  de  Londres,  d'Amsterdam 
et  de  Philadelphie  I 

»  Mais  ce  sujet  me  mènerait  trop  loin,  et  je  rentre  dans  le 
cours  des  réflexions  pénibles  oh  je  me  suis  engagé ,  et  qu'il  faut 

bien  ♦'>«'»v»ï««»«     T'^toïc  Inîn     moccipurs      InrftriiiP  l#» 
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^violabilité  des  domaines  nationaux  fondée  sur  la  plus  puissante 
.  ;des  lois  ,  celle  de  l'invincible  nécessité  ,  j'étais  loin,  dis-je,  de 
penser  que  l'anathème  que  je  ne  craignais  pas  alors  de  tulnci** 
:    ner  contre  Ceux  qui  osaient  inquiéter  les  peuples  sur  cette  invio- 
labilité pvit^  sitôt  devenir  pour  moi  difficile  à  prononcer  de 
nouveau ,  ou  seulement  à  rappeler  dans  cette  enceinte. 

»  Que  mon  honorable  collègue  me  permette  cependant  d'en 
reproduii'e  encore  une  fois  la  sincère  expression  ;  qu'il  rende 
justice  à  mes  intentions  comme  je  la  rends  aux  siennes;  qu^l 
veuille  reconnaître  que  le  zèle  de  la  liberté  a  aussi  ses  égare- 
mens,  et  qu'il  peut  entraîner  au-delà  des  bornes  légitime» 
même  l'esprit  le  plus  juste ,  le  cœur  le  plus  droit,  et  il  me  par- 
donnera de  faire  éncore  retentir  à  cette  tribune  ces  mots  ,  qui 
sont  le  prix  de  ma  conviction  la  plus  intime  : 
,     M  Ctux' la  veulent  encore  des  réi^olutions  qui  fomentent 
aussi  absurdes  craintes!  »  {Mouvementd'adhésion  à  droite^ 
et  au  centre,  ) 
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OpiNiON  de  M.  de  Çorcelle,  r/eypr//e  du  Khône.  (  Quinzième 
.  v*  •  opinant.)  - 

-  «  Messieurs,  la  mesure  qu'on  nous  propose  nVstpasnou- 
velle  ,  disent  les  ministres  pour  nous  tranquilliser.  Je  conçois  le 
calme  de  M.  Pasquier ,  qui  sans  doute  sera  Tun  des  troLs  pros- 
cnpleurs  temporairement...  (  il/wr/77«rcj  au  centre.  )  VeteraTi 
des  proscriptions,  je  ne-suis  pa%  payé  pour  jpartager  uue  telle 
sécurité  I  Toute  mesure  discrétionnaire  est  suivie  d^ine  pros- 
cription i  elle  est  imminente  aujourd'hui....  {wai^eaua:  mur^ 
mures  ;^  les  cris  à  l'ordre  se  font  entendre  à  droite  et  au 
centre)  lorsque  l'on  considère  Vétat  actuel  de  l'Europe  et  l'état 
de  s»Fj»on  dans  lequel  la  médiocrité  nous  rabaisse  de  plus  ea 
plus .  M.  Pasquier,  qui  siège  au  milieu  de  nous  comme  collèfiriie 
et  comme  mini&tre  des  relations  extérieures.,  pourrait  peu t- 
eti-e  nous  révéler  le  secret  d'une  mesure  dont  l'initiative  peu 
tran<?aisè.sembIeaous  être  importée  pâr  quelque  main  invisible. 

»  Mais  qu'une  telle  largesse  nous  vienne  de  Carlsbad  ou  de 
Londres,  peu  importé!  On  nous  a  cité  pour  nous  dépister  Içs 
temps  anciens ,  les  temps  modernes  ,  i8i  7,  Cicéron ,  Catilina.... 

--Voiia  bien  de  i  érudition  pour  nous  encbaîner  !  La  nation  fran-. 

"çaisene  se  laisse  pas  prendre  à  ce  piège  grossier^  nous  sommés* 
tous  experts  en  matière  discrétionnaire  :  les  «ns  v  ont  trouvé 

.des  richesses  et  des  dignités  ;  la  foule  en  est  sortie  couverte  de 

alarmes  ou  du  deuil  de  ses  amis.  Le  temps  des  jongleries  est 
passe.  Del  audace  et  de  la  force,  voi'là  comme  on  exécute  les 

•mesures  discrétionnaires,  les  grandes  mesiiresV....  Seulemeut 
gar^au  lendemain  lorsque  le  peuple  les  réprouve  I  '  ' 

»  La  grande  question  ,  messieurs  ,  je  vais  l'aborder  franche- 
ment, loute  dictature,  tout  triumvirat  exploite  nécessairement 
au  profit  d'une  faction  ,  et  malheur  au  peuple  qui  en-soulfre 
f  usage.  Les  Marins,  les  Sylla  s  les  Octave  précédèrent  de  bien 
peu  la  ruine  des  libertés  et  de  l'honneur  du  peuple  romain...  Je 
VOIS  autour  de  nous  plusieurs  factions  qui  se  disputent  ce  sceptre 
dangereux,  pendant  qu'un  peuple  sage  eè  fidèle  leur  crie  de 
respecter  ses  lois!  Si  Ton  disait  aux  ministres  actuels  ,  au  centre 
de  cette  Chambre  ,  aux  députés  qui  siègent  à  gauche ,  que  le 
triumvu-at  attend  leur  vote  pour  être  exercé  par  trois  députés 
choisis  entre  les  plus  ardens  et  les  plus  résolus  du  côté  droit 
quelje  serait  leur  réponse  ?  {On  rit.)  ' 
»  Si  l'on  disait  au  contraire  an  centre,  au  côté  droit  de  cette 
Chambre,  que  trois  de  mes  honorables  collègues  de  gauche, 
des  plus  résolus  aussi,  sont  appelés  à  c«tte  dictature,  sans 
doute  <ju'il  serait  assez  inutile  de  compter  sur  I4  majorité  absc- 


I 
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lue  ;  et  quelle  main  serait-  donc  assez  pure  pour  l'exercer  ? 
Serait-ce  celle  de  M.  Pasquicr  .^.. 
{  La  droite  murmure;  mais  Te  céiilre  ,  dans  un  mouve- 
ment impétueux  ,  réclame  le  rappel  a  Cordre.  U.  Bourdoau 
le  motive  sur  l'offensante  ironie  avec  laquelle  1  orateur  apos- 
trophe le  ministre  des  affaires  étrangères  ;  On  croit  1  en- 
tendre se  plaindre  <iue  M.  de  Corcelle  ait  appelé  M.  Pasqu.er 
var  son  nom.  MM.  Demarcay  et  Chauvelm  conviennent 
que  l'opinant  s'est  peut-être  écarté  des  convenances  ;  mais 
ils  ne  vfoient  pas  là 'le  motif  d'un  rappel  à  l'ordre  M  Blan- 
.  T,   n    i  4- — ...,or  A«<fmhlpe  Drenue  le  chance  ; 


par  .  . 

'  »    sion  de  ministre  proscripteur.  ) 

«  Je  demande  un  mot  d'explication. ..  Messieurs ,  sept  années 
de  proscription  dans  ma  vie  ont  nu  m'entraîner  à  me  servir 
d'une  expression  que  je  désavoue  dans  le  sens  qu  on  lui  prête. 
(  Plusieurs  voix  à  droite  et  au  centre  :  C  est  bien  î  Cou- 
.' tinuez.) 

«  Considérez ,  messieurs ,  les  chances  que  nous  réserve  FaVe- 
'  nir  au  milien  du  bouleversement  de  nos  msUtutions  I  La  mesure 
proposée  n'est  pas  seulement  injuste  pour  le  présent  ;  elle  ouvre 
la  porte  à  plus  d'un  danger  I  Reste  à  savoir  si  nos  conunettans 
l'approuveront  :  quant  à  moi  ,  que  ne  distrait  aucune  fonction 
'  publique  ,  je  suis  loin  de  le  penser. 

Il  est  é\4dent  à  mes  yeux  qu'on  médite  le  renversement  de 
nos  lois ,  lorsque  je  vois  les  dispositions  militaires  qui  mena- 
cent la  capitale,  lorsaue  je  vois  nos  légions  remplacées  par  des 
régimens  concentrés  de  la  garde... 

(Yiolens  murmures  à  droite.  M.  d'Ambrugeac  prétend 
que  non  seulement  l'orateur  outrage  la  garde  royale ,  mais 
encore  qu'il  méconnaît  l'autorité  du  roi,  chef  suprême  de 
toute  l'armée.  M.  le  général  Foy  s'élève  contre  ces  interrup- 
tions ,  qui  préjugent  la  pensée  de  l'orateur;  il  nense  qu  une 
extrême  tolérance  pour  toutes  les  opinions  est  dans  1  intérêt 
de  la  liberté  publique  comme  dans  l'intérêt  du  roi ,  qui  en 
est  inséparable.  Le  silence  se  rétablit,  et  M.  de  Corcelle, 
qui  pendant  les  débats  dont  il  est  l'objet  reste  toujours  à  la 
*  tribune  avec  beaucoup  de  sang  froid ,  reprend  en  s  adres- 
sant d'abord  à  M.  d'Ambrugeac.  ) 

»,  Si  l'orateur  qui  demande  un  rappel  à  Tordre  a^-ait  consenti 
à  lu'çjateudre  jusqu'au  bout ,  il  aurait  wl  que  je  n  ai  riea  voulu 
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dire  que  cl'honoraWe  poûr  la  garde  royale  ;  la  suite  du  passage 
interrompu  contieat  un  hommage  clairement  exprimé. 

»  Les  fidèles  mandataires  de  la  France  ne  craignent  pas  les 
soldats  de  la  garde,  parce  qu'ils  sont  nos  frères ,  parce  que  plu- 
sieurs d'entre  nous  les  ont  conduits  à  la  gloire ,  parce  qu'ils 
sont  fidèles  au  roi ,  aux  lois  de  leur  pays,  à  l'honneur  et  à  l'in-^* 
dépendance  iietionale,  parce  qu'ils  ne  s'abaisseront  jamais  à 
devenir  les  stipendiés  d'une  faction  exclusive  I     ^      v  •  • 

»  On  invoque  aussi  la  nécessite ,  et  j'avoue  que  sur  ce  point 
j'ai  besoin  d'être  éclairé  :  la  triste  nécéssité  de  suspendre  parmi 
nous  le  cours  des  lois,  de  livrer  les  citoyens  à  l'arbitraire  ,  de 
perdre  tout  à  la  fois  la  liberté  individuelle ,  la  liberté  de  la 
presse  et  la  loi  des  élections  ,  cette  fatale  nécessité  a  besoin 
de  nous  être  démontrée  d'une  manière  complète  avant  de  passer 
outre. 

)»  Un  coup  d'œil  sur  la  sih-eté  dn  tr^fne ,  sur  la  vrj^-e  situation 
,  de  la  France  ,  sur  les  redoutables  antécédens  d'un  pouvoir  dis- 
crétionnaire qui  fit  tant  de  ravages  parmi  nous ,  le  respect  enfin 

S[ue  nous  devons  aux  opinions  et  aux  vœux  hautement  mani— 
èstés  des  départemens,  suffiront  pour  nous  guider  :  hors  de  ce' 
cercle  je  déclare  que  la  France,  déshéritée  de  ses  lois  et  de  ses 
libertés ,  livrée  à  la  merci  d'une  faction  insatiable,  n'aurait  plus 
de  ressource  que  dans  sa  noble  énergie!  {Murmures  d  droite" 
et  au  centre.  ) 

'   «  Depuis  ce  terrible  événement  qui  a  jeté  l'épouvante  et  le 
deuil  parmi  nous  cliacun  s'interroge  ;  chacun  répond  sans  hési-- 
ter  :  aucun  complot  n'a  pesé  sur  la  France  !  '*  '  * 

Par  quelle  fatalité,  par  quel  délirant  calcul  un  ministère 
incorapréheusible  a-l-il  cherché  à  répandre  le  plus  atroce 
soupçon  sur  tout  un  peuple  alarmé!  Il  l'accuse,  il  le  dénonce  à 
la  face  de  l'Europe  I 

»  Non,  la  France  n'est  pas  coupable  1  Elle  rougirait  de  se 
disculper!  Elle  s'indigne  qu'une  froide  ambition  ait  osé  s'em-* 
parer  d'un  attentat  pour  la  diffamer  ,  pour  l'asservir: 

»  Depuis  longtemps,  messieurs,  le  pouvoir,  qui  sans  doute 
'  se  figurç  qu'on  oublie  ses  démarches  antérieures,  méditait, 
avouait  le  renversement  de  nos  lois  ;  voyez  avec  quelle  avidité- 
il  a  saisi  un  événement  lugubre  pour  servir  de  prétexte  à  ses 
funestes  projets!  Seuï  de  sang  froid  au  milieu  d'une  douleur 
universelle,  il  ne  s'attache  aux  restes  inanimés  du  prince  qu'on 
regrette  que  pour  consommer  la  ruine  des  lois  et  des  libertés  de 
la  France  ! 

«  A  peiné  étions-nous  délivrés  d'une  époque  dont  les  fureurs 
menacèrent  d'anéantir  l'ordi-e  social  dans  notre  malheureuse 
patrie,  nos  plaies  saignaient  encore,. f lus  <jue  jamais  nou^ 
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ayîôns  besoin  de  consolations,  et  Ton  nous  aborde  avec  âei 
accusations,  avec  des  outrages I 

j  n  Telle  est,  messieurs,  la  vérité  dans  tout  son  jour  :  c*est  à 
vous  de  voir  maintenant  si,  vous  associant  aux  j)rojets  d'une 
faction  exclusive,  vous  livrerez  .de  nouveau  voire  pays  à  ses 
fureurs ,  à  sa  baiiie  î 

»  Sans  doute  il  peut  convenir  à  ses  vues  ambitiiuses  de  rotf- 
vrir  par  un  redoublement  de  méfiance  l'abîme  des  dissension» 
civiles...  C'est  là  qu'on  essaya  mille  fois  d'engloutir  nos  institu- 
tions. Aurait-ou  supposé  que  nous,  mandataires  fidèles,  pour- 
rions délibérer  froidement  sur  un  projet  qui  les  anéantit  toutes? 

■  »  La  France  entière  est  tombée  dans  ta  stupeur  à  la  simple 
menace  de  l'arbitraire;  les  délateurs,  les  bomreaux  lèvent  de 
toas  cotés  une  téle  menaçante;  déjà  les  portes  sont  marquées 
par  les  proscripteurs  ;  on  insulte  publiquement  les  citoyens  pai- 
sible^; on  a  osé  poursuivre  les  modestes  vétérans  de  la  gloire 
française  î  Serait-elle  flétrie  la  gloire  française  parcequ'elle  est' 
réduite  à  la  demi-solde?  Des  mains  étrangères  à  cette  gloire 
ont  osé  se  porter  sur  la  poitrine  des  braves  ,  ont  -  profané  des 
décorations  encore  noircies  par  la  fumée  des  canons  ennemis  I 
Les  citoyens  s'évitent  entre  eux,  se  fuient  en  prononçant  avec 
effroi  le  mol  dont  retentissaient  nos  cachots,  le  mot  discrétion'- 
naire  !...  L'horrible  souvejiir  de  ce  pouvoir  destructeur  de  toute 
loi  glace  tous  les  cor;urs  ;  la  terreur  a  pénétré  dans  toutes  les 
familles;  toutes  ,  comme  en  i8i5  ,  aperçoivent  déjà  dans  leur 
sein  une  nouvelle  victime  I  Les  murs  au  besoin  rendraient  en- 
core témoignage  contre  cette  dictature  atroce;  oui  ,  messieurs, 
les  murs  I  Ce  n'est  pas  ici  une  vaine  figure  oratoire;  et  si  vous 
hésitiez  à  repousser  la  dangereuse  loi  qu'on  vous  propose 
ferais  parler  les  murs  en  votre  présence,..  Ordonnez,  et  je  dé— 
rotile  à  l'instant  à  vos  yeux  une  preuve  entre  mille  des  atten- 
tats du,  pouvoir  discrélionnaire;  une  preuve  dont  les  suites, 
étendues  jusqu'à  nos  jours  ,  pèsent  encore  sur  de  malheureuses 
familles  (k?  nos  départemensî  La  voîci ,  telle  qu'elle  a/fligea 
toute  une  populalion;  elle  porte  encore  l'empreinte  du  mur...; 
elle  est  tout  entière  écrite  et  signée  par  la  main  qui  s'en  rendit 
icou])able  I  (Li^ez!  lisez  I) 

Mairie  (Je  Trévoiior^  Le  maire  de  la  ville  de  Trévoux  fait 
«  savo.r  atj  pubKc  que  S.  Exc.  le  ministre  de  la  police  géné- 
»  raie  assure  une  gratification  de  iî3oo  fr.  h  ccn*  qui  livreront 
»  à  la  justice  Tim  ou  l'autre  des  nommés  Barthélémy  et  Art- 
'»  toine  Bacheville  fièrrs  ,  le  ])remier  lieiitcnant ,  îe  second 
>»  capitaine  dans  l'm-garde  ;  et  2400  fr,  à  ceux  qui  les  arréte- 
»>  ront  tous  les  deux. 
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^  .n  A  Trévoux,  liotel  de  la  mairie ,  le  25  avril  1816.  Signé 
m  liunx ,  maire.  »  ^     *  '.*-^  ^  ''^ 

Qiitl S  étaient ,  messieurs,  ces  coupables  dont  le  pouvoir 
«discrétionnaire  exigeait  la  tête  à  tout  prU  ?  Deux  jeunes  mili- 
taires sans  reproche,  oui,  messieurs,  sans  reproche I  yoici 
encore  les  témoignages  authentiques  de  leur  conduite  irrépro- 
chable dans  tous  les  temps,  pendant  les  cent  jours  mêmes,  qui 
servirent  de  prétexte  à  leur  proscription  :  ces  témoignages  sont 
signés  des  maires ,  des  sous-préfets ,  du  magistrat  lui-même 
45[ui^Uis  tard  se  hâta  de  mettre  leur  tête  à  prix*  '-^ 

'(TLisez  ces  pièces  1  —  L'orateur  en  Ht  une  qui  atteste  que 
les  deux  frères  Bacheville  ont  protégé  l*ordre  public  dans 
leur  pays  à  l'époque  du^20  jxiars.  )  v- 

"  V\ictimes  de  la  calomnie  ,  poursuivis  par  les  sicairés  d'une 
police  infernale  ,  poursuivis  jusque  dans  les  pays  étrangers  , 
voici  encore  leur  signalement,  l'ordre  publié,  afliché  en  Suisse, 
de  les  arrêter  ,  et  de  les  livrer  à  leurs  bourreaux  I ... .  Echappés 
à  travers  mille  dangers  de  cette  terre  inhospitalière  pôur  de 
malheureux  réfugiés  Français,  errans  d'asile  en  asile  ,  ils  espc- 
raientenfin  trouver  quelque  repos  sur  les.  confins  de  l'Europe... 
A  Constantinople  une  ambassade  qui  se  dit  française,  et  plus 
barbare  que  là  police  de  i8i5  ,  n'eut  pas  honte  de  pour- 
suivre deiîx  malheureux  militaires  français  mutilés  ,  dô  les  ac* 
câbler  de  menaces  lorsqu'après  trois  années  d'injustes  souf- 
frances ,  sans  ressources,  sans  asile,  sans  protection  ,  ils  étaient 
réduits  à  chercher  si  loin  de  leur  patrie  la  terre  et  Veau  l 

H  L'un  d'eux  ,  celui  qui  était  condamné  à  mort ,  n'écoutant 
que  son  désespoir  ,  ést  venu  livrer  sa  tête  au  glaive  des  lois.  Hé 
bien  ,  messieurs  ,  il  y  a  peuMe  semaines  les  juges  convoques 
po-ir  décider  de  son  sort  ont  déclaré  à  l'unanimité  qu'il  n'y 
ç^vait  pas'méme  eu  lieu  à  poursuite  !... 'Et  leur  tête  avait  été 
mise  à  prix  par  le  pouvoir  discrétionnaire!  Elle  aurait  roulé 
sur  l'échafaud  comme  celle  de  tant  de  victimes  des  assassinats 
discrétionnaires  ,  si  par  prodige  ils  n'avaient  échappé  à  leurs 
bourreaux!  Et  pendant  huit  jours  consécutifs  la  guillotine  pré- 
senta rimage  de  leur  supplice  sous  les  fenêtres  d'un  vieillard 
respectable ,  de  leur  oncle  sexagénaire  ,  qui  hai-même  sur  ses 
vieux  jours  expia  par  six  mois  de  cachots  le  crime  d'qj^oir  reçu 
chez  lui  ses  neveux ,  militaires  sans  reproche! 
f,  >.  Et  quelle  justice  est  encore  rendue  aujourd'hui  à  ces  deux 
infortunés  par  suite  de  cet  acte  discrétionnaire?  L'aîné  est 
-criblé  de  blessures;  une  balle  lui  a  traversé  la  tête  ;  il  ne  peut 
«  livrer  à  aucune  occupation  suivie  ;  il  a  eu  les  pieds  gelés- eu 
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Kussie  ,  le  côté  traversé  d'une  baïounettc  ;  il  spuflre  par  inter- 
valle des  douleurs  aiguës  ;  il  a  consacré  toute  sa  jeunesse  au 
«ervice  de  son  pays  ;  sads  fortune  ,  il  n'avait  d'autre  ressource 
que  son  état.  Ile  bien  ,  on  lui  refuse  une  modique  retraite  ,  si 
bien  due  à  de  longs  services  ;  à  son  grade ,  acheté  par  sa  vail- 
lance sur  les  champs  de  bataille  ;  à  son  sang  ,  versé  par  trente 
blessures  pour  sa  patrie  ;  si  bien  due  après  quatre  années  de  la 
plus  atroce  persécution! 

«  Sou  jeune  frère,  plus  malheureux  encore ,  errant  ôsns  les 
Échelles  du  Levant ,  sans  moyens  d'existence  (  il  a  perdu  la 
main  droite  au  service  de  son  pays  ) ,  expire  peut-être  au  mo- 
•  ment  oii  je  vous  dénonce  sa  déchirante  situation  ,  expire  peut- 
être  de  besoin  et  de  chagrin  à  la  porte  de  quelque  consul  fran- 
çais !.. .  Son  innocence  est  reconnue  ;  o-t-on  daigné  lui  envoyer 
quelque  consolation  ?  a-t-on  daigné  faciliter  son  retour  dans 
une  p.itrie ,  dans  une  famille  éplorée,  qui  depuis  quatre  années 
lui  tendent  les  bras?  Aucun  sentiment  de  pitié  n'est  sorti  de 
ces  cœurs  de  bronze  ,  de  ces  cœurs  de  i8i5l...  Ce  sont 
qui  redemandent  le  pouvoir  discrétionnaire  ! 

«  Oui ,  messieurs ,  les  mêmes  proscripteurs  proscriront  de 
tous  côtés  dans  nos  départemens  :  Ce  sont  eux  qui  depuis  six 
mois  troublent  notre  malheureuse  France  pour  obtenir  le  ren- 
versement de  la  liberté  individuelle  ,  de  la  liberté  de  la  presse 
et  de  la  loi  des  élections  ,  de  toutes  nos  institutions",  qui  seules 
pouvaient  nous  garantir  du  retour  de  tant  de  forfaits  !  Non  , 
messieurs,  vous  ne  serez  pas  leurs  complices! 
»  »»  Hâtons-nous,  je  le  répète,  de  rejeter  cette  exécrable  loi  î 
Elle  semble  calculée  pour  soulever  toutes  les  passions  :  elles 
étaient  si  bien  éteintes  avant  les  menaces  imprudemment  faites 
à  nos  lois  î  Pressons-nous  plus  que  jamais  sous  l'égide  tutélaire 
de  ces  lois!  , 

»»  Je  vote  le  rejet  des  amendemens  et  de  tout  le  projet  de  )oi, 
comme  attentatoire  à  nos  libertés ,  comme  calomnieux  pour  la 
France  ,  et  provoquant  la  guerre  civile.  » 

Après  quelques  momens  passés  dans  l'agitation  que  tout 
ce  discours  avait  excitée,  deux  orateurs  sont  encore  eu— 
-  tendus,  .  .  *. 

m  ■  ^ 

M.  de  Castelbajac  ne  craint  pas  une  contre-révolution  ; 
c'est  la  révolution  même  qu'il  redoute  ,  et  qu'il  voit  revenir 
avec  toutes  ses  horreurs.  Il  conjure  les  adversaires  du  projet 
de  fixer  le  nombre  de  crimes  nécessaire  pour  provoquer 
des  mesures  extraordinaires ,  et  il  leur  dit  :  —  Encore  trois 
,<;rime»  soiiiairesy  et  le  dermer  des  descendans  directs  de 
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Louis  XIV  en  France  aura  cessé  de  vivre  I  —  M.  de  Castel- 
Lajac  vote  en  tonséqueuce  pour  le  projet  du  gouver- 
.neiucnt.  7 

•M  v;. 

M,  Saulnier,  député  de  la  Meuse,  s'attaclie  à  prouver  ' 
combien  on  peut  s'égarer  dans  le  vaste  champ  de  larbi-  ^ 
traire,  avec  quelle  facilité  il  se  joue  des  limites  qu'on  lui 
oppose ,  et  combien  il  est  prompt  à  les  franchir.  Il  n'hésite  -  > 
pas  à  rejeter  le  projet  des  piinislres  et  les  amendemens  de  la 
commission.  ! 

La  discussioijl,  est  suspendue.  "    *  ¥.  *  ♦ 

••V<>i    ■  •  '    .       '  ' 

'    V  ..i         '■  ^.  ■.  Séance  du  g  mars  i8ao.      .  '         -  * 

'  •»■    '  ♦       •  *,  ^  •"•"*  '        *  .•  *  •* 

M.  Toupot  de  Béveaux^  député  delà  Haute-Marne, 
voit  également  des  inconvéniens  ,  des  périls  à  accorder  aux 
ministres  tous  les  pouvoirs  extraordinaires  qu'ils  récla-  ' 
ment;  cependant  il  convient  que  les  circonstances  sont  '  / 
graves  y  et  il  cherche  à  concilier  la  liberté  individuelle  et  la 
sûreté  générale  en  proposant  plusieurs  amendemens  qui  *• 
forment  pour  ainsi  dire  un  nouveau  projet. 

• 

.  M,  BignoH  ,  après  avoir  justifié  la  France  des  odieuses 
imputations  dont  elle  est  l'objet,  passe  à  l'examen  des  prin- 
cipaux discours  qui  ont  appuyé  le  projet  du  gouvernement  ; 
il  décerne  au  ministre  des  affaires  étrangères  la  palme  de 
la  naïveté  : 

«  C'est  ainsi ,  ajoute  M.  Bîgnon ,  qu'un  ministre  doit  se 
montrer  pour  fixer  l'opinion  publique.  Un  homme  moins  habile 
eût  tâché  d'affaiblir  à  vos  yeux  l'arbitraire  qu'il  vous  demande  ^ 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  ne  descend  point  à  une  . 
si  vulgaire  hypocfisie  :  —  C'est  l'arbitraire  que  je  veux,  nous 
dit-il ,  et  l'arbitraire  dans  toute  sa  pureté  !  Ne  vous  en  plaignez 
pas  ;  si  je  vous  fais  une  telle  demande  c'est  que  vous  êtes  un 
peuple  libre.  Il  y  a  bientôt  un  an  que  l'arbitraire  a  cessé;  en  ^ 
vous  le  demandant  de  nouveau  je  vous  prouve  qu'il  n'existait 
plus.  D'ailleurs  à  quoi  vous  servirait  d'avoir  une  Giarte  si  ce 
n'est  pas  pour  qu'elle  soit  violée  ?  — 

»  J'avoue,  messieurs,  qu'il  est  bien  difficile  de  répondre  à 
une  si  puissante  argumentation  !  Mais  ce  n'est  pas  là  peut-être 
ce  qu'M  y  avait  de  plus  admirable  dans  la  pompeuse  oraison  de 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères.  Parmi  les  trésors  d'éru-  ■> 
dition  qu'il  nous  a  prodigués  j'ai  remarqué  principalement  la 
gravite ,  la  dignité ,  la  jsolenmté  aveç  laquelle  il  a  répété  les 
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mots  de  roràteur  romain  :  ^Is  ont  véjitl  C'est  à  leur  amour 
pom-  ces  beaux  traits  de  fermeté  antique  que  l'on  reconnaît  les 
grands  magistrats  ;  .aussi  n'ai-je  pas  été  étonné  d'entendre 
ensuite  le  même  ministre  accuser  de  faiblesse  les  aiais  de 
Henri  IV  dont  se  composait  le  conseif  au  moment  de  la  mort 
de  ce  prince  ,  hommes  d'état  pusillanimes  qui  n'eurent  pas  alors 
la  pensée  de  prendre  de  ces  m»'sures  extraordinaires  par  les- 
quelles on  anatliématise  une -nation,  on  la  décrète  d'accusatiou 
et  de  prise  de  corps  î  Les  exemples  <l'une  telle  énergie  sont 
rares  :  devons-nous  désirer,  ou  devons-nous  clraindre  que  cet 
avantage  ne  soit  pas  refusé  à  notre  époque  ? 

»  Au  milieu  des  éloges  que  je  dqnne  si  volontiers  à  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères  je  dois  cependant  lui  faire  un 
reproche;  c'est  d'aller  chercher  trop  loin  les  traits  qu'il  cite 
pour  l'apologie  des  lois  d'exception  ;  c'est  de  remonter  à  vingt 
siècles  pour  trouver  ce  que  lui  présentait  un  temps  bien  mieux 
connu  dç  lui  et  de  nous,  l'année  1816.  Au  lieu  de  citer  le 
fameux  ils  qnt  vécu  de  Cicérou  ne  pouvait-il  pas ,  avec  non 
moins  de  vérité,  et  en  restant  bien  mieux  dans  son  sujet, 
nous  rappeler  l'éloquencè  laconique  du  télégraphe  de  Gre- 
tioble  ?  » 

IVf.  Biffnon  termine  ainsi  : 

'  .'^.'•1  Ceux  qui  aujourd'hui  réclament  rarbitraire  avec  le  plus 
ie  force  sont  loin  peut-être  de  juger  tout  ce  qu'il  produira  , 
soit  par  eux-mêmes,  soit  avec  eux,  soit  peut-être  contre  eux! 
Ils  sont  bien  aveugles  s'ils  n'a i>€rçoi vent  point  toute  la  pro- 
fondeur de  l'abîme  qui  s'ouvre  sous  leurs  pieds  ,  s*ils  ne 
<lécouvrent  pas  tout  ce  qu'il  y  a  de  malheurs  renfermés  dans 
la  transformation  d'un  régime  constitutionnel  en  un  régime 
arbitraire! 

-  >»  Ce  n'est  pas  que  je  suppose  que  la  contre-révolution  puisse 
se  consolider  :  nou,  messieurs,  la  liberté  est  désormais  impé- 
rissable en  France  I  on  pourra  frapper  ses  défenseurs  ;  la  liberté 
ne  succombera  pasi  Mais  qui  peut  calculer  ce  qui  doit  résulter 
de  ce  dernier  combat ,  ce  qui  doit  y  périr,  ce  qui  doit  y  sur- 
vivre? Pour  moi,  si  comme  citoyen  ,  comme  Français  ,  comme 
homme,  je  repousse  les  mesures  qu'on  vous  propose,  je  les 
repousse  surtout  comme  ami  de  l'ordre  actuel ,  comme  dési  - 
aant  sincètement  le  maintien  de  ce  qui  existe  ,  raffermisse- 
ment du  ,trône  constitutionnel.  (  Mou\>ement  d'adhésion  U 
gauche.)  •  . 

•  »  C'est  dans  l'intérêt  du  trône  constitutionnel  que  je  rejette 
aujourd'hui,  que  je  rejetterai  demain  toute  loi  d'exceptiori. 
Si-  le  troue  constitutionnel  peut  être  ébranlé  c'est  par  les  lois 
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<3Vxceptjon  ,  c*6St  par  les.  effets  qu'elles  produisent,  parle 
tuccoiitcHtement  qu'elks  excitent,  par  1  état  de  guerre  qu'elles 
font- naître  et  qu'elles  entretiennent  entre  la  nation  et  le  gou- 
vernement! Voler  aujourd'hui  la  violation  de  la  Charte,  et 
>si  vous  la  votez  aujourd'hui  vous  la-s voterez  encore  demain, 
c'est  voter  le  bouleversement  de  la  monarchie!  [^Mouvemens 

>»  Je  vote  donc  e'galement  contre  le  projet  du  ministère  et 
contre  les  ameiidemens  de  la  commission.  »  ^       r  .J^ 

Opinion  de  M.  Laine,  député  de  la  Gironde.  { Fingtiêhit'e 
.  opinant,)  L-  . 

^  «  Messieurs,  îT  â'tbu)  ours 'été  facile,  en  faisant  abstraction 
des  dangers  de  la  société  ,  de  jeter  de  l'odieux  sur  lès  opinions 
qui  demandent  des  restrictions  à  la  liberté  individuelle  :  mais 
les  esprits  graves  «avent  bien  que  lorsque  la  société  est  com- 
promise les  libertés  individuelles  disparaissent  bientôt  avec  la 
liberté  publique  ;  aussi  ne  s'affectent-ils  ni  des  accusations  ni 
des  menaces,  et,  convaincus  que  dans  l'impuissance  des  lois  ordi* 
naires  il  est  sage  de  donner  à  l'autorité  un  pouvoir  plus  pro* 
tecleur ,  ils  n'hésiteront  pas  à  voter  pour  une  loi  qui  au  rond 
n'a  pour  but  que  de  mieux  défendre  la  liberté  de  tous  contrç 
les  violences  et  les  attentats  de  quelques-un^. 

>»  Dans  les  états  ou  des  lois  conformes  à  la  dignité  de  l'homine 
ont  duré  le  plus  longtemps  la  prévoyance  des  législateurs  avait 
permis  de  recourir  dans  les  grandes  crises  àdes  remèdes  extraor- 
dinaires et  passagers ,  dans  la  vue  de  préserver  la  constitution 
même.  Il  ne  serait  pas  malaisé  de  prouver,  l'histoire  à  la  main, 
qu'en  beaucoup  de  pays  la  liberté  publique  a  péri  faute  d'une 
ressource  semblable  :  en  effet ,  lorsque  ces  remèdes  extraordi-*- 
naires  sont  indispensables  pour  la  conservation  ,  les  gouverne^ 
mens  ne  manquent  pas  de  suivre  l'instinct  qu'ont  les  indivfdus 
pour  leur  propre  salut ,  et  alors  ,  s'ena parant  d'eux-mêmes  par 
nécessité  de  cès  moyens  extraordinaires ,  ils  gardent  pour, 
toujours  ce  pouvoir  mêlé  d'arbitraire  que  la  législation  â 
eu  l'imprévoyance  de  ne  vouloir  pas  confier  pour  un  temps  dé- 
terminé. 

»  Cette  réflexion^,  déduite  de  tant  d'exemples  anciens  Oti 
vivans ,  et  qui  repose  sur  les  maximes  de  notre  plus  grand  publi- 
ciste ,  sert  à  répondre  à  la  fois  à  la  double  objection  prise  de 
ce  que  la  loi  proposée  est  contraire.à  la  Charte,  et  met  pour 
îiinsi  dire  le  rovaume  en  interdit. 

»  Cen\  qui  reaouvelleut  sans  cesse  ce  reproche  mept  bien 


 n 


,  que  la  Charte  a  voulu  et  àù  vouloir  se  préserver  elîe-mcme  ,  et 
conserver  ce  qu'ellè  a  reconnu  de  préexistant ,  ce  qu'elle  a  con- 
sacré, ce  qu'elle  a  établi  ;  ils  connaissent  mieux  que  moi  les 
exemples  et  les  faits  historiques;  ils  n'ignorent  pas  que  par- 
tout oii  la  loi  a  demandé  un  pouvoir  temporaire  de  plus  ce 
n'était  pas  pour  accuser  ou  accabler  la  nation ,  mais  P*^""* 
sauver  des  perturbateurs.  Aussi  ne  cesserai-i'e  de  leur  répondre  : 
il  s'agît  de  préserver  nos  institutions,  nos  libertés,  en  donnant 

'  plus  de  force  à  l'autorité  spécialement  changée  de  les  conserver 
et  de  les  transmettre;  il  s'agit  de  conjurer  des  dangers  contre 
lesquels  les  lois  ordinaires  seraient  insuffisantes.  Si  c'est  la , 
messieurs,  la  véritable  question,  la  bonne  foi  nous  mettra  aisé- 
ment d'accord  ,  car  tout  consiste  alors  à  rechercher  si  les  dan- 
gers publics  exigent  un  remède  extraordinaire. 

»  Aux  fraveurs  qu'on  démontre  on  dirait  qu'il  est  question 
d'incarcérer  toute  la  nation ,  et  qu'au  nom  de  la  couronne  on 
va  ourdir  rine  vaste  conjuration  contre  tous  les  Français  ;  et 
cependant  c'est  la  ronronne  qui  est  menacée,  c'est  la  couronne 
qui  a  été  frappée  d'un  coup  si  rude  que  la  douleur  publique 
seinble  vous  supplier  de  la  mieux  défendre  dans  l'intérêt  de 

'  toute  la  France  î 
'  »>  Une  stoïquc  impassibilité  vient  de  nous  dire  que  la  douleur  a 
aussi  son  délire,  et  peut  en  législation  être  une  mauvaise  conseil- 
lère. Je  ne  le  contesterai  pas  ;  mais  je  prie  cette  impassibilité  de 
reconnaître  avec  moi  que  la  douleur  publique  doit  au  moins 
attirer  l'attention  sur  l'état  d'un  pays,  et  surtout  que  la  cause 
de  cette  douleur  est  à  considérer  pour  la  loi  si  cette  cause  devient 
symptôme  d'un  grand  péril  et  signale  des  dangers  imniinens. 
Or,  messieurs,  j'ose  soutenir  que  le  caractère  profond  du  crime 
qui  a  ému  la  France ,  les  circonstances  qui  l'ont  précédé  et  les 
malheurs  probables  qui  peuvent  en  dériver  doivent  être  com- 
binés par  l'anxiété  de  vos  esprits ,  et  nous  porter  à  donner  plus 

-  de  pouvoir  au  gouvernement.  Cette  combinaison  est  pour  moi 
l'enquête  qu'on  demande. 

«  On  se  complaît  k  dire  que  c'est  le  fanatisme  politique  qui 
a  conduit  Tassassiii.  Hé  bien,  s'il  est  vrai  que  tous  les  genres  de 
fanatisme  s'exaltent  ou  s'aigrissent  dans  la  solitude ,  il  est  encore 
plus  certain  que  cet  affreux  sentiment  ne  s'empare  de  l'âme 
qu'à  la  suite  des  discours ,  des  écrits ,  des  imprécations  qui  le 
sou/Reut  !  Il  y  a  donc  des  bouches,  il  y  a  donc  des  écrivains  qui 
ont  répété  k  Louvel  que  les  Bourbons  étaient  des  tyrans  ,  et 
qu'il  était  beau ,  comme  il  s'en  vante,  de  délivrer  son  pays  de 
tels  ennemis  !  Il  y  a  donc  des  hommes  qui  professent  les  prin- 
cipes dont  l'assassin  a  tiré  les  horribles  conséquences  î  11  y  * 
donc  des  esprits  infernaux  qui  ont  répandu  et  qui  répandront 
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en  d'autres  âmes  ces  homicides  imprécations ,  car  ce  serait 
grand  hasard  qu'elles  ne  formassent  qu'un  seul  élève  !  Aussi  le 
dernier  historien  de  Henri  lY,  qui  rapporte  des  crimes  sembla-* 
bles,  nous  apprend-il  que  ces  dangereux  fanalù/aes  d'état 
sont  bien  plus  nombreux  quon  ne  croit  /  (i) 

>»  La  profonde  méditation  du  crime  n'a  échappé  à  personne: 
ce  n'est  pas  un  seul  homme  que  l'assassin  a  voulu  immoler;'..' 
c'est  une  race  qu'il  a  voulu  éteindre  ,  et  quoique  les  probabilités  ' 
de  la  vie  humaine  ne  promettent  pas  à  cette  auguste  race  une 
longue  durée ,  le  temps  a  paru  encore  trop  long,  et  le  même 
bras  s'était  chargé  d'anticiper  l'œuvre  trop  lente  de  la  mort 
naturelle  !  Il  y  avait  des  poignards  destinés  pour  tous  les  autre» 
princes!  ]N 'est-ce  pas  là,  messieurs,  un  crime  de  génie  ,  et 
croyef-vous  qu'un  garçon  sellier  en  eût  seul  prémédité  la  pro- 
fondeur et  calculé  les  suites?  \  ^  ^      •  - . ,         .  ♦  '  "i* ' 

>»  Toutes  les  causes  qui  ont  inspiré  îè  crîmte  sont  encore 
vivantes;  elles  sont  pleines  d'activité  !  La  haine  et  la  fureur  qui 
ont  forgé  le  poignard  de  Louvel  sont-elles  apaisées?  Il  l'a 
trompé,  il  est  vrai,  dans  les  eaux  froides  de  la  politique  et  de 
l'athéisme,  qui  promettent  le  néant  au  crime  et  au  criminel  ; 
mais  le  cours  de  ces  eaux  est-il  desséché?  Ne  grossit-il  pas 
au  contraire  tous  les  jours?  Ne  de\'ient-il  pas  un  torrent  propre 
à  transformer  en  poignards  animés  les  hommes  qui  s'y  plongent 
ou  qu'on  y  plonge  tous  les  jours  ?  {f^ive  sensation.) 

>>  Il  est  donc  vrai  de  dire  que  le  caractère  seul  du  crime  est 
pour  la  société  d'un  symptôme  effrayant,  qu'il  révèle  des  périls 
étranges,  qu'on  ne  peut  conjurer  que  par  des  lois  plus  puis-»'. 

santés  !      T    •  *"        *'  v  '         •  . 

»  ^^ais  ce  crime  n'a  fait  que  frapper  plus  fortement  nos  esprits 
des  dangers  qui  nous  menacent  :  avant  qu'il  eût  désolé  la  France 
et  effrayé  l'Europe  le  vénérable  monarque  qui  pleure  le  der- 
nier espoir  de  sa  race  ne  nous  Tavait-il  pas  pour  ainsi  dire  pré- 
flit  deux  fois?  Et  quand  il  proposait  de  mettre  une  digue  à  ces 

Ï)rincipes  q^i  ont  rempli  le  monde  de  tant  de  sang  ,  de  tant  de 
armes  ,  et  quand  il  nous  confiait  naguère  des  alarmes  plus  vives 
et  plus  récentes ,  sa  voix  altérée ,  en  nous  disant  que  les  factions 
avaient  déposé  le  masque,  nous  avertissait  des  dangers  que  cou- 
rait sa  couronne ,  ou  plutôt ,  comme  il  parlait ,  sa  patrie  î  et 
certes  je  ne  crois  pas  que  depuis  ces  périls  se  soient  évanouis. 
Quelle  est  la  cause  de  cette  sorte  de  terreur  royale ,  qui  ne 
faisait  trembler  le  monarque  que  pour  la  France,  que  pour  la 
nation  elle-même  ?  Elle  n'est  pas ,  messieurs ,  diilicile  à  décou- 
vrir. 


(i)  Anquetil ,  règne  d'Henri  IV, 
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>■  ■»  "En  moins  de  Jeux  ans  nous  avons  vu  s'ecroulér  an  miIîcMi 
âe  nous  et  l*einpire ,  qui  avait  crée  tant  d'intérêts,  tant  d'am-» 
bitions,  tant  d'espérances,  et  le  bas  empire,  qui,  se  méfiant 
de  la  gloire  même ,  a  soulevé  les  discordes  assoupies,  et  semé 
partout  la  défiance  et  la  haine.  Si  deux  grandes  abdications  ont 
eu  lieu,  comme  pour  compromettre  les  peuples  et  les  surpren- 
dre ,  la  vengeance  n'a  point  abdicjué  ses  fureurs,  l'ambition  ses 
projets,  la  politique  ses  systèmes ,  alors  même  imprudemment 
évoqués  ;  elles  ont  gardé  leurs  moyensdc  nuire,  elles  ont  répandu 
au  dedans  et  au  dehors  leurs  craintes  simulées,  leurs  espérances 
réelles  :  tantôt  elles  ont  dit  clandestinement  que  les  liourbons 
étaient  incompatibles  avec  la  France,  tantôt  elles  l'ont  déclaré 
publiquement;  elles  répètent  sans  cesse  que  la  gloire  nationale 
en  est  flétrie,  signalant  ainsi  aux  poignards  des  Louvel  les 
Bourbons  comme  des  tyrans,  comme  des  ennemis  de  notre 
patrie!  Ces  passions  haineuses  ne  se  sont  pas  amollies  devant 
une  clémence  ineffable ,  car,  se  jouant  de  cette  divine  vertu 
comme  d'une  faiblesse,  elles  l'ont  nommée  fille  de  la  peur ,  et 
y  trouvent  de  nouvelles  raisons  de  maudire  et  de  se  venger. 

»  Malgré  Ces  sinistres  augures  ,  le  roi  et  les  Chambres  n'ont 
pensé  qu'à  donner  à  la  France  des  lois  généreuses  et  confiantes  ; 
et  voilà  que  ces  mêmes  passions  s'en  sont  emparées  comme 
d'armes  légales  pour  renverser  1  Se  réjouissant  peut-être  de 
'  n'avoii'  pas  besoin  d'autant  de  crimes  à  commettre,  elles  ont 
•  pris  le  masque  de  la  liberté  pour  arriver  plus  tôt  et  plus  sûre- 
'.Tnent  par  la  licence  au  despotisme  q^u'elles  regrettent.  Dégagées 
des  faibles  entraves  que  la  presse  avait  encore  ,  elles  se  sont 
servi  dh  cette  belle  invention  dont  le  ciel  avait  fait  présent  à 
la  terre  dans  un  autre  dessein  ;  elles  s'en  sont  servi  pour  évo- 
quer toutes  les  furies  I  Par  leur  secours  les  fictions  du  chantre 
d'Henri  IV  sont  devenues  des  réalités  ;  la  Discorde  a  eu  des  ailes 
visibles  et  plus  rapides ,  et ,  des  Colonnes  d'Hercule  au  Finistère 
soufflant  partout  leméprisde  toutcequi  fut  sacré,  la  haine  pour 
tout  ce  qui  est  grand  parmi  les  hommes,  l'indépendance  contre 
toute  autorité  ,  contre  les  lois  mêmes  ,  elle  a  créé  d'autres  Jeau 
Châtel ,  d'autres  Ravaillac,  et  en  a  déjà  lancé,  un  près  du  trône  l 
»  S'il  est  vrai  que  ce  monstre  ait  jusqu'à  présent  marché  soli- 
taire, ses  desseins  n'en  ont  pas  moins  été  enfantés  par  des 
causes  toujours  fécondes  et  prêles  à  produire  de  semblables 
monstres  ;  aussi  ne  serions-nous  pas  rassurés  quand  bien  même  , 
ce  c^ue  j'ai  peine  à  croire  ,  le  crime  de  Louvel  serait  un  crime 
isole.  M.  le  ministre  de  l'intérieur ,  qui  n'a  pu  lever  le  voile 
dont  le  devoir  couvre  l'instruction  criminelle  ,  nous  a  révélé 
.assez  de  faits,  donné  assez  de  renseignemens  pour  nous  con— 
vamcre  que  si  l'assassin  n'a  pas  de  complices  immédiats  il 
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pcul'avoir  des  imilatçiirs  ,  pour  nous  ^persuader  que  d'autres 
complots  se  méditaient  ou  se  prcparcnt  ;  et  dùus  la  sîtuatioti 
des  choses ,  des  esprits  en  France  et  en  Europe  ,  je  sei*ais  bien 
plus  étonné  de  ne  ])as  être  lémoiu  do  grandes  perturbations 
que  de  voir  régner  l'ordre,  la  paix  et  la  liberté  sous  r<abri  de» 
lois  ordinaires  !  Jr       '  ' 

n  Comment  ne  serais-je  pas  ainsi  affecté?  Tout  ce  qui  s«' 
débite  des  deux  parts  ,  à  celte  tribune  depuis  trois  jours  est 
sinistre^  on  dirait  que  nous  avons  pris  à  tâche  de  jvrouver  au 
raoîide  que  notre  situation  est  périlleuse  ,  que  le  danger  est  im- 
minent s'il  n'est  promptemenl  conjuré.  N'ayons-nous  pas  en- 
tendu ùn  orateur  opposé  à  la  loi  déclarer  que  /a  terre  tremble  j 
et  que  la  contre-révolution  nous  menace  d'un  prochain  boule- 
versement ?  Ce  n'est  pas  sans  doute  contre  l'autorité  royale  qu'il 
forme  une  pareille  accusation  ;  le  peuple  français  ne  l'en  soup- 
çonne pas,  et  si  vous  pouviez  lui  faire  ajouter  quelque  créance 
à  ce  dançer-là  c'est  alors  surtout  qu'il  vous  prierait  d'armer 
l'autorité  royale  ,  en  laquelle  il  se. repose  ,  afin  de  lui  évijter  ce 
malheur. 

»>  Mais  l'orateur  était  agité  d'une  terreur  imaginaire  ;  il  se 
trompait  :  ce  n'est  pas  la  terre  qui  tremblait  ;  ce  n'était  que  la 
tribune ,  étonnée  de  ce  qu'il  disait  ! 

»  Oui  pourtant  la  terre  a  tremblé  I  mais  il  y  a  près  de 
trente  ans,  lorsque  les  secousses  de  la  révolution  ont  aplani 
des  montagnes  ,  et  renversé  les  colonnes  , de  l'ordre  social  :  de- 
puis lors  le  sol  et  la  société  ont  pris  une  autre  assiette  ,  et  la 
main  de  Dieu  même  ne  lui  restituerait  peut-être  pas  son  ancien 
état  par  un  nouveau  cataclysme.      .  '   ■  J  •  * 

>»  C'est  avoif  une  folle  espérance  dans  la  crédulité  des  hom- 
mes que  de  leur  dire  que  les  trois  projets  de  loi  peuvent  avoir 
cet  épouvantable  effet.  Demander  pour  quelques  mois  des  res- 
trictions à  la  liberté  individuelle,  conmie  on  le  foit  ailleurs, 
comme  on  le  fait  ici  pour  de  moindres  périls  ,  ley  demander  à 
la  loi ,  k  vous-mêmes  ,  au  vu  et  au  su  de  la  nation  ,  ce  n'est  pas 
demander  un  instrument  de  contre-révolution. 

;  »  Proposer  de  modérer  pour  quelque  temps  la  partie  la  plus 
active  de  la  liberté  dç  la  presse  sans  mettre  aucune  entrave  au. 
génie,  ou  même  à  l'esprit,  ce  n'est  pas  demander  qu'on  étouffe 
la  raison  ou  qu'on  éteigne  les  lumière  j  c'est  essayer  d'en  jouir 
eu  se  préservant  de  l'incendie. 

>»  Non  ,  ce  n'est  pas  vouloir  un  instrument  de  contre-révolu- 
lion  que  de  laisser  subsister  la  loi  du  5  février  en  facilitant  aux 
électeurs  la  faculté  de  voter  dans  les  arroudisseracùs,  enajoii** 
tant  les  moyens  désirés  par  vous-mêmes  d'agrandir  la  rcjjré- 
sentatiou ,  d'emj^pher  la  puissance  iacoatestabie  qui  s'est  for- 


^mée  de  rendre  la  loi  actuelle  un  instrument  de  partialité  y 

>  £l*exclusion  ,  et  peut-être  de  proscription  î  (^Mouvement.) 

M  Oh  !  vous  le  savez  bien  ,  ni  ces  moyens  légaux  ni  d'autres 
ne  peuvent  ramener  en  France  ce  que  vous  appelez  la  contre- 
révolution  ,  car  c'est  peuî-être  la  seule  espèce  de  révolution 
qui  soit  impossible  parmi  nous.  Je  ne  vous  fatiguerai  pas, 
messieurs ,  je  ne  vous  affligerai  pas  par  de  fâcheux  augures  sur 
la  nature  des  révolutions  ou  des  malheurs  publics  dont  notre 
pays  peut  être  menacé  ;  le  patriotisme  les  démêle  ,  et  mille 
symptômes  les  lui  font  pressentir.  Je  n'avais  d'autre  tâche  à 
remplir  aujourd'hui  que  démontrer  que  l'état  de  la  nation,  les 

j  malheurs  éprouvés  et  les  dangers  évidens  justifient  la  loi  pro- 

..  posée.       j  -'^, 

w  Toute  imparfaite  que  soit  l'esquisse  que  je  vous  ai  présentée 
de  la  situation  de  notre  patrie ,  est-il  uu  citoyen  de  bonne  foi 

.  qui  puisse  dire  que  les  mêmes  causes  qui  ont  armé  une  main 
parricide  n'en  trouveront  pas  une  seconde  ,  une  troisième,  et  • 
que ,  sous  d'autres  rapports  ,  la  France  n'est  pas  exposée  à  des 
troubles,  à  des  dangers  contre  lesquels  il  est  urgent  d'armer 
l'autorité  publique  ? 

»  Ahl  messieurs,  nos  scrupules  font  sourire  de  pitié  les 
hommes  qui,  soit  en  prenant  les  lois  pour  instrumens,  soit  en 
les  brisant,  méditent  des  complots  et  des  conspirations  :  ce 
»ont  eux  seuls  qui  songent  à  tirer  parti  d'un  horrible  attentat. 
Ce  crime ,  qu'ils  appellent  aussi  un  crime  de  génie ,  n'est  pas 
à  leurs  yeux ,  celui-là ,  une  faute  inutile  ;  c'est  un  crime 
d'exception ,  dont  notre  devoir  nous  oblige  à  prévenir  les  suites, 
à  dissiper  les  causes  par  quelques  lois  d'exception  qui,  pour 
avoir  ce  nom ,  n'en  sont  pas  moins  des  lois  ,  et  des  lois  salutaires.  • 
»  Qui  aura  maintenant  le  courage  de  nous  parler  du  code 
pénal  et  du  code  d'instruction  criminelle  comme  de  barrières 
suffisantes  autour  du  trône  et  de  nos  institutions  ?  Qui  ne  sait 
que  dans  les  temps  oli  nous  sommes  les  factions  vigilantes 
épient  sans  cesse  les  endroits  faibles  des  lois  pour  se  frayer  le 
chemin  de  l'impunité,  même  en  arrivant  à  leur  but  ?  Qu'il  me 
soit  permis  de  dire  à  l'éloquent  général  qui  propose  à  la  cou- 
ronne deux  codes  pour  des  retranchemens  inattaquables,  que," 
comme  l'art  d'attaquer  les  places  fortes  a  fait  plus  de  progrès 
que  celui  de  les  défendre ,  de  même  l'art  d'ébranler  les  trônes  , 
qui  croulent  depuis  trente  ans  ,  est  bien  mieux  entendu  que 
l'art  de  les  conserver.  S'il  se  pénètre  de  cette  vérité  il  sera  le 
premier  à  penser  que  lorsque  le  trône  de  France ,  qui  le  compte 

Îiarmi  ses  défenseurs,  est  assiégé  de  toute  part,  il  est  juste  de 
ui  donner  de  plus  grands  moyens  de  résister,  parce  que  ce 
trône  est  aussi  un  des  remparts  de  nos  institutions. 
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n  La  justice  et  lei  lois  ordioâîres  semblaienl  hi  pré^ter. 
encore  une  suffisante  sécurité ,  et  pourtant  on  ne  craignait  pa^' 

déplorer  il  j  a  peii  de.  jours ,  dans  le  sein  du  pvemier 
corps  de  l'Etat,  t*in(puissance  des  lois  et  des  tribunaux  contre 
les  délits  politiques.  C'est  un  ardent  ami  de  nos  libertés  qui 
jetait  ce  cri  d'alarme ,  qui  dénonçait  pour  ainsi  dire  au  moiide 
ce  vice  de  notre  société,  ce  symptôme  effrayant  de  disscflution  I 
Aussi  y  messieurs  s  depuis  ce  discours  je  me  trouve  à  mon  aîse  • 
poti^  voter  une  loi  tempoic^re  plus  elEcace  que  i^s  lois  décla- 
rées impuissantes. 

»  A  défaut  de  cette  loi  serions-nous  rassurés  ,  comme  on  le 
dit,  par  les  agens  du  pouvoir,  que  je  reconnais  fort  nombreux 
en  France?  Mais  leur  nombre,  loiu  d'augmenter  leur  force, 
accroît  peut-être  leur  faiblesse;  et  puis  quelle  est  leur  autorité  ? 
N'out-iis  pas  perdu  leur  influence  morale?  La  condition  des 
fonctionnaires  publics  en  France  est  devenue  déplorable.  Si 
depuis  le  garde  champêtre  jusqu'au  préfet  ils  ne  peuvent  être 
cités  en  jugement  sans  une  autorisation  du  conseil  d'état,  sié- 
geaii|à  Pààs  J^l  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'on  peut  le»  diffamer  > 
sans  àiù|ûjl^ttO]^^   et  que  s'ils  veulent  s'en  ]>lai]idre  ils  sont 
exposés  a  siibir  sans,  autorisation  des  ^piocédures  crimînetitts , 
des  enquêtes ,  dés  preures  testknpniales ,  que  nos  c)^anceliears' 
trouvaient  si  hfiisarqeusei^âme  dans  les  temps  ou  l'absence  des^  ' 
passiw  politiqiie^|j|gite  quereïlef  de  parti  laissiû|9^1us  def  \ 
scrupule  «ux  témoignages  ;  tous  les  actes  qu'ils  Itet  pour  lè  . 
soiilien  du  gouvernement ,  de  la  couronne  même ,  sont  réputëk 
des  àctes  personnels  faits  dans  leur  intérêt  propre,  et  sont 
déconsidérés  aux  yeux  des  administrés  avant  d  être  présent^^  à 
l'exécution. 

»  Ainsi  le  bras  de  l'administration  est  paralysé  comme 
celui  de  la  justice,  et  l'on  ne  voudrait  pas  que,  dan»  une  nation 
où  les  dangers  croissent  eu  nieiup  temps  cpie  l'autorité  s'affai- 
blit, le  gouvernement  de  S.  !\L  fût  inuui  d'iuie  loi  teinporaire 
destinée  à  la  fois  à  nous  préserver,  et  à  relever  l  iullupuce  tles 
pouvoirs  sociaux  I  S'y  refuser  c'est  vouloir  la  chute  de  i'écbiice) 
déjà  attaqué  de  toute  part.  .  r     ''^    •  • 

*  Jit'Ën  revènint  sur  moi-même  je  trouve  que  les  principes  de 
la  loi  sont  peii  contestés  si  la  nécessité  en  est  établie  ,  M  quant 
aux  faits,  à  la  crise,  aux  dangers  sur  .lesquels^  an  fonde  la' né^I 
cessité,-  il  me  semble. que  cba<]|ue  député  ,  pour  juger  l'étdt' 
critique  de  son  pays,  remplit- ici  les  fonctions  de  yo^ré*  Ea^^. 
cette  qualité,  me  croyant  asses  averti  par  un  .effroyable  assassf^^ 
nat^  je  n'ai  pas  I)esoin  d'étpe  mieux  éclairé  par  des  incdldies»  >f:r 

»  Je  crois  à  des  dangers  réels,  4  de*  complots  imminent. 

»  Pénétré  de  la  vérité  des  assi^itiona  du  miniHère,  il  mé^^ 
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suffit  que  des  mesures  soient  demandées  â  ma  conscîence  pour 
aue  uia  conscience  les  accorde.  * 

^  „  Ou'on  m'accuse  si  Ton  veut  de  juger  la  question  par  des 
sent.mens  ou  des  pressentimens  plutôt  que  par  la  raison.  Per- 
suadé que  la  conviction  de  Tâme  est  un  guide  aussi  sur  que  1  art 
au  raisonnement,  je  m'abaudoiniek  sa  lumière. 

«  ïaûdis  qn\m  orateur  nous  disait  hier  que  s  il  votait  pour 
la  loi  son  âme  n'aurait  jamais  un  instant  de  repos  la  iiiicnne 
s'inquiétait  vivement  de  l'espèce  de  supplice  dont  elle  pourrait 
être^  déchirée  par  le  refus  de  la  loi.  Eu  elfet  messieurs  si 
aurès  l'avoir  reietée  un  forfait  semblable  ou  analogue  souil  ait 
une  seconde  fois  ma  patrie,  à  la  douleur  plus  amere  s  il  se 
peut,  s'unirait  alors  le  tourment  plus  durable  des  regrets,  et 

peut-être  des  remords  !  ... 
*  >>  En  exprimant  ce  pénible  sentiment ,  messieurs,  je  croi. 
être  l'organe  des  hommes  paisibles,  que  3'aurais  bien  a  cœur  de 
représenter,  et  puisque  chacun  se  forme  ici  une  "«tion  une 
France  ,  comme  chaque  voyageur  se  fait  un  horizon,  permet- 
tez.n?oi  d'user  de  laVênie  Lulté.  J'ai  la  conhance  que  les 
familles  étrangères  aux  factions ,  et  qui  forment  la  majorité  de 
la  nation,  désirent  avec  moi  que  des  lois  plus  fortes  ,  en  rassu- 
rant l'Etat ,  préservent  enfin  cette  famille  royale  de  qui  toutes 
'  les  autres  attendent  protection  ,  et  sans  laquelle  il  n  est  de  secu- 

rité  pour  aucune.  «   jl  -  •  i- 

>,  Je  vote  pour  la  loi  proposée.  »  (  Mouvement  d' adhésion  a 

droite  et  au  centre.  ) 

M.  Méchin  prononce  une  nouvelle  réfutation  de  tous 
les  argumens  dans  lesquels  se  complaisent  le  cote  droit  et 
les  ministres.  Un  passage  de  son  discours  fait  dans  la  Chambre 
une  impression  tacite  qui  pourtant  ne  peut  échapper  a  1  ob- 
servateur. 

«  Dans  les  affaires  politiques  ,  dit  M.  Méchin,  je  ne  connais 
que  deux  sortes  d'hommes  ,  les  hommes  à  principes  et  es 
hommes  à  circonstances.  Vous  m'accorderez  au  moins  qu  il  y 
a  plus  de  sûreté  dans  le  commerce  des  uns  que  dans  le  com- 
merce des  autres.  _  . 

„  Les  hommes  à  principes  sont  fidèles  a  leurs  doctrines  , 
parce  qu'ils  ont  la  conviction  de  leur  vente  ,  parce  que  la 
vérité  est  une  et  immuable,  parce  que  c'est  sur  des  prmcipes 
que  rçpose  l'ordre  social ,  et  que  hors  des  principes  il  n  y  a 
qu'instabilité ,  erreur  et  péril.  j    1  - 

»  Les  hommes  à  principes  ont  cela  de.  commode  du  moins 
qu'au  jour  du  danger  comme  au  jour  du  triomphe  on  sait  ou 
les  trouver. 
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y.  Les  hommes  â  circonstances  n*ont  point  de  doctrines  par 
conviction  ;  ils  les  déposent  ou  les  reprennent  selon  qu'elles 
leur  paraissent  une  arme  favorable  ou  fimeste  a  leurs  intérêts , 
et,  selon  Tennemi  qu'ils  ont  à  combattre  ,  ils  défèrent  la  dic- 
tature à  Catilina  ou  à  Cicéron ,  scion  que  l'un  ou  l'autre  leur 
promet  le  pouvoir  et  l'abaissement  de  leurs  rivaux. 

»  Mais  ces  hommes  à  circonstances,  qui  marchent  prbs  de 
vous  aujourd'hui ,  étes-vous  sûrs  de  les  trouver  demain  à  vos 
côtés  ? 

»  Mais  ces  hommes  à  circonstances  ,  ces  adversaires  dédai- 
gneux des  principes  ,  sont  seuls  ,  ou  n'ont  qu'une  faction  à  leur 
suite. 

>»  Les  hommes  à  principes  précèdent  la  nation  tout  entière  , 
et  marchent  au  bruit  de  ses  applaudisscmens.  » 

,^    M.  Méchin  finit  par  cette  belle  expression  du  plus  noble 
des  sentimens  :  «  >  . 

«  J'ai  rempli  mon  devoir.  Je  suis  loin  de  désespérer  de  îa 
liberté  de  mon  pays  ;  mais  ,  si  les  vœux  qu'il  m'inspire  étaient 
trahis ,  mon  nom  du  moins  ne  resterait  pas  gravé  sur  ses  chaînes. 
Je  vote  pour  le  rejet  de  la  loi  proposée.  » 

M.  Corbière  parle  dans  le  sens  de  M.  Laine  ,  et  vole» 
«   comme  lui. 

Opinion  de  M.  Dupont ,  député  de  l'Eure»  (  F'ingt- troisième 

opinant.  ) 

«  Messieurs ,  lorsque  je  m'étais  inscrit  pour  combattre  le  pro- 
jet de  loi  qui  vous  est  soumis  je  me  proposais,  en  essayant  de 
mettre  en  évidence  les  secrètes  intentions  des  ministres  qui 
l'ont  conçu  .  de  montrer  à  quel  point  il  est  inconstitutionnel , 
arbitraire  et  inutile  ;  combien  seraient  funestes  ses  résultats,  non 
moins  dangereux  pour  le  gouvernement  cpie  pour  le  pays  :  mais 
cette  tâche  honorable  a  été  remplie  avec  une  telle  supériorité 
de  raison  et  d'éloquence ,  la  discussion  a  fait  jaillir  une  teHe 
.masse  de  lumières,  qu'il  ne  m'est  plus  permis  de  rien  ajouter 
à  tant  de  vérités  qu'ont  fait  entendre  la  plupart  des  orateurs  qui 
m'ont  précédé  à  cette  tribune,         ,  • 

»  Si  je  prends  la  parole  pour  quelques  instans  ce  n'est  donc 
ni  pour  reproduire  des  argumens  dont  je  craindrais  d'affaiblir 
l'impression,  ni  même,  je  dois  le  dire,  avec  l'espérance  de 
porter  ma  propre  conviction  dans  les  consciences  oii  elle  n'au- 
rait pu  pénétrer  encore,  mais  uniquement  pour  remplir  un 
^devou'  sacré  que  m'impose  la  gravité  des  circonstances.  Je  veux 
déclarer  hautement  à  mon  pays  combien  à  mes  yeux  est  irami- 
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ncnt  le  danger  qui  menace  ses  libertés,  et  hii  donner  avanl  <îe 
terminer  ma  carrière  législative  un  dernier  gage  de  ma  fidélité. 

»  Dans  toutvjutre  teaips  mi  vote  silencieux  pourrait  sufiire 
au  strict  accomplissement  de  mes  devoirs  ;  mais  telle  est  l'uni- 
verselle réprobation  dont  est  justement  frappé  le  projet  de  loi , 
'  tel  est  l'avenir  périlleux  qu'il  prépare  à  la  France ,  que  j'éprouve 
le  besoin  d'unir  ma  voix  à  celle  de  mes  honorables  amis,  que 
déjà  peut-être  leur  franchise  a  signalés  à  des  rigueurs  qu'ils 
cherchent  à  détourner  avant  tout  de  la  tête  de  leurs  concitoyens. 

»  Un  ministère ,  ou  pour  mieux  dire  un  ministre  tout 
puissant,  dont,  il  faut  l'espérer,  l'histoire  signalera  la  politique 
mystérieuse  et  fausse,  et  les  continuelles  aberrations,  avait 
promis  des  institutions  réclamées  deptiis  longtemps,  et  surtout 
une  loi  de  garantie  pour  la  liberté  individuelle... Vous  savez, 
messieurs,  comment  il  a  tenu  parole!  C'est  en  vous  proposant 
d'enchaîner  la  liberté  individuelle  ,  la  liberté  de  la  presse,  et  la 
liberté  des  élections.  ^ 
M  Ce  ministre  a  succombé  sous  les  coups  de  ceux-là  mêmes 
*   dont  il  avait  cru  acheter  l'appui  par  ses  déférences  ;  mais  en 
tombant  il  a  légué  à  des  successeurs  encore  mal  affermis  un 
héritage  d'arbitraire  qu'ils  ont  accepté,  non  pour  en  jouir 
longtemps  peut-être  ,  mais  pour  le  transmettre  à  un  troisième 
ministère  qui  s'apprête  à  se  l'approprier.  Ainsi  Tanne  dont 
\oulait  se  saisir  l'homme  d'état  qui  vient  de  déchoir  ceindrâ 
également  bien  l'autorité  qui  lui  a  succédé  tout  à  coup  et  celle 
qui  lui  succédera  plus  tard  ,  et  la  France,  ballottée  de  législation 
provisoire  et  exceptionnelle  en  administration  transitoire ,  sera 
livrée  au  pouvoir  discrétionnaire  de  quiconque ,  par  des  com- 
binaisons presque  toujours  étrangères  au  bien  public,  surgira  à 
la  tête  des  affaires  !  Heureuse  si ,  privée  de  la  liberté  individuelle 
et  réduite  au  silence  ,  elle  n'est  pas  du  moins  forcée  de  le  rom- 
pre pour  célébrer  les  bienfaits  d'une  administration  aussi  fugi- 
tive, et  lui  témoigner  la  reconnaissance  nationale  ! 

»  Tel  n'est  pas ,  messieurs,  le  sentiment  qu'a  fait  naître  l'ap- 
pçrition  subite  de  trois  projets  de  loi  présentés ,  contre  toute 
espèce  de  convenance,  le  jour  même  oii  l'un  de  nos  princes 
tombait  sous  les  coups  d'un  assassin.  La  nation  n'a  pu  qu'être 
profondément  blessée  en  voyant  les  ministres  du  roi  s'empresseij 
de  faire  tourner  au  profit  de  leur  pouvoir  une  horrible  catastro- 
phe qu'elle  déplore ,  en  les  entendant  lui  demander,  en  expia- 
tion d'un  crime  qu'elle  n'a  pas  commis,  le  sacrifice  de  ses 
libertés  les  plus  chères!  Pour  moi,  messieurs,  qui  honore  ma 
nation  et  son  noble  caractère ,  je  partage  l'indignation  com- 
mune, et  je  reproche  au  ministère  d'avoir  aperçu  dans  ua 
forfait  exécrable  un  moyen  de  nous  anacher  des  lois  dont  il 
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Toiulrait  nous  persuader  que  le»  circonstances  lui  ont  suggéré  le 
projet,  tandis  qu'il  le  méditait  depuis  longtemps. 

»  Je  sais  que  ces  projets  sont  soutenus  aujourd'hui  par  des 
membres  de  la  Chambre  qui  naguère  menaçaient  hautement 
de  les  rejeter,  soit  qu'ils  les  trouvassent  alors  d'une  médiocre 
nécessité,  ou  trop  peu  conformes  aux  principes  dont  ils  se  cons- 
tituent les  défenseurs  ;  soit,  beaucoup  plus  apparemment, qu'ils 
en  subordonnassent  l'adoption  à  la  disgrâce  d'un  ministre  :  mais 
aue  sont  devant  la  justice  et  la  vérité  toutes  ces  variations 
a'opinion,  presque  ton  jours  déterminées  par  l'intérêt  du  moment! 
Jamais  elles  ne  fausseront  la  raison  publique,  et  celte  raison 
publique  ne  se  laissera  paspersuader  facilement  par  des  orateurs 
qui  repoussaient  comme  inconstitutionnelle  en  1817  une  loi 
d'exception  dont  au  besoin  ,  et  d'accord  avec  le  ministère  ,  ils 
trouveraient  aujourd'hui  la  théorie  dans  la  Charte  elle-même. 
Il  ne  m'appartient  pas  de  prévoir  la  durée  de  la  confédération 
que  paraît  avoir  formée  le  ministère,  ni  de  déterminer  les 
avantages  qu'il  en  pourra  retirer;  ce  qui,  je  l'avoue  ,  m'importe 
assez  peu;  mais  ce  qu'il  importe  davantage  de  bien  connaître, 
s'il  est  possible,  ce  sont  les  vues  ultérieures  de  cette  confédéra- 
tion. Or  l'un  de  ses  principaux  orateurs  disait,  à  la  séance  du*i5 
janvier  (i),  que  se  refuser  à  modifier  la  Charte  ou  la  loi  des 
élections  ce  serait  s'exposer  à  voir  le  gouvernement  recourir  à 
des  moyens  extrêmes,  en  d'autres  termes  à  un  coup  d'état; 
et  vous  savez  ,  messieurs ,  de  quelle  manière  s'expliquait  hier  le 
même  orateur  sur  les  lois  relatives  à  l!administration  munici— 

Ïîale,  au  juri  et  à  la  garde  nationale,  sur  ces  lois  si  universel— 
ement  réclamées  par  la  nation  ,  et  jamais  accordées.  Si  telles 
sont  les  conditions  du  traité  ,  je  rends  grâces  à  celui  qui  a  bien 
voulu  nous  les  révéler,  car  ,  la  question  étant  plus  nettement 
posée,  chacun  de  nous  apercevra  un  peu  mieux  encore  les  con- 
séquences du  système  inconstitutionnel  qui  commence  à  se 
développer  aujourd'hui. 

»  Le  ministère,  interpellé  de  produire  enfin  les  documens  qui 
prouvent  la  nécessité  de  ja  loi  d'exception  qu'il  demande,  vous 
a  présenté  l'insignifiant  résultat  de  son  investigation.  Forcé  de 
convenir  que  jusqu'ici  du  moins  l'instruction  du  procès  de  IjOuvcÏ 
ne  se  lie  à  aucune  complicité  ,  il  est  réduit  à  produire  une  lettre 
qui ,  écrite  d'une  prison  au  préfet  de  police,  n'est  évidemment, 
qu'un  acte  de  démence;  des  chansons,  des  propps  de  carrefours, 
et  je  ne  sais  quels  on  dit  de  police  ou  de  gazette  sans  la  moindre 
consistance.  Mais  de  bonne  foi  est-il  dans  un  vaste  empirç 

(1  ;     r)j  ez  plus  haut ,  pages  i4'>  el  149  ,  daus  un  diacours  de  M.  du 
Viliclc.  vs 
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une  éjïoque  quelconque  oii  sur  quelque  point  il  ne*  9e  iSènt 
i  des  discours  irréfléchis?  A-f-^a  jamais  songé  à  transformée^^ 
pro^Dos  isolés  en  un  délit  fiàtional  ?  £t  serait-ce  siur  une  sem<« 
blal>le  base  que  tous  feriez  reposer  une  loi  qui  tout  à  la  fois:^ 
aliénerait  la  liberté  individuelle  de  tous  les  Français,  et  flétri- 
rait,  pour  îe  crime  d'un  seul  homme,  tout  ou  partie  de  la 
iiolion  du  soupçon  odieux  d'une  complicité  morale  ?  ..-«*^ 
>»  En  écoutant  le  discours  de^M.  le  ministre  de  l'intérieur  j'ai, 
élc  frappé  des  p!us  péuibles  réflexions.  Au  moment  même  oii 
des  souvenirs  honorables  me  disposaient  h  l'entendre  a\ec  con- 
fiance et  recueillement  j'ai  reconnu  combien  étaient  vaines  les 
garanties  que  Ton  foudait  sur  les  persoimes  contre  l'abus  des 
mauvaises  lois  :  celle  que  je  repousse  n'est  encore  qu'un  projet , 
et  voyez  à  quels  étranges  moyens  on  est  déjà  obligé  de  recourir 

Î)our  vous  la  faire  adopter  1  Un  nainistre  du  roi,  oubliant  malgré 
ni  la  majesté  de  la  loi ,  ne  craint  pas,  à  défaut  de  motifs,  ^0. 
descendre  pour  justifief  une  mesure  arbitraire  jusqu'à 
simples  propos,  jusqu'à  des  dbaiisonS,  de  ridtciiles  cemméra^, 
^es ,  €tkce  queil'on  a  si  bien  qualifié  de  basse  police  !  £t  c'esl^ 
ainsi  qu'un  grave  magistrat  donne  l'exemple  d'iuie  inquiète  cré- 
^Eiilîté,  et  la  mesure  des  puériles  rumeurs  qui  justifieront  aux 

ÏQ^ux  d'agens  subalternes  l'application  de  la  loi  !  Oui ,  messieurs/ 
i  manière  même  dont  on  défend  cette  mesure  nous  apprend 
combien  elle  sera  funeste.  L'impression  est  donnée  parla  pré^. 
tendue  enquête  du  ministre  de  l'mténeur  ;  c'est  un  texte  que  la 
délation  qui  va  .surmr  gutonr  de  nous  si|ura^bien  étendre  :  si 
l'on  a  surj^ris  la  religion  du  ministre  on  surprendra  celle  de 
bien  d'aut^e^;  s'il  a. trouvé  qu'une  loi  de  suspects  n'a  rien  d*ar> 
\  bilraire  dans  la  théorie  ,  beaucoup  d'autres  trouveront  aisé- 
ment qu'elle  u'a  rien  que  de  salutaire  dans  sa  plus  vaste  appli— ; 
cation. 

»  Et  j'ai  parlé  d'un  ministre  qui  semblait  offrir  le  plus  de' 
gnges  d'impartialité  :  que  devrait  donc  attendre  la  France  si  la 
loi  était  exécutée  par  un  ministre  qui  attacliât  moins  de  prix  k 
cette  vertu  I  Que  serait— ce  si  la  partialité  dont  certains  hommes 
se  font  un  mérite  présidait  à  l'exécution  d'une  mesure  qui  peut 
créer  des  coupables  autant  qu'on  voudra,  envelopper  dans  une 
ruine  commune  autant  d'ennemis  qu'on  a  pu  s'en  susciter  ,  et 
satisfaire  aux  vengeances  personnelles  comme  à  la  politique,  que 
rimpunité  absout  d'avance  ?  Que  serait-ce  surtout  si  quelques 
p(u^e  cS  hommes  qui  acceptent  le  pouvoir  à  toutes  les  condi— 
Ç^jâôns,  quelque  fanatique  dlunbition  ,  quelque  familier  de  la 
i/rhasse  police ,  venait  à  apparaître  au  ministère?  Est-ce' dmic  à 
1  ;l!et  bomme-là  que  vous  voudriez  confier  resjj^e  de  dictature 
'  «|ue  l'on  vous  demande  aujourd'hui?  Pour  moi,  messieurs  |  qui 
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ne  veux  que  la  diclalure  des  lois,  et  jamais  celle  des  hommes, 
je  ne  la  confierai  ni  à  Catilina  ni  à  Cicéron  I 

»  Député,  je  vole  contre  un  projet  qui  viole  la  Charte  dans  sa 
plus  précieuse  garantie  :  Français ,  je  ne  veax  ni  prendre  part  à 
une  odieuse  accusation  contre  la  France ,  ni  m'associer  à  une 
législation  d'espionnage  et  de  délation  ;  ami  de  l'humanité  ,  je 
ne  me  prêterai  jamais  à  une  mesure  que  je  trouve  plus  barbare 
que  la  loi  du  29  octobre  j8i5  elle-même,  puisqu'au  lieu  de 
frapper  de  simples  opinions  qui  ne  flétrissent  pas,  elle  doit 
ajipliquer  à  ses  victimes  l'ineffaçable  inculpation  d'avoir  eu  l'ideV 
d'attenter  à  la  vie  ou  à  la  personne  du  roi. 

»  Ami  de  l'ordre  et  bon  citoyen,  je  ne  favoriserai  point  les 
desseins  de  ceux  qui  veulent  donner  à  notre  gouvernement 
constitutionnel  les  formes  acerbes  et  silencieuses^  du  gouver- 
nement absolu  ,  courber  encore  une  fois  la  France  sous  le  joug 
honteux  de  l'arbitraire ,  ou  la  jeter  de  nouveau  dans  l'abîme 
des  révolutions. 

»  Yoilà,  messieurs,  mon  immuable  profession  de  foi.  J'aime 
mieux  encourir  toutes  les  chances  de  la  réaction  que  de  m'expoi» 
ser  aux  remords  de  l'avoir  favorisée  sous  le  prétexte  de  pru- 
dence,  ou  par  aucune  considération  d'intérêt  personnel. 

»  Je  vote  contre  le  projet  de  loi  des  ministres ,  et  contre  celui 
amendé  par  la  commission.  » 

•  # 

Aussitôt  que  M.  Dupont  (  de  l'Eure)  eut  fini  la  droite 
s'unit  au  centre  pour  demander  la  clôture  :  le  côté  gauche 
voulait  que  tous  les  membres  qui  s'étaient  fait  inscrire  fus- 
sent entendus,  soit  pour,  soit  contre  le  projet quoique  ses 
orateurs  eussent  évidemment  triomphé  à  la  tribune,  il  crai- 
gnait de  perdre  une  seule  pensée  en  faveur  de  la  liberté  des 
citoyens  :  le  centre  et  la  droite  répondirent  à  ses  réclama- 

^  lions  par  les  cris  redoublés  aux  voix  la  clôture,  —  Vous 
êtes  bien  pressés  de  jouir  !  s'écria  M.  de  Corcelle.  La  clôturé 

.  fut  mise  aux  voix ,  adoptée  ,  et  prononcée  par  le  président , 
qui  réserva  la  parole  pour  le  lendemain  au  rapporteur  de  la 
commission. 

Séance  du  10  mars  iSao. 

Résumé  de  la  discussion^  par  M.  "Riyihre  ^  rapporteur. 

«  Messieurs ,  vous  venez  de  consacrer  quatre  de  vos  séances 
à  la  discussion  de  l'ensemble  du  projet  qui  vous  est  soumis  : 
tout  ce  qu'il  y  avait  d'utile  à  dire  pour  et  contre  paraît  avoii" 
été  épuisé,  et  je  ne  m'exposerai  pas  au  reproche  d'avoir  affai- 
bli les  impressions  j)rofondes  que  vous  en  avez  remues  en 
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ésftftyânt  de  reproduire  lés  mojens  multipliés  et  divers  qui  leur 
Oflt  donne  naissance.  • 

»  La  délibération  va  s'ouTrir,  et  dans  l'ëtat  ok  sont  les 
choses  je  crois  que  la  tâche  du  rapporteur  de  votre  commission 
se  borne  À. serrer  dans  un  cadre  étroit  le  rétablissement  des 
«notifs  principaux  qui  doivent  en  déterminer  l'issue. 

Vous  remarquerez  d'abord,  messieurs,  que  ,  maîpjré  les 
vives  attaques  dingées  de  cette  tril>nne  contre  le  projet  de  loi, 
aucun  de  ses  ndver^'airrs  n'a  osé  soulenir  qu'il  pliait  le  repous- 
ser s'il  était  exigé  ])ar  le  besoin  de  l'Flat. 

»  La  Charte  elle-même,  avec  laquelle  on  lo  jirétend  antipa- 
thique, est  reconnue  ne  ]}oint  rtre  un  obstacle  ù  son  admis— 
sion  si  la  nécessité  en  est  prouvée. 

-  »  Mais  quels  signes  faut-il  donc  de  la  présence  de  cette 
nécessité  si  le  déplorable  événement  du  1 3  février  ne  suffît  pas 
pour  l'établir? 

,»  I]  s'agit  de  la  sûreté  du  roi  et  de  la  famille  royale  ;  un  de 
SOS  princes  vient  de  périr  sous  le  poignard  d'un  assassin  ;  et  le 
éoiaU  subsiste  mieore  ! 

t»  Ah  !  messieurs  «  transportons-ilotts  un  instant  par  la  pen*. 
sée  k  une  époque  antérieure  au  jour  fetal  qui  a  couvert  la  France 
.^e  deuil;  supposons  quVn  nous  inspirant  la  crainte  réelle  de 
la  |>erte  que  nous  venons  de  faire  on  nous  eût  proposé  pour  la 
prévenir  la  mesure  qui  nous  est  aujourd'hui  soumise  :  ne  Pau* 
rions-nous  pas  votée  à  l'instant  ^  en  nous  affranchissant  pour 
cela  de  la  lenteur  des  formes  qui  accompagnent  nos  délibéra- 
.  tiens  ordinaires  ? 

»  Vos  coeurs  français  ne  me  permettent  pas  d'être  incertain 
sur  leur  réponse  à  une  question  semblable. 

»  Mais  la  victime  est  frappée,  tout  son  sang  est  répandu,  et 
c'est  elle  qui  nous  crie  d'environner  de  sûretés  nouvelles  la 
personne  du  roi,  les  restes  infortunés  de  la  famille  royale. 

)»  Messieurs,  il  est  possible  que  la  sensibilité  soit  souvent 
en  législation  une  mauvaise  ronseillrre;  mais  un  stoïcisme 
glacial  nous  conseille-t-il  mieux  dans  la  situation  où.  nous 
&omnies  ? 

»  Je  ne  saurais  le  croire,  et  je  ne  vais  pas  moins  cependant 
tacher  de  remplir  les  <levoirs  que  ma  qualité  m'impose  eu 
remettant  sous  tos  yeux  les  objections  fondamentales  de 
ceux  de  nos  honorables  collègues  qui  professent  uue  opiuiou 
contraire. 

J  »  Ils  ne  voient  d^as  le  crime  de  Louvel  que' la*  conception, 
et  l'ouvrage  d'un  seul  homme. 

N  »  Mais  oîi  est  jusqu'ici  le  fondement  solide  d'une  pareille 

opinion? 
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»  Je  sem  âvec  ceux  qui  la  soutiennent ,  nmê  sentons  iùùi 
avec  force  la  besoin  de  lui  voir  acquérir  autant  qu'il  floit  pofrt 
sible  le  caractère  d'une  vérité  tncontestalilé. 

»  Mais  ce  caractère  lui  manque  encore  ;  une  découvérte  peup- 
le lui  rendre  ciraiigeT  à  jamais;  et  si  des  complices  frappaient 
en  attendant  quelques  nouvelles  victimes  il  n'y  aurait  plus  de  ' 
paix  pour  nous;  nous  aurions  à  ï^émir  toiitr  notre  vie  sous  le 
poids  du  remords  et  des  suites  funestes  d'une  impardonnable- 
iécurité! 

^  M  Craindrons-nous  en  votant  la  loi  de  dresser,  comme  on 
nous  Toppose,  une  sorte  d'acte  d'accusation  contre  la  nation 

enti(?re? 

»'  Ses  sentimens  impérissables,  la  profonde  douleur  dont  elle 
est  pénétrée  la  mettent  trop  au-dessus  du  soupçon  pour  que 
nous  devions  nous  arrêter  à  un  pareil  obstacle. 

»  Elle  ne  se  dissimule  pas  que ,  comme  toutes  les  nations 
du  monde ,  elle  a  aussi  son  écume  ;  et  il  n^échappera  jpas  à  son 
discernement  que' c'est  contre  celte  écume ,  et  non  centre  eHe  ; 
que  le  gouTemement  tous  demande  de  l'armer,   if..  .■ 

»  Mais  ces  armes»  ajou^e-t^Oy  la  loyauté  les  tîeigdra-ellé 
toujours  ?  Une  révolution  dans  le  ministère  ne  péni-elle  pas  les 
faire  passer  dans  des  mains  oppressives?  «  * 

»  Une  révolution  pareiUe  ne  pourraitl^piré^  que  fSnti^^  du 
roi  y  et  sa  hafOi^MpHÎt*  ^  sentimAis  Hèh/ifeOnnus  ne  nous 
permettent  âetiou^^tfucune  crainte  sur  de  semblables  dangeré. 

»  Nous  ne  devons  pas  en  nourrir  davantage  sur  le  mouvé-^' 
ment  rétrograde  et  subversif  dont  l'imagination  trop  active  de 
quelques  orateurs  a  vouhi  effrayer  la  nation.  ^ 
M  Des  forces  et  des  combinaisons  bien  autrement  puissante» 
que  celles  qu'ils  supposent  sont  obligées  de  s'arrêter  devant  les 
bornes  de  l'impossible ,  et  l'impossible  est  ici  l'argument  sans 
réj)lique  contre  des  projets  4ont  on  est  loin  d'ailleurs  d'avoir 
établi  l'existence. 

»  Ecartons  ,  messieurs  ,  écartons  les  vains  fantômes ,  énfan- 
tés  ,  je  n'en  doute  pas,  par  la  bonne  foi ,  mais  qui  ressemblent 
beaucoup  ,  quand  on  les  examme  de  près ,  aux  enians  d'une 
peur  trop  légèrement  conçue. 

1»  Ce  n'est  pas  dans  lè  temps  où  nous  vivons  qu'un  ministère 
quelconque  essayerait ,  sans  se  peidre  à  l'instant  mèukej  de 
sandre  k  un  régime  qu'ils  né  voudraient  plus  vingt4iuit  mil-^ 
4ions  de  Français ^  investis  de  la  plénitude  de  leurs  droits,  et 
résolus  à  ne  pas  s'en  laisser  dépouiller  ! 

M  Ce  n'est  pas  dans  ce  temps  non  plus  qu'on  oserait  muh^ 
pHe^  des  détentions  arbitraires  comme  moyen  de  suecès  il'nnf 
IMureiHe  entreprise. 

»  Quelque  peu  fondée  que  «oit  cependant  la  terreur   -  <^i.' 


i- voudrait  nons  inspirer  à  ce  sujet,  il  n*en  faudrait  pas  moins 
rrjVtcr  la  mesure  qu'on  nous  propose  si  elle  ne  devait  rien 
ajouter  aux  moyens  que  le  gouvernement  possède  déjà  contre 
les  dangers  que  nous  voulons  prévenir. 

»•  Mais  est-ce  bien  sérieusement ,  messieurs ,  qu'on  s'obstine 
à  nous  répéter  sans  cesse  cette  déplorable  objection? 

»•  Je  connais  comme  tin  autre  les  lacunes  et  les  vices  de 
jîolre  législation  criminelle  ;  j'ai  aperçu  le  parti  qu'un  arbi- 
traire coupable  pourrait,  impunément  peut-être,  en  tirer  dans 
certains  cas  :  mais  à  la  vue  des  règles  d'instruction  relatives  au 
flagrant  délit,  aux  dénonciations  ,  aux  plaintes,  je  n'ai  jamais 
su  concevoir  qu'un  magistrat  pût  sans  péril  disposer  de  la 
liberté  d'un  de  ses  concitoyens  sans  des  antécédens  que  la  loi 
ait  avoués  d'avance  comme  causes  légitimes  d'arrestation. 

»  Mais  en  fût-il  autrement  ,  messieurs  ,  est-ce  d'ici  que 
devrait  partir  une  sorte  d'encouragement  à  l'abus  du  pouvoir 
par  la  proclamation  imprudente  ae  l'impunité  légale  de  ses 
auteurs  ? 

»  Gardons-nous ,  gardons-nous  d'un  pareil  langage  !  Il  pour- 
rait faire  promptement  germer  sur  plusieurs  points  du  pays 
le  mal  que  ceux  qui  l'emploient  paraissent  si  soucieux  de 
prévenir. 

>•  Je  ne  pousse  pas  plus  loin  mes  réflexions  à  cet  égard  ;  j'en 
ai  assez  dit  pour  être  entendu;  et  sans  ajouter  autre  chose  en 
faveur  de  l'adoption  des  bases  du  projet  qui  nous  est  soumis  , 
je  n'attaquerai  qu'une  partie  des  reproches  généraux  faits  aux 
amendemens  que  votre  commission  vous  propose  de  lui  faire 
subir. 

•  ♦  »  Que  les  adversaires  de  toute  mesure  d'exception  reprochent 

à  ces  amendemens,  ainsi  qu'au  rapport  qui  en  est  le  commen- 
taire ,  de  laisser  beaucoup  trop  en  danger  la  liberté  indivi- 
duelle, c'est  dans  l'ordre. 

*  Que  d'autres  leur  reprochent  de  n'être  qu'une  parure  de 
l'arbitraire,  je  le  conçois  encore. 

»  Mais  que,  dans  l'exagération  de  leur  censure,  certains 
orateurs  aient  soutenu  qu'ils  rendaient  la  loi  plus  arbitraire  dans 
son  application,  et  plus  accablante  dans  ses  effets  possibles , 
c'est  ce  que  je  n'ai  pas  pu  concevoir. 

>»  Je  réponds  aux  premiers  que  la  liberté  individuelle  à  pre- 
^.  munir  contre  tout  danger  réel ,  et  à  plus  forte  raison  contre  des 
dargers  possibles,  est  tout  à  fait  inconciliable  avec  un  droit  de 
détention  arbitraire,  dans  quelles  mains  qu'il  soit. 

M  Je  réponds  aux  seconds  <jue  bien  loin  d'avoir  cherché  à  dis- 
sim ulcr  l'arbitraire  qui  carac  lerise  essentiellement  le  projet  ^  soit 
amendé,  soit  non  amendé,  nous  avons  au  contraire  expressément 
déclaré  qu'il  en  était  le  principal  appui.  ^. 

\ 
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N  Je  réponds  aux  derniers ,  avec  lesquels  les  minîstrfs  du  roi 
paraissaient  ne  pas  être  ^)us  d'accord  qu'avec  la  commission, 
.  qoe  si  celle-ci  »'est  trompée  au  point  d'aggraver  un  jouç  qnfeUe 
entend  alléger ,  rien  n'est  plus  facile  que  de  rendre  k  ce  jongsoii 

caractère  primitif. 

»  Noire  objet,  en  opposant  dans  la  loi  d'ul îles  barrières  à  la 
possibilité  de  certains  abus,  n'est  pas  difîlcilc  à  deviner;  il  fut 
évidemment  de  prévenir  une  partie  des  inquiétudes  qu'on  n'est 
que  trop  disposé  à  répandre  à  la  vue  de  ces  sortes  de  mesures. 

ï>  C'est  ainsi,  par  exemple,  que  pour  exclure  la  rechercbe 
d'une  opiniou  simplement  théorique,  mais  non  empreinte  d'in- 
'  tentions  coupables,  nous  associâmes,  sans  limitation  de  leur 
nature  i^i  précision  de  leur  caractère,  l'existence  de  faits  quel- 
conques comme  condition  nécessaire  des  arrestations  qui  seraient 
ordonnées. 

,  »  Hors  de  là ,  et  d'après  la  rédaction  du  projet ,  des  liommes 
moins  lojanx  qtie  ceux  à  qui  l'exécution  doit  en  être  commise 
pourfïftent  £ûi|^arréter  le  premier  venu  sans  qu'il  se  fiiit  donné 
aucu#t«irt  Wm^Me^  sans  ménie  qu'il  se  présentât  contre  lui, 
la  plus  petite  apparence  de  tort.  t 

«>  Ce  n'est  là,  ce  tae  sendble,  ni  rendre  le  pouvoir  plus 
dur  dans  des  mains  oppressives,  ni  l'énerver  dans  des  mains 
pnres.* 

'  »  Ce  n*^tpas  non  pifais  ajouter  à  son  danger  que  de  réduire  les 
caâses^ui  peuvent  en  autoriser  l'emploi  en  retranchant  les  faits 
qui  concernent  la  sûreté  intérieure  de  l'Etat,  de  même  qu'une 
partie  de  ceux  relatifs  à  la  sAreté  de  la  famille  royale. 

»  Il  est  vrai  qu'on  nous  a  reproché  d'une  part  ce  reïranrlir— 
pient,  tandis  qu'on  nous  reproche  de  l'autre  de  ne  l'avoir  pas 
assez  étendu. 

»  Ces  objections  croisées  sont  sans  force,  l'une  parce  qu'elle  ne 
prouve  pas  que  le  droit  conimun  soit  insuffisant  en  ce  qui  con- 
cerne les  faits  retranchés ,  l'autre  en  ce  qu'elle  est  contradictoire 
avec  son  objet  fondauicutal. 

»  Cet  objet  est  de  consacrer  dans  la  loi  sprt  iale  tout  ce  qui  . 
garantit,  d'après  la  loi  comiinnu',  la  sûreté  du  roi  et  des  per- 
sonnes de  la  famille  royale;  et  Von  méconnaît  que  le  retranche- 
ment demandé  tombe  sur  des  dispositions  expressément  établies 
pour  cettft  silùreté. 

»  J'abuserais  de  vos  momens,  messieurs,  en  réfutant  avec  « 
quelque  soîn  la  critique  plus  qu'amère  subie  aussi  par  le  rap- 

Sort  de  la  commission  oans  la  partie  qui  se  rattacbe  soit  aux 
ocnmens  qui  nous  ont  semblé  devoir  précéder  l'interrogatoire, 
soit  à  la  connaissance  à  donner  à  un  individu  qti'on  relâche  des 
causes  qui  avaient  donné  lieu  à  son  arrestation. 

»  Sur  ce'  chef,  comme  sur  un  précédent,  je  me  borne  à 
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répéter  ^ue  dangei^  possible  ei  liberté  suspendue  marchent 
toujours  sur  une  ligne  parallèle;  que  votre  coininissîoD  ne  pos- 
sède pas  les  moyens  (lVnip<^clur  t|i.r  l'ail)! traire  ne  soit  j'arbi— 
traire,  et  que  quand  il  y  a  nécessité  de  TentjK'over  il  y  a  nécessité 
aussi  ,  q^ue!que  précaution  qu'on  preuce^  d'en  subir  la  consé- 
quence uiéntabie.  » 

Delibciation. 

Le  rapporteur  entendu ,  le  président  rappelle  les  amende- 
fMienSy  les  sous-amendemeus ,  el  st*  prepai  c  à  poser  les  ques~ 
tions.  Cette  nouvelle  discussion  qui  va  s*ouvrir  porte  l'im-^ 

Satieuce  dans  l'esprit  des  ministres  ;  celui  de  l'intérienr 
emande  avant  tout  à  être  entendu.  Il  commence  par  con- 
damner tous  les  amendemens  comme  annullant  le  but  de  la 
loi ,  qui  est  V arbitraire ^  el,  de  même  que  M.  Pasquier  ,  il 
le  réclame  avec  fcahcbisé ,  ou  pin  lot  san«i  aucune  pmdeur  ;  il 
le  crtit  nécessaire  au  salut  de  l'Etat.  M.  Siméoa  cherche 
ensuite  à  parer  la  laideur  des  reuseigneniens  qu'il  a  donnés 
dans  son  discours  du  "j.  —  On  en  a  parle  avec  mépris  ,  on  les 
a  traités  de  rapports  de  police...  Mais  la  police  nVst-elle  pas 
l'œil  de  tous  les  gouvernemens  ?  «<  Sans  doute  il  y  a  dans  la 
,  police  comme  dans  le  corps  buniaiu  des  ressorts  et  des  fonc- 
tions auxquels  s'attachent  une  sorle  de  pudeur  et  de  honte,  sans 
qu'ils  cessent  pour  cela  d'être  utiles  et  nécessaires  à  son  exis- 
tence. >•  Ou  a  regardé  certaines  chansons  comme  innocentes... 
M.  Siméon  demande  si  l'on  a  oublie  la  Marseillaise,  et  il  ne 
craint  pas  d'attribuer  à  ce  chant  sublime  le»  excès  de  93...(i) 

t  M*  d'Argenson  croit  pouvoir  s'autoriser  de  l'exemple  àsL  ' 
ministre  de  rinlérieur  pour  rentrer  dans  le  fond  de  la  ques* 
tion.  Il  rappelle  les  promesses  faites  par  le  trône  et  en  son 
nom,  la  déclaration  de  Saint-Ouen,  lasolennitédu4  juin, etc. 
Il  y  voit  trois  dispositions  principales  sans  lesquelles  il  n'y 
aurait  plus  de  Charle,  et  qui  sufliraient  seules  pour  tenir  lieu 
du  reste  ;  elles  sont  :  réalité  d'une  représentation  vraiment 


(r)  Le  1  end  i  ma  in,  <IaD8  la  suite  de  la  discussion  SQf  les  arneBdemeas, 
IM.  Iv  géiit  ral  Foy  daigna  rappeler  cette  assertion ,  et  y  répondre  en 

CCS  termes  : 

«  La  Marseillaise  fut  inspirée  par  un  scntimeDt  qui  est  de  tous  les 
temps  et  de  tous  les  régimes ,  rhorrenr  de  PinvastOD  étrangère  t  Je 
défie  qu'on  y  trouve  un  vem ,  un  motquipAt  f^ppliquer  d^une  manière 

dlmcte  à  nos  iroiibb  »  inlcrieufs  de  celte  époque.  J^ctaiâ,  bien  jeune 
encore,  au  nombre  de  ceux  qui  cnlcvLTcnl  les  retranchcmens  de  Jem- 
tnapcs  en  chantant  la  ïMarsedlaise  1  A  ce  titre  Taurais  voulu  qu'on 
épargnât  à  nos  souvenirs  mfine  IVolure  d^uac  flimilitude  a^ec  resprii 
qui  anima  les  RaYaillac  et  les  LouTel.'» 
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nationale  ,  liberté  cle  la  presse  ,  sûreté  des  citoyens  ,  qui  ne 

pement  être  distraits  de  leurs  juges  naturels.  «  Et  qu'on  ne 
vienne  pas  nous  vantrr  queUjurs  parlicuiarités  accessoires, 
telles  que  l'oubli  de**  votes  et  opinions  ,  rirrinocabilité  des 
ventes  nationales  ,  etc.  I  C'est  oflenser  la  nation  ijue  de  suj)- 
poser  qu'elle  attacbe  une  importance  exagérée  à  des  intérêts 
aussi  secondaires  :  ce  n'est  pas  la  nation  française  quia  besoin 
d'amnistie,  et  quand  elle  sera  légitimement  représentée  elle 
saura  bien  faire  respecter  les  actes  de  sa  puissance  I  ..  Et, 
continue  M.  d'Argenson  ,et  cVst  lorscjup  1rs  faits  historiques 
que  je  viens  de  rappeler  sont  encore  recens  ,  lorsque  les  con- 
séquences qu'où  eu  peut  tirer  sont  gra\éesdan<  presque  tous 
les  esprits  ,  lorsque  toute  la  France  sait  que  la  responsabilité 
ministérielle  n'est  qu'un  vain  mot ,  que  n'iniprudens  minis- 
tres ont  osé  concevoir  l'audacieuse  pensée  de  frapper  d'un 
même  coup  de  foudre  la  réalité  de  la  représentation  natio- 
nale, la  liberté  des  personnes,  la  liberté  de  la  pensée!  n 
M.  d'Argenson  vote  le  rejet  du  premier  article ,  des  articles 
suivans  du  projet ,  et  de  tous  les  araendemensi 

M.  de  Saint-Aulaire  réduit  toute  la  question  à  ce  point  : 
l'arbitraire  sera-t-il  accordé  ou  refusé  aux  ministres  ?  Il  pense 
d'une  part  que  les  circonstances  exigent  qu'on  le  leur  accorde , 
et  de  l'autre  qu'ils  sont  dignen  de  la  confiance  qu'ils  récla- 
ment :  il  se  prononce  en  conséquence  pour  le  projet  tel  qu'il 
a  été  présenté  par  le  gouvernement. 

M.  le  général  Demarçay  déclare  qu'il  n'a  point  été  en- 
voyé à  la  Chambre  «  pour  défendre  les  intérêts  du  trône 
proprement  dits ,  mais  ceux  du  peuple...  »  Blessé  de  la  jus- 
tesse dé  cette  proposition  ,  le  côté  droit  interrompt  sans  eu 
attendre  le  développement  ;  le  général  répète  toute  sa  phrase 
avec  la  même  franchise  ,  puis  ajoute  :  «  Le  trône  trouve  dans 
la  Charte  des  moyens  de  défense  et  de  conservation  directs, 
et  je  ne  dois  m'en  occuper  <ju'autant  qu'ils  se  trouvent  liés 
aux  droits  des  citoyens.  Dans  la  circonstance  actuelle  je  ferai 
cependant  abstraction  de  ceux-ci ,  et  je  parlerai  presque 
exclusivement  dans  les  intérêts  de  la  couronne. 

>>  La  mesure  que  l'on  nous  propose,  et  dont  le  but  est 
de  violer  la  Charte,  ou  ,  si  vous  le  préférez  ,  d'en  suspendre 
l'exécution ,  est  bien  plutôt  un  attentat  contre  le  roi  que 
contre  la  Charte  elle-même.  Les  principes  de  celle-ci  sont 
gravés  dans  tous  les  cœurs  français  ;  ils  peuvent  cesser  d'être 
en  action  ,  mais  ils  reviendront ,  tandis  que  le  pouvoir  du  roi 
peut  succomber  sous  de  semblables  attaques. 

w  Comme  on  vous  l'a  très  bien  dit ,  les  gouvernemens  ont 
encore  plus  besoin  de  la  force  morale  que  de  la  force  physi- 


que  :  celte  dernière  est  une  conse'quence  tie  l'autre.  Un  gou- 
vernement aura  la  force  morale  quand  il  marchera  avec 
l'opinion.  »  •«  ' 

Après  s'être  appuyé  de  considérations  et  d'exemples  d'une 
parfaite  évidence,  l'orateur  adresse  à  ses  adversaires  celte 
espèce  de  prophétie  :  «  Je  ne  suis  point  inquiet  sur  le  résul- 
tat de  la  lutte  que  vous  engagez  aujourd'hui  ;  je  n'ai  aucune 
crainte  sur  le  sort  de  la  liberté  ;  mais  le  choc  qui  en  résul- 
tera m'épouvante.  Je  puis,  nous  pouvons  tous,  ainsi  que  les 
personnes  qui  nous  sont  les  plus  chères,  en  être  les  victimes  ; 
que  dis-je!  nous  en  avons  la  presque  certitude.  » 

M.  Demarçay  proteste  en  finissant  contre  l'adoption  du 
projet  ;  mais,  s'il  est  adopté,  il  se  réserve  de  présenter  quel- 
ques sous-auiendcmens  :  il  propose  entre  autres  de  substituer 
au  mot  dUnculj'é  celui  de  suspect, 

M.  de  Pujrmaitrin  ne  doute  pas  qu'il  existe  une  faction 
dont  le  but  est  de  renverser  la  monarchie  légitime  et  de 
rappeler  Bonaparte  ;  cette  faction  il  la  voit  riche,  puissante  , 
nombreiJse,  et  la  montre  s 'agitant  sur  tous  les  ^oiuts  de  l'Eu- 
rope ;  dans  leso/i  dit^  dans  les  anecdotes  dédaignés  il  trouve 
des  preuves  certaines...  Fort  de  tant  de  moyens  et  de  faits  , 
il  reproche  à  M.  Benjamin  Constant  d'avoir  pour  la  qua- 
trième fois  parlé  des  massacres  du  midi  ,  de  la  terreur 
de  i8i5,  qu'il  regarde  comme  des  figures  oratoires  et  des 
moyens  usés...  Le  côté  gauche  ne  donnait  aucune  attention 
à  l'orateur;  néanmoins  le  côté  droit  se  crut  obligé  de  l'in- 
terrompre ;  il  lui  cria  plusieurs  fois  de  ne  parler  que  sur 
l'article  en  délibération.  M.  de  Puymaurin  en  vota  l'adcj^- 
tion ,  ainsi  que  de  tout  le  projet ,  et  sans  aucun  amen- 
dement. , 

M,  Daunou  pense  que  la  signature  de  trois  ministres 
affaiblit  les  garanties  au  lieu  de  les  fortifier;  la  responsabi- 
lité partagée  lui  semble  moins  rassurante  que  si  elle  pesait 
sur  une  seule  téte.  M.  Foy  croit  au  contraire  que  loin  d'ac- 
corder le  pouvoir  discrétionnaire  à  un  seul  ministre,  ce  qui 
conduirait  au  rétablissement  d'un  miuistère  de  la  police 
générale ,  incompatible  avec  le  régime  coustitutionnel  ,  oa 
devrait  exiger  la  signature  de  tous  les  ministres  présens 
au  conseil  oii  l'ordre  aura  été  délibéré.  Du  reste  MM.  Dau- 
nou et  Foy,  tn  cherchant  à  atténuer  les  dispositions  du  pro- 
jet, n'en  votent  pas  moins  le  rejet. 

M.  Benjamin  Constant  demande  aux  ministres  si  les 
arrestations  seront  publiées  :  il  lui  paraît  que  c'est  une 
question  très  importante  dans  un  moment  surtout  où  la 
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censure  va  veiller  à  atténuer  tous  les  moyens  âé  publicité. 
^At.  Constant  demande  encore  si  les  ministres  auront  le  droit 
de  détenir  les  citoyens  au  secret,  torture  à  laquelle  peu 
d'hommes  sont  susceptibles  de  résister,  et  à  ce  sujet  il  cite 
rexemple  déplorable  du  général  Travot,  à  qui  trois  mois  de 
ce  supplice  allreux  firent  perdre  la  raison.  Des  prévenus,  des 
inculpés  ,  des  suspects ,  comme  on  voudra  les  appeler,  n'ont-* 
ils  pas  des  droits  à  l'humanité  ? 

M.  Pasquitr  répond  à  M.  Benjamin  Constant  que  la 
*  publicité  détruirait  l'elTet  de  la  loi.  Quant  au  secret  il  con- 
vient que  selon  le  degré  de  culpabilité  on  pourra  bien  user 
de  ce  moyen  pénible  ;  mais ,  ajoute  le  ministre ,  la  loi  deman- 
dée étant  une  loi  de  confiance,  il  faut  s'en  rapporter  sur  ce 
point  au  gouvernement  juste  et  paternel  du  roi. 

Satisfaits  de  cette  réponse,  la  droite  et  une  partie  du 
centre  demandent  la  clôture  sur  le  premier  article  ;  quelques 
débats  s'élèvent,  et  le  côté  gauche  obtient  que  la  discussiou 
soit  continuée  au  lendemain. 

Du  II  au  i5  mars  1820. 

Af.  de  Courvoisier  développe  les  vues  qu'il  a  annoncées 
dans  son  opinion  du  6  ;  il  propose  un  amendement  qui  est 
combattu  par  M.  Bourdeau  ,  appuyé  par  M.  Sébastiaiii  , 
rejeté  par  le  ministre  de  l'intérieur,  et  soutenu  par  M.  Fra- 
din.  La  discussion  étant  fermée  sur  cet  amendement,  le 
président  le  présente  à  la  délibération  dans  ses  trois  parties 
distinctes;  i"  le  retranchement  des  mots  sûreté  de  l'Etat, 
2°  le  retranchement  des  mots  sans  qu'il  y  ait  nécessité  du 
le  traduire  devant  les  tribunaux^  3**  l'addition  portant 
fjuil  lui  sera  laissé  copie  de  l'ordre  d'arrestation.  Les 
deux  premières  sont  successivement  rejetées  ;  la  troisième  , 
de  prime  abord  consentie  par  les  ministres,  est  nécessaire- 
ment admise.  , 

La  Chambre ,  consultée  ,  rejette  immédiatement  lartitle 
amendé  par  la  commission. 

L'article  1°*^  du  projet  primitif  est  ensuite  mis  aux  voix,  et 
adopté  avec  cette  seule  addition  de  l'amendement  de  M.  de 
Courvoisier  :  et  dont  il  lui  sera  délivré  copie.  La  majorité 
ni  obtient  cette  délibération  se  compose  toujours  de  la 
roite  et  d'une  grande  partie  du  centre. 

•  •  Toute  la  loi  se  trouvait  pour  ainsi  dire  dans  cet  article;  le 
principe,  ou  plutôt  la  violation  du  principe  était  consacrée. 
Cependant ,  pour  adoucir  autant  que  possible  le  sort  des  vie-, 
times ,  les  mcmbrùs  de  la  minorité  présentent  à  l'eavi  dei 
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motîificatioiis  aux  autres  articles  ;  voici  les  principales  i 
M.  Lacroix-Frainville  demande  qu'après  son  interrogatoire 
le  prévenu  puisse  appeler  un  conseil;  —  M.  Devâux  propose 
de  déclarer  illégale  et  de  poursuivre  comme  telle  toute  dé- 
tention qui  se  prolongerait  au-delà  du  délai  de  trois  mois  , 
fixé  par  la  commission  ;  —  M.  Toupot  de  lieveaux  voudrait 
qu'on  bornât  à  deux  mois  la  détention  arbitraire  ;  — M .  Méchin , 
par  un  amendement,  dont  la  prévoyante  sagesse  ne  pouvait 
être  redoutée  que  des  fauteurs  du  despotisme ,  exige  au  moins 
que  la  loi  cesse  d'avoir  son  effet  le  jour  oii  sera  publiée  l'or- 
donnance du  roi  portant  convocation  des  collèges  électoraux 
pour  la  provthaine  session;  — M.  Benjamin  Constant,  qui 
redoute  pour  les  victimes  de  la  loi  l'épouvantable  torture 
du  secret,  sollicite  en  leur  faveur  un  article  additionnel 
portant  que  «  le  troisième  jour  de  sa  détention  le  prison- 
nier pourra  recevoir  une  personne   de   sa   famille  qui 
s'engagera  à  rester  enfermée  avec  lui  et  à  ne  point  commu- 
niquer avec  le  dehors  »  ;  —  M.  de  Corcelle  demande  i**qu'uiU| 
procès  verbal  de  l'arrestation  hors  domicile  et  de  l'emprison- 
nement soit  délivré  à  la  famille  du  suspect,  2°  qu'en  cas  de 
mort  du  prévenu  pendant  sa  détention  ,  et  sans  qu'on  puisse 
prouver  son  crime  ,  il  soit  loisible  à  ses  parens  ou  à  ses  amis 
de  poursuivre  devant  les  tribunaux  le  ministre  ou  les  minis- 
tres qui  auraient  signé  l'ordre  d'arrestation  :  M.  de  Corcelle , 
victime  du  régime  de  181 5 ,  appuie  ces  amendemens  par  des 
exemples  qui  en  démontrent  le  but  et  la  nécessite. 

Mais  tout  ce  que  la  justice  exigeait  de  garanties  ,  tout  ce 
que  l'humanité  implorait  de  secours ,  tous  ces  amendemens 
enfin  et  beaucoup  d'autres,  après  avoir  été  soutenus  par  tout 
ce  que  la  raison  unie  à  l'éloquence  peut  opposer  d'argumens 
inattaquables ,  furent  impitoyablement  rejetés  par  la  seule 
puissance  du  vote.  Seulement,  d'après  une  proposition  ana- 
Jogue  faite  par  M.  Guîtard ,  députe  du  Cantal  j  le  ministre 
des  affaires  étrangères  accorda  la  disposition  qui  forme 
^l'article  5  de  la  loi  :  on  trouvera  encore  dans  les  autres  arti- 
cles quelques  amendemens  proposés  par  la  commission  et 
consentis  par  les  ministres. 

I^es  débats,  devenus  très  orageux  pendant  les  trois  der- 
nières séances  ,  fournirent  encore  au  talent  et  au  patriotisme 
de  M.  Manuel  l'occasion  de  signaler  les  ennemis  des  libertés 
publiques  ,  et  de  démontrer  que  la  conduite  des  ministres  les 
avait  placés  dans  l'impossibilité  de  pouvoir  désormais  servir 
ni  la  nation  ni  le  trône.  Néanmoins  la  délibération  se  ter- 
mina le  i5  en  leur  faveur,  et  au  mépris  des  principes. 
Voici  le  résultat  du  scrutin  sur  l'ensemble  de  la  loi  : 


C 


ti  y  avait  deuoc  cent  (jfuarante'neàf  votahs ,  j  âkàpi^ 
4|i]atre  ministres  députés  ; 

Boules  blancbeSd  •  •  •  •  i  .  .  »  •  •  t  i34 
Boule*  noires.  4  ;  •  «  «  *  ii5 
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Projet  de  loi  adopté  par  la  OuumbM  dêi  Député  le  Z5  mars  iSsd. 

«  Art.  I.  T'ont  iiîdiTÎdb  pi^vèâti  de  complota  ou  dé  macht-^ 
nations  contre  la  personne  du  rot ,  la  sùretë  de  l'Etat  et  lee 
personnes  cte  la  famille  royale ,  pourra,  sans  qu'il  y  ait  nëces- 
iité  de  le  traduiite  de  va  ut  les  tnbudaux,  être  arrêté  et  détenu 
en* vertu  d'ttii  ordre  délibéré  dans  le  conseil  des  ministres,  et 
•igné  de  trois  ministres  au  moins,  et  dont  il  lui  sera  laissé  copie. 

n  2.  Tout  prévenu  arrêté  en  exécution  du  précédent  article 
sera  directement  conduit  dans  la  maison  d'arrêt  du  tribunal  de 
l'arrondissement  de  sa  résidence  ou  de  l'arrondissement  dam 
lequel  il  aura  donné  lieu  à  ladite  prévention. 

»  Le  geôlier  ou  gardien  de 'la  maison  d'arrêt  remettra  dans 
les  vingt-quatre  heures  une  copie  de  Tordre  d'arrestation  au 
procureur  du  roi ,  qui ,  soit  par  lui-mêmo ,  soit  par  l'un  de  ses 
substituts,  entendra  immédiatement  le  détetui  ,  l'interrogera* 
tant  sur  les  faits  qui  seront  à  sa  connaissance  que  sur  les  docu- 
mens  transmis  par  le  ministère  ,  dressera  procès  verbal  des  dires 
et  des  réponses  du  détenu,  recevra  de  lui  tous  mémoires,  récla- 
mations et  autres  pièces,  et  enverra  le  tout  sans  délai,  par 
l'intermédiaire  du  procureur  général ,  au  ministre  de  la  justice, 
pour  en  4tre  fait  rapport  au  conseil  dn  roi ,  qui  statuera. .    *  . 

»  3.  Ce  râpport ,  la  décision  du  conseil ,  soit  pour  lé  renvoi 
du  prévenu  devant  les  juges  çompétens,  soit  pour  sa  znise  en 
liberté ,  en  lui  donnant  connaissance  par  ^crit  des  causes  de  son 
mrrestation,  devront  avoir  lieu  dans  les  trois  mois  au  plus  tard  ijui 
suivront  l'envoi  fait  des  pièces  ci-dessus  au  ministre  de  la  jnstuïè 
par  le  procureur  générai.  *  - 

»  4*  ^i  ^  présente  loi  n'est  pas  renouvelée,  dans  la  prochaine 
eession  des  Chambres  elle  césse^a  de  plein  droit  d'avoir  son 
effet. 

»  5.  La  présente  loi  ne  déroge  en  rien  aux  dispositions  du 
droit  commun  relatives  à  la  forme  des  arrestations  etati  temp9 
pendant  lequel  elles  peuvent  être  faites^ 
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DE  LA  UBERTË  D£S  JOURNAUX  ET  ECRITS  PÉRIODIQUES. 

(  Foyez  )>lu8  haut ,  page  19$ ,  VExftOié  des  momk ,  par  le  mioif  Ire 
de  rîntérteiar*) 

• 

Rapport  Jkit  au  nom  de  la  commission  (i)  chargée  d'exa^ 
miner  le  projet  de  loi  relatif  a  la  publication  des  journaux 
et  écrits  périodiques  ,  par  M.  Froc  de  la  Boulaye^  député 
de  la  Marne.  {Séance  du  16  mars  i8ao«) 

«  Messieurs,  lorsque  la  mort  fra])pe  dans  nos  familles  les 
objets  de  nos  plus  douces  affections  ,  lorsque  de  grandes  adver— 
$itës  renversent  nos  fortunes  et  nous  dépouillent  de  nos  hon»  / 
nean.y  nous  allom  loin  dn  lirait  du  monde  chercber  àk  cons^o- 
latîons  dans  la  retraite  et  la  méditation.  Toutes  les  lâmillea 
françaises  viennent  d'être  frappées*  du  même  coup ,  tontes  sont 
dans  la  consternation ,  tontes  ont  besoin  de  silence,  et  ce  n'est 
pas  seulement  parce  qu'elles  ont  une  grande  perte  à  déplorer  , . 
c'est  parce  que  cette  perte  reniue  YSXaX  jusque  dans  ses  fonde—  . 
mens  y  évoque  les  plus  douloureux  souvenirs,  et  nous  saisit  aiR 
moment  où  les  opinions  s'entrechoquent  avec  .violence. 
,  »  Faut-il  que  dan^  de  telles  circonstances  des  milliers  de 
feuilles,  messagères  souvent  infidèles  des  partis  dont  elles  se 
proclament  les  ocganes,  sèment  impunément  chaque  jour  sur 
tous  les  pointjs  du  royaume  de  nouveaux  germes  de  division  et 
de  haine  f 

»  La  discussion  et  la  critique  de  tous  les  projets  et  de  tous 
les  actes  de  l'administration ,  la  publicité  des  abus  et  des  griefs, 
la  liberté  des  livres  et  les  débats  des  Chambres  ne  peuvent ,  ne 
doivent-ils  pas  suffire  jusqu'à  ce  que  des  lois  répressives  plus 
efficaces  nous  garantissent  des  écarts  des  journaux? 

M  La  Chambre  des  Pairs  Ta  pensé  :  la  majorité  de  votre  com- 
mission a  suivi  sou  exemple. 

»  Dès  qu'on  médite  sur  les  maux  de  la  patrie,  dès  qu'on 
remonte  aux  sources  c(e  ces  inquiétudes  vague.; ,  mais  réeUes^^ 
qui  vous  ont  tXÂ  signalées  du  naut  du  trÀne ,  on  entiKnd  d'abord 
et  de  toute  part  accuser  la  licence  et  le  scandale  des  ëcrits- 
pérîodiqoes  x  un  mal  avoué  presque  universellement,  et  dont  le» 
progrès, sont  rapides,  appelle  un  très  prompt  remède. 

»  £st-il  applicable  celui  qui  nous  est  proposé,  si,  eojqune  os 
le  prétend,  la  CSuurte  le  repousse  ? 


(1)  Memhreâ  de  fa  cominitsion  :  MM.  Lîvot,  Froc  de  la  Boulaye  » 
Sayoje-RolHn ,  de  Salis,  Meeta^er  , BUoqasrt-Bailleul ,  GaniUe  Joe-» 
dan  9  de  Caidoiwel ,  Chauvelio. 
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H  Cèite  question  Goastitutiounellc  a  été  d'aboid  traîtce  daos 
Votre  commission  ;  on  a  désiré  qu'elle  voiis  fàt  soumise. 

»  La  Charte  dit  (article  8)  :  «  Les  Français  ont  le  droit  dé 
»  publier^  et  de  faire  imprimer  leurs  opinions  en  se  confor'» 
»»  mant  aux  lois  qui  doivent  réprimer  les  abus  de  cette  liberté.  » 

M — Prévenir.n'est  pas  réprimer,  objectent  les  partisans  de 
la  liberté  des  journaux  :  la  censure  prévient  ;  on  n'a  donc  paï^ 
le  droit  de  la  rétablir.  Que  Ton  fasse  des  lois  répressives  fortes , 
et  mêmes  sévères,  elles  seront  consenties;  ruais  que  la  Charte 
soit  respectée  ;  que  le  gouvernement,  bientôt  maître  d'atteuler 
à  la  liberté  individuelle ,  ne  puisse  pas  disposer  tout  à  la  tois 
des  personnes  et  des  pensées.  La  liberté  des  journaux  est  insé- 
parable de  celle  de  la  presse  :  sentinelles  vigilantes ,  ?^ardc> 
avancées,  ces  feuilles  sont  au  gouvernement  représenlalif  ce 
que  la  parole  est  à  l'homme  ;  elles  servent  de  correspondance 
et  Je  lien  entre  tous  les  intérêts  semblables  ;  elles  ne  laissent 
aucune  opinion  sans  défense ,  aucun  abus  dans  l'ombre,  aucune 
injustice  sans  vengeurs  ;  le  ministère  sait  d'avance  ce  qu'il  doit 
espérer  on  eraindre ,  le  peupk  ce  qui  lui  sert  on  Ini  nuit.  Les  * 
journaux  donitent  dis  aâes  à  la  pensée ,  et  on  leur  doit  cette 

Sttblicitérsoiidaineot^ttfr^in^^  opportime  de  vœux  et 

e  sentim^na j^pè  rien  ne  peut  suppléer.  Attaquez  francbement 
la  libertéid^  la  presse ,  on  respectât  cd|lf  AN(4iknts  périodiques  ; 
mais  songea  que  la  CUÎiijBla  jgji  j^jépêi^  pas  »  et  ^*eUe  les  soua* 
trait  également  4  tDi|l»rWpSpE  de  ceïksuré2^\ii£^^^-vi ,  <  .  v 
»  Tel  est  y  messieurs,  FaTÎsde  trois  des  menib^^^de  votire 
commission. 

»  Beaucoup  de  bons  esprits  n'admettent  pas  que  l'article  de 
la  Charte  implique  les  journaux. 

»♦  Tous  les  Français  peuvent  publier  leurs  opinions  sans  les 
soumettre  à  la  censure  ;  la  Charte  le  veut ,  et  nul  n'y  contredit. 
Mais  les  journaux  publient  les  opinions  des  autres  bien  plus 
que  les  leurs;  ils  parlent  plutôt  qu'ils  n'écrivent;  tribimaux 
d'exception^  juges  mobiles,  ils  exercent  une  sorte  de  magistra- 
ture qui  s'arroge  le  droit  de  vie  et  de  mort  sur  toutes  les  répu- 
tations, et  leurs  arrêts  ,  trop  souvent  sans  appel ,  sont  sijs^nifiés 
tous  les  jours  partout  oii  se  trouve  un  lecteur.  Investie  d'un 
caractère  public,  ils  discutent  en  présence  de  tout  le  peuple 
non  seulement  les  intérêts  du  pays ,  mais  ceux  ^s  nation» 
étrangères  ;  diargés  de  nouvelles  vraies  on  fausses  qui  troublent 
les  imagination»,  ils  partent,  excités  Ou  condamnés  par  leur 
intérêt  a  remjplir  leurs  pages  de  réflexions ,  de  critiqnies  »  d'anec- 
dotes qui  doivent  devenir  de  plus  en  plus  piquantes  pour  garder 
ou  multiplier  les  abonnés  :  ce  «sont  de  véritables  entreprises, . 
faites  par  des  hommes  plus  ou  moins  lionfirables,  plus  ou  moins 
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imhilés  pour  exploiter  à  lititr  profit  les  intéréift  des  partis  |  et  Ui 
craintes,  les  espérauces  ou  les  passions  de  la  nuiltitûde. 

»  Il  en  pourrait  être  autrement  sans  doute.  Que  n'ont-ila 
écouté  l'honorable  rapporteur  de  la  loi  qui  les  a  émancipés  ! 
«I  Portez ,  leur  disaiiFii ,  la  lumière  dans  les  esprits ,  et  la  modé^ 
»  ration  dans  les  cœurs  ;  ins|>irez  rattachement  à  la  liberté  et 
»  le  respect  poui*  l'autorité  légitime;  interposez-voos  entre  lea 
»  gouvemans  et  les  gouvernés  comme  les  truchemens  împar— 
n  tiaux  de  leurs  vœux  et  de  leurs  besoins  réciproques.  Tel  est 
»  votre  noble  ministère.  » 

I»  Les  journalistes  ont-ils  suivi  de  si  sages  conseils  ?  Non  , 
messieurs,  et  Torateur  que  je  viens  de  citer  n'osait  l'espérer  lui-»  . 
même  puisqu'il  ajoutait  bientôt  après  :  u  11  ne  faut  pas  se  dis- 
)»  simuler  que  l'on  réarme  une  grande  puissance,  et  le  cœur 
»  humain  a  voulu  (|U'elle  fût  encore  plus  énergique  dans  le  mal 
»  que  dans  le  Lieu ,  parce  qu'il  est  plus  facile  de  remuer  les 
»  hommes  que  de  les  éclairer,  et  parce  que  la  raison  est  Tou— 
M  vrage  du  temps ,  tandis  *que  le»  passions  sont  la  misère  de 
»  tons  le»  momens.  » 

»  Ces  craintes  n'ont  été  que  trop  justifiées.  Ecoutons  le  mmie<« 
tre  ^VL  roi  :  il  se  plaint  que  le  gouvernement  a  été  avili  dans  la 
personne  de  ses  agens;  que  les  actes  de  l'autorité  ont  été  cen- 
surés avec  amertume  ^  mépris  et  injures  ;  qu'au  lieu  de  se  bor-* 
ner  à  dénoncer  des  erreurs ,  on  a  accusé  les  intentions»  et  enfiof 
que  l'on  s'est  cru  tout  permis  parce  qu'on  était  libre. 

«  Je  ne  vont  citerais  pas  ces  plaintes,  messieurs,  Si  la  bon-* 
che  qui  les  a  proférées  ne  leur  donnait  un  touchant  caraètere» 
et,  me  bornant  à  vous  ûitre  remarquer  que  Imrsqu'on  se  croit 

Sermis  de  tout  dire  on  est  bien  près  de  penser  qu'il  est  permis 
e  tout  faire,  j'en  appellerais  immédiatement  à  vous-mêmes. 
n  Mais  il  ne  s*agit  encore  que  de  la  question  constitutionnelle. 
Plusieurs  d'entre  nous  sont,  d'avis  qu'on  peut  imposer  la  cen- 
sure aux  journaux  sans  faire  une  loi  d'exception.  Tous  les  aiitc— 
ccdans  viennent  à  Tappui  de  cette  opinion  ;  la  législation 
actuelle  est  spéciale;  les  précautions  qu'elle  a  prises  peuvent 
être  étendues  ou  modifiées;  la  majorité  de  votre  commission 
croit  qu'il  y  a  tout  au  moins  sujet  à  controverse,  et  que  dans 
tous  les  cas  de  fortes  restrictions  et  même  la  censure  peuvent 
être  infligées  aux  journaux  lorsque  le  roi  et  les  Chambres  le 
jugent  indispensable. 

»  Gtet  donc  de  la  néceisité  qu'il^s'agit. 
n  Quoi  de  plus  nécessaire,  messieurs ,  que  d'appaiser  dans 
un  pays  tel  que  la  France  les  récriminations ,  les  dissentiment 
et  les  naines  /  Que  l'on  trouve  en  Eorope  une  situation  qui  res- 
sembla à  la  tt^tre;  nous  irons  Yoloatters  prendre  atllenss  de» 
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«nemples  !  Qire  l'on  cherclie  dans  l'histoire ,  et  nous  y  puise- 
rons des  leçons  !  Mais  nous  interrogerions  en  vain  nos  contem- 
porains et  les  annales  du  monde. 

»  Après  une  révolution  de  vingt-cîncj  ans ,  le  déplacement 
de  presque  toutes  les  propriétés ,  la  destruction  pièce  à  pièce 
de  tout  ce  qui  constituait  'es  franchises  et  les  vieilles  libertés  du 
royaume;  après  les  longs  revers  de  la  famille  royale  et  des 
classes  élevées  de  la  société;  après  que  de  la  chaumière  du 
laboureur,  des  ateliers  de  Tartisan,  des  bancs  de  Técole  et  des 
derniers  rangs  de  la  milice  il  est  sorti  des  hommes  qui  se  sont 
honorablement  placés  et  qui  ont  titre  pour  rester  à  fa  téte  de  la* 
haute  administration  ,  de  la  magistrature ,  de  la  diplomatie  et 
de  l'armée  ;  après  des  succès  et  des  revers  immenses  »  refoulés 
deux  fois  sur  nous-mêmes  par  l'Europe ,  que  l'ambition  gigan- 
tesque d'un  homme  avait  tout  entière  armée;  deux  fois  l'anti- 
que famille  de  France  nous  apparaît,  et  la  paix  avec  elle,  et  avec 
eUe  ce  cortège  d'illustres  ou  d'obscures  infortunes,  si  longtemps 
compagnes  de  l'exil  et  du  malheur,  et  avec  elle  les  craintes 
exagérées  et  les  folles  espérances  ;  mais  avec  elle  aussi  la  liberté, 
car ,  de  droit  ou  de  fait ,  nous  n'eQ.avou5  jauiais  joui  que  sous 
les  Bourbons. 

»  Ces  craintes ,  ces  espérances ,  ces  guerriers  des  Pyramides 
sous  le  même  drapeau  que  ceux  du  Bocage,  cette  soif  des 
conquêtes  passant  du  soldat  au  lévite ,  celle  de  l'égalité  qui 
dévore  la  société  ,  ces  illustrations  de  toutes  les  dates  en  pré- 
sence ,  ces  vanités  de  tous  les  temps  aux  prises ,  ce  rôle  des 
contributions  devenu  les  seules  archives  de  nos  droits  politiques, 
et  le  murmure  de  la  gloire ,  les  gémissemens  des  ambitions 
déçues ,  l'imprudente  irruption  des  ambitions  renaissantes  s'unis- 
sant  pour  armer  le  génie  du  mal,  qui  plane  sans  cesse  sur  notre 
patrie  ;  tout  cela,  messieurs,  ne  la  place-t-il  pas  dans  une  situa- 
tion spéciale ,  terrible ,  sans  analogue  dans  le  présent  ni  dans 
le  passé  ?  Tout  cela  n'exige-t-il  pas  des  remèdes  extraordinaires, 
appliqués  avec  une  prudence  plus  qu'humaine  ? 

>»  Réunissons-nous ,  messieurs  î  if  en  est  temps  encore  ;  c'est^ 
là  qu'est  le  salut  I  Maintenons  les  droits  acquis,  mais  sans  haine 
comme  sans  violence.  Vous  dont  les  ancêtres  ont  donné  jadis  au 
monde  de  hautes  leçons  de  dévouement ,  venez  lui  en  donner 
encore  ;  confondez-vous  dans  nos  rangs  ;  partout  oii  vous  le 
pourrez  ,  exercez  un  noble  patronage;  députés  du  peuple,  rele- 
vez de  lui  :  c'est  à  cette  condition  qu'il  vous  tend  les  bras,  et 
que  vous  obtiendrez  de  sa  confiance  ce  que  vous  savez  bien  que 
vous  n'obtiendrez  jamais  du  privilège.  Qu'il  n'y  ait  plus  qu'une 
France  I  Donnons  aux  douleurs  de  notre  roi  cette  grande  con-' 
«olation. 
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u  Mais  comment  y  parVenir  sans  une  trêve  entre  les  ojpiniottd 
belli|;ërantes,  sans  fermer  les  portes  de  cet  arsenal  d'injures  et 
de  diffamations  où  chacun  ya  se  munir  d'armes  empoisonnées , 
sans  ^e  les  partis  s'abjurent  et  fléchissent  sous  la  loi  commune ,  - 
en  un  mot  sans  murer  le  passe,  pouf  me  servir  de  Vénergiqi^ 
expression  de  l'un  de  mes  nonorablcs  collègues  ^ 

»  On  objecte  des  craintes  de  réaction  et  de  tyrannie.  L*ùii 
de  ces  mots  du  moins  devrait  ^tre  rayé  de  notre  vocabulaire  s 
messieurs ,  les  leçons  de  l'expérience  et  le  spectacle  de  la  scène 
actuelle  du  monde  nous  garantiraient  des  réactions  et  de  la 
tyrannie  s'il  fallait  des  garanties  h  ceux  qui  ont  pour  eux  le 
roi,  la  force  et  la  raison  ;  le  pouvoir  ne  menace  point  la  liberté, 
mais  la  licence  menace  le  pouvoir  et  la  liberté  tout  ensemble. 

»  Jaloux  comme  nous  le  sommes  de  régalilé  des  droits  , 
pourquoi  reconnaîtrions- nous  celle  puissance  licencieuse  et 
ialale,  celle  aristocratie  de  plume  qui  paralyse  partout  l'exercice 
des  fonctions  publiques,  qui  pour  sceptre  est arme'e  du  fouet  de 
la  satire,  et  qui  jusque  dans  celte  enceinte  ose  nous  dicter  ses 
volontés  ?  N'avez-vous  pas  vu  des  journalistes  ,  méconnaissant 
les  lois  de  l'hospitalité ,  lois  siiiules  pour  ceux  qui  la  donnent 
comme  pour  ceux,  qui  la  reçoivent ,  prendre  acte'ici  des  mots 
qiii  nous  échappent  sur  nos  bancs ,  y  marquer  nos  places ,  tra-« 
vestir  nos  opinions,  les  dénaturer,  les jpjervertir,coDunanderno« 
votes,  et  les  menacer  d*avance  d'une  flétrissure  publique? 

i>  ns  ne  savent  pas ,  les  imprudens!  que  les  ennemis  dé  l6n 
liberté  ^applaudissent  À  leurs  excès,  et  qu'ils  se  flattent  dans 
léurs  rêves  que  lorsque  la  mesure  ser^  comblée  c'en  sera  fait 
et  des  folliculaires  et  de  leurs  doctrines,  et  même  de  cette  liberté 
aage  que  les  âmes  généreuses  veulent  sauverl 

»  Sous  de  pareils  maîtres  la  modération  sera  condamnée  au 
silence  s  jamais  satisfaits,  ianiais  reconnaissans •  nliûe  CdUBOl^. 
.sion  ne  sera  pour  eux  que  le  droit  d  exiger  une  concession  nou- 
velle ;  remuée  de  mille  manières  ,  la  nation ,  sans  cesse  appelée 
aux  partis  violens ,  ne  saura  plus  ce  qu'elle  doit  espérer  ou  crain- 
dre ,  respecter  ou  mépriser,  aimer  ou  haïr  ;  le  roi ,  sa  famille  , 
son  gouvernement,  les  Chambres,  la  religion,  les  lois,  rieii 
n'imposera,  ne  commandera,  rien  ne  sera  sacré  I 

»  Opposons  une  digue  au  torrent;  veillons  à  notre  salut  ; 
veilions  à  celui  de  cette  bouillante  jeunesse  dont  l'âme  pure  est 
accessible  à  tous  les  nobles  sentiniens,  de  cette  jeunesse  (ju'en- 
flamme  l'amour  de  la  patrie  et  de  la  liberté  ,  mais  qui  n  a  pas 
,  vu  comme  nous  la  liberté  constamment  vaincue  par  la  licence  , 
iet  la  patrie  toujours  dupe  ou  victime  des  excès!  Comment  1% 
génération  qui  va  nous  succéder  ne  serait-elle  pas  sous  le 
charme  de  ces  illusions  ?  ITons  y  avons  pins  ou  moins  çéi^ 
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nous-mêmes  ;  nous  avons  cru  que  1rs  fautes  des  p^resne  seraient 
pas  perdues  pour  les  cnfans-,  mais  lorsque  Texpérience  nous 
prouve  le  contraire ,  lorsque  nous  apercevons  les  premiers  symp- 
tômes d'un  mal  contagieux  dont  nous  avons  failli  périr,  il  est 
de  notre  devoir,  il  est  de  notre  conscience  de  nous  préserver,  et 
de  sauver  TElatet  nos  libertés! 

»  En  sommes-nous  donc  si  dénués?  Plus  que  jamais  le  peuple 
intervieut  dans  ses  affaires  ;  plus  que  jamais  ses  propriétés,  son 
industrie,  son  admissibilité  à  tous  les  emplois,  l'exercice  de 
son  culte ,  son  amour-propre  même  sont  à  l'abri  de  toute 
atteinte.  Qu'il  le  sache,  et  qu'il  sache  encore  que  ses  flatteurs 
sont  ses  plus  mortels  ennemi^! 

»  Que  nous  faut-il  en  effet?  L'ordre,  le  repos  ,  la  paix.  Nos 
finances  sont  florissantes,  et  sans  tant  de  fracas  dès  l'an  der- 
nier nous  avons  notablement  réduit  les  impôts.  Notre  repos  est 
profond,  et  n'est  troublé  que  par  ceux  qui  veulent  à  tout  prix 
nous  créer  des  agitations,  que  par  ces  écrivains  de  parti  qui 
nous  excitent  impitoyablemedt  les  uns  contre  les  autres,  et  se 
disputent  à  nos  dépens  la  victoire.  Ces  mêmes  écrivains  seuls 
encore  sont  capables  de  jeter  la  discorde  entre  l'Europe  et 
nous  :  ligués  avec  tous  ceux  qui  veulent  ailleurs  attaquer  ou  se 
défendre,  ils  appellent,  par  leur  imprudente  intervention  dans 
les  discussions  des  autres  ,  l'intervention  des  étrangers  dans  la 
discussion  de  nos  propres  affaires;  ils  veulent  que  la  France 
soit  un  pays  d'immuuité  pour  tous  ceux  qui ,  postés  sur  ses 
frontières,  attaquent  de  là  leurs  propres  gouveruemens  ou  d'au— 
très  puissances,  et  ils  se  flattent  qu'une  telle  alliance,  qu'une 
telle  protection  peut  être  sans  inconvéniens  pour  nous^  comme 
sans  réclamation  de  la  part  de  nos  voisins. 

»  Non,  sans  doute ^  et  si  l'on  a  le  droit  de  vous  parler  ici  de 
l'agitation  des  peuples  et  de  l'ébranlement  des  trônes ,  on  a 
droit  de  vous  dire  aussi  que  toute  l'Europe  jette  des  yeux 
inquiets  sur  la  France  ,  qui  pendant  tant  d'années  ne  l'a  pas 
fait  impunément  trembler. 

»  Personne  ne  se  mêlera  de  nos  affaires  si  nous  ne  nous 
melons  point  des  affaires  d'àutrui;  personne  ne  réveillera  le 
lion  qui  sommeille  ;  mais  si  notre  beau  ciel  se  chargeait  de 
nouveaux  orages  toute  l'Europe  y  serait  encore  attentive. 

>»  Le  sacrifice  momentané  de  la  portion  de  liberté  que  Ton 
demande  aux  journaux  ne  doit  pas  être  mis  en  balance  avec  de 
si  grands  intérêts. 

>»  Votre  commission  ne  se  dissimule  pas  que  la  censure,  dont 
le  gouvernement  avait  désiré  diviser  le  poids ,  est  un  lourd  far- 
deau ;  elle  ne  se  dissimule  pas  davantage  que  c'est  un  pas 
rétrograde  dans  la  carritTe  de  la  libertés  La  faute  en  est  à  ceux. 
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cloBt  les  inîenÛWA  sont  sans  cloute  très  pures,  mais  dont  le  thlm 
excessif  nous  effiraie.  Il  faut  que  le  mal  soit  grand ,  puiscpie  le» 

défenseurs  et  les  antagonistes  dn  projet  de  loi  s'unissent  pour 
df^plorcr  le  scandale  donnë  par  les  journaux  :  d'un  commun 
accord  on  reconnaît ,  on  avoue  leurs  imprudences  ;  elles  ont  été 
si  fortes  qu'on  est  fondé  de  tous  côtés  à  craindre  qu'après 
s'être  eux-mêmes  compromis  ils  ne  compromettent  aussi  ki 
cause  pour  laquelle  ils  combattent. 

»  Certes ,  iuessieurs ,  cette  Chambre  a  prouvé  qu'elle  était 
dévouée  aux  libertés  publique<i;  mais  qu'a— t— elle  gagné  dans 
l'intérêt  du  peuple  par  sa  dcTéreuce  à  la  puissance  tribuni— 
tienne?'  Le  gouvernement  a  ét^  d'autant  plus  attaqué  qu'il 
s^est  inontré  plus  franclifement  cbmtttutionnd.  La  France  est,  à 
€je  que  Von  a&me,  troublée  pfir  les  projets  de  loi  qat  Fon  dis» 
ente;  telle  l'était,  disait-on  auparavant,  par  \in  autre  projet  . 
que  l'on •devtffil  discuter;  n'j  eit-il  pas  eu.  de  proposition  de 
loi ,  »elle  i'eût  été  pour*  une'  éle<^pnf contestée;  à  défaut  de 
cett^  élection  9  c'eàt  été  tont  au#e  ^liose!  I3a  force  de  la  dia- 
lectique ,  fa  grâce  du  langage,  la'saiiiteté  de  la  cause»  lliabileté 
des  c6nfbinftisons  ;  rac^meme^nt  au  combat ,  rien  ne  manque 
•k  nos  adversaires  ;  ils  voient  leur  Capitole,  ils  y  montent,  ils 
y  touchent  !  Ah!  qu'ils  nous  arrachent  doue  notre  expérience  ; 
qu'ils  nous  fessent  oublier  Jes  hommes  et  les  choses  ;  qu'ils  fas- 
sent que,  nouveaux  Epiménîdes,  nous  nous  réveillions,  apr'es  un 
sommeil  de  trente  ans,  c'trangers  à  nos  malheurs!  Mais  la  révo- 
lution nous  a  causé  trop  d'insomTnr<; ,  notre  mémoire  est  encore 
trop  chargée  de  souvenirs  pour  que  nous  puissions  sans  inquié- 
tude et  sans  erainte  applaudir  à  leur  triomphe. 

»  Quoi,  messieur)|î  vous  voulez  un  gouvernement  représen-^ 
(atif,  et  l'on  couvre  de  mépris  tous  ceux  qui  le  soutiennent, 
et  la  majorité  de  la  Chambre  elle»méme  n'est  pas  chez  elle  à 
l'abri  de  l'insulte!  '  . 

:    *»  Il  est  temps  de  sentir  notre  dignité,  et  de  la  foire  respecter.^ 
'Kos  commettans  auront  quelque  jour  à  nous  demander  compte 
^on  seulement  du  bien  que  nous  aurons  hit^  mais  encore  du 
%i|al  que  nous  n'aurons  pas  empécbé.  Le  maintien  de  Tantorité 
royale  est'nnssl  dans  notre  manidat.  Si  cette  autorité  ttitélaire 
M  énervée  dlnenre  en  heure  par  les  presses  imprudentes  qui 
s'enridnssent  de  ses  pertes ,  donnons  au  gouvernement  la  cen->^ 
lare  qu'il  demattde,  quelque  pénible  qu'il  soit  de  revenir  sur 
nos  |jis.  Votre  commission  pense  d'ailleurs,  messieurs  »  que 
yiotre  Constitution  permet  à  la  législature  de  faire  ^  sur  la  pro- 
|MMition  tdu  roi  y  tout  ce  que  le  salut  de  l'Etat  commande  ;  elle 
tons  propose  donc  de  voter  le  projet  de  loi  sans  amendemens  ^  ^ 

«u^l  «  été  vlHio|ité  fvh  Chancre  des  Pairs;  mm  en  znéflgf 
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temps  elle  exprime  formellement  son  vœu  pour  que  des  lois 
irepressives  et  sévères  soient  iacessamment  présentées.  » 

Après  avoir  entteiidu  ce  rapport ,  qui  fut  reçu  avec  une 
(défaveur  presque  générale ,  la  Cbambre  ajourna  'au  la 
discussion  du  projet  loi. 

(Le  17  et  le  ao  rapports  sur  lâ  lot  des  tomj^tes  ;  les  18  et 
19  point  de  sëaiMSie») 

Discussion. 

ta 

*Sim€9  du  si  -  maf»  i8ao«  « 

M.  Laine  de  Yillevéqne  est  le  prÀnier  orateur  inscrit.  Il 
venge  la  presse  des  imputations  aont  elle  est  l'objet.  Sur 
trois  cents  princes  environ  quTdêbms  Tibère  juscpi'à  Palëo^ 
loo^ue  ont  occupé  à  Rome  et  k  Constantino^tô  le  tr6ne  des 
Césars ,  plus  de  deux  cents  pnt  période  mort  violente,  et  plus 
de  cinq  cents  conspira  lions*  oift  troublé  leurs  règnes  :  alors 
pourtant  il  n'existait  ni  presse  ni  journaux!  Les  seules  que- 
relles des  maisons  d'Yorck  et  de  LanâÉstre'ont  arracW  la  vie 
k  soixante  rois  ou  princes  du  fisng  en  Anglotrrrc  :  en  accu* 
sera-t-fOB  la  presse  et  les  journaux ,  alors  ignorés  ?  Depuis  que 
le  croissant  souille  les  murs  de  JBysance  les  deux  tiers  des 
empereurs  ottomans  sont  tombes  sous  le  tranchant  du  cime- 
terre ou  ont  expivc  sous^s  nœuds  du^  fatal  cordon  ;  et  tout 
récemment,  dans  un  séjour  de  treize  moi.s,  on  a  vu  à  (.'onstan- 
tinople  les  sanglantes  fiinéraillos  de  deux  sultans  et  de  on^e 
ministres  :  ces  peuples  copendanf  ne  sont  corrompus  ni  par 
^imprimerie  ni  par  les  journaux;  ils  jouissent  dans  toute  leur 
plénitude  des  bienfaits  si  regrettés 'de  l'ignorance  j  des  amé- 
nités du  pouvoir  absolu  et  des  douceurs  du  sabre!  Mais  il  est 
un  exemple  plus  rapproché  ;  TEspagne...  M.  Laine  de  Yille* 
véqne  vote  le  rejet  du  projet  de  loi. 

Discours  de  M.  le  comte  de  la  Bourdonnaye ,  député  de 
Maine  et  Lqire*  (Second  opinant») 

«  Messieurs ,  appelé  pour  la  seconde  fois  depuis  oen  de  jours 
à  défendre  des  lois  <rezceptîon  réclamées  par  aes  circdns-» 
tances  dont  tout  ce  qui  se  passe  autour  de  nous  démontre  le 
danger,  je  croirais  abuser  des  momens  que  la  Chambre  veut 
bien  m'accorder  si  je  reproduis^  ici  la  doctrine  sur  laquelle 
repose  le  droit  de  suspendre  momentanément  les  libertés  prii- 
Vees  pour  sauver  la  liberté  publique  de  l'invasion  de  l'anturchie 
ou  des  attentats  des  dictions. 

«  Cependant  si  quelques  principes ,  sans  avoir  été  ouvcrte- 
pent  combattus ,  avaient  été  ébranlés  par  des  attaques  indi- 
fpçtes  dans  la  précédente  disqu^sion ,  il  serait  du  devoir  de  celui 
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qui  Bumte  le  premier  à  cette  tribune  pourJes  défendre  de  les 
rétablir  en  peu  de  mets. 

»  Ainsi  lorsque  y  répondant  aux  orateurs  qui  returocbaienl 
aux  ministres  dn  roi  de  recourir  sans  cesse  à  des  lois  de  circons- 
tance, je  disais  que  c'est  dans  les  gouvernemens  oU  le  pacte 
constitutionnel  protège  le  plus  les  libertés,  privées  qu'il  ^t 
plus  souvent  nécessaire  de  recourir  à  la  dictature  des  lois  ou  à 
la  dictature  des  magistrats^  cette  maxime,  justifiée  par  de  nom- 
breux exeniples,  ne  trouva  pa^  de  contradicteurs  dans  cette 
enceinte» 

>•  Personne  n*osa  nîer  que  plus  le  contrat  social  accorde 
d'indépendance  aux  individus  pour  les  soustraire  à  Tarbitraire 
de  l'homme ,  plus  il  énerve  l'action  du  gouvernement ,  plus  il 
le  réduit  au  pouvoir  strictement  nécessaire  pour  maintenir 
Vordre  et  faire  exécuter  les  lois  dans  les  moraens  paisibles.  Per- 
sonne n*osa  contester  que  ce  pouvoir,  ainsi  circonscrit,  insuffi- 
sant pour  comprimer  des  factions  turbulentes  ou  résister  à  des 
attaques  séditieuses,  ne  peut  alors  se  naainlenir  que  par  des 
moyens  extraordinaires  qui ,  plaçant  le  maj^istrat  au-dessus 
des  lois ,  rélëvent  assez  haut  pour  dominer  tous  les  obstacles 
et  surmonter  toutes  les  résistances. 

»  Personne  par  conséquent  n'osa  soutenir  que  les  lois  dW 
cation  ne  fussent  pas  quelquefois  nécessaires  dans  les  gouverw 
nemens  représentatif. 

I*  Adoptant  ainsi  tacitement  le  principe ,  et  peu  disposés  à 
tiaiter  â  fond  la  question  ^léritable ,  la  question  des  circons*-^ 
tances  du  moment ,  les  adversaireii  du  projet  de  loi  se  bornè- 
rent £  aifa<f(ier  Ifusage  qu'ont  fait  delà  dictature*  des  lois  toiia^ 
les  gouvernemens  qui  scusont  succédés. pendant  trente  années. 
Tous ,  vous  ont-Us  dit^  recoururent  à  ce^UToir immense ,  tous 
périrent  tour  à  tour. 

n  Vous  rappelant  alors  toutes  les  tenseurs  qui  ont  ensan-^ 
gîanté  la  France,  ils  vous  les  peignirent  comme  les  conséquences 
des  lois  d'exception  ;  comme  si  îa  concentration  de  tous  les 
pouvoirs  dans  la  Convention,  et  la  révolution  armée  du  18  fruc- 
tidor ,  étaient  des  mesures  de  circonstance ,  des  exceptions  à 
la  loi  commune!  Aussi,  passant  comme  sur  des  charbons  ardens 
sur  la  terreur  de  98,  dont  ils  connaissent  trop  bien  les  auteurs 
pour  nous  l'attribuer,  et  n'apercevant  qu'un  seul  homme  au 
milieu  des  victimes  si  nombreuses  de  la  terreur  directoriale  , 

âu'un  ministre  du  roi  errant  dans  les  déserts  de  Sinnamary^ 
.  s  réservèrent  toute  la  vigueur  de  leurs  pinceaux  pour  tracer 
le  tableau  si  vrai  de  cette  époque  qu'ils  appellent  avec  tant  de 
complaisance  la  terrenr  de  181 5,  et  qu^  rbi$toire,pltt$ impars 
tiale,  n'osera  pas  même  qualifier  du  nom  de  justice  des  cnmest 
dei  cent  jours  i  terreur  un  reste  qui  nWatt  pu  jd^venir  iMm^ 


Digitized  by  Google 


(  3'5  ) 

que  par  l'abus  qu'aurait  fait  un  ministre  des  lois  d'exception 
qu'il  avait  obtenues ,  mais  dont  les  hommes  qui  affectent  le 
plus  de  se  plaindre  de  cette  terreur  ne  sont  peut-être  pas  si 
méconlens,  puisque,  certains  à  toute  heure  de  pouvoir  réunir 
la  majorité  contre  son  auteur,  ils  ne  paraissent  pas  tentés  de  le 
mettre  en  accusation.  * 

»»  Enfin  ,  résumant  son  attaque  contre  tous  les  gouverne- 
mens  qui  recoururent  à  l'arbitraire ,  l'un  des  orateurs  ter- 
mina son  discours  par  ces  paroles  sinistres  :  «  la  Convention ,  le 
directoire ,  Bonaparte  ont  gouverné  par  des  lois  d'exception  ; 
où  est  la  Convention  ?  oii  est  le  directoire  ?  oii  est  Bonaparte  ?  » 
laissant  ainsi  à  notre  imagination  le  soin  d'achever  sa  pensée. 

>»  C'est  ainsi ,  messieurs ,  que,  confondant  l'abus  du  remède 
avec  le  remède  lui-même,  les  circonstances  du  passé  avec  la 
situation  du  moment ,  la  légitimité  avec  l'usurpation  ,  la  modé-  » 
ration  du  pouvoir  avec  la  tyrannie  la  plus  dure,  on  s'est  efforcé 
de  répondre,  par  des  sophismes  et  des  exemples  sans  applica- 
tion ,  à  des  maximes  éprouvées  par  le  temps ,  que  la  durée  de 
plusieurs  empires  justifie. 

»»  Non  ,  messieurs  ,  ce  n'est  pas  pour  s'être  arrogé  la  dicta-  . 
ture  ,  ce  n'est  point  pour  avoir  comprimé  des  factions  turbu-» 
lentes  par  des  lois  d'exception  que  la  Convention ,  que  le  direc-» 
toire  ont  péri  ;  c'est  pour  avoir  fait  triompher  par  les  lois  des 
factions  sanguinaires ,  c'est  pour  avoir  proclamé  l'injustice  et 
opprimé  l'innocence,  c'est  pour  avoir  déchaîné  les  passions  et 
créé  l'anarchie ,  c'est  pour  avoir  anéanti  la  morale  et  les  prin— 
cipes  religieux ,  fondemens  de  tous  les  empires  et  gages  de 
toute  stabilité!  '  "  ' 

»  Non,  ce  n'est  point  pour  avoir  asservi  la  presse  et  étouffé 
les  libertés  publiques  que  l'usui-pation  a  péri  :  douze  ans  vic- 
torieuse, elle  opprima  la  France;  elle  périt  le  jour  ou,  la  force 
manquant  à  la  tyrannie  ,  elle  ne  put  pas  fouler  la  nation  pour 
en  exprimer  le  dernier  homme  et  le  dernier  écu  î 

M  Kt  dernièrement  encore  si  un  homme  est  tombé  c'est 
qu'abusant  contre  le  trône  des  lois  d'exception  concédées  pour 
le  défendre,  loin  de  comprimer  les  factions,  il  releva  les  plus 
dangereuses,  et  que,  ne  pouvant  plus  se  maintenir  que  par  elles 
et  pour  elles ,  il  n'aurait  pu  employer  la  royauté  qu  à  renverser 
la  royauté  elle-même. 

»  Non ,  messieurs ,  ce  ne  sont  pas  les  lois  d'exception  qui 
tuent  la  liberté;  c'est  l'abus  des  lois  d'exception,  ou  plutôt 
c'est  l'impunité  qu'on  accorde  à  ceux  qui  en  ont  abusé.  Et  ne 
nous  en  prenons  qu'à  nous-mêmes ,  qu'à  nos  perpétuelles 
dissensions,  de  cette  impunité,  de  ce  retour  trop  fréquent  des 
circonstances  déplorables  qui  commandent  les  lois  d'exception  ! 

9  La  liberté  peut  epcore  périr  lorsque  les  peuples,  agités  par 
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des  factions  inquiètes,  par  des  passions  tumultueuses ,  ne  la 
réclament  que  pour  abuser  plus  impunément  de  la  licence. 

»  Et  dans  quel  temps  les  factions  furent-elles  plus  actives 
et  les  passions  plus  agitées?  Dans  quel  temps  la  fermentation 
fut-elle  plus  générale  et  l'inquiétude  plus  universelle? 

»  C'est  donc  à  calmer  les  passions  ,  à  réprimer  les  partis  ,  à 
calmer  les  agitations ,  à  faire  cesser  la  licence  que  vous  devez 
travailler  si  vous  voulez  sauver  la  liberté  publique. 

»  Et  quel  moyen  plus  direct  d'arriver  à  ce  but  que  de  cou- 
per le  mal  dans  sa  racine  ?  que  de  suspendre  cette  liberté  de 
Ja  presse ,  qui  fonde  l'anarchie  sur  la  ruine  de  tous  les  pou- 
voirs? que  de  suspendre  cette  liberté,  dont,  non  contens  d'abu- 
ser pour  réveiller  les  haines  et  exciter  des  troubles,  des  écri- 
vains factieux,  plus  souvent  faméliques  ,  abusent  encore  pour 
semer  chaque  jour  ces  doctrines  funestes,  ces  maximes  exé- 
crables qui ,  répandues  sur  une  terre  préparée ,  germent  dans 
toutes  les  têtes  et  enfantent  ces  séides  instrumens  des  partis, 
qui,  nourris  pour  le  crime,  armés  par  le  mystère,  frappent 
en  fanatiques,  et  meurent  en  martyrs?  Monstres  prétendus  soli- 
taires ,  que  la  politique  désavoue,  que  la  prudence  sacrifie , 
mais  dont  l'apparition,  révélant  toujours  des  complots,  signale 
la  fermentation  des  esprits  et  l'audace  des  factions  ! 

»  Mais  quand  il  serait  vrai,  messieurs,  que  la  liberté  de  la 
presse  n'eût  égaré  qu'une  seule  tête ,  n'eût  produit  qu'un  seul 
crime ,  pourquoi  la  même  cause  ne  produirait-elle  pas  encore 
les  mêmes  résultats  ?  »  > 

»  Toutefois  est-il  bien  certain  qu'elle  n'ait  enfante  qu  un 
seul  crime  ?  Et  cette  chaleur  d'opinion  et  le  mécontentement 
^général  au  milieu  des  douceurs  d'une  paix  si  longtemps  dési- 
rée ,  sous  un  gouvernement  paternel ,  qui  ne  pèche  que  par 
vtrop  de  bonté,  accusent-ils  les  malheurs  du  peuple  ou  les  insi- 
nuations de  ces  feuilles  journalières  qui,  dirigées  dans  l'intérêt 
d'un  parti ,  fondent  leur  succès  sur  la  ruine  du  pouvoir?  Sont-r 
ce  les  malheurs  du  i>euple  ou  les  écrivains  factieux  qui  soulèvent 
les  passions  et  aigrissent  les  esprits  ? 

>»  Oui,  messieurs,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  ce  sont  les 
écrivains  factieux,  qui,  n'ignorantpoint  que  l'amour  des  peuples 
est  la  force  des  rois ,  sapent  dans  le  cœur  des  Français  les  f#n- 
démens  du  trône  et  la  base  de  la  légitimité  ! 

«  Eh  I  qui  peut  en  douter  encore  après  tant  d'expériences , 
que  c'est  par  la  liberté  de  la  presse  que  les  mécontentemens 
circulent  et  se  multiplient?  que  c'est  à  l'aide  de  la  liberté  de  la 
presse  que, réunies  par  la  pensée  et  dirigées  par  une  seule  volonté, 
les  factions  tout  entières  se  meuvent  comme  un  seul  homme  ? 
qu'opposant  partout  à  la  fois  la  force  numérique  de  la  multitude 
©u  de  l'opinion  à  la  yolonté  du  pouvoir,  elle  le  paralyse  ,  elle 
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établît  Je  fait  la  souveraineté  du  j^euple ,  et  rend  'tôut  gouVef-- 
nement  impossible  ? 

»  Oui,  messieurs,  tout  gouvememeut  impossible;  car  lâ 
théorie  du  pouvoir  est  fondée  sur  ce  principe  que  la  force 
publique,  fraction  minime  de  la  population,  mais  dirigée  par 
une  seule  volonté  et  opposée  tout  entière  quand  il  le  faut  k 
une  portion  égarée  de  la  multitude ,  suflit  pour  tout  contenir. 
Cependant  si,  au  moyen  d^une  liberté  indéfmie  de  la  presse, 
vous  unissez  de  volonté  et  d'action  toute  cette  multitude  à  la  ^ 
fois  sur  tous  les  points  de  l'empire,  la  force  publique  n'est  plus 
en  proportion  avec  tant  de  résistance,  et  le  gouvernement  j^erit.  '  * 

w  En  effet ,  supposons  que  dans  le  camp  le  mieux  discipliné , 
oii  les  volontés  isolées  de  chaque  individu  ,  les  mécontentemens 
partiels  .n'osent  pas  s'exhaler,  n'osent  pas  réclamer  d'appûi, 
oii  chacun ,  trop  faible  pour  résister  à  la  volonté  générale  mise 
en  action  à  la  voix  du  chef,  est  obligé  de  fléchir  sous  les  lois 
de  la  subordination  ;  supposons  que  dans  ce  camp  un  orateur 
se  présente,  qu'il  réunisse  l'armée,  qu'il  lui  parle  de  ses  souf- 
frances, de  ses  dangers,  de  ses  privations,  qu'il  lui  peigne  la 
dureté  de  ses  chefs,  leurs  vexations,  en  un  mot  qu'il  soulève  ' 
les  passions ,  qu'il  leur  promette  les  richesses ,  le  repos  et  la^f 
liberté  ;  croyez-vous  ,  messieurs ,  qu'il  fût  bien  facile  de  main- 
tenir dans  l'obéissance  une  population  armée ,  unie  d'intérêt 
et  de  volonté ,  qui  d'un  coup  d'œil  apprécie  sa  force  et  la  fai- 
blesse numérique  de  ses  omciers  ? 

»  Hé  bien ,  ce  qu'un  seul  homme  ferait  dans  un  camp 
vingt  journalistes  le  font  chaque  jour  au  milieu  d'une  nation 
spirituelle  et  légère  ;  chaque  jour  cent  mille  feuilles  étalées 
dans  les  lieux  publics  réunissent  les  hommes  des  mêmes  opi-' 
nions,  exaltent  leurs  passions,  excitent  leur  audace  par  l'au- 
dace de  leurs  attaques  furibondes;  chaque  jour  cent  mille 
feuilles,  répandant  des  doctrines  subversives,  des  maximes  anti-* 
sociales  ,  pénètrent  peu  à  peu  la  masse  d'une  nation  sans  doute 
éclairée  par  une  funeste  expérience,  et  en  garde  contre  les  nou- 
veautés, mais  dont  chaque  individu  isolé,  sans  habitude  de  la 
discussion ,  sans  méthode  pour  découvrir  les  sophismcs ,  ne 
peut  pas  lutter  contre  des  écrivains  exercés  à  déguiser  leurs 
poisons,  et  à  couvrir  de  miel  les  bords  du  vase  qui  les  contient. 

»>  Ainsi  chaque  jour  cent  mille  journaux,  régulateurs  dé 
l'opinion ,  échos  des  cris  séditieux  des  factions  f  de  provoca—» 
tions  plus  ou  moins  déguisées  ,  remuent  la  multitude,  lui  pré-*  . 
sentent  le  tableau  exagéré  de  ses  souffrances ,  gémissent  avec 
elle  sur  ses  privations  ,  lui  font  entrevoir  les  chances  d'un  chan- 
gement ,  les  espérances  d'une  révolution  nouvelle ,  et  surtout 
lui  font  connaître  sa  force,  etl'appeJlent  à  l'exercice  d'une  sou- 
veraineté qu'ils  proclament  sans  cesse. 
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»»  Quel  gouvernement  peut  longtemps  résister  à  de  telles 
attaques,  et,  au  milieu  de  ce  conflit  d'mtérêts  personnels  mis 
«ans  cesse  en  présence,  faire  respecter  le  pacte  social,  fondé  sur 
I^abuégation  d'une  partie  de  ces  intérêts  pour  en  composer  cet 
intérêt  général  d'ordre ,  de  protection  et  de  défense  ,  dont  le« 
esprits  mêmes  les  plus  exercés  ne  sentent  souvent  la  nécessite 
que  quand  la  dissolution  de  la  société  Ta  anéanti  ? 

M  Mais,  dira-t-on  ,  c'est  la  liberté  de  la  presse  que  vous  atta- 
quez ,  et  c'est  la  licence  que  vous  nous  peignez..* 

M  Messieurs  ,  ce  que  je  peins  c'est  ce  qui  est,  ce  que  je  vois , 
^  ce  que  nous  voyons  tous  :  c'est  contre  ce  que  nous  voyons  tous 
que  le  gouvernement  vous  demande  des  armes ,  que  la  société  * 
réclame  secours  et  garantie. 

»  Si  ce  qui  existe  est  la  licence  de  la  presse  ,  c'est  la  licence 
de  la  presse  qu'il  faut  arrêter.  Mais  comme  ce  qui  existe  est 
organisé  par  vos  lois ,  et  organisé  sous  le  nom  de  liberté  de 
la  presse,  et  que  ce  n'est  que  par  l'impuissance  de  votre  légis- 
lation que  cette  liberté  est  dégénérée  en  licence ,  c'est  la  liberté 
de  la  presse  elle-même  qu'il  faut  suspendre  jusqu'à  ce  qu'il 
soit  possible  de  l'organiser  par  des  lois  plus  fortes  ;  car  si  la 
licence  de  la  presse  est  la  ruine  de  toute  autorité ,  la  liberté  de 
la  presse  est  la  vie  du  gouvernement  représentatif,  parce  que 
•  la  publicité  de  ses  actes  est  aussi  nécessaire  pour  contenir  le 
pouvoir  que  la  franche  discussion  des  lois  est  utile  pour  éclai- 
rer l'opinion ,  obtenir  les  sacrifices  qu'elles  imposent,  et  déter- 
miner ime  obéissance  que  la  raison  sanctionne. 

»•  Ces  avantages  ,  disais-je  à  cette  tribune  le  25  janvier  1817, 
«  ces  avantages  vous  ne  les  obtiendrez  que  de  l'indépendance 
1^1»  des  journaux ,  que  de  leur  concurrence  ;  c'est  là  que  dans 
»  des  extraits  fidèles  de  nos  discussions ,  dans  la  lutte  perpé- 
»•  tuelle  de  toutes  les  opinions,  la  nation,  journellement  éclai- 
>•  rée  sur  ses  intérêts,  s'identifiera  avec  ses  représentans ,  et  l'es- 
»»  prit  public,  constamment  dirigé  vers  tout  ce  qui  est  grand  , 
w  utile  et  honorable ,  sera  toujours  disposé  aux  plus  grands 
»  sacrifices  quand  il  s'agira  de  la  conservation  de  ses  droits  et 
»»  de  l'intérêt  national. 

»  Mettre  aujourd'hui  en  problême  l'indépendance  des  jour— 
»  naux ,  c'est  mettre  en  question  s'il  faut  créer  l'esprit  public 
>»  en  France,  s'il  faut  attacher  la  nation  au  gouvernement 
représentatif  lui-même  ;  c'est  le  renverser  sans  rien  mettre 

•  à  la  place  pour  défendre  les  libertés  nationales. 

»•  Quels  que  soient  donc ,  messieurs ,  les  dangers  de  Tindé- 

•  pendance  des  journaux,  elle  a  l'avantage  d'éclairer  l'opinion 
>»  par  le  choc  des  discussions  et  des  débats  ;  et  si  cette  indépen- 
»  dance,  à  côté  d'immenses  avantages  dans  le  gouvernement 
»  représentatif ,  à  côté  d'avantages  essentiels  à  sou  existence , 
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»  offre  de  graves  inconvénient,  c'est  au  gouvernement  à  les  àimU 
»  nuer  en  proposant  une  loi  répressive  de  la  liberté  de  la  presse.  >» 
>»  Ce  que  je  pensais  alors,  messieurs,  je  le  pense  encore 
aujourd'hui.  Sans  indépendance  de  journaux  point  de  respon- 
sabilité morale  ,  poiut  d'opinion  publique ,  point  de  gouverne^ 
ment  représentatif. 

»  Mais  comment  maintenir  l'indépendance  des  journaux  sans 
tomber  dans  cette  licence  effrénée  dout  nous  déplorons  les  écarts? 
Tel  est  le  problème  le  plus  difficile  de  la  législation  dans  l'état 
actuel  de  la  société,  dans  une  telle  situation  des  esprits  que  la 
raison,  même  la  plus  éloquente,  étrangère  à  tout  esprit  de 
parti,  trouverait  à  peine  des  lecteurs. 

»»  Exiger  que  le  gouvernement  résolve  à  l'instant  ce  problème, 
vouloir  qu'il  improvise  une  loi  si  difficile,  qui  exige  des  médi- 
tations si  profondes,  ne  serait-ce  pas  la  demander  insuffisante 
et  sans  garantie  ?  Ne  serait-ce  pas  nous  exposer  à  retomber  encore 
dans  le  danger  J'oii  nous  voulons  sortir? 

»  Accordons  aux  ministres  le  délai  nécessaire  pour  la  prépa- 
rer; demandons-lui  qu'elle  soit  forte,  que,  remise  dans  les  mains 
d'une  magistrature  élevée,  elle  trouve  dans  le  nombre,  dans 
l'indépendance  des  juges  une  égale  garantie  pour  le  trône  et 
pour  la  liberté. 

»  Qu'elle  n'enchaîne  point  la  presse,  mais  qu'elle  en  punisse 
les  écarts  par  des  dispositions  sévères. 

>»  Que  toute  discussion  soit  libre,  mais  seulement  dans  l'in- 
térêt général  de  la  société ,  dans  l'esprit  du  système  constitu- 
tionnel et  des  lois  du  royaume ,  et  dans  le  respect  pour  la  morale 
et  les  principes  sur  lesquels  repose  toute  doctrine  religieuse.  ~ 

»  Qu'appréciés  dans  leur  esprit,  et  non  sur  quelques  expres- 
sions vagues ,  ce  soit  dans  leur  ensemble  que  les  écrits  soient 
condamnés  ou  absous. 

»  Que  la  vie  privée,  à  l'abri  de  toute  investigation,  ne  puisse 
dans  aucun  cas  être  soumise  à  l'examen  public. 

>»  Qu'enfin  la  quotité  des  amendes  et  des  dommages  et  inté- 
rêts, projportionnée  aux  facultés  des  délinquans  et  des  offensés, 
soit  laissée  à  l'ambitrage  des  juges  pour  punir  le  riche  insolent 
ou  l'écrivain  qui  se  fait  l'instrument  ou  le  prête-nom  d'un  parti. 

>»  En  un  mot,  que  la  sévérité  delà  loi  nous  assure  les  fruits  d'une 
sage  liberté  sans  nous  faire  redouter  les  maux  de  la  licence. 

»>  Tels  sont  mes  vœux;  c'est  pour  qu'ils  puissent  se  réaliser 
•ans  compromettre  le  sort  de  mon  pays  que  je  consens  à  la  sup- 
pression momentanée  de  la  liberté  de  la  presse. 

»  Et  serait-ce  au  moment  oii  la  vieille  Europe,  ébranlée  jus- 
que dans  ses  foudemens,  chancelle,  et,  entraînée  par  les  écrivains 
et  le  fanatisme  de  la  jeunesse,  semble  prête  à  se  précipiter  dans 
l'abime  des  révolutioas»  ^ue  je  pourrais  hésiter I 
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'  »  Séraît-ce  au  moment  où  un  peuple  généreut,  àprës  avoîf 
courageusement  résisté  aux  séductions  de  la  politique,  aux 
attaques  des  armées  les  plus  aguerries,  tombe  devant  des  doc- 
trines subversives  de  toute  société,  qu'averti  par  ce  nouvel 
exemple  j'hésiterais  encore! 

»  Serait-ce  enfin  au  moment  où ,  sortant  a  peine  et  comme? 
par  miracle  de  ce  cratère  sans  fond  qui  menace  de  tout  englou- 
tir, la  France,  encore  toute  meurtrie  de  sa  chute  et  couverte  dé 
blessures  qu'un  siècle  à  peine  cicatrisera  peiit-être,  réclame  par 
tous  ses  organes  protection  et  secours  contre  l'invasion  des 
sophismes  et  des  maximes  fallacieuses  qui  causèrent  sa  ruine , 
que  je  pourrais  hésiter  encore  î 

»  Non,  sans  doute,  et  puisque  des  lois  sans  force,  des  juge— 
mens  sans  justice  sont  d'impuissantes  barrières  contre  les  atten-* 
tats  de  la  presse;  puisque  ces  attentats  journaliers  sont  devenus 
si  nombreux  qu'aucune  loi ,,  qu'aucune  peine  ne  pourrait  les 
réprimer  aujourd'hui;  puisque  l'effervescence  d.fs  passions  nous 

Ïklace  dans  cette  alternative  cruelle  de  périr  par  les  excès  de  la 
ibcrté  de  la  presse  ou  de  la  soumettre  à  des  mesures  préven- 
tives et  temporaires,  je  cède,  mais  je  ne  cède  qu'à  la  nécessité < 
et  je  ne  vote  le  projet  de  loi  qu'en  bornant  sa  durée  à  la  fin  de 
cette  session ,  et  seulement  pour  donner  le  temps  aux  ministre» 
du  roi  de  noud  présenter  une  loi  forte  et  sévère,  basée  sur  la 
liberté  de  la  presse  et  l'indépendance  des  journaux.  »» 

Opinion  de  M.  Chauvelin ,  -  député  de  la  Câtc-^d'Or. 
,  (  Troisième  opinant.  ) 

«  Messieurs,  étouffer  la  voix  de  ceux  qu'on  proscrit,  com-' 
mander  le  silence  à  ses  victimes ,  tel  est  depuis  longtemps  l'or' 
dre  naturel  de  toutes  les  persécutions. 

»— J'ai  voulu  de  l'arbitraire  pour  vous  enfermer;  je  veux  de 
la  sécurité  pour  cet  arbitraire;  je  ne  veux  pas  être  importuné 
de  vos  plaintes,  parce  que  je  veux  être  dispensé  d'y  répondre  : 
je  veux  plus  encore  ;  j'aurai  à  moi  seul  le  privilège  constant  de 
la  parole;  je  ferai  régner  seules  mes  (îoctrines,  et  je  ferai  retentir 
mes  louanges  au  milieu  de  la  consternation  générale.  — 

M  Tels  sont  les  calculs  ordinaires  du  pouvoir,  et  tel  est  l'ob- 
jet du  projet  de  loi  que  je  m'étonne  encore  d'avoir  à  discuter  au 
milieu  de  vous ,  et  qui  porte  la  seconde  atteinte  à  ce  pacte 
fondamental  dont  l'auguste  et  solennelle  garantie  avait  cimenté 
en  i8i4  le  rapprochement  d'une  dynastie  et  d'un  peuple  sépa- 
rés dopais  plus  de  vingt  ans  par  l'état  de  guerre. 

»  On  nous  accorde  que  le  droit  de  publier  et  de  faire  impri- 
mer leurs  opinions  était  garanti  pàr  la  Charte  à  tous  les  FrâVi— 
çais  ;  ou  convient  que  la  Charte  a'a  fait  aucune  distinction  entre 


les  jouruaiix  et  tous  les  autres  genres  d'écrits;  on  veut  Lien  que 
la  Charte  n'ait  admis  que  des  lois  répressives  contre  les  abus  de 
la  presse  ;  on  ne  peut  contester  que  la  censure  frappe  de  mort" 
le  gouvernement  représentatif.. .  Mais  on  nous  dit  que  la  loi  pro-f^  ^ 
posée  est  une  loi  d'exception ,  et  par  ce  seul  mot  on  se  croit  fondé^ 
à  faire  disparaître  une  disposition  fondamentale  et  constitu- 
tionnelle ,  sauf  à  dénaturer  les  circonstances ,  à  tronquer  les  faits,** 
à  se-déchaîner  contre  les  doctrines,  à  accuser  les  écrivains  cux-^* 
mêmes  du  non  emploi  des  lois  répressives ,  et  a  donner  pour 
cause  des  malheurs  publics  la  licence  des  journalistes  ! 

»  Assez  de  voix  plus  fortes  que  la  mienne ,  embrassant  toutes 
les  questions  que  renferme  un  pareil  sujet ,  détruiront  ces  allé- 
gations hasardeuses  ;  elles  rappelleront  à  votre  mémoire  tout  ce 
qui  a  été  dit  ici  sans  contradiction  à  tant  de  reprises  sur  les 
funestes  effets  de  la  censure  pour  le  peuple  qui  la  subit  et  pour 
le  gouvernement  qui  l'exerce;  ces  voi^  vous  diront  qu'il  n'est 
pas  vrai  que  l'expérience  ait  prouvé  l'insuffisance  des  moyens 
répressifs  de  la  loi  actuelle,  et  qu'aucun  des  faits  propres  à  éta-^' 
blir  cette  insuffisance  n'ont  pu  être  nettement  cités  jusqu'ici  par 
les  orateurs  du  gouvernement;  que  si  de  grands  excès  ont  été 
commis  par  ceux  des  écrivains  auxquels  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères  a  promis  sa  partialité  dans  feutre  ChambreV 
on  ne  peut  en  rechercher  la  cause  que  dans  le  oféfaut  des  pour- 
suites du  ministère  public  et  dans  cette  partialité  même  qui 
s'était  déjà  longtemps  exercée  avant  d'être  solennellement  pro- 
mise ;  enfin  ces  voix,  messieurs,  vous  présenteront  l'état  de  la 
France,  agitée  dans  tous  ses  premiers  intérêts ,  et  condamnée  à 
ne  les  voir  traiter  chaque  jour  au  milieu  d'elle  que  par  le$. 
ministres  qui  les  menacent;  de  la  France,  tout  à  coup  isolée  , 
silencieuse  au  milieu  de  l'Europe,  et  tenue  désormais  au  secret 
sur  tous  les  événemens  qui  l'environnent.  .  , 

»  Je  ne  veux  examiner  ici  qu'une  seule  question  et  sè< consî?- 
quences  :  une  Charte  telle  que  la  nôtre  admet-elle  les  lois  d'ex- 
ception aux  garanties  qu'elle  a  promises,  ou  plutôt  n'est-elle 
pas  anéantie  de  fait  par  toute  loi  d'exceptî6n  à  ces  garanties? 

»  J'entreprends ,  messieurs ,  une  tâche  que  la  voix  impérieuse 
de  ma  conscience  peut  seule  me  décider  à  poursuivre  au  çiilieu 
de  vous  :  je  n'attends  aucun  succès  de  mes  efforts  ;  déjà  la  précé- 
dente discussion  nous  l'a  démontré.  La  parole  a  perdu  ici  tout 
crédit;  elle  y  est  frappée  de  stérilité;  et  si  au  sortir  de  cett« 
enceinte  elle  peut  retrouver  toute  sa  force,  si,  n*ayant  rei*^ 
contré  ici  qu'une  dédaigneuse  indifférence,  elle  peut  être-ailleurs 
recueillie  avec  un  religieux  empressement,  quelles  faibles  con4 
sc^tations  portern-t-elle  partout  oii  les  lois  projetées  envoient 
l'épouvante  et  la  douleur  I i> 
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»  J'ai  dit  la  Charte  et  les  lois  d'exception  incompati- 
bles. 

»  Pour  le  prouver  il  suffirait  de  l'exemple  même  qu'on  nous 
cite  sans  cesse  et  jusqu'à  satiété,  celui  de  l'Angleterre.  L'An-? 
gleterre  n'a  pas  un  corps  de  constitution  écrite  et  fixée  ;  ses  lois 
et  ses  institutions  ont  reçu  des  améliorations  de  différens  événe- 
juens  politiques ,  et  à  des  époques  éloignées  ;  mais  elle  ne  s'est 
pas  trouvée  comme  nous  dans  le  cas  de  voir  consacrer  en  une 
rois  les  garanties  de  ses  libertés  ;  elle  ne  les  a  pas  vues  non  plus 
fixer  par  l'un  de  ses  rois  ,  tranchant  à  lui  seul  pour  la  nation  et 
pour  lui.  .  ; 

M  La  Charte  constitutionnelle  a  été  offerte  à  la  France  comme 
un  pacte  de  réconciliation  et  de  paix ,  comme  un  moyen  d'éta- 
Uir  le  trône  des  Bourbons  au  milieu  de  la  France  nouvelle  : 
gage  des  droits  du  peuple ,  gage  de  ceux  du  trône,  gage  de  l'or- 
dre et  de  la  stabilité  en  France ,  eHe  a  du  seule  et  pouvait  seule 
alors  prévenir  des  déchiremens ,  et  faire  cesser  l'état  de  guerre  ou 
de  vengeance  entre  la  nation  et  ceux  qui  avaient  été  armés  si 
longtemps  contre  elle ,  et  qui  se  retrouvaient  avec  elle  en  pré— 
•  sence. 

»  En  jurant  cette  Charte ,  qui  avait  reçu  une  destination  si 
imposante,  en  la  faisant  jurer  aux  princes  de  son  sang,  aux 
membres  des  deux  Chambres,  son  auteur  en  a  reconnu  la  haute 
importance.  Mais  quelle  importance  surtout  a  du  attacher  la 
nation  à  tous  ces  sermens?  Celle  de  voir  lacouironBe  liée  et  engagée 
par  de  tels  sermens  à  l'obligation  de  la  faire  jouir  à  toujours  de» 
droits  reconnus  et  garantis  par  la  Charte.  {Mouvement  d'ap-* 
probalion  à  gauche.  ) 

»  Quelques  exceptions  à  ces  droits ,  non  comprises  dans  les 
termes  de  la  Charte ,  et  cachées  sous  son  sens ,  y  auraient-elles 
été  sous-entendues?  Non,  et  l'article  seul  qui  tolère  l'établisse- 
ment par  l'autorité  législative  des  cours  prévôtales  prouve 
assez  qu'aucune  autre  exception  n'a  été  conçue ,  n'a  été  admise; 
et  c'est  parce  que  de  telles  exceptions  ne  pouvaient  être  sous-» 
entendues ,  que  la  Charte  a  présenté  à  la  nation  un  motif  suffi- 
gant  de  tranquillité,  et  qu'on  y  a  vu  une  garantie  assurée  que 
jarpais  nulle  autorité  ne  pourrait  suspendre  J'effet  des  franchises 
établies  par  la  Charte ,  ni  priver  les  citoyens  de  l'exercice  et  de 
la  jouissance  des  droits  qu'elle  leur  avait  reconnus. 

M  La  France  apercevait  encore  dans  sa  conviction  sur  l'im- 
mutabilité de  la  Charte  un  autre  motif  de  sécurité  :  le  gouver- 
nement ,  retenu  entre  les  bornes  que  le  trône  lui-même  avait 
posées ,  ne  pouvait  concevoir  d'autre  système  pour  conduire  les 
affaires  de  l'Etat  que  celui  du  maintien  de  toutes  les  garanties 
données  par  la  Charte  ;  et  les  principes  sur  lesquels  reposaient^ 
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ces  garanties  devaient  servir  de  règle  i  toûs  l'es  actes  de  l'adjni- 
nistration,  a  toutes  les  propositions  de  loi. 

..  Dans  cet  ordre  de  choses,  messieurs,  que  deviennent  les 
loi»  d  exception  ?  Comment.un  gouvernement  peut-il  en  recon- 
naître le  besom  sans  s  apercevoir  qu'il  est  déjà  sorti  des  limites 
qu  il  lu.  était  interdit  de  franchir?  Comment  peut-il  en  faire  k 
den.ande  sans  déclarer  lui-m^me  qu'il  a  méconnu  la  seule  con- 
dition de  son  existence?  Et  comment  pouvez-vous  accepter  ces 
]ois  sans  violer  le  serment  que  vous  avez  fait,  sans  Jdtruire 
vous-mêmes  pour  vos  commettans  la  seule  ressource  dont 
vous  vous  êtes  trouves  armes  pour  eux  au  moment  ou  ils  vous  ont 
confie  Jeur  défense?  - 

mit"  hir''^"''  des  époques  où  les  gouvernemens 

ont  beso. wd  un  accroissement  de  forces  pour  résifter  à  des  dan- 
gers nouveaux  et  utiprevus...  Je  réponds  que  les  gouvernemens 
qui  pourraient  éprouver  de  tels  besoins  neseraient  pas  apparem- 
ment mves  is  des  pouvoirs  immenses  dont  1.  Charte  et  toutes 

vL„nl  ■  «"""î,':""«i  ""t  P°"rvu  le  gouvernement  de  1. 

France;  que  si  au  mi  ieude  toutes  ces  forces  le  gouvernement 
trouve  le  secret  de  s'affaiblir,  c'est  qu'il  s'est  alaibli  dan^L 
force  morale  et  dans  la  confiance  des  peuples,  et  qu'il  ne  pê^t 
retrouver  des  forces  qu'en  se  rattachant  aux  principes  surC- 

ter  a  lacté  fondamental,  doivent  inspirer  contre  lui  plus  de 
défiance  et  répandre  autour  de  lui  plus  ^'alarmes ,  ainsi  oue  non! 
le  voyons  aujourd'hui,  (^o^^eme^*  d'approbalion  J ruche  ) 
»  Dans  de  telles  c  rconstaiices ,  messieurs,  et  quel  aue  soit 
Voserai  le  dire,  l'esprit  d'aveuglement  qui  a' pu  ^ai^lwci 
voiîsfrîer  les  dangers'du  trône' doleni 

.  Vous  le  voyez,  par  suite  de  l'impardonnable  imprudence  de 
ses  conseils  denue  de  la  seule  sauvegarde  stable  et  solide  pour 
I  inviolabilité  des  trônes  constitutionnels,  je  veux  dire  deTis 
QUI  assurent  efficacement  la  responsabilité  des  ministres  et  celles 
de  tous  leurs  agens  secondaires  ! 

»  Vous  voyez,  par  le  seul  effet  des  projets  odieux. conçus 
depuis  cinq  mois,  et  par  suite  de  l'état  de  défiance  et  d'inqu^^ 
tude  dans  equel  ,1,  ont  plonge  toute  la  France,  l'incertitude 
es  vacillations,  l'imprévoyance  se  déceler  de  plus  en  pfus  daÔi 
les  conseils  du  gouvernement  !  r         f  »  u-u» 

»  Vous  voyez  dan,  les  révolutions  ministérielles,  et  jusque 
dans  a  composition  informe,  précaire  et  douteuse  du  présent 
ministère,  des  signes  de  l'affaiblissement  du  pouvoir!  ^ 

•'  Craignez  que,  resserré  de  plus  en  plus  dans  ses  choix  entre 
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(feifk  que  ]es  suggestions  passionnées  de  la  minorité  qui  Tobscde? 
seniMent  lui  interdire ,  et  ceux  dont  Timmense  majorité  de  la 
France  serait  si  justement  eflFrayée ,  le  trône  ne  se  voie  de  plus  eu 
plus  isolé  et  successiveraeni  dé[)ourvu  des  serviteurs  qui  pour- 
raient au  moins  le  tenir  informé  des  vœux  et  des  besoins  de  la 
nation  qu'il  gouverne  ! 

»>  Craignez,  messieurs,  que,  «éparé  des  masses,  içuoraut  la 
réalité  des  faits,  entraîné  par  l'impuisio!!  contre-révolution- 
naire,  aujourd'hui  si  difficile  à  rallcntir,  il  ne  s'y  laisse  bientôt 
abandonner!  Craignez  alors  des  résistances  multipliées;  infail- 
libles, toujours  renaissantes,  et  quelqu'un  de  ces  bonlevrrsc— 
mens  déplorables  au  milieu  desquels  les  nations  seules  ne  péris- 
lent  pasi...  (  f^iVe  agtfaiion,  ) 

M  Je  vote  le  rejet  du  projet  de  loi.  »  % 

• 

MM.  de  Castelbajac  et  Daunou  sont  entendus  ,  le  premier 
pour,  le  second  contre  le  projet.       .  .   ,^  .  . 

•  ■      -  • 

CpipnoN  de  M.  le  comte  de  Marcel  lus  ,  député  de  la  Gironde, 
«  {Sixième  opinant,) 

^«  Chez  un  peuple  de  l'antiquité  une  loi  ordonnait  que  lors- 
qu'un homme  avait  été  trouvé  assassiné  tous  les  citoyens 
Tinssent  faire  serment  sur  le  corps  de  la  victime  qu'ils  étaient 
innocens  du  crime  commis.  Il  a  été  trouvé  dans  la  capitale  de 
la  France  un  prince  égorgé.  Ecrivains  séditieux  et  impies,  qui 
de  vous  oserait  jurer  qu'il  n'est  pas  coupable  de  sa  mort? 
.1»  Quand  une  nation  est  assez  malheureuse  ou  assez  insensée 

5our  exclure  de  ses  lois  le  nom  de  celui  qui  peut  seul  leur 
onner  la  fie,  elle  ne  doit  s'attendre  qu'à  des  fruits  de  mort; 
et  le  jour  oii  nos  lois  proclamèrent  l'athéisme  religieux  il  fut 
aisé  de  prévoir  que  l'athéisme  politique  viendrait  encore  déso^ 
1er  la  France  de  ses  doctrines  et  de  ses  forfaits.  Messieurs ,  une 
'anarchie  ne  marche  jamais  sans  Tautre;  et  vouloir  protéger  )a 
société  contre  les  factieux  sans  protéger  la  religion  contre  les 
impies ,  c'est  Touloir  ce  qui  est  impossible  même  à  celui  qui 
peut  tout ,  car  c'est  vouloir  l'absurde. 

»  On  s'aperçoit  aujourd'hui  d'une  erreur  si  fatale  l  On  voit 
toutes  les  sociétés  troublées,  tous  les  trônes  ébranlés,  toutes  les 
vérités  morales  et  politiques  mises  en  problèmes,  tout  ce  qu'il 
y  a  de  plus  sacré  et  de  plus  respectable  blasphémé  ou  menacé  ; 
on  voit  les  peuples  ,  livf  és  à  des  doctrines  d'orgueil  et  de  men^ 
songe,  chanceler  comme  un  homme  ivre;  les  torches  de  la  dis- 
corde s'allumer  en  France  pour  embraser  l'Europe ,  et  les  bran- 
dons de  la  révolte  partir  aujourd'hui  de  c«tte  méaut  natioki  cbex 
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qui  l'Europe  puisait  autrefois  des  leçons  et  des  e^temples  d'hu- 
manité, de  loyauté  et  d'houneur!  Ou  ouvre  les  yeux  enfin  !  Ah! 
(  ce  cri  de  douleur  doit  être  pardonné  à  up  cœur  français  )  pour-^ 
quoi  les  ouvre-l-on  si  tard  !  , 

>»  Le  gouvernement  vient  vous  demander  du  pouvoir  contre 
l'envahissement  de  ces  doctrines  meurtrières  qui  assassinent  la 
société,  ^'avone  avec  franchise  qu'il  m'est  diliicilede  compren- 
dre comment  un  gonvernement,  quelle  qu'en  soit  la  forme,  a 
besoin  de  lois  expresses  pour  empêcher  d'écrire  et  d«  publier  . 
qu'il  n'y  a  pas  de  Dieu,  qu'il  est  permis  de  frapper  les  rois, 
que  la  religion  de  l'Etat  est  une  imposture,  et  tant  d'autres 
blasphèmes  moraux  et  politiques  qui  souillent  les  productions 
des  modernes  précepteurs  des  peuples,  et  qui  attaquent  tous 
les  joi'.rs  impunément  la  société  dans  le  principe  même  de  son 
existence  !  Le  droit  de  se  défendre  est  un  droit  naturel;  il  pré- 
cè<le  toutes  les  lois  ;  et  un  gouvernement  qui  attendrait  le  secours 
de  lois  positives  pour  repousser  ou  prévenir  de  tels  attentats,  me 
rassurerait  assez  peu  sur  la  force  avec  laquelle  il  se  servirait  de 
ces  lois  quand  une  fois  il  les  aurait  obtenues.  Quoi  qu'il  en  soitj 
le  gouvernement  de  notre  roi  nous  demande  des  moyens  de 
défense  contre  la  conspiration  de  la  presse  :  nous  devons,  je 
pense,  les  lui  accorder,  mais  à  une  condition;  c'est  qu'il  veuille 
et  qu'il  sache  en  user  pour  sa  conservation  et  pour  la  noire. 

H  J'ai  toujours  regardé  la  liberté  illimitée  de  la  presse  comme 
le  plus  grand  fléau  des  peuples.  Les  circonstances  politiques  les 
plus  délicates  n'ont  jamais  pu  m'engagcr  à  la  défendre;  et  lors 
même  que  plaider^  pour  elle  c'était  demander  seulement  pour 
la  cause  tle  l'hounenr  et  de  la  vérité  la  permission  de  répon- 
dre, tout  en  admirant  les  uobles  talens  qui  n'ont  pas  craint 
d'entrer  dans  cette  honorable  lice,  et  qui  défendaient  réelle- 
ment alors  les  mêmes  intérêts  qu'ils  défendent  maintenant,  je 
me  suis  lû ,  tant  j'ai  craint  de  sacrifier  à  des  avantages  momen- 
tanés les  éternels  principes  sur  lesquels  repose  la  tranquillité 
des  Etats  !  Il  doit  donc  m'être  permis  aujourd'hui  de  comba^tr^ 
une  liberté  dégénérée''en  licence,  et  déjà  si  hautement  accusée 
par  tous  les  maux  qu'elle  a  produits. 

»  Je  pense  qu'il  faut  accorder  aux  ministres  ce  qu'ils  nous 
demandent,  et  ratifier  le  vœu  de  la  Chambre  des  Pairs.  En  vaiu 
Bi'pl)jecterait-on  l'article  8  de  la  Charte,  qui  garantit  à  chacun 
la  libre  publication  de  ses  opinions  :  d'abord  ce  même  article 
prévoit  et  autorise  des  dispositions  législatives  qui  répriment  et 
limitent  cette  faculté,  et  veut  gue  l'on  s'y  conforme.  Qu'on 
ne  dise  pas  qu'il  ne  parle  que  de  lois  répressives,  car  on  ne  se 
conforme  pas  à  des  lois  pénales;  ou  les  subit.  La  licence 
ç^énée  des  opiniops^  ne  peut  donc  invoquer  cet  article.  Mais  de 


Digitized 


<  326  )    •  . 

bonne  foi  iont-ce  des  opinions  que  les  monslnieux  sophis- 
mes  qui  désolent  la  France ,  et  qui  menaient  Tordre  social  ? 
Est-ce  contre  de  simples  opinions  que  s'élèvent  les  cris  de  Tin- 
dignation  publique?  Non,  non,  nnessieursî  il  ne  fut  jamais  per- 
mis à  des  opinions  d'attaquer  tout  ce  qui  est  utile,  tout  ce  qui 
est  salutaire,  tout  ce  qui  est  sacré  parmi  les  hommes,  et  les 
vociférations  de  la  révolte  et  du  blasphème  ne  furent  jamais 
des  opinions  ! 

;  M  Demander  que  la  liberté  soit  restreinte  par  des  limites 
justes  et  raisonnables ,  c'est  défendre  la  liberté  même.  La  licence 
mène  toujours  à  sa  suite  Tasbervissement  et  l'oppression;  c'est 
l'expérience  de  tous  les  siècles.  «  L'amour  de  la  liberté,  croyons- 
u  en  le  plus  aimable  des  sages  (i),  l'amour  de  la  liberté  est  une 
n  des  plus  dangereuses  passions  du  cœur  humain,  et  il  arrive 
M  de  cette  passion  comme  de  toutes  les  autres  ;  elle  tromi3C 
>»  ceux  qui  la  suivent,  et  au  lieu  de  la  liberté  véritable  elle 
»  leur  fait  trouver  le  plus  dur  et  le  «lus  honteux  esclavage.  » 

■  Ici,  messieurs,  permettez  qu'abandonnant  un  instant  les 
considérations  politiques  j'examine  la  question  qui  nous  occupe 
sous  un  rapport  moins  austère,  et  plus  conforme  à  des  goûts  q^ue 
j'ai  longtemps  nourris  dans  la  retraite ,  et  auxquels  mon  zele 
pour  mon  pays  a  pu  seul  m'arracher.  La  licence  de  la  presse 
u'est-elle  pas  l'ennemie  de  la  gloire  des  muses  françaises  ?  Ne 
tue-t-elle  pas  la  littérature  comme  la  société?  Cette  question 
mérite  assurément  l'attention  des  législateurs  soigneux  de  pro- 
curer à  leur  pays  tous  les  genres  de  gloire,  et  qui  savent  que 
l'état  de  la  littérature  d'un  peuple  est  l'image  de  son  état  social. 
Oui,  messieurs,  la  démangeaison  d'écrire,  qu'encouragent  des 
succès  trop  faciles ,  fait  avorter  avant  leur  maturité  Tes  plus 
heureux  talens  :  dans  cet  âge  brillant  qui  ne  connaît  encore  de 
la  vie  que  ses  illusions  on  se  laisse  tromper  par  des  éloges 
perfides;  on  s'abandonne  à  une  dangereuse  fécondité;  on  passe 
à  écrire  et  à  se  faire  lire  avant  le  temps  des  années  précieuses 
^ui  étaient  données  au  génie  pour  nourrir  et  épurer  dans  la 
solitude  sa  flamme  sacrée,  pour  s'aguerrir  aux  diflicultés,  médi- 
ter sur  les  secrets  de  l'art,  pour  étudier  les  grands  modèles ,  en 
recueillir  les  merveilles  dans  le  trésor  d'une  mémoire  heureuse  , 
et  apprendre  ainsi  à  les  imiter. 

»  On  se  hAte  au  contraire  de  produire  une  nuée  d'écritS 
éphémères  et  fugitifs,  et  l'on  s'énerve  pour  les  grands  ouvrages  : 
ou  se  rend  ainsi  pour  toujours  incapable  des  hautes  concep- 
tions et  des  vastes  pensées.  On  renonce  au  génie  ;  on  se  contente 


(t)  Fcnéloii,  Réficx'xons  sur  la  fausse  liberté* 
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l'esprit  ;  et  tel  homme ,  né  peut-être  avec  tout  ce  qu'i4  faut 
pour  se  faire  un  grand  nom  aans  les  1et.t;-es,  sé  borne  à  la 
gloire  frivole  et  lucrative  des  articles  de  journaux  et  des  pam- 
phlets. N'eût-il  pas  été'  heureux  pour  lui  de  trouver  dans  la 
rigueur  d'une  loi  salutaire  un  guide  sage  qui  eAt  modéré  son 
ardeur  précoce,  tempéré  sa  fougue,  dirigé  ses  talens,  et  qui  lui 
eût  appris  à  en  réserver  Tusage  pour  le  temps  des  grandes 
entreprises  et  des  véritables  succès? 

»  Oui,  la  littérature  elle-même  réclame  contre  cet  abus 
immodéré  de  la  presse,  et  ma  voix,  qui  autrefois  dans  cette 
enceinte  s'est  élevée  pour  elle'(i) ,  croit  encore  la  servir  aujour- 
d'hui en  demandant  qu'une  mesure  législative  vienne  arrêter 
cette  abondance  stérile ,  et  laisser  au  génie  le  temps  de  mûrir 
ses  fruits.  On  peut  appliquer  à  ces  utiles  entraves  ce  qui  a  été 
dit  avec  tant  de  justesse  et  de  grâce  des  règles  sévères  du  plus 
beau  des  arts  :  cette  contrainte  rigoureuse  resserre  l'esprit  pour 
rélever ,  et  ne  retarde  l'essor  de  sa  veine  que  pour  en  rendre 
les  élans  plus  briilans  et  plus  vifs. 

>»  Que  sera-ce  si  nous  considérons  les  suites  bien  plus 
funestes  encore  qu'entraîne  pour  la  société  ce  désordre  de  1  es- 
prit! On  veut  être  lu;  on  veut  être  loué;  on  cherche  à  se  faire 
des  partisans  dans  l'orgueil  et  les  passions  des  hommes  :  on  a 
recours  à  l'adulation  pour  suppléer  à  ce  qui  manque  du  côté  de 
la  profondeur  des  études  et  de  la  plénitude  du  talent.  On  se 
rend  sourd  à  la  voix  de  la  vérité  et  de  la  vertu ,  qu'on  était  né 
pour  aimer  et  entendre  ;  on  se  fait  l'apologiste  du  vice  et 
de  r  erreur;  on  altère  la  justesse  naturelle  de  son  jugement  en 
s'appliquant  à  défendre  et  à  colorer  des  sophismes.  On  étin- 
celle peut-être  d'esprit  et  de  talent;  mais  on  ne  répand  qu« 
des  lumières  désastreuses  dont  le  faux  éclat  annonce  et  donne  la 
mort,  comme  ces  sinistres  météores  qui  ne  brillent  sur  l'horizon 
que  pour  menacer  et  désoler  le  nionae.  On  prêche  enfin  ouver- 
tement l'irréligion  et  la  révolte,  et  l'on  devienf  le  fléau  de  la 
société,  dont  on  aurait  pu  être  le  flambeau  et  l'honneur!  Ah! 
messieurs,  combien  peut-être  d'esprits  supérieurs,  séduits  pa» 
ces  ap|>âts  perfides,  ont  manqué  à  leur  gloire  et  à  celle  de  leur 
siècle ,  et ,  pouvant  être  de  grands  écrivains ,  sont  restés  d'obs- 
curs pamphlétaires!  Juste  punition,  puis-je  m'écrier  ici  avec 
un  grand  publicistc  (2)  ,  u  juste  punition  du  génie  condamné 


(1)  n  Le  28  mars  i8iG  je  piaillai  à  la  tribune  la  cause  de  la  liltéra- 
lurc  ;  je  demandai  el  j'obtins  que  les  droits  tic  timbre  sur  les  catalo- 
gues,  les  prospectus  de  librairie,  etc.,  ne  fussent  pas  augmentés.  » 

■     '  {  Noie  de  rotateur. ) 

(2}  L'auteur  (Jcs  Considérations  sur  la  France.  ' 
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»  pour  crime  d'infidélité  à  sa  mission!  Pourquoi  trahissail-îl 
»»  son  maître  !  Pourquoi  violait-il  ses  instructions  I  Etait-il 
»  envoyé  ])our  mentir?  » 

»  Ce  n'est  pas  ainsi  que  se  sont  formés  tant  de  grands 
hommes,  l'ornement  du  plus  beau  des  siècles,  ces  hommes 
qui  ont  élevé  notre  littérature  au  dessus  de  toutes  les  littéra- 
tures modernes,  et  à  l'égal  de  celle  des  deux  grands  peuples  de 
l'antiquité!  On  ne  publiait  alors  ses  opinions  que  lorsqu'elles 
étaient  conformes  à  la  religion  ,  à  la  vérité ,  à  la  morale  ;  aussi 
^  le  génie  avait  le  temps  de  méditer  ses  chef-d'œuvres  :  un  petit 
nombre  de  pages  était  le  fruit  de  plusieurs  années  de  travail  ;  un 
petit  livre  assurait  l'immortalité. 

«  Les  intérêts  des  lettres  ,  comme  ceux  de  l'ordre  social , 
vous  demandent  donc  le  sacrifice  de  cette  liberté  illimitée  de  la 
presse,  qni  n'en  est  plus  que  la  licence.  11  me  reste  à  combattre 
4es  objections  qu'on  Qppose  à  cette  mesure. 

»  De  bonnes  lois  répressives  suflisent,  nous  dit-on.. .Mais  ces 
lois  répressives  nous  ne  les  avons  pas.  Je  les  cherche  dans 
l'amas  immense  de  nos  lois;  je  les  cherche  telles  que  l'état  de 
la  société  les  exige,  et  je  les  cherche  en  vain.  Je  les  demande 
au  gouvernement  ;  mais  le  gouvernement  ne  les  a  pas  encore 
•    présentées,  et  le  mal  s^  fait  et  s'accroît  chaque  jour.  La  loi  que 
la  dernière  session  a  vu  éclore  est  nulle ,  puisque  le  seul  prin- 
cipe qui  pouvait  lui  donner  l'être  et  la  vie  en  a  été  repoussé  : 
'  •    la  religion  s'est  vue  bannie  de  nos  institutions.  La  religion  a 
.été  vengée;  elle  a  laissé  faire  l'impiété  :  messieurs,  vous  ne 
savez  que  trop  le  reste  I 

»  Mais  la  censure  gêne  le  progrès  des  lumières. . .  Je  voudrais 
d'abord  qu'on  me  Ht  voir  ce  qu'ont  gagné  les  lumières  à  la 
^        licence  de  la  presse.  D'ailleurs  il  est  évident  que  la  censure 
n'atteint  ni  les  arts ,  ni  les  lettres ,  ni  les  sciences  exactes  ou 
naturelles.  Veut-^on  parler  de  ce  qu'on  appelle  les  lumières  de 
la  civilisation?  Ah,  messieurs,  ne  serait-il  pas  temps  de  lais- 
ser enfin  dormir  les  peuples  à  l'ombre  du  pouvoir  de  l'autoritç 
Jégitime,  sans  venir  les  troubler,  les  agiter  sans  cesse  de  ces 
dangereuses  théories,  de  ces  questions  épineuses  sur  des  droits 
qui,  on  l'a  dit  depuis  longtemps  {\),  ne  s'accordent  jamais 
mieux  que  dans  le  silence  !  Oui ,  ces  lumières  tant  vantées 
trop  souvent  ne  sont  que  des  ténèbres ,  et  plus  souvçnt  encore  se 
transforment  en  des  feux  dévorans  qui  ravagent  l'univers  ! 

M  Non,  messieurs,  les  écrivains  sages  et  modestes,  qui  n'ont 
en  vue  que  le  bonheur  de  leurs  contemporains,  ne  craignent 
ni  la  vigilance  ni  la  sévérité  des  loisj  toujours  enclins  à  se 


(i)  Le  cardinal' dç  {^eU.. 
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défier  de  leurs  pensées,  si  contre  leur  attente  îetirs  ouvrages 
offraient  des  principes  qui  pussent  nuire  à  la  société  ,  ils  seraient 
les  premiers  à  les  condamner,  et  se  trouveraient  heureux  d'être 
avertis.  Ils  présentent  sans  crainte  leurs  écrits  à  la  censure  et 
aux  tribunaux  :  celui  qui  ne  cherche  que  la  vérité  ne  redoute 
que  la  censure  et  le  jugement  de  sa  conscience. 

»  La  mesure  préventive  établie  pour  la  conservation  de  1* 
société  ne  doit  frapper  que  les  doctrines  qui  tendent  à  la 
détruire  ;  il  faut  qu'elle  arrête  dans  leurs  crimes  ou  dans  leurs 
écarts  ces-  écrivains  imprudens  ou  coupables  dont  le  funeste 
génie,  séduit  par  de  fausses  et  orgueilleuses  théories,  lance  à 
la  fois  dans  le  monde  civilisé  le  mensonge  et  la  discorde  :  insen- 
sés qui ,  égarés  par  la  perversité  de  leurs  pensées ,  ignorent  ce 
que  sentait  si  profondément  dans  la  droiture  de  son  cœur  un 
des  rois  (i)  les  plus  vertueux  qui  ait  jamais  porté  la  couronne  ^ 
que  la  paix  dans  un  état  et  la  vérité  dans  les  doctrines  sont 
inséparables  !  .  .^^i  x 

»  Enfin  j'ai  entendu  objecter  au  projet  de  loi  ce  qui  à  mes 
yeux  en  serait  l'apologie ,  l'époque  même  oli  il  a  été  présenté. 
Au  moment,  dit-on,  oii  un  grand  crime  a  été  commis  nos 
libertés  sont  menacées,  ruinées,  le  système  suivi  jusqu'à  ce 
jour  imprudemment  changé!  Telle  ne  fut  pas,  ajoute-t-on,  la 
politique  qui  dirigea  le  gouvernement  à  l'époque  qui  suivit  le 
parricide  cominis  sur  la  personne  de  Henri  IV,  crime  trop 
semblable  à  celui  que  nous  déplorons.  On  veut  qu!après  cet 
événement  désastreux  nulle  précaution  n'ait  été  prise,  nul  chan<- 
gcment  apporté  dans  la  marche  du  gouvernement,  et  que  la 
France  ait  dû  à  cette  sage  politique  la  prospérité  dont  ensuite 

elle  a  JOUI.  r-«r5«- '.^ .  ,  V  .  ,  .  *  ♦ 

^-   »  Pour  moi ,  messieurs ,  aux  yeux  de  qui  ne  sont  démontrés  ni 
ces  faits  ni  celte  conséquence ,  je  me  contente  de  gémir  sur  un 
attentat  qui  ravit  à  la  France  un  héros  père  du  peuple  au 
moment  où.  ce  grand  roi  se  préparait  à  exécuter ,  pour  le  bien  de. 
la  religion  et  des  sociétés  européennes,  ce  plan  sublime  de 
république  chrétienne  qui  fait  tant  d'honneur  à  son  génie  ,  et, 
in'épargnaiit  le  soin  de  fouiller  le  vaste  dépôt  de  nos  annales,  je  ' 
n'irai  point  demander  à  l'histoire  des  temps  passés  des  leçons 
incertaines,  quand  les  cvénemens  dont  je  suis  témoin  parlent 
si  haut.  Ainsi  peu  m'importe  l'année  oii  les  moines  et  les  curés 
auront  permis  *de  j^r^r  pour  Henri  IV  ;  je  n'ai  pas  besoin  de 
pousser  jusque  là  mes  recherches  chronologiquès,  puisque  je, 
,  pour  diriger  mon  opinion  et  ma  politique ,  l'année ,  le  mois 
nême  le  jour  oii  d'autres  ministres  de  la  même  religion  ont 
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,„  par  leurs  sages  conseils  et  leur  pacifique  éloquence ,  pré- 
«r'ver  de  horreurs  du  carnage  une  des  plus  grandes  villes  du 
tovaume.  que  l'excès  de  la  douleur  et  de  l'.nd.pnal.on  allait 
ZtXe  précipiter  dans  les  malheurs  de  la  guerre  c.v.le.  Ainsi 
Incore  peu  m'Importe  qu'on  veuille  me  faue  voir  la  cause  du 
reVicide  exécrable"^  de  l'incien  RavaiUac  dans  les  prétendue» 
Laximes  attribuées  à  certaines  congrégations  religieuses,  quand 
Z  vois  le  régicide  du  Uavaillac  moderne  conseille,  inspire, 

■^JZé  parles  pamphlets,  ces  écrits  incendiaires  qui  sous 
Zs  yeux  ne  cessent  ^'inonder  et  de  ravager  la  Jrance.  le. 
«lus^e  doute  :  l'évidence  frappe  mes  regards;  ,e  néglige  la 
ioniecture ,  et  ie  sais  comment  je  dois  penser  et  agir. 

Jou"   c'est  à  ces  productions  corruptrices  et  mensongère» 
oui  ont  préparé  et  causé  tous  nos  malheurs;  c'est  a  ces  écrits 

>  ^  ditieux^et  impies ,  qui,  depuis  longtemps  abu^nt  de  la  cou- 
3  è  indulgence  de  l'autorité  pour  saper  dans  l'ombre  les  fon- 
Sêmens  de^  toute  autorité  religieuse  et  c.v.le  ,  attendaient 
rrarchie  de  la  presse  pour  dévoiler  audac.eusement  toute  la 

.  noirceur  de  leurs  complots,  amoncelant  ainsi  les  orages  long- 
Temps  avant  que  la  foudre  ait  éclaté;  c'est  à  ce  fléau  des  peu- 
civi  .sé  que  to"^  les  hommes  de  bien  de  l'univers  doivent 
Seclare  une  s^ainte  guerre  !  Dans  ces  nobles  combats  on  défend 
la  v^ité  contre  le  Mensonge,  la  vertjf  contre  }e  7'™e>5  - 
cité  des  peuples  contre  toutes  les  calamités  reunies  ,  leur  yeri- 
Uble  Hbrné  contre  le  plus  épouvantable  esclavage  !  Lise.  1  hrs- 

V  toire    vous  v  verrez  que  ces  grands  mots  de  droits  des  peuples , 

'  dThbert"  dL  ciloy^is ,  ontiujours  préi«.ré  et  souvent  amené 

la  tyrannie  et  la  servitude.  t  •  j 

^      »  La  liberté  des  peuples  ne  prospère  que  sous  la  protection  de»^ 
'  droits  imprescriptibles  de  la  royauté  ;  et  notre  terrible  révolu- 
tion n'est^autre  chose  que  l'accomplissement  de  cet  oracle  du 
plus  grand  des  hommes (i)  en  poliUque  comme  en  eloq"e°«e  . 
l  Ceux  qui  vont  flatter  dans  le  cœur  des  peuples  ce  secret 
■    „  principe  d'indocilité  et  cette  liberté  faroucîie  qui  est  la  cause 
.,  'des  rivoltes,  sous  prétexte  de  flatter  les  peuples,  sont  en 
„  effet  les  flatteurs  des  usurpateurs  et  des  tyrans.  Le  peuple  se 
„  laisse  flatter,  et  reçoit  le  jou^;  et  il  se  trouve  que  ceux  qu, 
.,  flattaient  le  peuple  sont  en  effet  les  suppôts  de  la  ty;a°-«- " 
>.  O  vous ,  m.e^a  confiance  du  roi  appelle  au  secours  du 
trône  ébranlé  par  les  doctrines  perverses  ,  v».us  que  nous  allons 
prmer  pour  les  combattre  d'un  pouvoir  que  tant  de  mal- 
heurs ont  .endu  trop  néce.ssaire ,  défendez  votre  maître  et  le 
nôtre,  défendez  sa  famille  auguste,  défendez  la  France ,  delen- 


(i)  Boesuel ,  cinquième  Arerlissement  attx  prétest. 
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dez-nous  î  Protégez  nos  adversaires  mêmes  contre  leurs  propres 
fureurs!  Ah!  la  foudre  qu'ils  provoquent  tomberait  bientôt  sur^ 
eux.  Songez  enfin,  son^^ez  si,  pour  vaincre  l'anarchie  révolu- 
tionnaire qui  nous  envahit,  il  faut  lui  opposer  ses  complices  ou 
ses  victimes  ! 

>»  Pour  moi,  qui  touche  au  terme  de  ma  carrière  législative , 
je  quitterai  cettç  tribune  et  cette  enceinte  sans  avoir  senti  un 
inâtaut  mon  cœur  opposer  Tamertume  ou  l'aigreur  à  la  calom- 
nie et  k  l'outrage ,  sans  y  avoir  jamais  répondu  autrement  que 
par  la  droiture  de  mes  intentions,  sans  avoir  à  me  reprocher 
un  seul  vœu ,  une  seule  parole  qui  n'ait  eu  pour  objet  le  repos 
de  ma  patrie  et  le  bonheur  de  tous.  Dépositaires  du  pouvoir, 
c'est  à  vous  que  ce  bonheur  est  confié.  Défendez  donc  contre 
la  conspiration  des  doctrines  le  trône ,  seule  garantie  de  nos 
destinées,  et  qui  n'a  lui-même  d'autre  garantie  que  la  religion  I 
Que  sous  ces  deux  autorités  tutélaires  tous  les  Français ,  quelles 
que  soient  leurs  opinions  et  leiu- croyance ,  quels  qu'aient  été 
leurs  divisions  et  leurs  égaremens,  trouvent  enfin  le  repos,  la 
liberté,  l'union  et  le  bonheur!  Si  c'est  là  la  contre-réuolution^- 
je  ne  crains  pas  de  dire  que  mon  cœur  l'appelle  de  tous  ses 
\'œux. 

M  Dans  cette  espérance  je  vote  pour  le  projet  de  loi. 

Ce  discours  excita  plusieurs  fois  le  rire  du  côté  gauche.  Il 
termina  la  séance. 

'      '  )  'Séance  rfa     mars  1830. 

Opinion  de  M.  Manuel ,  député  de  la  r^ndeeJ  {Septième 
•       '       .  ,  .    .opinant.)       ,  -    ,      i  ♦ 

«  Messieurs,  si  le  gouvernement  nous  demandait  d'ajouter 
de  nouvelles  mesures  répressives  à  celles  que  la  loi  a  prescrites 
contre  les  abus  de  la  liberté  de  la  presse  nous  aurions  à  exami- 
ner si  les  inconvéniens  dont  il  se  plaint  ne  sont  pas  au  nombre 
de  ceux  qui,  comme  inévitablés  et  nécessaires  à  supporter,  ont^ 
été  pré\'us  lorsque  les  avantages  immenses  de  la  liberté  de  la 
presse  ont  fait  adopter  l'emploi  de  ce  ressort  indispensable  dans 
tout  gouvernement  représentatif. 

»  Mais  ce  n'est  pas ,  vous  le  savez ,  une  simple  modification 
aux  lois  actuelles  qu'on  vous  propose;  il  s'agit  de  savoir  si  ces 
lois  doivent  être  suspendues ,  si  les  bases  de  la  Charte  doivent 
être  violées,  si  l'une  des  garanties  les  plus  importantes  de  la 
liberté  individuelle  et  de  la  liberté  publique  doit  être  livrée  au-: 
gouvernement,  contre  lequel  elle  fut  surtout  destinée  à  proté- 
ger ces  libertés,  v.,,^^-  ,»*^,.^.^ 

»  C«  serait  tromper  vos  vœux,  ceux  de  la  France  et  du  gou- 
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vprneraent  lui-même ,  que  de  considérer  cette  mesure  extraor-» 
dinaire  indépendatnmeut  de  celle  que  la  Chambre  a  déjà  adoptée 
sur  la  liberté  individuelle,  et  de  celles  qu*OQ  lui  propose  au 
sujet  des  élections. 

•  »  Ces  mesures  elles-mêmes  ne  doivent  point  être  isolées  du 
uouveau  retard  que  vont  éprouver  tant  d'institutions  irapor-? 
tantes  que  la  France  attend  avec  une  impatience  si  juste,  dont 
l'absence  laisse  incomplet  notre  édilioo  constitutionnel,  restreint 
et  compromet  les  avantages  du  s^'stëmc  représentatif. 

»  Il  faut  enfin  que  le  même  coup  d'œil  embrasse  de  graves 
et  nombreux  abus  nés  dans  un  temps  de  réaction ,  dont  la  répa-» 
ration  avait  paru  néccssair^e  et  a\a\i  été  proMn\e,  et  qui  sem-< 
blent  recevoir  au  contraire  une  protection  plu»  que  jamais  écla-^ 
laute. 

>»  C'est  donc  un  système  tout  entier  que  nous  avons  à  consi-» 
dérer. 

>»  Le  gouvernement  vous  le  présente  comme  devenu  néces-^ 
saire  pour  remédier  au  mal  dont  la  France  est  travaillée  ,  pour 
conjurer  lea  daugers  qui  menacent  la  paix  publique,  le  trône 
et  la  liberté.  • 

>»  Ce  n'est  plus  une  catastrophe  récente  qui  sert  de  prétexte, 
et  nous  n'avons  plus  à  démoutier  que  le  crime  fut  solitaire ,  et^ 
n'a  fourni  qu'une  excuse  déplorable  à  d'odieuses  déclamations. 
'■  »  Le  système  dont  je  parle  était  conçu  et  arrêté  avant  ce 
triste  événement;  il  était  fondé  sur  des  causes  préexistantes, 
sur  la  disposition  générale  des  esprits,  sur  l'état  d'inquiétude  et 
d'irritation  qui  se  manifestait  chaque  jour,  sur  les  sentimens 
d'hostilité  et  sur  les  menaces  de  trouble  que  le  gouvernement 
croyait  apercevoir,  et  c'est  surtout  dans  la  direction  que  pre- 
naient les  élections  que  ces  menaces  et  ces  sentimens  hostiles  lui 
paraissaient  éclater. 

»  Ces  derniers  mots  nous  disent  assez  que  ce  ne  sont  point 
les  périls  dont  les  opinions  et  les  projets  du  parti  qui  nous  est 
opposé  peuvent  menacer  l'Etat  qui  ont  frappé  le  gouverne- 
ment. Mais  vous  savez,  messieurs,  si  l'attitude  de  ce  parti ,  au 
milieu  de  ces  graves  circonstances ,  n'a  pas  déjà  f ésolu  tous  les 
doutes  à  cet  égard;  si  son  empressement  à  accueillir,  et  même 
à  provoquer  les  lois  d'exception ,  n'a  pas  suffisamment  prouvé 
que  ce  n'est  pas  contre  lui  qu'elles  ont  été  préparées. 

n  Et  ne  pensez  pas,  messieurs,  que  mon  objet,  eii  fisiisant 
celte  remarque,  soit  d'accuser  le  gouvernement  de  partialité, 
ni  d'exprimer  le  regret  que  ce  ne  soit  pas  contre  le  parti  que 
je  signale  que  des  mesures  extraordinaires  aient  été  dirigées. 
Quelque  dangereux  que  puissent  nous  paraître  et  ses  opinions 
et  ses  projets ,  jamais  ni  mes  UonpraUes  amis  ni  moi  n'appcl-; 
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îerons  contre  lui  cet  arbitraire  dont  il  veut  armer  le  gouverne- 
ment contre  nous.  Le  secours  de  Ja  jusiice  sutiira  lorsque  le 
jour  de  la  justice  sera  venu;  et  la  marche  naturelle  de  la  loi 
d'élection,  la  seule  de  nos  institutions  qui  soit  en  activité  a 
assez  prouvé  que  c*ost  à  elle  qu'il  faut  se  fier  du  soin  de  mettre 
,à  leur  place  les  factions  comme  les  individus,  et  de  laisser  à 
chacun  Tinfluence  que  mérite  sa  part  réelle  dans  la  masse  des 
intérêts  nationaux.  u.    i  ' 

»  J  e  n  ai  voulu  que  fixer  Tattention  de  la  Chambre  sur  ce  point 
important,  que  c'est  uniquement  contre  les  opinions  qui  ont 
dominé  dans  les  dernières  élections  que  la  sollicitude  du  minis- 
tère a  cru  devoir  s'armer.  .  ,^ 

»  Hé  bien,  messieurs,  cette  sollicitude  est-elle  le^'tîme?  Je 
n*hésite  point  à  répondre  afjîr'ralwarru'nt.  Loin  de  moi  a  pen- 
sée impie  de  taire  ou  de  dégui>er  la  vérité  dans  un  momeut  oii 
le  repos  et  l'avenir  de  mon  pays  tiennent  peut-être  à  ce  qu'elle 
soit  connue  tout  entière  î 

»  Il  n'est  que  trop  vrai  qu'une  inquiétude  grave  el  réelle 
préoccupe  depuis  longtemps  tous  les  esprits;  il  n'est  que  trop 
vrai  qu'un  sentiment  de  défiance  et  même  de  (Ik  affrcti  n  s'est 
glissé  dans  toutes  les  classes  de  la  société ,  et  s*y  propage  cRaque 
jour  de  manière  à  exciter  de  justes  alarmes. 

»  Mais  quelles  sont  les  causes  d'un  état  aussi  extraordinaire 
et  aussi  afïligeant? 

.  »  Ce  n'est  qu'après  les  avoir  explorées  avec  soin ,  ce  n'est  qu'a- 
près les  avoir  reconnues  avec  franchise  qu'on  pourra  se  dire  quels 
remèdes  conviennent,  et  si  ceux  que  le  ministère  propose  sont 
de  natin*e  à  apaiser  le  mal  ou  à  Tirriten-' 

»  Ici,  on  le  sent,  la  plus  légère  erreur  peut  être  funeste ,  et 
ce  n'est  pas  dans  l'état  de  crainte  et  d'exaspération  ou  les  esprits 
sont  parvenus  qu'il  est  permis  de  hasarder  des" expériences. 

»  La  direction  que  je  vais  donner  à  mes  idées  une  fois  connue, 
vous  ne  vous  étonnerez  pas ,  messieurs ,  de  me  voir  ramener  vos 
regards  sur  l'espace  qui  nous  sépare  de  la  calastropiip  à  laquelle 
la  Providence  a  rattaché  le  retour  des  Bourbons  en  France. 

»  L'âge  et  les  malheurs  ajoutaient  pour  les  chefs  de  cette 
illustre  famille  à  l'intérêt  respectueux  qu'inspirait  chacun  de 
ses  membres. 

»  La  couronne  allait  reposer  sur  un  front  qui  se  para  le  pre- 
mier dés  couleurs  nationales  ;  la  France  allait  avoir  pour  monar- 
que un  prince  dont  la  sagesse  et  les  senti  mens  populaires  s'étaient 
fait  remarquer  parmi  les  promoteurs  de  la  révolution,  et  qui 
savait  mieux  que  personne  que  les  excès  dont  elle  fut  troublcè 
doivent  être  attribue'^  à  ses  ennemis  bien  plus  qu'à  ses  défeiir. 
seurs.  y  '. 
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»  D'ailleurs  la  révolution  n'avait  plus  d*ennemîs  apparens  s 
les  ëliminatious  et  les  amnisties  avaient  depuis  douze  ans  ramené 
aux  pieds  du  chef  de  l'Etat,  et  confondu  dans  les  rangs  du  peu- 
ple ou  de  rarmée,  presque  tous  ceux  qui  étaient  allés  chercher 
sur  des  terres  étrangères  un  asile  ou  la  vengeance  ;  la  France 
croyait  ne  plus  former  qu'une  famille;  tous  les  cœurs  s'ouvraient 
à  Tespérance;  chacun  se  flattait  que  du  sein  de  nos  premiers 
reversnaîtraientenfm  le  calme,  le  repos  et  laliberté,  qu'onn'avait 
pu  obtenir  de  vingt-cinq  ans  de  travaux ,  de  gloire  et  de  succès. 

»  Est-il  besoin  de  rappeler  les  événemens  qui  vinrent  presque 
aussitôt  altérer  cette  confiance  ?  ,  ,• 

»  Je  n'entends  pas  juger  ces  événemens  ;  on  peutles  expliquer 
peut-être  par  l'inlluence  étrangère  ou  par  l'ignorance  ou  1  on 
était  du  véritable  état  de  la  France;  mais  puisqu  il  s  agit  de 
remonter  à  la  source  de  nos  discordes  il  faut  bien  exposer  les 
faits  :  nous  ne  pouvons  plus  servir  et  la  France  et  le  trône  que 
par  la  franchise  de  nos  opinions  et  de  nos  conseils. 

»  Parmi  les  événemens  dont  je  veux  parler  se  placent  la  pros- 
cription des  couleurs  qui  n'appartenaient  point  au  prince 
détrôné,  qui  n'étaient  la  livrée  d'aucune  famille,  mais  le  syni- 
bole'de  l'indépendance  nationale,  et  que  la  victoire  avait  fait 
respecter  dans  les  deux  mondes  ;  cette  cession  imprévue  des  places 
fortesquenos  braves  promettaient  de  défendre  encore,  et  ce  refus 
d'accepter  une  Constitutiondontles  imperfections  pouvaientêtre 

facilement  corrigées  par  les  grands  corps  de  l'Etat,  qui  se  trou- 
vaient alors  assemblés.  {Vwe  agitation  à  droite  et  au  centre,) 
«Ces  premiers  nuages  furent  dissipés  par  la  publication  de 

la  Charte  promise. 

»  Une  Constitution  libre  et  monarchique  ne  pouvait  que 
remplir  l'attente  de  la  France  et  celle  de  l'Europe  éclairée. 
Elle  devait  être  de  longue  durée,  parce  qu'elle  n'était  pas  seu- 
lement la  libre  concession  du  monarque,  elle  était  aussi  le  vœu 
du  peuple ,  l'expression  d'un  besoin  réel  et  d'une  situation  incon- 
testable ;  elle  assurait  à  la  nation  des  droits  imprescriptibles  qui 
avaient  appartenu  à  ses  ancêtres ,  dont  elle  avait  été  dépouillée 
par  le  pouvoir  absolu  et  par  l'oligarchie,  et  qu'elle  avait  recoii- 
quis  par  vingt-cinq  ans  d efforts,  de  gloire  et  de  malheurs. 

«  La  nation  y  lut  avec  confiance  que  le  vœu  le  plus  cher  de 
son  roi  était  que  les  Français  vécussent  en  frères ,  et  que 
jamais  aucun  souvenir  amer  ne  troublât  la  sécurité  qui  devait 

suivre  cet  acte  solennel.  ,^ •     j 'j  - 

»  Qui  donc  a  trahi  ce  vœu  d'un  cœur  royal?  Qui  a  dédaigne 
cette  fraternité  que  le  monarque  voulait  voir  régner  parmi  ses 
sujets  ?  Qui  a  troublé  cette  sécurité  que  devait  donner  l'œuvTC  de 
sa  sagesse  ? 
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n  Qui?  Ceux  qui  protestèrent  publiquement  ou  en  secret 
contre  la  Charte  ;  ceux  qui  lui  portèrent  une  première  atteinte 
en  substituant  la  censure  à  la  liberté  dont  la  presse  devait  jouir  ; 
ceux  qui  déclamaient  ouvertement  contre  tout  régime  d'égalité 
constitutionnelle,  parce  que  l'égalité  n'avait  pas  cessé  de  leur 
être  odieuse  ;  ceux  qui ,  tantôt  par  l'intrigué  et  tantôt  par  la 
violence ,  tentaient  de  recouvrer  des  drpits  dont  Tabolition  était 
confirmée;  ceux  qui  outrageaient  la  moi^ile  publique  en  s'eflor»- 
.  çant  de  donner  un  caractère  de  vertu  à  des  actéi  que  la  justice 
de  tous  les  temps  a  puni  comme  des  crimes ,  et  à  faire  passer  * 
pour  des  crimes  ce  que  tous  les  peuples  honorent  et  récom- 
pensent comme  des  vertus. 

»  Toutefois  le  gouvernement  public  ne  soutenait  point  ces 
prétentions  condamnables  et  turbulentes  ;  mais  il  ne  se  pronon- 
çait point  contre  leurs  auteurs  ;  il  ne  les  excluait  pas  de  la  pro- 
digue effusion  des  pensions  et  des  honneurs  ;  il  ne  paraissait 
pas  favoriser  les  tentatives  des  anciens  privilégiés ,  mais  il  les 
laissait  impunies  ;  il  promettait  bien  de  protéger  les  acquéreurs, 
de  domaines  nationaux  contre  les  attaques  de  la  violence ,  mais 
on  souffrait  ('essai  des  menaces  sur  les  esprits  faibles  et  les  cons- 
ciences timides  ;  personne  ne  se  mettait  à  la  tête  des  ennemis 
de  la  révolution  pour  diriger  leurs  coups,  mais  on  se  traînait  à 
leur  suite  pour  tempérer  leur  impatience,  et  l'on  semblait 
n'affecter  oe  l'indolence  que  pour  ne  point  entraver  l'activité 
d'un  gouvernement  caché  qui  marchait  sourdement  à  la  sape 
de  toutes  nos  institutions. 

>»  De  là  ce  mécontentement  du  peuple  et  de  l'armée,  que  des 
caresses  apprêtées ,  de  tardifs  regrets  et  des  sermens  solennels 
ne  purent  tout  à  coup  apaiser  ;  de  là  les  alarmes  conçues  par 
toutes  les  classes  de  citoyens,  pour  qui  le  plan  et  les  projets  d'unt 
contre-révolution  paraissaient  sensibles  ;  de  là  cette  défiance 
générale  qui  fit  tout  le  succès  du  20  mars. 

»»  Qu'il  est  facile  cependant  de  recouvrer  la  confiance  des 
peuples  I  II  suffit  de  la  proclamation  de  Cambrai ,  de  ce  simple 
aveu  que  le  gouvernement  pouvait  avoir  commis  des  Jantes 
^our  taire  espérer  qu'elles  allaient  être  réparées.  Et  pourquoi 
cet  es jjoir  n'aurait-il  pas  été  conçu?  L'intérêt  du  prince  n'of- 
frait pas  moins  de  garantie  que  ses  promesses.  L'expérience 
était  récente  ;  et  enfin  les  souverains  étrangers  eux-mêmes 
avaient  si  bien  reconnu  la  nécessité  d'un  gouvernement  franH 
cheraent  constitutionnel  pour  le  repos  de  la  France  ,  qu'ils 
avaient  cru  devoir  le  stipuler  en  quelque  sorte  dans  leur  traité 
avec  le  gouvernement  français. 

M  Quelles  étaient  donc  ces  fautes  si  franclieinent  avouées  ? 
Oa  peut  les  réunir  toutes  sous  un  seul  chef  :  I'inkxécution  de  la 
Chakte.  '  *—  •  -  V 
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M  Fut-elle  depuis  plus  rigoureusement  exécutée  ?  En  confia- 
t-on  le  soin  à  des  mains  plus  fidèles  ou  moins  ennemies  ? 

Ouvrez  les  lugubres  fastes  de  i8i5  et  iBib.  Etait-ce  répa- 
rer les  fautes  (jue  d'en  faire  retomber  le  poids  sur  la  nation,  qui 
en  avait  été  deià  victime?  * 

«  Etait-ce  tarif  la  source  du  mécontentement  que  de  sus- 
pendre la  liberté  de  la  presse  et  d'autoriser  les  arrestations 

arbitraires?  ,    ,  •       •       .     «  •  

«  Euit-ce  réparer  ses  fautes  que  de  laisser  imputer  a  crime 
à  la  nation  tout  entière  une  révolution  qui  fut  son  oiiyrage  ? 
une  révolution  qu'on  ne  peut  injurier  sans  outrager  la  Uiarte, 
qui  en  a  consacré  les  principes  et  les  résultats  ,  sans  outrager  le 
roi  lui-même  ,  dont  la  Charte  est  l'ouvrage  ? 

«  Parce  que  nos  guerriers  ,  enveloppes  presque  tous  dans 
une  dégradation  commune ,  ont  supporte  avec  une  patience 
héroïque  les  exils,  les  injures,  toutes  les  vexations d  une  police 
inquiète  et  soupçonneuse;  parce  que  nos  grandes  villes  ont  vu, 
dans  le  calme  et  le  silence  tîe  la  stupeur ,  leurs  citoyens  bannis  , 
emprisonnés,  proscrits,  moissonnés  parle  fer  des  bourreauit 
et  le  poignard  des  assassins;  parce  que  ces  mesures  ,  qm  s  exer- 
çaient en  présence  de  l'ennemi,  sous  sa  protection ,  et  dont  i 
n'eût  jamais  osé  faire  usage  lui-même  s'il  avait  immédiatement 
tenu  les  rênes  du  gouvernement;  parce  que  ces  mesures,  dis- 
16    n'ont  point  excité  d'émeutes  et  de  vengeances  on  ne  pré- 
tendra pas  sans  doute  qu'elles  aient  effacé  tous  les  sujets  anté- 
rieurs de  plainte  et  de  mécontentement   ni  quelles  en  aient 
arrêté  les  progrès  !  Ils  ne  cédèrent  en  effet  qu  a  1  ordonnance 

du  5  septembre.  ♦ 
-  .  n  Vous  avez  entendu  les  ministres  du  roi  attribuer  a  cet  acte 
"àe  sagesse  le  salut  de  la  patrie  :  les  lois  d'exception ,  ces  lois 
toujours  inutiles  et  toujours  désastreuses,  l'avaient  donc  mise 

en  danger!  " 

»  Ah  î  sans  doute  cette  ordonnance  pouvait  sauver  la  patrie 
et  ramener  la  confiance  si  on  en  eût  rempli  la  pensée  et  suivi 
les  directions  ;  mais  par  une  bizarre  inconséquence  ,  au  moment 
même  où  l'on  signalait  im  changement  de  système,  tout  restait 
organisé  comme  si  le  système  n'eût  point  change  ;  les  homme» 
^  .  dont  Texagération  avait  le  plus  contribué  à  aliéner  1  esprit  du 
peuple  furent  conservés  au  dedans,  au  dehors,  ces  hommes 
qui  ne  cessaient  de  calomnier  la  nation!     .  ' 

»  Ainsi  naquirent  ces  conspirations  factices  dans  lesquelles 
on  vit  quelques  misérables  et  quelques  ambitieux  compromettre 
le  repos  et  la  vie  de  populations  entières  pour  créer  d'iniàmes 
prétextes  aux  ennemis  de  la  liberté  publique  ;  ainsi  subsista 
cette  correspondance  qui  donne  aux  cabinets  étrangers  de  si 
fausses  idées  sur  notre  situation  et  tant  d'influence  sur  no$ 
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affaires,  tandis  qu'elle  inspira  aux  ennemis  nationaux  de  U 
dévolution  de  si  folles  espérances  sur  le  secours  des  cabinets 
étrangers.  .  *  *• 

»  Lependant  deiix  lois  importantes,  celle  des  élections  et 
celle  du  recrutement,  vinrent  enfin  annoncer  à  la  France  qu'elle 
était  destinée  à  vivre  sous  uii  gouvernement  représentatif.  Aussi- 
tôt le  Calme  et  les  espérances  reaai6sent,{Appruùalion  à  gauche. 

Les  lois  d'exception  existent  encore  ;  mais  elles  sont  sup- 
portées avec  résignation,  toutes  flétrissantes  et  toutes  injustes  . 
qu'elles  soient  :  la  nation  s'y  résigne  parce  que  les  baïonnettes  ^ 
étrangères  sont  encore  sur  nos  frontières;  elle  sait  que  le  gou- 
vernement n'est  point  à  Tabri  de  leur  influence ,  et ,  s'immolant 
elle-même  au  repos'  qu'elle  appelle  ,  elle  ajoute  sans  regret  au 
sacritice  de  ses  trésors  le  sacrifice  momentané  de  ses  libertés. 

»  Eufin  l'indépendance  nationale  est  proclamée!  Une  nou- 
velle ère  semble  s'ouvrir  pour  la  France ^  et  dorénavant,  seule 
avec  elle-même  ,  elle  doit  s'attendre  à  jouir  de  ses  droits,  que 
n'entraveront  plus  ni  des  précautions  injurieuses,  ni  une  résis-  • 
taiice  coupable  et  désormais  ridicule^  *  . 

^  »  Qui  le  croirait I  c'est  au  moment  ijiême  où  tout  semblait 
justifier  de  si  douces  espérances  que  les  plus  graves  dangers  sont 


venus  menacer  son  avenir  ! 


»  Permettez-m«i ,  messieurs ,  d'emprunter  d'une  bouche 
éloquente  le  tableau  de  cette  crise  nouvelle. 

«  La  France  dtiVanchie,  disait  à  cette  tribune  M.  le  garde- 
»  des-sceaux  presque  à  pareil  jour  l'an  dernier,  la  France  se 
M  livrait  à  l'espoir  de  jouir  de  la  paix  ,  du  repoé  ,  de  ses  ins— 
»  titutions  ,  de  leur  perfectionnement,  enfin  du  fruit  de  ses 
»  souii'rances  et  de  sa  résignation,:  tout  à  coup  une  crise  inat- 
»  tendue  se  manifeste  1  Tout  le  royaume  en  fut  ému;  le  gou— 
>»  vernement  lui-même  en  fut  ébranlé  ;  l'Europe  étonnée  sê 
>»  demaudait  si  nous  allions  périr  au  port,  si  nous  allions  rouvrir 
u  aux  peuples  effrayés  la  carrière  de  révolutions  nouvelles  ; 
M  chacun  cuerchait  la  cause  secrète  d'un  trouble  aussi  imprévu. 
i>  On  apprit  bientôt  qu'une  institution  fondamentale ,  la  loi  des 
>i  élections,  et  avec  elles  nos  destinées  futures,  étaient  mises 
M  eu  question  1  »» 

»  L'ébranlement  donné  à  l'Etat  fut  si  grave  en  effet  qu'un 
cliangement  de  ministère  devint  indispensable  pour  conjurer  le 
daijger. 

»  Mais  bientôt  la  faction  ennemie  du  repos  de  la  France  dsa 
Reproduire,  malgré  la  résistance  dm  gouveraeiiient ,  le  projet 
<j[u'clle  avait  d'abord  concerté  avec  lui.  '  '. 

M  De  toutes  les  parties  du  royaume  de  nouveaux  cris  d'alar^ 

mes  se  firent  entendre.  Ces  alarmes  étaient-elles  factices  et 

.  *  * 
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mensongères  ?.E!coitt«c,  ttessiears,  ce  que  proclamait  alors  If 

gouvenumioiit  lui-rnerae. 

«  Nofiv  conscience  nous  dit  assez  <[\i€  la  nation  entière  est 
»  attciitivc,  qu  elle  a  ressenti  avec  eftroi  l'atteinte  portée  à  Tune 
»  des  ])nses  la  luoiiarcliie  constitutionnelle;  et  c'est  dans 
»  l'anxiété,  dans  la  douleur  de  tous  les  bons  citoyens,  que 
»  tous,  monarque,  députés,  ministres ,  iinu->  ])ouvons  lire  nos 
#>  tlevoirs  énergiquement  tracés  :  alarmes  pénibles  sans  doute 
»  pour  ceux-là  nu^nies  qui  les  ont  excitées,  alarmes  rassurantes 
>•  totilefois  puisqu'elles  nous  attestent  que  la  France  ûeni  par— 
i>  dessus  toute  chose  aux  institutions  qu'elle  a  reçues  de  son 
M  roi ,  que  la  France  conçoit  qu'à  ces  institutions  sont  attachées 
/toiit^  ses  destinas.  »  ^: 

»      ^faif  alors  le  langage  des  ministres  du  roi.  >  7 

.  •  £t  cependant ,  alors  comme  aujourdimi  ^  des  qrâteurs  8*<i£* 
ibrçaient  de  montrer  les  Teritables  dangers  de  la  monarchie 
daùs'le  |>rétendu  esprit  révolntîoimaire  de  ceux-là  m^e»  qui 
réclamaient  le  maintien  de  la  loi;  on  reprochait  au  ministère, 
d'étréiudifierent  à  ces  dangers.  «<  Non,  messieurs,  répondâitn>i|^ 
»  nous  n'y  somnies  point  indififërens  ;  mais  c'est  ailleurs  que 
n  noàè  avons  vn  le  péril  :  nous  Tavons  vu  à  céder  à  l'attaque 
»  d'un  parti,  et  à  porterune  main  téméraire  sur  une  loi  fonda«» 
n  mentale  à  laquelle  la  nation  s'est  fortement  attachée  ^  comme 
M  au  rempnrt  le  plus  sûr  de  ses  droits  et  de  ses  libertés,  comme 
>»  à  l'infaillible  garantie  que  l'effet  des  promesses  royales  ne  lui 
M  sera  jamais  ravi.  Le§  ministres  ont  vu  le  danger  d'altérer,  de 
»  détruire  peut-être  cette  confiance  entre  le  monarque  et  ses 
M  peuples,  première  force  de  tous  les  gouvernemens,  besoin  le 
«I  plus  impérieux  d'une  monarchie  nouvellement  restaurée.  Le 
M  roi ,  nous  osons  le  nommer  ,  le  roi  et  ses  ministres  ont  pensé 
»  que  la  confiance  aj^pelle  la  confiance  ,  et  la  bonne  foi  la  bonne 
M  foi  ;  ils  ont  pensé  que  c'était  au  milieu  de  la  nation  même 
M  qu'il  fallait  planter  l'étendard  royal;  que  là,  s'il  en  était 
>•  besoin ,  des  millions  de  bras  se  lèveraient  pour  sa  défeuse.» 
'  î»'Vôu9-«avez,  messieurs,  '-pat  queh  élans  de  reconnaissance 
la  nation  accnefilit  cette  Irancliise  et  ces  pensées  généreuses , 
qu'elle  était  si  pieu  accputomée  à  trouver  dans  &s  bouchefr 
miflistérielles  !  vona  sityeÎB  quelle  popularité  elles  valurent  au 
no«EV«pi  ministère  y  et  âvec  quelle  loyauté ,  quelle  confiance ,  et 
m|me  quel  dévouement  s  mes  honorables  amis  et  moi  «bus 
souUnmës  lës  ^premières  mesures  qni  vous  furent  par  lui  pràr 
péséesl  -    ■       *  ^       "'  v  ' 

>  »  Mais  peu^e  mois  s'étaieAt  écoulée,  .et  érfjà  Son  aète  rl^l^ 
titeur  était  attiédi ,  et  déià  il  avait  subi  cette  influence  fatale 
qui^si  souvent  avait  ruine  b$  espérances  de»  bons  citoyens; 
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Celte  îiifîtTPncp  ^*autant  plus  tcrribin  qu'elle  est  plus  mysté- 
rieuse, et  ([ui  dispose  de  nos  destinées  au  mépris  des  pactes  et 
des  sermens  les  plus  solennels,  au  mépris  des  intérêts  conmiuns 
entre  le  peuple  et  le  trône;  force  illégale  qui,  ressuscitant  cha- 
que jour  la  lutte  entre  Taucien  et  le  nouveauTrégime, persiste  à 
compromettre  les  intMts  àe  tous  pour  servir  rambition  d'un 
petit  nombre!  '        .  ,  , 

»  On  le  TÎt  défendre  ides  lois  d'exception  <jui  lui  avaient  paru 
d'aixml-contraîres  êi  la  Charte,  àlllumanité,  et  aux 'intérêts  de 
l'Etat.  '  . 

»  On  attendit  vainement  qu'il  arrêtâf  le  zèle  perturbateur  de 
ces  apôtres  dont  les  pàroles  de  paix  sèment  la  discorde ,  qui 
provo^ent  à  |a  vengeauce  en  prêchant  Te  pardon  des  injure», 
opposent  les  puissances  du  ciel  à  celles  de  la  terre,  *  et  propa^ 
gent  toutes  les  idées  gl'intoiérance  avec  le  mépris  de  toutes  nos 
lois. 

1)  Vainement  on  se  ûatta  que  Sous  son  administration  l'édu- 
ration  de  In  jeunesse  no  serait  pkis  confiée  à  ces  conp^r^gationâ 
chassées  autrefois  de  France  pour  la  perversité  de  leurs  doc- 
trines ;  qu'il  ne  laisserait  plus  compromettre  l'indépendance  de 
la  nation,  et  opprimer  son  commerce  par  des  ambassadeurs  qui 
le  dédaignent  et  l'abandonnent ,  comme  H  nous  étions  déjà 
revenus  au  siècle  de  la  féodaHté*. 

»»  Déjà  des  projets  que  la  loi  avaient  consacrés  étaient  sus- 
pendus; Tarmée  voyait  arrêter  sa  réorganisation.^  et  Ton  ne 
parlait  plus  d'orgsiniser  cè  corps  de  vétérans  qui  devaîLétre  pour 
la  vieille  armée  un  hommag^e  de  là  confiance  nationale,  et  pour 
la  nation  un  gage  de  lécnnté^.  ^ 

.1»  Mais  de  plus  graves  adarmes  dévalent. Inettl^t  troubler  iA 
esprits,  et  lés  replonger  dans  les  angoisses  dont  ils  sor'tàieitt 
peine!-  ' 

n  La  loi  des  élections  est  une  troisième  fois  menacée  ,  et  cette 
fois  c'est  le  ministère  qui  Ta  si  bien  défendue  qui  s'armé  poor 
la  détruire!  Jugez,  messieurs,  de  quels  sentimensa  dû  se  fen^ 

Ï>lir  le  cœur  des  citoyens  lorsque voûtant  ainsi  reproduire  par 
e  gouvernement  lui-même  un  projet  qui  fat  autrefois  soja, 
ouvrage  ,  ils  ont  pu  croire  que  <ie  projet  n'avait  pas  été  sérieu- 
sement abanrlonné  par  lui  alors  même  qne  les  ministres  avaient 
paru  le  combattre  d'une  manière  aussi  franche  et  au^^i  for- 
melle; lorsqu'ils  ont  réfléchi  au  peu  d'espoir  qui  restait  de 
sauver  une  loi  contre  laquelle  le  ministère  s'unissait  à  mie  fac- 
tion eiHiPiuie,  tandis  que  le  danger  avait  été  si  grave,  alors 
même  que  cette  faction  sf ule  la  menaçait!  * 

»  Vainement  la  moitié  du  miuistère ,  fidèle*  aux.  intérêts 
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^        nationaux  ,  oppose  One  honorable  résistance  à  àe  si  funeste* 
projets.  '  '  . 

«  Cette  résistance  ne  sert  qu'à  leur  assurer  l'estime  publique  , 
et  k  mieux  constater  toute  l'étendue  du  2)éril  et  toute  la  puis- 
sance de  la  faction. 

^.  M  Cette  puissance,  vous  le  savq^ ,  n*a  pas  moins  éclaté  dans 
une  dernière  occasion ,  et  la  France  n*a  pas  été  plus  que  vous 
inattentive  aux  circonstances  de  la  chute  d'un  ministre  dont  le 
'  crédit  paraissait  si  solide  ,  et  qui  est  tombé  aussitôt  qu'il  a  tenté 
de  renoncer  à  une  alliance  si  témérairement  entamée  avec  ses 
anciens  ennemis. 

»  Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  dans  ces  circonstances  et  sous  de 
tels  auspices  que  la  ses^on  est  ouverte ,  que  le  système  de  gou- 
»         vernement  se  manifeste ,  et  que  la  nation  se  voit  tout  à  coup 
reportée  sur  le  terrain  de  i8i5  ! 

»  Jugez  ,  messieurs  ,  s'il  n'en  est  pas  ainsi. 

»  f  ..a  nation  attendait  avec  impatience  les  institutions  impor- 
tantes qui  seules  peuvent  consolider  l'ordre  constitutionnel  : 
hier  encore  elles  étaient  soléonellement  annoncées  ;  aujourd'hui 
on  les  refuse..  ,     »  " 

»  Elle  attendait  que  l'administration ,  réorganisée  ,  fût  mise 
enfin  en  harmonie  avec  le  système  représentatif,  et  les  afllmi<»- 
•  nislrateurs  choisis  dans  l'intérêt  de  ceux  qu'ils  doivent  admi- 
jristrer  :  l'administration  reste  la  même ,  et  si  elle  fait  moins 
éclater  ses  principes  contre-révolutionnaires ,  elle  n'en  est  pas 
moins  pçête  à  seconder  la  contre -révolution  aussitôt  que  celle- 
ci  aura  encore  une  fois  déployé  ses  drapeaux. 

»  Elle  sentait  le  besoin  de  voir  réorganiser  une  garde  natio- 
nale intéressée  à  réprimer  les  désordres  :  il  faut  qu'elle  y 
•  renonce,  et  qu'elle  se  résigne  à  être  livrée  sans  défense  aux 
dangers  dont  les  factieux  menacent  son  repos. 

n  Elle  s'affligeait  du  scandale  des  missions  et  de  la  protection 
illégale  accordée  aux  pères  de  la  foi  :  et  les  uns  et  les  autres 
reçoivent  plus  que  jamais  une  protection  éclatante. 

»  La  France  se  plaignait  de  ce  qgie  la  liberté  individuelle? 
restait  compromise  ^ar  l'existence  d'un  code  qui  sacrifie  tout  à 
la  sécurité  du  pouvoir  et  à  sa  vengeance,  par  une  organisation 
du  juri  qui  rend  cette  institution  si  peu  capable  des  bieft faits 
g  qu'où  a  droit  d'en  attendre  :  et  voilà  que  la  liberté  individuelle  , 
déjà  si  peu  protégée  par  la  loi,  est  livrée  à  l'arbitraire  du  gou— 
vernement. 

>♦  Au  milieu  de  tant  de  privations,  de  regrets  et  de  sujets 
^d*alarmes,  la  liberté  de  la  presse  restait:  il  faut  que  là  pressr 
se  taise.  » 
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•»  Le  Jroit  de  pétition  ofTrait  une  ressonrce  ;  cette  tribune 
clu  moins  eût  pu  faire  retentir  quelques  vérités  utiles  condam- 
nées par  la  censure  :  des  mesures  vous  sont  proposées  pour  que  .  ^ 
ces  vérités  soient  étouffées. 

>.  Une  loi  d'élection  proraeltait  un  remède  à  tant  «de  maux , 
et,  quelque  lent  que  hit  ce  remède,  la  nation  se  résignait  à 
Tatteuf^re,  parce  que  de  terribles  épreuves  ont  mûri  sa  raison, 
parce  qu'elle  ne  sait  que  trop  à  quels  dangers  les  secousses  vio- 
lentes et  les  désordres  exposent  la  liberté  et  le  repos  des  nations  ; 
parce  que  son  instinct  lui  disait  de  ne  pas  compromettre  le  fruit 
de  tant  de  sacrifices  et  d'une  patience  héroïque  ;  parce  qu'enfin 
elle  était  heureusement  convaincue  que  les  obstacles  graves  qui 
s'opposaient  sans  cesse  à  l'établissement  d'un  véritable  système 
représentatif  en  France  céderaient  infailliblement  à  l'opinion 
publique  aussitôt  que  cette  opinion  serait  représentée  par  la 
majorité  de  cette  Chambre.      -  ,        .  . 

»  Hé  bien,  c'est  celte  loi  qnî  est  surtout  menacée I  c'est  cette 
garantie  qu'on  va  détruire  I  Elle  fut  destinée  à  défendre  plus 
spécialement  les  opinions  et  les  intérêts  de  la  masse  contre  le 
,  pouvoir  et  l'aristocratie  ;  et  c'est  à  la  dorible  influence  de  quel- 
ques grands  propriétaires  et  du  pouvoir  qu'il  s'agit  de  la  livrer  I     *  , 

»  Ainsi ,  tandis  que  par  un  bonheur  et  un  instinct  admira- 
.*bles  la  nation  s'était  habituée  à  faire  dépendre  ses  destinées 
d'une  Charte  octroyée,  dans  laquelle  le  monarque  seul  était 
intervenn,  oii  seul  il  avait  posé  et  établi  les  garanties  respec-' 
tives,  c'est  le  gouvernement  qui  vient  ébranler  ce  monument 
de  réconciliation  ,  ce  gage  de  sécurité  commune! 

>.  L'exemple  d'une  nation  voisme  nous  a  vainement  appris 
que  çe  n'est  que  parce  que  sa  Constitution  est  devenue  l'objet  , 
d'un  culte  populaire  que  le  gouverneoieut  a  résisté  pendant  plus 
d'un  siècle  à  d'horribles  secousses  :  ce  culte  est  proscrit  par  nos 
minisires  ,  et  pour  nous  en  dégoûter  des  mains  sacrilèges  flé-r  , 
trissent  la  divinité  à  laquelle  nous  adressions  nos  hommages, 
nos  espérances  et  nos  vœux  ! 

«  Et  comme  pour  augmenter  Te  trouble  et  l'épouvante  que  - 
répandent  daas  le  royaume  ces  projets  révolutionnaires ,  c'est 
avec  ceux  que  la  masse  de  la  nation  est  accoutumée  depuis 
longtemps  à  regarder  comme  ennemis  de  ses  libertés  que  ces 

f>rojets  sont  concertés  I  c'est  par  eux  qu'ils  sont  appuyés  !  L'al- 
iance  devant  laquelle  ont  reculé  d'effroi  depuis  181 5  tous  les 
ministres  de  Sa  Majesté  ,  cette  adliance  monstrueuse  vient  de  se  ^ 
réaliser  I  Les  conseillers  du  trône  confondent  encore  une  fois 
'  des  intérêts  sacrés  aux  yeux  de  la  France  tout  entière  avec  des 
intérêts  ennemis  que  toute  la  France  repousse!  Ils  confient 
encore  une  fois  ses  destinées  à  cette  factiop  qui  en  1791  l'fea-. 
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traîna  dan?  «;a  chute  ,  et  à  laquelle  l'iiistoire  imputera  la  catas- 
trophe de  i8if)  et  tous  les  ui.ilheurs  qui  l'uni  suivie! 

»  Faut-il  maintenant  ajouter  à  ce  tableau  Taccueil  qu'a  reçu 
cette  lois  l'expression  de^  alarmes  publiques? 

»  Faut-il  dire  cjuç  c^s  alarmes,  que  cette  consternation  dont 
chacun  denoi^.iùtaiidlbs  yeux  de  sîéclatans  témoignages ,  qui 
paraissaient  A^  ÏMloreU^s,  si  légttiines  et  si  vraies  au  gouverne- 
ment  a^rs,  ode^^-loî  d'élection  seule  était  menacée,  le  minis- 
tère aujomsCvnî  les  appelle  perfides  et  mensongères  ? 

)»  ;Faii|»^irappeler  qu'on  a  traité  de  factieux  quatre-vingt 
miUe/iBi^fe|i9iia parmi  les  plus  recommandables  en  France ,  parce 
qijîiiKljdiaient  exprime  leurs  vœux  pour  la  stabilité  des  insti- 
ti^Hli^s^qui  leur  ont  été  données,  et  que  cVstpour  avoir  demandé  ' 
le  ^([MUiitien  de  ce  qni  eiiiste  qu'ils  ont  mérité  le  titre  de  révolu-t 
tjÈii|gfaare&? 

»  £t  les  ministres  s'étonnent  au  milieu  de  telles  cîrcons^ 
tances  de  trouver  partout  dans  les  esprits  une  inquiétude  grave 
et  réelle!  d'entendre  des  réflexions  cliai:^rines  et  hostiles!  de 
lire  des  écrits  qui  respirent  le  mécontentement  et  quelquefois 
lin  sentiment  a'indigi)ation  conlre  les  ^uteurs  dç  iaut  de 
maux! 

»  iU  s'étonnent  qu'au  milieu  de  cette  irritation  générale  , 
qu'après  tant  de  déceptions  et  de  si  graves  sujets  de  défiance 
sans  cesse  renaissans  ,  des  électeurs  aient  confié  leurs  intérêts  à 
<^!es  hommes  qu'ils  ont  cru  Ica  plus  capables  de  les  défendre 
avec  intrépidité  contre  un  ministère  qui  semble  s'clre  placé  visf» 
à-vis  d'eux  dans  un  état  d'hostilité! 

V  Ils  s'étonnent  de  tvoir  l'opinion  |>ub1ique  se  détacher  d'au 

Son^remiement  qui  se  vante  de  la  mépriser,  etsemb»  affecter 
e  s'isoler  lui-mêmé! 
•  JËt  c'est  enfin  p«(r  de  nouvelles  njesures  oppressives  «  c'est 
par  une  alliance  au  moins  téqpémire  qu'ils  se  proposent  de  - 
faiiiener  laxonfianoe  et  la  ^ufité! 

Tout  atteste  que  les  ^larmes,  la  défiance  et  le  mécontente-r 
mmat  n'ont  d'antre  cause  que  Jes  atteintes  portées  à  la  Consti-i 
tntion^  ,9%  jc'est  par  de  nouvelles  atteintes  qu'ils,  opèrent  les 
calmer! 

X  Et  c'est  il  nous  qnc  l'on  s'adresse  pour  favori«er  un  tel  av#u* 

glementi 

»  Hé  quoi ,  minislres  de  Sa  Majesté  ,  tout  ne  vous  dit-il  pa=i 
qu'il  n'est  d'autre  remède  r]n''ui.chaiigeraent  absolu  de  système? 

»'  Hàtez^vous  donc ,  il  eu  est  tomps  encore ,  d^  réparer  le 
que  vous-mêmes  avez  fait  ! .  * 

.  ')  Hàtez-voiis  d'enlever  au  corps  social  cette  fièvre  que  vous 
lui  avcjs  donnée  ,  cpip  vous  excisez ,  que  vouà  aggravez  cliac^u^ 
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jour  f  et  bieiit6t  vous  Terres  disparaître  d'eux-^xaémts  4e&  acct«*  , 
dens  qui  n'en  sont  ^ue  les  résultats  nécessaires.  /  ,^ 

^  Faites  enfin  jouir  la  France  d'un  régime  francneiDyâKoiss*^ 
titutionnel  ;  que  des  actes  non  équivoques  rendent  à  la  nation 
la  sécurité  t  elle  vous' rendra  sa  confiance;  les  lois  retrouveront  * 
alors  leur  empire ,  et  la  justice  et  l'autorité  le  respect  dont 
elles  ont  besoin. 

»  Si  quelques  ambitieux,  si  quelques  inlrigans  s'agitent 
encore  ,  le  mécontentement  public  ne  leur  servira  plusdeprér^ 
texte 9  et  par  cela  même  leurs  efforts  ne'scront  jplus  daDgerênXi^ 
Fiez-vous  à  Tintérêt  général ,  fîez-vous  à  l'opinion  publique  , 
désormais  trop  éclairée  sur  cet  inlérel  ,  du  soin  depréven^i^ 
leurs  attaques  ou  d'en  assurer,  la  punition, 

M  Ce  n'est  que  lorsque  les  masses  sont  atteintes  que  le  mal 
est  grave  ,  que  les  lois  sont  iasuilbantes ,  et  que  la  stabilité  des 
empires  est  menacée. 

»  Ce  ne  sont  pas  les  écrits  révolutionnaires  qui  amènent  les 
révoluti'ons  J'maîs  le  besoin  des  réformes  qui  fait  naître  les  écrits 
révolutionnaires.  Les  auteurs  subissent  et  reproduisent  l'esprit 
de  leur  temps  :  ce  n'est  pas  le  dix-huitième  siècle  qui  a  crée  le 
nouvel  ordre  social  ;  il  lui  a  seulement  appris  à  se  connaître. 

La  révolution  de  1789  n'a  éclaté  que  parce  que  le  besoin, 
de  ébangement  était  partout ,  même  dans  |'espi^t.de  ceux  qui 
devaient  y  perdre  Je  pius«      V   \  ,  ^ 

»  C'était  la  Màsfl^  qui  sonifIriBit  au  9  thermîÂor.^,  <     ^  t^  i  f 
C'est  elle  qui  appela     ses  vœux  la.  révolution  dn  li  wn* 
maire.  .  " 

»  C'est  elle  enfin  qui  laissa  se  consommer  la  cri^  de  i.8i4^^ 
celle  de  181 5.  \ 

»  Je  sais  qu'il  #t  des  hoinmes  qui  ^'hésitent  pas  a  conclure 
de  ces  nompreuses  rév<^lutions  que  la  liberté  est  tme'v^ine 
cbimërè',  que  les  gouVerûediens  rêprésentatif,  sont  d'une  .exé-* 
cution  impossible  en  France  ,  que  TAugleterre  et  l'Amérique 
ne  doivent  les  bienfaits  qu'elles  eu  ont  recueillis  qu'à,  des  cir- 
constances extraordinaires ,  à  leur  position  topographiquo ,  ^ 
leurs  mœurs  ,  et  à  t^ile  autre  cau^c  qui  ne  se  reficpntfe  po^it 
parmi  nous.       '  ' 

«  Ces  hommes  concluent  ,  je  le  sais ,  qu'il  n'y  a  qu'un  bra& 
d3  fer  qui  puisse  ramener  le  calme  rlnas  une  nation  oii  Ton  - 
voit ,  disent-ils ,  déchaînées  toutes  les  passions  ennemies  du  repo» 
public'  et  qui  ne  laissent  éclater  que  le  î>esoin  de^  révolutions 
nouvelles. . .  Et  je  ne  serais  point  étonné  que  cette  opinion ,  qui  n'a 

Ï)as  même  le  mérite  d'être  hautement  professée,  fut  celle  de  toua 
es  ministres  que  le  gouvernement  représentatif  fatiguerait,  che* 
qui  l'amour  du  pouvoir  se  rencontrerait  avec  l'ab&eocc  4u  taleat* 


» 
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»»  Mais  j'interpelle  ces  de'lracteurs  d'un  système  qu'ils  n© 
connaissent  peut-être  pas,  et  d'une  nation  qu'ils  connaissent  si 
mal ,  de  citer  une  seule  époque  mémorable  dans  laquelle  le 
peuple  ait  eu  tort  de  se  plaindre  et  de  s'agiter  ;  oii  le  gou-s 
\erncment  ait  fait  tout  ce  qu'il  devait  faire  pour  lui  donner  une 
liberté  sage  et  une  sécurité  raisonnable  ;  oîi  il  ait  tenu  les  pro^ 
messes  faites  ,  les  engagemens  pris  ;  ou  il  ait  gouverné  dans 
l'intérêt  de  la  masse,  et  non  pas  dans  l'intérêt  d'une  faction 
.  ou  de  quelques  hommes  ;  oii  le  peuple  n'ait  longtemps  souffert 
avant  de  provoquer  des  révolutions  ou  de  s'y  prêter. 

»>  S'il  est  un  peuple  qui  soit  digne  de  la  liberté  c'est  sans 
ir    doute  celui  qui  l'a  achetée  par  de  si  nombreux  et  de  si  grands 
*.    sacriHces  ;  c'est  celui  à  qui  une  terrible  expérience  a  fait  con- 
naître les  dangers  de  l'anarchie ,  comme  ceux  du  despotisme 
:    et  de  l'oligarchie;  celui  qui  pendant  ces  dernières  années,  au 
•    milieu  de  tant  de  sujets  de  trouble  et  d'exaspération  ,  a  fait 
éclater  avec  tant  de  courage  et  de  persévérance  sou  amour  de  ■ 
l'ordre  et  de  la  paix! 

»  S'il  est  un  peuple  qui  doive  sentir  le  prix  des  institutions 
c'est  celui  qui  a  eu  tant  à  gémir  de  leur  absence  ;  c'est  celui  qui 
eut  si  souvent  à  se  plaindre  des  hommes  appelés  à  le  gouverner  ;  * 
dont  les  libertés ,  soumises  chaque  jour  à  une  nouvelle  influence, 
ont  subi  tour  à  tour  depuis  cinq  ans  et  les  fautes  de  l'inca-* 
pacilé,  et  les  dangers  du  favoritisme^  et  les  travers  de  l'ambi- 
tion, et  les  attentats  de  l'esprit  de  parti! 

"  Pourquoi  donc  le  gouvernement  ne  se  hâte-t-il  pas  de 
revenir  à.  ce  système  si  sage  dont  la  nécessité  a  été  si  loyale- 
ment proclamée  à  cette  tribune  par  l'un  de  ses  ministres?  N'est-il 
donc  plus  vrai  aujourd'hui  «  que  la  confiance  entre  le  monarque 
»  et  le  peuple  est  la  première  force  de  tous  les  gouvernemens  , 
»  ie  besoin  le  plus  impérieux  d'une  monarchie  nouvellement 
M  restaurée?  »  jN'est-il  donc  plus  sage  de  dire  que  c'est  par  la 
confiance  quon  appelle  la  confiance  7 

»  Que  le  gouvernement  renonce  donc  à  ce  système  de  dé- 
fiance et  d'arbitraire  si  bien  condamné  par  lui-même,  et  dont 
il  a  fait  déjà  de  si  tristes  essais  I  Qu'il  se  dise  bien  que  celui  qui 
n(ï  pourrait  pas  régner  avec  la  justice  régnerait  bien  moins 
encore  avec  le  secours  de  la  violence! 

»  Un  volciii  existe,  il  est  vrai,  sous  ses  pieds  ;  hé  bien,  il 
faut  travailler  à  l'éteindie;  mais  .le  murer  c'est  voulpir  e\\ 
rendre  l'explosion  plus  terrible,  c'est  appeler  les  révolutions  au 
lieu  de  les  prévenir! 

»  C'est  vo'uloir  que  l'opinion  publique,  si  utile  à  tous  quand 
-     elle  se  manifeste  sans  obstacle,  comprimée,  amoncelé  ses  flots, 
et  bientôt,  rompant  violemment  ses  digues,  torrent  furicu* 

* 
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Aille  encore  par  ses  ravages  attester  sa  puissance  à  ceux  qui  la- 
pient  ou  la  méprisent! 

»  Croye^m  en  ,  messieurs  ,  repoussons  Tarbitraire  qu'on 
nous  propose  de  voler  ;  et  c'est  surtout  à  ceux  qui  nous  le  de* 

înarifloiit  ,  comme  à  ceux  qui  l'appiiinnt  ,   que  nous  aurons 
rendu  un  service  signale  :  il  n'y  a  que  des  ennemis  ou  des  amis 
îraprudens  qui  puissent  vouloir  amasser  contre  eux  de  nouveaux 
sujets  de  défiance ,  de  me'contentepient  et  de  haine*  ^ 
M  Je  vote  contre  le  projet.  » 

M.  le  comte  PortaHs,  un  des  orateurs  du  gouvernement 
chargés  de  soutenir  la  discussion  du  projet  de  loi ,  demailde 
la  parole  après  M.  Manuel  t  on  lui  prête  d'abord  mie  grande 
attention;  elle  s'affaiblit  aussitôt  que  rorateur  annonce  qu'il 
lie  suivra  feint  le  prcopinant  dans  l'bîstoire  des  ëvénemens 
depuis  la  restauration ,  mais  qu'il  se  renfermera  dansf  la  tâche 
qui  lui  est  prescrite.  M.  Portalis ,  qui  en  effet  ne  répond  à 
rien  ,  ne  prouve  guère  non  plus  en  faveur  du  projet. 

Dans  lîi  même  séance  MM.  Guitard  et  Devaux  combat- 
tent et  rejettent  le  projet,  qui  est  défendu  et  voté  par 
MM.  Josse  de  Beauvoir  et  de  Salis.  M.  Josse  de  Beauvoir  fait 
plus  ;  il  demande  par  amendementque  la  censure  soit  étendue 
à  toute  brochure  qui  ne  contiendra  pas  ainq  feuilles  d'im- 
pression. 

Le  23  la  discussion  est  rouverte  par  le  général  Lafayette, 
à  qui  M.  Pasquier  fera  une  part  dans  la  réplique  dont  M.  Por- 
tails lui  a  laissé  le  soin, 

Séance  du  a3  mart  i8uo, 

Onmoir  de  M.  le  général  Lafayette ,  député  de  ta  Sarthes 

{Douzième  opinanuy  .      ^  ^ 

«  Messieurs,  la  liberté  individuelle  des  Français  vient  d'être 
aliénée  par  vous  au  profit  du  pouvoir  arbitraire  ;  il  vous 
demande  aujourd'hui ,  au  raépfis  des  droits  de  la  pensée,  un 
privilège  exclusif  pour  la  distribution  périodique  de  ses  doc- 
trines, de  ses  assertions ,  et  pour  la  plus  grande  sécurité  cle 
ses  complots.  Le  droit  de  pétition ,  le  droit  d'élection  sont 
aussi  attaqués ,  et  déjà  Tindiscrèté  impatience  a  décalé  d'autres 
projets,  ;     *      _  '  . 

»  Ainsi,  tandis  que  la  .liberté  européenne  marche  â  piui.  de 

f;éarit ,  que  la  France  veut  et  doit  rester  à  la  téte  de  ce  grand 
évrioppement  de  la  dignité.et  Ses  &cul\j^s humaines,  un  gou- 
vernement, auquel  enfin  on  ne  peut  phîs  reprocher  Thypocri- 
fiei  prétend  tous  entraîner  dans  son  mouvement  rétro^ade, 
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ot  agrandit  de  plus  en  plus  1  iatervalle  qui  le  sépare  de  Ia 
nation  ! 

»  Je  ne  repéterai  pas  ce  qui  a  été  dit  sur  la  cumulation  des 

•  lottres  de  cachet  et  de  la  censure;  mais,  sans  me  faire  le  pané- 
gyriste du  gouvernement  anglais  ,  je  crois  avec  mes  amis  qu'oa 
n'y  trouverait  pas  un  ministre  assez  banîi  pour  proposer  la  sus- 
pension simultanée  de  Tacte  à'Jiaheas  corpus  et  de  la  liberlé 
de  la  presse,  un  membre  du  parlement  assez  ennemi  de  lui— 
ménie  pour  la  soutenir,  un  sujet  britanni^easses  rësignëpour 
ja  tolérer.  On  ne  m'accusera  pas  sur  ce  point  de  citer  les  Etats- 
Uaiff)  «ttenda  que  la  civilîsatioii  politique  y  est  trop  avancée 

,  pour  que  non  seulement  l'idée  d'une  pareille  cumulation ,  mais 
nàme  la  suspension  d'aucun  de  ces  droit»  puisse  être  une  hypo«« 
llmÊt  admissible;  et  cependant  estait  une  vtUe  européenne  de 
cent  mille  âmes  dont  vous  osassiez  garantir  pour  nn  temps, 
■donné  la  tranquillité  au  même  prix  d'assurance  que  vous 
accepteriez  pour  garantir  celle,  des  villes  de  New-«York  ou.  de 
Philadelphie?  ^  *  • .  ^i^i 

»  Sans  m'arréter  sérieusement  à  la  prétendue  OOiicaraAace 
entre  Tarticle  8  de  la  Charte  et  la  censure  des  jonmauxy 
coinme  à  la  synonymie  des  mots  préi>enir  et  réprimer^  sur 
laquelle  on  ergotait  encore  peu  de  temps  avant  le  20  mars,  je 
m'étonnerai  de  voir  les  serviteur^  du  troue  se  jouer  ainsi  de  ).i 
Charte ,  comme  si  le  trône  et  la  Charte  n'avaiefit  |^  une 
existence  et  des  racines  communes! 

M  En  etïet,  pourquoi  retrouvons-nous  dans  l'esprit  public 
tant  d'attacbemeat  à  la  Charte?  C'est  que  la  nation  y  a  vu  un 
acquiescement  formel  à  beaucoup  de  droits  proclamés  par  elle- 
même  eu  89,  une  garantie  spéciale  de  beaucoup  d'intérêts  géné- 
raux et  particuliers ,  le  renoncement  nécessaire  à  beaucoup, 
de  prétentions  et  de  déclarations  précédentes ,  enfin  le  véri- 

stable  appui  dSin  tuène  gage  de  Iwcrté  et  de  repos ,  qui ,  an 
sortir  de  la  contre-révolution  impériale ,  et  rappelant  des  sou—. 
Ijenirs  du  pacte  social  de  91 ,  tenait  s'asseoir  sur  des  bases  cons- 
titutionnelles. Et  lorsque  la  rj^olution  française  se  contentait 
de  cette  Charte  royale  avec  ses  conséquences  naturelles  »  et 
d'un  système  électoral  qui  n'admet  que  les -quatré-^vingt  mille 
principaux-  citbyens ,  les  serviteurs  du  tr^ne ,  au  lieu  de  se 
croire  trpp  heureux  de  la  prendre  au  mot ,  ont  follement  i^mis. 
question  tous  les  intérêts,  tous  les  droits ,  et  par  coasé-^ 

"quent  tpus  1^  engagemens!  Pent^nt^ils  donc  qu'il  existe  uu 
Fr^&jais  assez  absurde  pour  ne  pat  voir  qn^près  la  chute,  des. 
barrières  qu'on  démolit  à  présent  îl  ne  restera  plus  de  garantie 
pour  ^  aucun  des  avantages  tj/xé  la  révolution  Ini  avait^  qcéésL 
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»  A  peine  avons-nous  une  loi  relative  aux  clélits  dont  la 
presse  peut  être  rinslrument ,  loi  bonne  en  principe,  mais  > 
dont  quelques  restrictions  ne  seraient  pas  admises  dans  d*autres 
pays  libres,  et  déjà  on  veut  nous  rejeter  dans  un  état  d'inter- 
mittence et  d*exception!  Quelque  latitude  que  j'aie  toujours 
'  réclamée  pour  la  manifestation  de  toutes  les  opinions  et  pour 
la  critique  de  tous  les  actes  et  de  tous  les  hommes  publics,  je 
bais  autant  que  personne  la  diffamation  domestique ,  également 
lâche  et  cruelle  ;  mais  je  crois  que  la  répression  se  trouvera 
plutôt  encore  dans  l'impartialité  des  magistrats  ,  dans  une  orga- 
nisation du  juri  plus  indépendante  ,  et  dans  le  perfectionne— 
jnent  de  l'esprit  public  et  de  nos  habitudes  constitutionnelles, 
que  dans  des  dispositions  détaillées  qui  ne  peuvent  jamais  tout.% 
atteindre.  Au  reste  il  n'est  question  aujourd'hui  que  de  la* 
censure  préventive. 

»»  On^  plus  parlé  des  inconvéniens  des  publications  pério- 
diques que  de  leur  influence  salutaire  ;  et  néanmoins,  lorsque^ 
des  provocations  séditieuses,  des  mandemens  calomniateurs  , 
des  ordres  du  jour  sanguinaires  ont  alarmé  les  citoyens,  la  • 
liberté  des  journaux  a  souvent  servi  à  réprimer  ou  neutraliser- 
leur  effet,  (i)  -,  ^ 

n  Que  sont  devenus,  comme  on  tous  l'observait  hier,  ces 
bruits  populaires  sur  la  prétendue  arrivée  de  l'ancien  chef  de 
l'Etat,  depuis  que  les  journaux  libéraux  ont  éclairé  l'esprit  de 
parti  ou  de  mécontentement,  et  lui  ont  fait  honte  de  s'exhalec 
ainsi  en  regrets  pour  la  servitude? 

»  Aujourd'hui  mcme  qu'il  circule  des  alartnes  sur  un  envoi' 
de  troupes,  sur  un  passage  d'étrangers  pour  l'Espagne,  qui 
peut  mieux  que  les  journaux  rappeler  que  tant  qu'un  acte  for- 
mel d'accusation  contre  le  ministre  des  aflfaircs  étrangères 
n'aura  pas  été  déposé  sur  cette  tribune  on  ne  peut  admettre 


(i)  Entr'auircs  actrs  émanés  d'aotoritcs  subalternes,  et  dont  les. 
jourflanx  ont  fait  iuslicr  ,  on  a  surtout  remarque  certain  ordre  du  jour 
adressé  a  un  régiment  français  par  un  homme  qui  a  Thonnour  d'en 
être  le  colonll.  Voici  les  pn  mières  lignes  de  cette  pièce  : 

«c  Soldats,  un  monstre,  vil  instrument  d'une  faction  i//;^ie ,  qui ,  , 
peu  nombreuse,  ne  trouve  de  force  que  dans  le  nienson^e,  et  ne  puise 
sa  criminelle  audace  que  dans  Pimpunilé  ,  rient  d'assas^mer  lâchement 
un  de  ers  bons  princes  que  vous  connaissiez  indiTiduellemcnt ,  et  dont 
J'élojîo  est  dans  toutes  les  bouches.  ♦ 

»  Nous  le  plei:rons,  et  nous  le  i^engerons  !  "La.  douleur  des  femmes 
verse  (les  larmes;  celle  des  hommes  ueut  du  sang.  Que  vos  bras, 
soumis  toujours  à  la  discipline  ,  attcndnit  Tordre  de  vos  chefs  pour 
frapper;  mais  alors  qu'il  vous  sera  donné  exterminez  ces  ennemis  dn 
votre  patrie ,  de  toute  patrie  ,  qui  ne  respirent  que  le  crimcet  n  aiment 
que.  le  pillage  .'  »  •   '  ,  . 
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Fabsurde  peivée  d'une  opj)osition  à  la  nobl^  émancipation  àv^ 
peuple  magnanime  qui  déjà  sur  la  frontière  non»'  appelle  ses 
ninis,  et  vient  fraterniser  avec  noosl  {A' gauche  :  Bravo! 

Bravo  I) 

>•  Et  quand  on  s'e'puise  à  trouver  quelque  analogie  entre  la 
i  liberté  de  la  presse  et  Tassassinat  qui  a  réuni  tous  les  partis' 

•  dans  une  rnêinc  afiliction  ,  je  me  rappelle  cette  époque  de  l'em- 

pire oii ,  en  se  communiquant  avec  inquiétude  certaines 
rumeurs  sinistres  sur  de  perfides  avis  donnés  à  d'augustes 
exilés ,  sur  d'ialâmes  engagemens  exigés  par  le  despotisme  et 
acceptés  par  la  bassesse,  sur  un  projet  de  débarquement  ins- 
piré au  prince  infortuné  dont  nous  déplorons  la  mort,  on  se 
disait  que  sans  la  censure  de  la  presse  il  eût  sulE  d'yu  article 
'        de  journal  pour  déjouer  ces  viles  machinations. 

»  .Mais  revenons  À  la  crise  générale  oii  se  trouve  l'Europe , 
et  oii  l'on  s'obstine  à  pous  replacer  nous>-ji|émes.  Partout  les  pri- 
vilèges et  les  droits  sont  en  présence  ;  partout  on .  vprt  renaître 
ces  sentimens  d'une  sympataie  libérale  et  mtituelle  qui  avaient 
4f abord  uni  tous  les  }3euples  k  notre  erande  cause  de  et  que 
^  les  crimes  de  l'anarchie  et  les  excès  de  Fambition  liraient 
momentanément  éfeints  ;  chaque  gouvernement  reste  en  fkce 
de  la  nation  qui  le  paie  et  lui  obéit ,  mais  dont  l'obéissance  et 
le  paiement  çesseraient  au  moment  oii  il  attaquerait  ^  dans  la 
liberté  d'ai^cun  autre  peuple,  les  droits  aujourd^itâ  connus  » 
réclamés  ou  désirés  par  tous. 

'  »  La  coalition  de  Pilnitz ,  qui  fut  auli'efois  une  criminelle 
et  fatale  étourdene ,  ne  serait  plus  aiijourd'hui  qu'un  radotage 
liiploma tique.  {Mires  du  coté  gauche;  murmures  à  droite.) 
*  »»  Contemplez  TEspagne.  iNous  avons  déjà  vu  en  17B9  les 

soldats  français  s'identitier  avec  leurs  concitoyens  ,  ei  de  là 
sont  sortis  la  pkipart  de  ces  généraux  qui,  traversant  rapidement 
les  rangs,  ont  illustré  nos  armes  :  ici  ce  sont  les  troupes  elles^ 

>  mêmes  qui ,  sans  désordre  ,  sans  chef  ambitieux  ,  ont  les  pre- 
mières redemandé  la  Constitution  émanée  delà  volonté  générale 
du  peuple^  pour  uie  servir  d'une  expression  royale  et  récente  , 
et  la  nation  tout  entière  a  prouvé  une  fois  de  jpl^s  ^ue  pour 

*  recouvrer  sps  droits  il  lui  suffisait  de  le  vouloir,  Puisse-t-clle 
^        persister         iia 'généreuse  modération  «  et  ne  se  venger  des^ 

[  «nnemis  de  la  liberté  qu'en  l^ur  infligeant  le  supplice  de  son 
•pai^ble  et  irréprocbaDle  élablisïementl  (  ApprobnUon 
gauche*)  -    ^  ' 

'  M  Quant  à  nous ,  messieurs ,  il  est  temps  éiicoré  dé  ittainte— 
nir  notre  liberté  dans  les  limites  posées  par  1»  Charte  :  ^ue  la 
loi  des  suspects  s'arrête  dans  sa  macche  ;  rejetons  la  censure  de 
la  presse  ;  qiie  le  gouvernement  wtire  son  projet  de  loi  d'^^ec-t 
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t»on  ,  et  lui  substitue  les  institutions  si  longtemps  promise^?  ; 
que  la  Charte  soit  respectée,  car  la  violer  c'est  la  dissoudre^ 
c'est  dissoudre  les  garanties  mutuelles  de  la  nation  et  du  trône, 
c'est  nous  rendre  nous-mêmes  à  toute  l'iadépendance  primitive 
de  nos  droits  et  de  nos  devoirs  î 

»»  Je  vote  con'^re  le  projet  de  loi.  »  (  Témoignages  trèsv^s 
de  satisfaction  a  gaudie,) 

Discours      M.  le  baron  Pasquier ,  ministre  des  affaires 
étrangères  y  et  député  delà  Seine.  (Immédiatemem  après 

Mx  Lqfayette.) 

«  Messieuri,  j'aurais  désire  <{u*il  mVùt «té  possible  de  garder 
le  silence  sur  une  niAtiëre  déjà  épuisée  ,  et  sur  lai^uelle  j'ai  été 
Appelé  à  émettre  dans  l'autre  Chambre  une  opinion  qui  ne  vous 
est  point  inconnue  \  c'est  donc  avec  un  vif  regret  que  je  me  vois 
contraint  de  rentrer  dans  cette  discussion  :  j  y  suis  rappelé  par 
les  nombreuses  digressions  qui  y  ont  été  introduites  ,  et  dont 
quelques-unes  ont  amené  des  questions  très  graves ,  et  qu'il  me 
semble  impossible  de  laisser  sans  solution. 

«Je  commence  par  rendre  hommage  aux  protestations  d^ 
dévouement  au  roi  et  à  la  monarchie  que  |.'ai  entendues  de  toute 
part  dans  cette  enceinte. 

•  »  Certes,  messieurs  ,  ce  n*est  point  moi  qui  élèverai  des 
doutes  sur  la  sincérité  de  ce  langage  :  malheur  à  nous  tous  si 
l'expérience  ne  nous  avait  appris  que  la  liberté  en  France  n*a 

Ïias  de  garantie  plus  certaine ,  j^lus  sacrée  ,  plus  inviolable  que 
e  trèfle  des  Bourbons'!  Se  crois  donc  à  toutes  ces  assurances 
de  dévouement  à  la  monarchie  ;  mai;  du  moins  les  ministres  du 
roi  ne  neuvent^ils  pas  demander  à  leur  tour  que  l'on  croie  à 
leur  dévouement  pour  la  jiberté  ?  Prenons  donc  ici  pour  ce 
qu'dles  valent  toutes  ces  exagérations  qui  présentent  sans  cesse 
les  dépositaires  de  l^autorité  comme  des  ennemis  naturels  de 
la  liberté ,  comme  des  despotes  prêts  àtouteovahir  !  S'il  m'était 
|>ermis  d'imiter  quelques-uns  des  orateilnf  qui  m'ont  préeédé  je 
leur  dirais  »  je  dirais  surtout  à  la  France  ,  qui  nous  écoute  et 
qui  nous  jugera  ,  que  ceux-là  ne  sontpas  três-eAayés  des  alar-* 
mes  qu'ils  voudraient  vainement  inspirer  qui  nous  tracent  avec 
un  art  si  recherché  l'ironique  tableaudes  chaînes  et  des  cachots 
que  prépare  ,  disent-ils  ,  le  de^])otisme  des  ministres  du  roi  I 
Mais  laissons  de  côté  ce  combat  de  paroles  plus  ou  moins  ha- 
bilement arrangées  ,  et  venons  à  des  discussions  pins  sérieuses. 

»  Dans  le  système  d'effroi  qu'on  a  vbulu  établir  coutre  tout 
ce  qui  émane  de  l'autorité  on  n'a  pas  manqué  de  dire  que  tou- 
jours la  liberté  avait  couru  les  plus  grands  dangers  de  ^si  part^ 
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du  pouvoir  ;  que  ton jonrs  file  avait  succombe»  dans  cette  lutte  /' 
dont  le  pouvoir  était  toujours  sorti  triomphant.... 

»  Olte  proposition  ,  qui  comme  tant  d'autres  peut  être 
justement  ou  niée  ou  allirmée,  suivant  l'époque  historique  dans 
iaquelle  on  juge  à  propos  de  se  placer  ,  n'est  que  trop  vraie  si 
nous  prenons  pour  exemple  ce  qui  s'est  passé  sous  nos  yeux  pen- 
dant vinçt-K:inq  années  :  nous  avons  vu  en  effet  périr  tour  à 
tour  la  liberté  sous  le  pouvoir  d'une  licence  effirénée  et  sous 
ceitti  d'an  despotisme  sans  limites.  Mais  à  qui  donc  lbit«-ti  ap« 
prviNit^  qne  les  peuples  ne  tombrat  dam  cest extrêmes  ,  égale* 
ment  funestes  ,  qu'après  avoir  bris^  ce  qu'on  sVtait  appliqué  à 
leur  présenter  «ans  cesse^bmme  le  joug  insupportable  du  poi»' 
Voir  ?  Rappelez-vous,  messienl^,  quel  tijie  011^7^9  la  nation' 
reconnaissante  décernait  à  Louis  XVI  y  fènd§teur  ées  libertés 
que  son  âugnste  frère  nou^  a  rendues  ;  vt^él^^^ii^t  «près  ce 
même  souverain  en  butte  k  des  écrivains  mercenaires  ét  lac-' 
tiens ,  qui  chaque  jour  montraient  le  tHVne  AÉi^uple  caknme  un 
écueil  contre  lequel  devaient  venir  se  briser  ces  mlÉaes  libertés  ; 
rappelez-vous  enfin  le  destin  de  cet  infortuné  monarque  et  1er 
notre  l  (l^ive  sensation  au  centre  et  à  droite,  ) 

»  Mais  ici  ,  je  le  demande  ,  et  puisque  tour  à  tour  on  invq^ 
que  la  bonne  foi ,  c'est  à  Ja  bonne  foi  que  je  m'adresse. 

>>  La  liberté  ,dii-on ,  est  fondée  par  la  Charte,  «t  le  pouvoir 
veut  détruire  la  Cliarte... 

»)  Les  esprits  sa^es  ne  se  laisseront  pas  subjuguer  par  de  telles 
allégations.  Quelle  est  on  effet  la  "nature  du  pouvoir  défini  et 
déterminé  par  la  Charte?  iS'est— ce  pas  d'abord  cette  grande  et 
salutaire  institution  du  pouvoir  législatif,  dont  la  forme,  pro-* 
portionnée  à  tous  les  besoins  ,  à  tous  les  intérêts  ,  à  tous  les 
«Kj^  de  Ui  société ,  je  dirai  plus  ,  à  toutes  ses  vicissitudes  de 
;pi^>érîtés  et  d'adversités ,  n'est  que  l'intervention  de' la  société 
SWMftimè  dans  la  délibération  et  dans  la  formation  de  la  loi  ? 
!Q[e  Dten  ,  dans  là  question  qui  nous  occupe  ,  dans  ceHes  qui  dox-' 
vent  nous  occuper  encore ,  oii  sont'  les  violations  de  la  Charte 
dans  la  présentation  et  dans  la  délibération  de  la  loi  ?  ' 

n  £t  que  fait  réellement  le  pouvoir  ?  Placé  au  sommet  de  la 
stociété^  il  voit  lés  dangers  ,  et  il  vous  les  signale.  Mais  prend-il 
une  autorité  arbitraire?  Est-ce  dans'  le  silence  du  despotisme 
ou  devant  la  nation  elle-même  qu'il  porte  la  loi  ?  > 
(;%  Messieurs  ,  ce  n'est  point  devant  des  hommes  qui  doifenf 
être  supérieurs  à  tout  ce  qui  n'est  pas' la  vérité  que  nous  met-» 
tron^  qnelqué  hésitation  à  nous  prononcer  sur  la  question  de  - 
SHToir  si  le  pouvoir  législatif  a  des  limites  quand  il  est  exercé 
dans  1rs  formes  légales  qui  garantissent  de  toute  surprise  ,  de 
toute  préoccupation  et  de  toute  dépendance.  On  l'a  déjà  beau— 
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«oup  dît,  mais  il  faut  bien  le  répéter  encore  ;la  société  n'existé 
(jiie  pour  se  conserver  ,  que  pour  se  perpétuer  :  qui  osera  pré- 
tendre que  dans  telle  situation  possible  elle  est  par  ses  propres 
lois  condamnée  au  suicide  ?  La  question  constitutionnelle  que 
l'on  allègue  est  toute  dans  ces  mots  :  c'est  à  vous  de  la  juger. 

»  Cependant  les  orateurs  que  je  combats  voudraient  fiiirc 
prévaloir  un  autre  système.  Au-dessus  du  pouvoir  législatif 
constitué  par  la  Charte  ils  conçoivent  en  certains  cas  et  ils  pré- 
sentent nébuleusemcnt  je  ne  sais  quel  autre  pouvoir  qui  ne  serait 
plus  un  pouvoir  législatif  ,  mais  bien  un  pouvoir  législateur  , 
devant  lequel  tous  les  autres  apparemment  se  tairaient....  Ici, 
messieurs  ,  je  crois  apercevoir  ce  qu'ils  imaginent  ;  mais  je  ne 
l'aperçois  pas  sans  un  mortel  effroi ,  car  aussitôt  ,  à  l'instant 
même,  mon  imagination  me  présente  la  dissolution  absolue  de 
l'ordre  social  I  Messieurs  ,  la  France  a  subi  une  fois  une  Con- 
vention ;  c'est  assez  peut-être  dans  son  histoire.  {Approbation 
à  droite  et  au  centre.  ) 

»  J'admire  ,  il  faut  bien  que  je  le  dise  ,  cette  singulière  ma- 
nière d'aimer  la  Charte  ,  et  de  la  mettre  en  certaines  occasions 
(  et ,  n'en  doutons  pas  ,dans  Tordre  d'idées  oii  l'on  voudrait  nous 
])lacer  ces  occasions  pourraient  être  fréquentes) ,  de  la  mettre, 
dis-je  ,  aux  prises  avec  un  prétendu  pouvoir  souverain  qu'elle 
«  n'a  pas  reconnu  ,  qu'elle  n'a  point  prévu  ,  devant  qui  tous  les 
autres  pouvoirs  tomberaient  à  l'instant  ,  et  dont  la  première 
action  serait  de  détruire  cette  Charte  elle-même  I  Hé  bien  , 
puisqu'il  est  donné  aux  circonstances  oii  nous  sommes  de  voir 
sans  cesse  agiter  les  peuples  par  desquestions  qu'il  faiidrait  peut- 
être  envelopper  dans  de  mystérieux  nuages  ,  ces  questions  je  ne 
les  fuirai  pas,  et  les  ministres  du  roi  ne  craindront  pas  que  leurs 
paroles  retentissent  de  celte  tribune  aux  dernières  extrémités 
de  la  France. 

>»  De  quoi  parle-t-on  quand  on  conteste  au  ponvoîr  législatif 
le  droit  déporter  telle  ou  telle  loi  ?  On  parle,  messieurs  ,  d'une 
autre  souveraineté  que  la  souveraineté  réelle;  on  parle  de  je  ne 
sais  quelle  souveraineté  toujours  présentée  et  jamais  définie  , 
d'une  souveraineté  qui  ne  serait  point  le  pouvoir  conservateur 
de  la  société  ,  d'une  souveraineté  qui  est  libéralement  accordée 
à  tous  ,  parce  que  la  souveraineté  de  tous  est  toujours  indivi- 
duellement exercée  par  ceux  qui  la  proclament.  La  souveraineté  , 
messieurs  ,  n'est  point  une  de  ces  vérités  inaccessibles  aux  in- 
telligences même  les  jplus  communes  ;  et  à  cet  égard  le  temps 
où  nous  vivons  ,  les  evénemens  récens  qui  le  signalent,  et  que 
Ton  nous  donne  déjà  pour  exemples  ,  m'avertissent  qu'il  faut 
examiner  la  force  réelle  des  exemples  relativement  à  nous. 

»  La  souveraineté  ,  messieurs  ,  est  pour  toute  société  ce  que 
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riotelligence  est  pour  riiomAie.  Elle  existe  non  pas  telle  aue  les 
passions  voudraient  la  former  ou  la  dénakirer  ,  mais  telle  que 
la  raison  suprême  l'a  faite  pour  la  conservation  ,  la  durée  ,  la 
perpétuité  des  grandes  familles  de  la  race  liumaiue. 

).  Séparée  de  son  principe  ,  détournée  de  son  but ,  qui  est 
Tordre  ,  placée  violemment  où  elle  ne  peut  l'être ,  il  y  a  néces-- 
sairement  désordre  jusqu'à  ce  que  le  principe  triomphe  ou  que 
la  société  périsse  ;  car  la  souveraineté  existe  pour  la  société  et 
lion  contre  elle ,  pour  que  la  société  vive  et  non  pour  qu'elle 
£6  détruise. 

»  Dans  les  républiques  ou  dans  les  monarchies  le  principe 
est  le  même  ;  les* moyens  seuls  de  se  manifester  sont  dilférens  > 
mais  toute  société  a  son  intelligence  suprême  ,  souveraine  ,  qui 
anime  et  conduit  tous  ses  membres  ;  sans  elle  il  n*y  a  que  des 
individus  ,  et  point  de  société.  ,    ,     -  . 

»  Or  en  France  ,  et  d'après  la  Charte ,  qui  a  réglé  Texercice 
de  la  souveraineté  ,  où  chercherai l-on  de  nouvelles  règles  à  cet 
exercice  ?  Quel  est  ce  système  d'uneautre  souveraineté  que  Ton 
élèverait  au-dessus  d'une  souveraineté  quisuHit  à  tous  les  temps 
comme  à  tous  les  besoins  ?  Je  ne  vois  laque  l'ancien  et  absurde 
manichéisme  appliqué  à  lapolitique .  Renonçons  enHn ,  messieurs, 
à  ces  illusions  dangereuses  de  l'esprit  ,  et  peut-être  de  l'orgueil  I 
En  France  toutes  les  grandes  questions  sont  résolues  ,  toutes 
les  difficultés  qui  se  rattachent  au  principe  de  la  souveraineté 
sont  heureusement  conciliées  ;  et  puisque  la  loi  fondamentale 
a  déterminé  la  forme  et  l'action  du  pouvoir  législatif,  qui  peut 
avec  raison  contester  maintenant  à  ce  pouvoir  le  droit  et  l'au- 
lorité  nécessaire  de  pourvoir  aux  besoins  toujours  renaissanset 
toujours  nouveaux  de  la  société  ?  Est-ce  donc  autrement  que 
s'est  maiutenue  ,  fortifiée  ,  perpétuée  cette  constitution  voisine 
que  nous  avons  si  longtemps  admirée ,  mais  pour  laquelle  je 
ne  puism'empêcher  d'observer  que  nos  grands  publicistes  affec- 
tent depuis  quelque  temps  un  dédain  bien  superbe  ?  Je  me  sui» 
demandé  quelquefois  quels  si  grands  reproches  ils  avaient  donc 
aujourd'hui  à  luj  faire,  et  j'ai  fini  par  penser  que  ce  pourrait 
bien  être  celui  de  sou  importune  aàrée. 

»  Ce  que  je  viens  d'exprimer  me  conduit  naturellement  â| 
ces  mots  de  Charte  r/r  yéf  ,  que  l'on  répète  avec  une  affecta- 
tion très  marquée  dans  les  écrits  politiques  ,  et  dont  quelque» 
orateurs ,  si  je  ne  me  trompe  ,  ont  fait  usage  dans  cette  discus- 
sion et  dans  la  précédente. 

»  Oui ,  la  Charte  est  octroyée  ,  et  c'est  pour  cela  même  que 
nous  la  possédons  ,  parce  que  ,  dél  bérée  ,  jamais  les  esprits  ne 
seraient  tombés  d'accord  ni  sur  ses  principes ,  ni  sur  ses  consé-' 
queaces ,  ni  même  sur  sa  forme.  C'est  pour  cela  que  nous  TaTon» 
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«veccerlitude,  parce  qu'elle  f..t  donnée  librement  ;  c'est  pour  cela 
enfin  .(t,  elle  est  durable,  parce  que,  délibérée,  une  délfbérllTon 
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couvre  cle  faît  et  de  droit  toute  cotte  liberté  dont  elle  chercliait 
en  vain  la  douceur  inespérée  depuis  le  renversement  de  la 
royauté.  La  paix  ,  reud.ie  h  l'iitat  ,  l'était  aussi  aux  familles  ; 
les  enfans  avaient  été  restitués  à  leurs  pères;  de  toute  part  le 
couimrrce  déployait  ses  voiles;  l'industrie  multipliait  ses  heu- 
reux ellorts.  ;  ragriculture  prospérait  également  du  nord  au 
midi  •  rélran<;er  ,  arrélé  sur  nos  bords  ,  admirait  sans  la  com- 
piendre  cetleV^^^P*^'      ^  jusqu'alors  n'avait  donné 

ri'Jée  Tout  à  coup  apparurejit  les  cent  jours  !  Devant  eux  tout 
disparut,  tout  s'évanouit.  Je  ne  veux  m'apprsautir  ni  sur  leur 
cause  ni  sur  leurs  suites ,  mais  je  dirai  :  si  en  i8i5  il  fut  des 
hommes  étrangers  à  cette  chaleureuse  animadversion  qui  s  éleva 
contre  c-ux  qu'avait  entraînés  cette  révolution  ;  s'ils  excusèrent 
une  erreur  fatale  autant  qu'elle  pouvait  être  excusée;  s'ils  ne 
chercbrrcnl  poirt  le  crime  dans  l'erreur ,  il  leur  appartient 
peut-cire  plutqu  à  d'autres  de  rei)Ousser  aujourd'hui  des  apo- 
logies au  moins  indiscrètes  sur  cette  époque  funeste ,  car  je  ne 
veux  pas  me  servir  du  mot  d'éloges  ;  il  leur  appartient  encore 
de  dire  que  si,  pt>ur  l'ifnmensité  de  ceux  qui  s  y  trouvèrent 
engagés  ,  l'erreur  qui  les  domina  dut  être  excusée  par  leur  vie 


antécédente,  par  de  certains  sentimens  qu  il  faut  savoir  com- 
endie  même  quand  on  ne  les  partage  pas  ,  il  n'en  est  pas 


eng 
ant( 

prendre  même  q   _       ^  *       .  , 

moins  vrai  que  jamais  erreur  plus  funeste  n  attira  sur  la  jiatrie 
uu  déluge  de  maux  plus  effroyables  que  les  fruits  de  cette  revo- 
lutiori  à  jamais  déplorable!  {Approbation  à  droite  et  au 

»  Que  l'on  songe  en  effet  à  ce  que  serait  aujourd'hui  cette 
belle  France  sans  les  malheureux  cent  jours  I  Que  de  sacrifices 
elle  a  di\  faire  I  Combien  de  capitaux  détournés  de  leur  source 
pour  n'y  jamais  revenir!  Que  d'industries  paralysées,  mais 
surtout  combien  de  haines  qui  ne  seraient  jamais  nées.  Hâtons- 
nous  d'écarter  un  si  triste  tableau.  Ah  !  qu'ils  sont  téméraires 
ceux  qui  necraignent  pas  de  faire  remonter  même  indirectement 
jusqu'à  une  faniilleauguste  lereproche  de  tant  de  maux,  qui  sanft 
elle  auraient  bien  autrement  encore  dépassé  toute  mesure  ima- 
ginable! Une  France  partagée  peut-être,  ou  n'échappant  à  ce 
malheur  que  par  dix  années  probables  de  combats  qui  auraient 
promené  la  dévastation  sur  toute  la  surface  de  ce  beau  pays  ; 
une  banqueroute  nécessaire  ,  une  population  détruite ,  une 
agriculture  anéantie ,  voilà  les  maux  auxquels  nous  a  pour  la 
seconde  fois  arrachés  cet  étendard  des  lis ,  auquel  un  orateur 
naguère  n'a  presque  pas  craint  de  reprocher  la  protection  que 
nous  lui  avons  due  !  (  Agitation*  )  .         .      ,  . 

»  A  Dieu  ne  plaise  que  je  nie  la  gloire  qui  environnait  celui 
q^ui  l'avait  remplacé ,  et  qu'il  est  venu  remplacer  à  son  tour  . 
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Mais ,  je  no  crains  pas  de  le  dire ,  sous  ce  rapport  encore  Vuu.  , 
du  moins  n'avait  rien  à  envier  à  Tautre.  Je  ne  sais  pas  ce  qu'on' 
a  voulu  dire  en  ])arlant  de  la  livrée  d'une  fanulle  ;  mais  je  sai^ 
que  Teleiidard  (jui  flottait  à  Boviues  et  à  Rocroi  ne  devait  pas 
déparer  les  mains  des  vainqueurs  de  Jemniapeî»  et  d*Ansterlitz, 
pas  plus  qu'il  n'avait  déj)aré  les  mains  \a!eureiises  de  ces  guer- 
riers français  qui  partireut  de  nos  jours  eucore  pour  défendre  , 
pour  fouder  la  liberté  aux  champs  de  New-York  rl  de  Ro^îton. 
iSur  ce  fait  du  moins  j'espère  n'être  pas  démeuli  par  le  général 
qui  siège  de  ce  côté  de  la  Chambre.  (  jV^ouvrnu  ns  dii'crs.  Tous 
les  regards  se  p<  rtent  sur  le  f;énéral  LaJ'ayf^dc.  ) 

>»  Vous  le  voyez,  messieurs,  la  liberté  comme  la  royauté 
avouent  également  cet  étendard  ,  qui  fut  si  souvent  rougi  du 
sang  de  nos  pères,  rpii  les  menait  à  la  gloire ,  comme  j'espère 
qu'il  y  mènera  nos  descendans  les  plus  reculés  ,  et  que  nous 
saurions  défendre  ,  s'il  eu  était  besoin  ,  avec  le  courage  qui  • 
appartient  à  des  citoyens  libres  comme  à  des  sujets  fidèlrs  I 

>»  Mais  sortons  s'il  se  peut  de  ces  thèses  générales  ,  et 
lâchons  de  nous  rapprocher  du  sujet  qui  doit  être  celui  de  notre  # 
délibération. 

»  Le  gouvernement,  dit-on  ,  est  avide  de  pouvoir  ;  il  soupire 
après  les  douceurs  de  l'arbitraire...  En  vérité  ,  messieurs  , 
ceux-là  peuvent  aussi  se  vanter  de  quelque  courage  et  de  quelque 
dévouement  quf  ne  craignent  pas  d'alfronter  ])our  le  service 
du  roi ,  pour  le  bien  du  pays  ,  cet  orage  de  sarcasmes  ,  d'insi- 
nuations plus  ou  moins  habiles,  qui  ne  tendent  qu'à  dénaturer 
les  intentions  les  plus  droites ,  et  à  calomnier  les  résolutions , 
j'ose  dire,  les  plus  vertueuses!  Oui,  messieurs  ,  il  faut  quelque  . 
vertu  ,  dans  quelque  temps  que  l'on  vive,  pour  braver  la  puis- 
sance du  jour  I  Et  qui  de  vous  ignore  oii  est  cette  puissance 
parmi  nous?  N'appartient— elle  pas  à  ces  écrivains  qui  font  et 
défout  chaque  jour  les  réputations  ?  Ce  sont  eux  cependant  que 
nous  osons  attaquer  dans  leur  retranchement  le  plus  redoutable, 
et  quelle  que  soit,  quelle  que  puisse  être  notre  victoire  aujour- 
d'hui, croyez-vous  que  nous  ignorions  combien  leur  haine  est 
active  ,  vivace  et  persévérante  ?  Il  est  vrai  qu'un  des  orateurs 
qui  vous  parlait  hier  n'a  pas  craint  devons  annoncer  que  le  but 
des  ministres  était  une  censure  perj)étuelle  ,  derrière  laquelle 
sans  Tloute  ils  auraient  lieu  de  se  croire  fort  à  couvert  contre 
toutes  les  attaques  qui  pourraient  être  dirigées  coiître  eux...  Je 
ne  prétends  pas  rassurer  cet  orateur  sur  nos  intentions  ;  je  n'y 
réussirais  probablement  pas.  Mais  comme  cette  ceusnre  éter^ 
nelle  ne  peut  s'établir  sans  votre  concours  ,  c'est  encore  un  de 
ces  reproches  qwi  tombent  nécessairement  devant  notre  forme 
de  gouvernement  constitutionnel ,  dont  les  garanties  subsistent 
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et  subsisteront  en  dépit  de  tous  les  pronostics  qu'on  se  pîaît  à 
reproduire  chaque  jour  à  cette  tribune. 

»  Ici  je  n'ignore  pas  que  pour  suivre  les  orateurs  que  je  com- 
bats il  me  faudrait  passer  do  la  di-jcussion  sur  les  journaux  à 
celle  de  la  loi  d'élection,  et  prouver  que  le  projet  de  loi  qui 
vous  est  présenté  sur  cette  matière  n*attenle  point  aux  garan- 
ties que  doit  o0'rir  la  composition  de  cette  Assemblée;  mais  , 
messieurs,  je  ne  crois  ni  à  propos  ni  utile  d'anticiper  sur  cette 
discussion  ;  elle  fera  ,  je  l'espère ,  quand  le  jour  en  viendra ,  elle 
fera  justice  de  beaucoup  de  préventions;  elle  montrera  que  si 
le  projet  détrône  quelques  iuUuences  usurpées,  s'il  renverse  les 

})iédestaux  de  quelques  grandeurs  factices,  il  respecte  et  conso— 
îde  en  même  temps  les  véritables  droits  du  peuple  et  du  pays  , 
parce  qu'il  a  pour  but  d'assurer  aux  suffrages  une  indépendance 
sans  laquelle  il  n'y  a  point  de  véritable  liberté. 

»  La  liberté,  oui,  messieurs,  c'est,  avec  la  royauté  et  la 
maisondeIJourbon,  lecri  do  ralliement  de  tous  les  bons  citoyens! 
c'est  celui  du  ministère  et  de  tous  ses  amis  I  c'est  à  celui-là  qu'ils 
se  reconnaissent!  Au  milieu  des  reproches  adressés  aux  minis— 
très  on  n'a  pas  craint  de  placer  celui  de  compter  parmi  les 
personnes  qui  votent  avec  eux  tels  ou  tels  di'pulés  plutôt  que 
'tels  ou  tels  autres.  Cette  appréciation  du  mérite  réciproque  des 
suffrages  est  luie  chose  assez  nouvelle  dans  nos  assemblées;  pour  • 
y  trouver  quelque  analogue  on  devrait  remonter  à  des  époques 
très  pénibles  à  citer,  et  alors  cette  appréciation  avait  des  con- 
séquences un  peu  graves.  Sans  doute  le  danger  de  ces  consé- 
quences n'existe  plus ,  et  n'existera  jamais  ;  cependant  il  restera 
toujours  d'un  tel  langage  cette  induction  peu  française  que 
celui  qui  parle  se  croit  le  droit  d'exprimer  tout  bautque  lui  et 
ses  amis  valent  beaucoup  mieux ,  ont  un  mérite  de  beaucoup 
supérieur  à  celui  de  ses  adversaires;  qu'à  lui  et  aux  siens  appar- 
tiennent exclusivement  le  bon  esprit ,  le  patriotisme  éclairé; 
qu^ils  sont  enfin  les  seuls  organes  avoués  des  sentimons  natio- 
naux... Cela  se  pense  assez  souvent,  je  le  sais,  mais  jusqu'à 
présent  cela  ne  s'était  guère  dit  en  face. 

>•  Quoi  (^u'il  en  puisse  être,  le  reproche  en  question  a  déjà 
^  été  repousse  avec  une  grande  noblesse  il  y  a  peu  de  jours  par  ua 
de  mes  honorables  collègues  ;  il  a  montré  comment  les  hommes 
do  bien  dans  les  tenlps  difficiles  s'unissaient  par  les  sentimens, 
et  non  par  l'esprit  de  parti.  Tel  est  en  effet,  messieurs ,  le  liea 
oui  unit  le  ministère  avec  ceux  qui  votent  comme  lui  :  un  liea 
ae  cette  nature  est  sans  doute  bien  fort ,  et  une  association  ainsi 
formée  a  ce  mérite  qu'elle  n'exclut  personne,  parce  qu'elle  ne 
prend  point  les  hommes  en  raison  de  ce  qu'ils  s'assoient  sur  tel 
ou  tel  banc  ,  mais  en  raison  des  vœux  qu'ils  forment  et  des  sen- 
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timens  qu'ils  professent.  Je  vous  ai  dit  tout  à  l'heure  qufis 
ctaieiil  es  nôtres  ;  ils  sont  heureusement  de  nature  à  se  pouvoir 
avouer  iiautejneul ,  eo  tout  temps,  en  tout  Heu!  i»  [Àpproba^ 
iion  au  cenirç  9t  h  droite.  A  gauche  on  rit,presque  à  chaque 
phrase  de  ce  dernier  alinéa.  ) 

Après  le  ministre  c'est  M.  Girardin  ^pii  prend  la  parole. 
Il  s'attaclie  à  réfuter  le  rapport  de  la  commission ,  et  vote  le 
rejet  du  projet  de  loi. 

M.  Becquey  soutient  la  proposition  du  gouveniement.  ^ 

Opinion  de  M.  le  baron  Bignon,  député  de  l'Eure* 

{Quinzième  opinant,)  ^ 

(c  Messieurs,  un  honorable  orateur  (i)  nous  disait  dernière-* 
ment  que  Tart  d^altaquer  les  trônes  ayant  depuis  trente  ans 
acquis  une  grande  perfection,  il  fallait  aussi  perfectionner  l'ajrt 
de  les  défendre.  Pour  le  moment  je  n^evapiine  point  si  les 
hommes'  qui  se  présentent  comme  les  soutiens  "exclusif  dea 
trônes  ne  choisissent  pas  pour  cette  défense  des  armes  propreA 
bien  plutôt  à  les  renverser;  je  me  bonie  à  faire  remarquer 
ici  que  c'est  surtout  Fart  d'attaquer  la  liberté  des  peuples 
qui  depuis  un  certain  temps  a  fait  d'inconcevabiM  prpgrës.  £n 
1790  (2),  un  membre  de  TAssemblée  constituante  proposa  , 
par  un  projet  de  décret,  une  contre- révolution  complète  de 
tout  point  ;  r Assemblée  constituante  fit  justice  de  ce  projet  en 
passant  à  l'ordre  du  jour,  par  la  considération  c/u*  il  était  le 
produit  d'une  imagination  en  délire  :  c'était  alors  l'enfance 
do  l'art  ;  il  est  arrivé  à  un  tout  autre  degré  ;  on  ne  commet 
poiut  de  pareilles  fautes  eu  1820.  Aujourd'hui  c'est  pour  sau- 
ver la  Charte  qu'on  viole  la  Charte  ;  c'est  pour  l'affermir  qu'on 
en  démolit  une  à  une  les  parties  les  plus  importantes  ;  c'est 
pour  préserver  nos  institutions  qu'on  nous  les  enlève  ,  ou  seule- 
ment qu'on  les  prend  en  dépôt  pour  nous  les  rendre ,  dit-on , 
quand  nous  en  serons  plus  dignes  ;  du  moins  on  nous  le  promet 
ainsi  en  ce  qui  concerne  la  liberté  individuelle  et  la  liberté  de  la 
presse.  A  l'égard  de  la  loi  des  élections  il  n'en  est  pas  de  même  ; 
on  ne  dîssiniule  pas  que  c'est  J>ien  pour  toujours  qu'on  entend 
nous  la  ravir  :  par  çette  mémé  raison  nous  pouvons  apprébier  la 
bonne  foi  des  promesses  relatives  aux  deux  antres.  Quoi  qull 
en  doive  advenir  ,  on  ne  sautait  méconnaitre  llia^ilete  dc^ 

l'agression  actuellement  dirigée  contre  notre  pacte  ftondame»-* 

te  ' 

(î^M.Lninr  F'ofrz  liant,  page  288. 

(u)  Pes^reméuil..  (Séance  du  ;&cj  .se|}tciDbre«  ) 


Digi      M  ("Google 


tal.  Ce  n*est  plus  ea  masse  »  c'est  en  détail  que  la  contre-i^vo^ 
lutîon  se  prépare;  c'est  avec  méthode  ^uon  y  procède;  014 
traite  la  Charte  comme  d'amhitienses  puissances  ont  traité  In 
l^olo^ne  :  c*est  en  trois  actes  que  se  coosomme.sa  ruine.  Autant 
le  mmisiere  a  st»à  '4é  diviser  l'attaque ,  autant  nous  devons  nnir 
la  défense.  Le  miniil^re.  attaque  toules  les  libertés  en  un  même 
jour,  mais  i)  les  attaque  par  des  projets  difTérens ;  comme  il 
sait  que  la  liberté  individuelle ,  la  liberté  de  la  presse  et  la 
liberté  éle^arale  sont  solidaires  les  unes  des  autres,  il  cherche 
à  VOUS;  Itltjifii^r  daus  des  combats  séparés  :  c'est  une  raison  de 
plus  jpMÛ;  îkous  de  les  ramener  sans  cesse  et  toutes  trois  sur  le 
méiiM^fll^ein.  Des  à  présent ,  en  défendant'  la  liberté  de  I4 
yresse,  je  défcinh  la  loi  des  élechons  :  je  fais  plus;  je  continue  . 
a  défendre  la  liberté  individurlle.  Oui,  messieurs  ,  pourquoi 
renoncerions-no  is  à  tout  espoij^  quand  le  mal  n'est  pas  con-^ 
sommé?  La  liberté  individuelle  ne  nous  est  pas  entièrement 
ravie;  il  juanque  encore  à  la  loi  qui  nous  en  dépouille  la  sanc- 
tion du  tr6:ie  :  pourquoi  n'espérerions-nous  pas  qu'une  inspira- 
tion vraiiiient  royale  pourra  bien  rejeter  ce  funeste  présent 
offert  au  pouvoir  par  une  majorité  de  quelques  voix  ?  Oue  d© 
malheurs  cet  acte  d'uoe  iiaute  prévoyance  pour  mil  einpeclierî 
Lt  ce  ue  serait  pas  seulement  ,  messieurs,  un  acte  de  géuérosité 
et  de  modcratîoa ,  ce  serait  avant  tout  un  acte  de  haute  poli— 
tîque.'Ce  que  nous  ne  pouvons  attendre  des  ministres  pourcjuoi 
i  usuu'an  dernier  moment  ne  Tattendrions^nous  pas jdes  lumierea 

»  IVn^s  que  je  M^oèàlipeéiccih  'de  lali!>erté  individuelle  la 
liplttéi^  la  preay^  couirt  déjà  les  mêmes  dangers.  J'avoue  que 
je  sms  peu  liiwuiig;  liu  de'bordement  des  passions  qui  s^élëvent 
ct^lffp  elle  y^jutibà^le  sans  la  liberté  de  la  presse  il      a  point  de~ 
gout4!réem<snt ^représentatif ,  il  est  naturel  qu'elle  ait  pour  pre-t 
miers  adyersair^  to'us  les  hommes  qui  veulent  faire  du  gouver-^^ 
nement  représentatif  un  vain  simulacre  destiné  seulement 
légaliser  les  aberrations  du  pouvoir. 

»  Il  est  nnture!  que  tous  les  agens  de  rautorité  s'irritent 
contre  un  gardien  qui  les  obsrrve,  contre  un  argus  indiscret 
^ui  voit  tout  ,  qui  révèle  tout ,  et  qui  assure  à  tout  acte  repré-^ 
hcnsible  sa  juste  et  prompte  recompense. 

»  Il  est  naturel  qtie  tous  les  hommes  timides,  et  le  nombre 
en  est  grand,  s'ellraienl  de  la  licence  des  écrits,  et  que  des 
considérations  d'intérêt  particulier  les  disposent  à  se  montrer 
comp^ii^^afis  sur  le  sacrilice  d'une  liberté  qui  ne  profite  qu'à 
l'intérêt  j)ablic.  Je  ue  relèverai  point  les  futiles  et  minutieuse* 
objections  tant  de  fois  reproduites  et  tant  de  fois  réfutées  par 
les  deui^  cotés  de  çette  CbaiAbre  >  et  dont  il  semble  c^u'uu^ 
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fccrtairie  pudeur  dVsprit  devrait  désormais  interdire  la  fasti^ 
dieuse  répétition  ;  je  ne  répéterai  point  que  si  dans  un  pays 
voisin  VhaOcas  corpus  se  prête  à  une  suspension  momentanée  ,  ' 
la  presse  veille  pour  lui  et  fait  constamment  sentinelle  ;  je  ne 
rappellerai  point  que  rétablir  la  censure  ce  n*est  point  détruire 
la  licence  de  la  presse,  c'est  en  faire  Tadjudication  à  un  parti , 
c'est  en  déférer  l'odieux  privilège  au  ministère  ou  au  parti  qui 
dominera  le  ministère  ;  je  ne  redirai  point  qu'il  est  abusif  de 
,  prétendre  que  la  loi  existante  ne  suiîit  pas  pour  réprimcj"  le 
désordre,  quand  il  est  connu  (|ue  cette  loi  n'a  été  que  très 
imparfaitement  exécutée  ;  enfin  ]e  ne  supposerai  pas  qu'en  lais- 
sant impunis  les  écarts  de  quelques  folliculaires  on  ait  voulu 
faire  présumer  rinsuflisance  de  la  loi  ])our  être  fondé  à  en 
demander  une  plus  sévère ,  ou  plutôt  pour  avoir  un  prétexte  de 
revenir  aux  mesures  préventives  :  en  remarquant  que  sur  neuf  . 
ou  dix  jugeraens  qui  ont  eu  lieu  il  y  a  eu  cinq  condamnations , 
on  trouve,  diilicile  à  croire  que  si  vingt  ou  trente  procès  avaient 
été  entamés  la  crainte  n'eût  pas  bientôt  rendu  les  écrivains 
plus  mesurés  et  plus  circonspects.  La  loi  actuelle  ,  comme  on  le 
prétend  ,  n'est-elle  pas  assez  rigoureuse  ,  que  l'on  propose  des 
dispositions  plus  fortement  répressives  :  pour  tranquilliser  le 
gouvernement  nous  les  adopterions,  même  saus  la  certitude  de 
leur  absolue  nécessité;  mais  que  l'on  cesse  de  nous  alléguer  l'im- 

'  :  possibilité  de  faire  ces  changemens  dans  le  cours  de  la  présente 
session!  c'est  de  la  part  du  ministère  un  excès  de  modestie  que 
nous  ne  pouvons  admettre.  Des  hommes  si  babiles  à  détruire 
en  im  jour  plusieurs  articles  de  la  Charte  ne  peuvent-ils  donc 
pas  rédiger  en  un  mois  quelques  articles  additionnels,  ou  ren- 
forcer la  pénalité  existante  ?  Le  gouvernement  est  bien  à  plain-  • 
dre  si  ses  premiers  agens  n'ont  de  talent  que  pour  la  destruc- 
tion, et  ne  se  signalent  que  pai-  des  ruine?!  Je  m'abstiens  de 
pousser  plus  loin  ce  genre  d'observation  ;  mes  honorables  amis 
ont  déjà  épuisé  tout  ce  que  le  bon  droit,  la  raison  ,  la  justice 
fournissent  sur  cette  matière  d'argumens  solides  e^  substantiels. 
Auc^n  raisonnement  puisé  dans  la  Charte,  puisé  dans  le  ser- 
ment que  nous  avons  fait  de  la  maintenir  n'a  eu  et  n'aura  de 
prise  sur  les  ministres  ;  ils  ont  opposé,  ils  opposeront  à  tous  > 
nos  efforts  Targument  banal  sur  lequel  ont  été  fondées  toute* 
les  tyrannies,  les  circonstanccsl  Hé  bien  ,  messieurs,  j'aban 
donne  la  Charte  et  nos  sermens;  je  veux  potu'  un  moineul 
laisser  de  côté  tous  les  intérêts  nationaux;  je  ne  veux  ,  comme 

.  .  les  ministres,  considérer  que  les  inlérêls  du  pouvoir.  Je  veux 
examiner  si  le  ministère  n'agit  pas  au  moment  oii  nous  som- 
mes en  bens  inverse  de  ses  intérêts  les  plus  chers;  mais,  j'en 
demande  pardon  à  i'itonorable  rapporteur  de  votre  commission, 
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pous  être  en  état  de  juj^r  les  intérêts  èvL  pomiîr  royal  ém 

France  lorsque  le  pouvoir  vient  de  porter  la  main  sur  le  pacte 
fondamental  ,  il  est  permis  sans  doute  de  considérer  si  cette 
effirayante  entreprise  estunactf*  purement  intérieur,  conçu  par 
Tesprit  faux  d'un  ministère  inhabile,  ou  si  eJle  n^est  pas  fiée 
à  un  système  plus  étendu,  à  une  sorte  de  système  général 
embrassé  par  plusieurs  gouvernement  pour  Tasserivissement  des 
peuples. 

>>  Lorsque  Thonorable  rapporteur  a  dit  que  tout  ce  qui  se 
passe  en  France  rend  l'Kurope  attentive,  je  ne  puis  penser 
qu'il  ait  voulu  enfermer  dans  ces  paroles  indécises  ni  une  crainte 
quf  serait  absurde ,  ni  une  menace  <|ui  serait  révoltante.  Assu- 
rément l'Europe  est  attentive  à  ce'  qpi  se  pMse  dans  cette 
enceinte;  les  rois  et  les  peuples  tous  &outeiit^  messîeun  s  les 
rois ,  pour  s'instruire  à  donner  d'enx-^émes  k  leurs  peuples 
ce  que  la  France  a  obtenu;  les  peuples >  pour  apprendre  de 
TOUS  la  science  de  la  liberté  unie  au  respect  envers  Fautoritë 
royale.  Mais  il  est  entre  les  princes  et  les  peuples  une  classe 
qui,  conduite  par  un  iutérét  privé,  s'efforce  de  rompre -toot 
accord  entre  eux;  classe  désignée  dans  l'antiquité  par  le  nom 
^de  faction  du  petit  nowU>re{i) ,  classe  dont  la  funeste  influence 
a  crée  et  entretient  Fétat  de  guerre  qui  existe  entre  les  nations 
et  les  gouverncmens. 

i>  C'est  à  cet  état  de  guerre  que  le  ministère  du  roi  ^'est 
associé  lorsqu'il  a  conçu  le  projet  de  renverser  la  loi  des  élec- 
tions, et  qu'ensuite,  profitant  du  crime  du  i3  février  j)our 
avancer  plus  rapidement  dans  les  routes  inconstitutionnelles,  ii 
vous  a  proposé  les  deux  lois  par  lesquelles  nous  préludons  à  la 

^  destruction  de  l'indépendance  électorale.  Quand  les  projets  du 
ministère,  odieux  en  eux-niémes,  plus  odieux  encore  par  le 
scandale  des  prétextes  dont  on  les  appuie,  ont  une  évidente 
connexion  avec  des  jirojcts  de  même  nature  qui  se  sout  ])eu 
auparavant  développés  en  d'autres  pays,  il  estimpossible ,  si  l'on 
veut  les  combattre ,  de  ne  nas  s'eleTer  à  des  considérations 
d'ordre  gcne^2«,K  il  serait  absurde  de  discuter  la  question  du 
maintien  jâpP^^renTersement  de  la  Charte,  c'esf  à  dire  de 

^  toute  libèv^Tcomme  nous  discuterions  les  articles  d'un  code 
rural  ou  cPun  code  de  police  correctionnelle, 

1»  Trente  ans  de  coalitions  armées  ont  démonté  k  l'Europe  . 
que  ce  n*est  plvis  Fépée  à  la  main  qu'on  réduit  leii  peuples  k 
Fesclavage  ;  cTéclatans  exemples  ont  appris  et  apprennent  en 
ce  moment  aux  princes  que  tes  peuples  qui  ont  tire  Fépée  pour 
Repousser  l'oppression  étrangère  ont  entendu  s'assurer  arec  cette 
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même  epëe  Tindépendance  intérieure.  Dans  la  guerre  actuel- 
Jement  dirigée  contre  la  liberté  on  ne  stipule  plus,  comme 
dans  les  coalitions'precedentes,  le  nombre  respectif  des  troupes 
à  fournir;  ce  n'est  plus  sur  les  baïouneltes  que  l'on  s'appuie 
pour  arrêter  le  det'eloppement  de  la  liberté  là  oii  elle  existe 
déjà,  ou  pour  l'empcclier  de  naître  là  oii  elle  n'existe  pas 
encore  :  c'est  par  des  systèmes  insidieux  ,  par  des  mesures 
extraordinaires ,  ostensiblement  motivées  sur  le  salut  public  ou 
sur  le  salut  du  trône  ,  c'est  par  des  ^i^ositions  prétendues 
législatives  que  le  pouvoir  absolu  cherche  ou  à  conserver  ou  à 
rétablir  son  empire.  Les  conseils  de  guerre  ont  fait  place  aux 
conseils  de  cabinet;  la  déception  des  lois  est  venue  suppléer 
nnutilité  du  glaive  ;  les  armes  actuelles  des  gouvernemens  sont 
des  arguties;  leurs  tacticiens  sont  des  sophistes;  le  pouvoir 
absolu  a  ses  séides  :  la  colère  du  despotisme  a  eu  son  Homère. 

»  Cette  croisade  contre  la  liberté  a-t-elle  été  pour  quelque 
autre  pays  un  calcul  raisonnable  ?  C'est  ce  qui  nous  importe 
peu  ;  mais ,  même  en  supposant  ce  calcul ,  raisonnable  ailleurs , 
letait-il  pareillement  en  France?  Rien  ne  serait  si  facile  à 
établir  que  la  négative.  Cependant  je  vais  plus  loin  :  j'admets 
lliypothese  contraire;  j'admets  que  dans  1/intérét  du  pouvoir 
ce  calcul  offrait  il  y  a  six  mois  quelques  chances  de  réussite; 
)  admets  si  1  on  veut,  que  le  succès  en  était  assuré,  infaillible. 
il.n  est*il  de  même  encore  aujourd'hui  ?  C'est  une  autre  question. 

»  Dans  toute  entreprise  politique  le  point  important  est  l'op- 
portunite  :  ce  n'est  pas  assez  de  former  un  plan  exécutable  en 
soi;  il  faut  savoir  l'exécuter  à  propos;  une  fois  l'à  propos 
manque,  il  faut  renoncer  au  projet  ou  en  ajourner  l'exécution. 
J.  erreur  des  ministres  est  grave  s'ils  croient  que  l'à  propos  sub- 
siste encore.  A  la  vente ,  un  crime  qui  a  plongé  la  France  dans 
e  deuil  est  venu  leur  offrir  un  secours  exécrable,  qu'ils  ont  eu 
î  TfT  ^*f*^^^Pte''î  ce  crime  leur  a  livré  la  liberté  indivi- 
duelle. 11  va  leur  livrer  la  liberté  de  la  presse!  Mais  il  y  a  loin 
encore  d'une  législation  odieuse ,  révoltante,  inconstitution- 
nelle, au  rétablissement  d'un  despotisme  qui  puisse  avoir  de  la 
sohdite  et  de  la  consistance.  La  France  n'était  qu'une  partie 
dans  un  grand  ensemble  ;  il  y  avait  pour  le  triomphe  du  pou- 
voir absolu  accord  presque  général  entre  les  gouvernemens. 
La  face  des  choses  a  tout  à  coup  changé;  le  concert  qui  existait 
est  détruit  ;  le  principal  anneau  est  brisé;  la  chaîne  tombe.  On 
voit  encore  aujourd'hui  ce  qu'on  voyait  il  y  a  six  mois,  une 
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leputé  invincible  âu  pouvoir  absolu.  J'admets  donc  qu'alora 
l'erreur  a  elé  poi>:>ibIe ,  que  les  gouverneracas  ont  pu  it-  laisser 
•  ^  pi  eu'lre  au  cbarine  de  l'exemple;  mais  ce  même  exemple ,  tant 
célébré  naguère  ,  si  efiî'djant  aujourd'hui ,  est-il  donc  possible 
de  l'Imiter  «^cwci^î^  NoD ,  mes4surs,  la  théorie  du  despotisme 
est /:on^yiHiPéiif  trompeuses  ioavîmes,  ses  doc^ 

trînes  |fe|n^sitt^»^^  contredites  par  les  ëvënemens,  réfutées 
par  les  i^wi^  démenties  par  les  résultats  :  ce  qui  eàt  pu  être 
/  regardé xonune  deistnl  réussir  eu  i8i  9  iie  peut  plus  être  tenté 
àan^jéÀi  en  ' 

/^  iicfhiafi  toutes  les  ii3'pot1.ëses ,  si  les  lois  qu'os  tous  propM 
INBlÉkÉiAQptées  c'est*  au  gouvernement  surtout  que  leur  adop» 
lion  sera  funeste;  D  me  parait  difficile  de  répondre  au  dilemme 
suivant  :  ou  bien  le  ministère  usera  de  ces  lois  avec  la  modéra- 
tion qu'il  vous  annonce,  OU  bien  ii  en  fera  une  lyrannique' 
application.  Dans  le  premier  cas  il  aura  sans  utilité  commis 
une  fnate  capitale;  if  'aura,  par  une  capricieuse  et  gratuite 
violation  de  la  Cliarte,  soulevé  les  pass  ons  et  exaspéré  les 
esprits  :  i!  aura  fait  pis  qu'être  cruel  ;  il  aura  montre  la  cruauté 
qui  veut  frapper  et  qui  ne  l'ose  pas.  En  même  t('uij)S  que  l'on 
détestera  en  lui  la  volonté  du  droit  de  pcrseculion  on  tlédai— 

fnera  une  menace  que  ne  suivent  point  les  effets  :  on  verra 
ans  sa  réserve  de  la  faiblesse;  dans  sa  prétendue  modératftm 
de  la  lacbeté.  Il  recueillera  les  dépltirabics  iruits  dont  la  justice 
du  ciel  paie  l'intention  du  mal  sans  en  avoir  recueilli  les  cri- 
minels avantages.. .Mais  qu'importe  eu  de  si  graves  conjonctures 
le  dést^onneur ,  la  chute,  la  ruine  dç  tels  ou  iels  ministres  ? 
&/ït^'én4tt4Bai\\le  royale  <^ue  doîl^lÂftmt- notre  solliçitude ; 
c'est  à  elle  que  Taudacieuse  r  inexpcrknice^  de  ses  conseiller» 
porte  les  coups  les  plus  senwblW  i»ijr pi'i^i4  trône  de  son  pliu 
solide  appui ,  l'amour  des  peuples  !( /^fVe  jren^â/toii.} 
^  »  Dans  le  cas  où  le  imdustèrevseît  celni«ci ,  soit  tout  antre , 

Tondrait  appliquer  les  lois  exceptionnelles  dans  toute  leur 
rigueur l'exécution  de  ces  lois  est  désormais  impossible,  à 
•moins  de  vouloir  France  à  d'inévitables  bouleverse^ 

mens.  C'est  un  piémièr  malheur  pour  le  gouvernement  que 
4'adQption  de'%  'loi  destructive  de  la  liberté  individuelle  ;  ce 
,  sera  un  mâlheur  plus  jgrand,  parce  que  ce  sera  une  seconde 
violation  de  la  Charte,  que  l'adoption  de  la  loi  destructive  de 
la  liberté  de  la  presse  :  ce  serait  enfin  le  plus  faraud  des  mal- 
heurs ,  et  pour  la  famille  royale  et  pour  la  i^rauce,  que  le 
.  .fenversement  ''.e  la  loi  actuelle  des  élections! 

rii  je  ne  balance  pas,  Tnessirur'; .  à  faire  ici  une  éclatante 
'profession  de  foi.  Si,  comme  Je  iAches  calomniateurs  osent 
uous  en  acçuser  ^  uou&  éùoni.  des  révçklutiaaaaires,,  des  enne-*' 
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mis  de  lu  maigôn  régnante ,  loin  de  nous  plaindrtf  du  ministèré 
/  nous  devrious  applaudir  à  ses  actes  ;  nous  voterions  avec  une 
barbare  joie  les^lois  désastreiisf  s  qu'il  nous  propose  ;  au  lieu  dç 
lutter  contre  lui  pour  l'arrêter  dans  la  route  fatale  oii  il  s'en- 
gage ,  nous  précipiterions  sa  marche  ,  et  la  destinée  politique 
de  la  Frauce  serait  bientôt  changée.  Mais,  messieurs,  nul  de 
nous  ne  veut  des  rcvolutions  nouvelles  ;  iiou.>  savons  trop  que 
s'il  est  facile  de  les  commencer  il  est  mal  aisé  d'y  mettre  un 
terme  :  la  vie  ordinaire  d'uu  homme  suliit  à  peine  à  une  révo- 
lution ;  c'est  au  bruit  du  canon  qui  brisait  les  portes  de  la 
Bastille  que  la  plupart  d'entre  nous  prenaient  la  robe  virile. 

»»  Nous  avons  traversé  trente  années  non  sans  périls,  mais 
pùrs  da  saog  iniioccnt  qui  a  été  versé.  Eclairés  par  les  terribles 
leçons  que  nous  «voiis  eues  sous  les  veux,  cpâ  ae  notis pourrait 
-  irouloîr  livrar  aux  hasards  d'uqe  r^olution  nouvelle  et  son  exis- 
tence et  son  honneur?  Est-îl  encore  besoin  de  semblables  prô- 
testations"?  N'esUil  pas  suffisamment  ^biinu  que  ce  ne  sont 
pas  les  peuples  qui  &nt  les  veTolstioft»,  mais  les  gouvememens 
eux-mêmes  ^  mais  les  perfides  où  iflâ^MPudèi^  conseillers  des 
princesi  O^t  ia  Jhctiùn  du  petit  /zo/il&i^ ,  attachée  aux  pas 
des  princes ,  et  maîtresse  do  leurs  cabinets  ;  c'est  Tinexpérience 
et  Tincapacité  des  ministres  ;  cWt  leur  audace  à  se  jouer  de 
ropmion  ,  à  braver  le  vœu  uationai ,  qui  font  les  i4'juillet ,  les 
0.0  mars ,  les  7  mars ,  qui  an^nent^i^mMuitlsIpiiBiB^  et 
des  dynasties  I 

»i  Vainement  le  ministcrû  actuel  se  croirait-il  assez  fort  pour 
tenir  ia  France  dans  une  mul^tte  oppression!  Vainement, délivré 
de  la  crainte  d'un  redoutable  ennemi ,  il  se  regarderait  comme 
placé  f-ans  une  meilleure  position  que  ne  l'était  le  ministère  de 
i8i4  I  Nous  pourrions  lui  dire  ce  que  Demosthènes  disait  aux 
Athéniens  :  u  (^n'importe  que  Philippe  soit  mort  ou  vivant!  Il 
M  serait  mort ,  vous  vous  feriez  biruiôl  à  vous-mêmes  un  autre 
»»  Philippe.  »  \  ous  vous  seriez  bientôt  créé  de  nouveaux  enne- 
mis quand  vous  n'eu  auriez  plus.  ~  - 

»•  Le  danger^  messieurs,  est  partout  pour  ceux  qui  l'appel*^  ' 
lent;  il  '^'^^  ^i>;^ÉL^^  ^  paix,  dans  la  sérénité  du  plus,  beau 
jour.  *  Tout  étinnMiil  en  France  il  y  a  dix  mois.* {«es  minis- 
tres ont  învoqtRHS^Dages  s  la  France  en  a  été  couverte  aussi* 
tôt.  La  voilà,  pour  un  temps  peut-être  indéfini ^  livrée  au  ■ 
démon  des  tempêtes!  (iHfinvifiiredr^tt  ceUIre.)  • 

»  L'houorable  rapporteur  de  votre  commission,  en  vous 
encourageant  k  une  nouvelle  violation  de  la  Charte,  ne  craint 
|>as  de  vous  présent erTe  redooblement  d'upe  périlleuse  témérité 
comme  Im  salutaire  recours.  //  en  est  encore  temps ^  vous  ' 
'  «rie«t^ii  j  c'est  là  ifu'est  le  saUu  i  C'est  avec  une  effrajant« 
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vJrite  que  nous  renvoyons  au  ministère  ce  salutaire  avis  :  il  en 
est  encore  temps!  Retirez,  abandonnez  les  odieuse§  lois  qu'a 
proposées  votre  aveugle  imprudence  I  Rentrez  dans  la  ligne 
constitutionnelle,  attachez-vous  à  la  Charte,  seul  point  com- 
mun qui  offre  à  la  nation  et  au  trône  une  égale  sûreté  1  Au 
milieu  de  la  tourmente  qui  agite  l'Europe  placez— vous  dans 
la  Charte  comme  dans  le  seul  port  oii  vous  puissiez  braver  le 
naufrage  !  //  en  est  temps  encore  ;  cest  là  (Qu'est  le  salutl 
Vous  avez  cru  il  y  a  six  mois  que  le  moment  était  venu 
d'anéantir  la  liberté  et  de  faire  rétrograder  la  France  d'un 
régime  constitutionnèl  k  un  régime  despotique.  En  supposant 
que  dans  votre  système  vous  eussiez  raison  alors,  vous  avez  tort 
aujourd'hui  :  vous-  étiez  alors  coupables  seulement  comme 
citoyens;  vous  l'êtes  aujourd'hui  et  comme  citoyens  et  comme 
hommes  d'état.  Vous  avez  cru  à  la  réalité  de  circonstances 
favorables  à  vos  vues  :  les  circonstances  ont  changé  ;  changez 
avec  elles  ;  songez  que  la  responsabilité  qui  pèse  sur  vous  est 
celle  de  la  sûreté  du  trône ,  de  U  sûreté  de  la  dynastie  I 

»  Mais  lorsqu'une  si  grande  responsabilité  pèse  sur  les  minis-  ' 
très  une  partie  de  son  poids  ne  rctombe-t-elle  pas  aussi  sur 
notre  téte?  Si  par  suite  de  l'adoption  des  lois  proposées  la 
France  est  en  proie  à  d'horribles  déchiremens,  si  la  famille 
royale  elle-même  se  voit  en  butte  à  de  nouveaux  dangers , 
serons-nous  innocens  des  maux  qui  peuvent  fondre  sur  Tune  et 
sur  l'autre?  La  chaleur  très  excusable  de  nos  discussions  a  fait 
retentir  dans  cette  enceinte  les  Upms  de  révolutionnaires  et 
d'ennemis  de  la  liberté  :  sans  douw  ces  dénominations  réciprO'- 
ques  manquent  également  d'exactitude  ;  ou  n'est  pas  révo^ 
lutionnaire  quand  on  demande  le  maintien  des  lois ,  et  surtout 
de  la  loi  fondamentale.  ISous  aimons  de  même  à  croire  qu'on 
peut  n'être  pas  ennemi  de  la  liberté  quoiqu'on  vote  pour  la 
destruction  de  toutes  les  libertés  ;  chacun  conçoit  la  liberté  à 
sa  manière  :  c'est,  il  est  vrai,  une  étrange  manière  de  Ten^ 
tendre  que  d'adorer  son  nom  quand  on  la  frappe  dans  tous  ses 
attributs!  Mais  enfin  je  respecte  toutes  les  opinions  dès  qu'elles 
sont  loyales  et  sincères  :  c'est  parce  que  je  les  respecte  toutes 

3 ne  je  ne. balance  pas  à  signaler  ici  la  véritable  position  des 
eux  opinions  qui  divisent  la  France,  et  dont  la  lutte  prolongée 
nous  a  conduits  à  la  crise  oii  nous  sommes ,  crise  qui  doit 
nécessairement  se  terminer  sous  peu  par  le  triomphe  définitif 
de  l'une  ou  de  l'autre. 

»»  Messieurs ,  on  ne  peut  plus  se  le  dissimuler  ,  lè  combat 
qui  dure  en  France  depuis  trente  ans  touche  à  sa  fin  :  la  ques-^ 
tion  est  posée  en  termes  différens,  selon  les  différens  intérêts  ; 
mais  au  fond  elle  est^uue,  et  partout  la  même.  Selon  le  minis— 
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lëre  le  but  de  ses  propositions  est  de  donner  plus  de  force  au 
pouvoir,  et  il  enveloppe  dans  de  captieuses  argumentations  des 
projets  qui  tendent  à  le  revêtir  d'un  despotisme  illimite. 

a  Dans  cette  Chambre  la  (piestion  se  présente  comme  ayant 
pour  objet  de  reuforcer  le  principe  aristocratique  dans  le  gou- 
vernement y  sous  prétexte  qu'il  y-  a  trop  de  dt-inocratie  dans 
une  Constitution  qui,  sur  une  population  de  vingt-huit  mil- 
lions de  citoyens  ,  réserve  l'exercice  des  principaux  droits 
politiques  à  quatre-vingt  mille  d'entre  eux.  Hors  de  cette 
Chambre  l'expression  du  point  en  litige  est  boaucouj)  plus 
siraj^le  :  on  se  demande  s'il  y  aura  retour  vers  un  ordre  de 
choses  abhorré  ,  s'il  y  aura  domination  d'une  classe  sur 
tout  le  reste  des  Français  ,  enfin  si  la  nation  sera  gou- 
vernée dans  son  intérêt  propre  ou  pour  l'intérêt  et  dans  l'in- 
térêt de  la  faction  du  petit  nombre.  C'est  là,  messieurs,  ce 
qui  dans  ce 'moment  occupe  en  France  tous  les  esprits:  d'une 
extrémité  du  royaume  a  l'autre  les  deux  opinions  sont  aux 
prises  ;  il  y  a  ,  comme  on  vous  Ta  dit,  dans  chaque  ville,  dans 
chaque  village,  un  côté  droit  et  un  côté  gauche.  La  même 
division  existe  dans  les  ministères,  dans  les  administrations, 
dans  les  tribunaux,  dans  l'armée,  dans  chaque  régiment  de 
l'armée.  Songeons-y  bien,  messieurs,  l'explosion  pourrait 
n'être  pas  sans  péril  :  gardons-nous  de  la  provoquer,  et  ppr 
conséquent  gardons-nous  de  tout  ce  qui  peut  produire  de  l'ir- 
ritation et  du  mécontentement!  Gardons-nous  d'ajouter  à  une 
loi  d'exception  déjà  rendue  une  loi  d'exception  nouvelle  I  Si 
le  pouvoir  ou  le  parti  qui  domine  le  pouvoir  ne  peut  plus 
ignorer  le  danger  des  concessions  tardives,  comment  ne  com- 
prend-il pas  qu'il  y  a  plus  de  daug^r  encore  à  vouloir  rév<»— 
quer  ^es  concessions  déjà  faites  ,  violer  ce  qui  est  établi  , 
reprendre  ce  qui  a  été  donné?  Tel  peuple  qui  il  y  a  trois 
mois  eût  accepté  comme  un  bienfait  une  Constitution  dans 
laquelle  l'autorité  monarchique  eût  gardé  une  grande  lati- 
tude ,  ne  veut  plus  aujourd'hui  pour  base  de  son  gouverne- 
ment qu'un  contrat  dressé  par  lui-même  ,  dans  lequel  il  dicte 
les  conditions,  çt  enchaîne  le  pouvoir  royal  comme  un  ennemi 
dont  il  se  défie. 

>•  Mais ,  messieurs ,  peut-être  n'est-ce  pas  seulement  de  ques- 
tions de  droit ,  de  questions  de  principes  qu'il  s'agit  pour  nous 
en  ce  moment  ;  c'est  de  questions  de  paix  ,  de  sûreté  publique. 
Le  ministère  et  l'esprit  aristocratique  veulent  des  lois  vio- 
lentes, de  l'arbitraire,  des  cachots  et  le  silence  :  la  nation  veut 
la  liberté  des  personnes,  la  liberté  de  la  pensée,  la  liberté  des 
élections  ;  elle  a  l'arbitraire  en  horreur. 

>»  Vous  avez  beau  violer  la  Charte  par  des  lois  exception- 
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nellcs  ;  il  existe  aussi  des  lois  qui  confient  le  maintien  Se  la 
Charte  à  la  garde  de  tous  les  ciloycus  I  En  vain  vous  motirez 
la  tyrannie  dans  la  loi.  la  tyrannie  en  fait  ne  peut  plus  exister, 
du  moins  comme \ous  prétendez  IVlaMir  :  la  niasse  de  la  nation 
repousse  les  mesures  extraordinaires;  elle  les  repousse  surtout 
comme  avilissantes  et  injurieuses  pour  elle. 

»»  Oui ,  messieurs ,  nous  le  dirons  avec  toute  la  France ,  nous 
sommes  humiliés  des  lois  de  persécution  que  nous  sonimeg 
condamnés  à  discuter  en  ce  moment  ;  mais  nous  n'en  sommes 
point  pflVavés;  nous  en  bnaons,  nous  eu  dédaignons  Tinsul— 
tante  menace  I  Nul  de  .nous  ne  veut  ni  exercer  ni  souffrir  la 
proscription;  noi  s  ne  voulons  pro5;crire  personne,  mais  nous 
ne  voulons  pas  ctro  proscrits.  S'il  est  des  périls  à  craindre 
c'est  surtout  pour  les  insensés  qui  voudraient  ramener  les 
régimes  de  fer  et  de  sang  de  1798  et  de  181 51  Les  armes  per- 
fides qu'ils  aiguisent  contre  les  amis  de  la  liberté  seront  peut- 
être  bientôt  touriiées  contre  eux-mêmes;,  ce  sont  les  amis  de 
la  liberté  qui.  seuls  les  cou\ riront  du  bouclier  d'une  généreuse 
protection.  Puisse  le  salutaire  avertissement  que  nous  leur 
donnons  aujourd'hui  n  être  pas  entièrement  perdu  I  Puisse 
ma  voix  n'être  pas  destinée  à  ne  frapper  l'air  que  de  sons  inu- 
tiles! Messieurs,  au  point  oii  nous  .sommes  arrivés,  après  de  si 
Jonçues  agitations  et  de  si  terribles  catastrophes,  si  la  liberté 
individuelle,  si  la  liberté  de  la  presse,  si  la  liberté  électorale 
sont  anéanties  en  France,  non  seulement  il  n'y  a  plus  ni 
Charte  ni  gouvernement  représentatif,  ni  monarclne  cons- 
titutionnelle, mais  il  n'y  a  p'us  ni  monarchie,  ni  despotisme 
même  ,  tii  gouverneruent  d'aucune  sorte;  il  y  a  révolution  et 
anarchie  I  Le  pouvoir,  dans  nu  tel  état  de  choses,  appartenant 
au  plus  fort,  quel  est  l'homme  de  bien,  l'ami  de  l'ordre, 
l'ami  de  l'Innnanité  qui  ne  frémisse  à  l*idée  des  dangers  que 
peut  courir  alors  la  nation  entière ,  et  surtout  la  /action  du 
ptlit  nombre  7  Dans  le  juste  effroi  d'un  si  menaçant  ave- 
nir, je  vote  contre  le  projet  de  loi.  n  {^Mouvement  d  adhésion 
à  gauche.) 

M.  Delong  vote  pour  le  projet  de  loi ,  mais  avec  l'amen- 
dement de  M.  de  la  Bourdonnaye,  qui  limite  à  la  fia  de  la 
présente  session  le  temps  de  la  censure. 

Opinion  de  M.  Benjamin  Constant ,  député  delaSarth€,{Dijc» 

septième  opinant,  ) 

«  Messieurs ,  à  Dieu  ne  plaise  qu'après  tant  d'orateurs  sur 
un  projet  de  loi  le  cinquantième  peut-être  qui  ait  été  présenté  à 
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cette  tribune  sous  divers  régimes  pour  enchaîner  la  liberté  de 
la  presse  et  tuer  la  publicité ,  seule  garanlip  réelle  des  citoyens,^ 
je  fatigue  la  Chambre  de  longs  dé\eIo|)pemensî  Tout  a  été  dit 
sur  cette  question.  Ceux  qui  proposeut  la  mesure  sur  laquelle 
vous  délibérez,  ceux  qui  la  soutiennent,  ceux  qui  la  repous- 
sent, savent  parfaitement  ce  qui  en  e^f  et  ce  qu'ils  veulent. 
Les  ministres  espèrent  trouver  dans  cette  mesure  un  moyen 
cher  que,  s'ils'abusent  du  pouvoir  discrétionnaire  dont 
vous  les  avez  libéralement  dotés  pour  incarcérer  quiconque 
leur  déplaira ,  cet  abus  ne  soit  dénoncé  ;  ils  espèrent  également , 
si  contre  toute  attente  la  loi  des  élections  qu'ils  vont  vous  faire 
adopter  laissait  la  porte  de  celte  enceinte  ouverte  à  des  hommes 
qui  ne  seraient  pas  leurs  créatures,  potivoir  mettre  obstacle  à 
ce  ^uc  les  choix  du  peuple  se  portent  sur  eux  ,  en  les  entou- 
rant de  calomnies  et  eu  leur  ijitcrdisant  la  réponse.  De  notre 
côté  nous  voyons  dans  cette  proposition  la  destruction  de  la 
Charte ,  la  violation  de  tous  les  princi^pes  ,  le  retour  au  régime 
de  la  monarchie  arbitraire,  et  tous  les  raisonnemens  dont  on 
se  donne  la*  peine  de  nous  faire  subir  l'étalage  ne  nous  parais- 
sent qu'une  dérision  et  un  outrage  de  plus.  Quand  des  deux 
parts  on  en  est  à  ce  terme  il  faut  le  plus  possible  économiser 
les  paroles  et  abréger  les  cérémonies. 

M  Je  ne  vous  présenterai  donc  que  quelques  considérations 
éparses  (jui  me  semblent  avoir  échappé  aux  honorables  mem- 
bres qui  mjont  précédé.  Ces  considérations  ne  sont  pas  sans 
force ,  même  en  raisonnant  d'après  le  système  que  le  minis- 
tère a  adopté  ;  car  je  suppose  qu'il  n'est  dans  son  intention  que 
de  nous  faire  le  mal  nécessaire  pour  nous  dépouiller  de  nos 
garanties  et  pour  nous  réduire  à  la  servitude  ;  il  ne  veut  pas 
sans  doute  y  mettre  de  luxe,  et  nous  causer  des  maux  inutiles. 
Or  je  lui  demanderai  s'il  a  bien  réfléchi  à  une  conséquence 
tiu'entrainera  inévitablement  la  suspension  ,  temporaire  ou  non, 
de  la  libre  circulation  des  journaux.  Cette  conséquence  c'est 
l'ignorance  dans  laquelle  il  sera  lui-même  de  tout  ce  qui  se 
passera  au  delà  du  cercle  d"  ses  courtisans  et  de  ses  flatteurs. 
Tous  les  gou^crnemens ,  tant  libres  que  despotiques,  ont  pour 
leur  sûreté  (vous  voyez  que  j'abjure  les  mots  surannés,  d'/w/</- 
ret  de  la  liberté  ou  de  droits  du  peitph)  besoin  d'ë  savoir 
ce  qui  se  passe  dans  leurs  états  ;  même  en  Turquie,  les  visirs 
se  trouvent  quelquefois  très  mal  d'avoir  été  tiiompés  par  les 
pachas  sur  la  situation  de«  provinces  ;  et  peut-être  faul-il  attri- 
buer à  la  connaissance  inexacte  qu'un  prince  voisin  de  la 
France  paraît  avoir  eue  de  la  disposition  des  garnisons  un  peu 
éloignées  de  sa  capitale ,  la  surprise  fâcheuse  qu'il  doit  avoir 
éprouvée  en  les  voyant  se  déclai^er  contre  lui.  Maintenant  |e 
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pose  en  fait ,  messieurs ,  qu'en  suspendant  la  libre  circulation 
des  journaux  le  gouvernement  se  condamne  à  ue  rien  savoir 
que  par  les  renseignemçns  de  ses  salariés ,  c'est  à  dire  à  ne 
savoir  jamais  que  la  moitié  de  ce  qui  est,  et  quelquefois  le  con- 
traire de  ce  qui  est.  Pour  vous  démontrer  cette  vérité  ce  n'est 
j^as  au  raisonnement  que  j'aurai  recours  ;  le  raisonnement  res- 
semble trop  à  la  liberté  pour  être  de  mise  :  ce  sont  des  faits 
que  j'invoquerai,  parce  que  les  faits  sont  les  mêmes  sous  tous 
les  régimes;  on  peut,  nous  le  voyons,  mettre  en  pièces  les 
chartes  des  peuples  ;  mais  tout  Tarbitraiie  du  monde  ne  peut 
rien  contre  les  faits.  •  "  *  *  . 

»  Or  donc ,  messieurs  ,  veuillez'vous  retracer  ce  qui  est  arrivé 
àLyonen  juin  1817.  Ea  France  se  trouvait  alors  sous  les  lois 
d'exception  sous  lesquelles  vous  la  remettez  ;  la  liberté  ii^i- 
viduelle  était ,  comme  elle  va  l'être ,  à  la  merci  des  ministres , 
et  la  censure  faisait  des  journaux  ce  qu'elle  en  va  faire  d'ici  à 
huit  jours  si  vous  adoptez  le  projet  de  loi. 

M  Qu'est-il  advenu,  messieurs?  Une  <:onspirati(^  vraie  ou 
fausse  a  éclaté  ;  des  mesures  très  sévères  ont  été  prises  ;  beau- 
coup d'hommes  ont  été  mis  à  mort,  et  durant  un  assez  long- 
temps l'instrument  du  supplice  a  parcouru  les  campagnes. 

»  Ile  bien ,  tout  cela  s'est  fait  sans  que  le  gouvernement  sût 
précisément  ce  dont  il  s'agissait  I  Le  gouvernement  en  est  con- 
venu lui-même  ;  car ,  après  que  les  exécutions  avaient  eu  lieu  , 
après  que  tout  par  conséquent  était  irréparable ,  un  maré- 
chal de  France  a  été  envoyé  sur  le  théâtre  sanglant  de  tant 
de  sévérités  redoublées;  il  a  été  envoyé  pour  éclairer  rtifin 
les  ministres  sur  le  véritable  état  des  choses.  En  attendant 
l'on  avait  incarcéré,  jugé,  condamné,  exécuté,  le  tout  sans 
bien  savoir  pourquoi  ;  car  si  l'on  n'eût  pas  senti  le  besoin  de 
l'apprendre,  la  mission  tardive  de  M.  le  maréchal  Marmont 
n'eût  pas  été  reconnue  nécessaire. 

»  Je  ne  veux  point  rentrer  dans  le  fond  de  cette  lugubre  his- 
toire, ni  prononcer  entre  ceux  qui  aÔirment  et  ceux  qui  nient 
la  conspiration  ;  qu'elle  ait  été  yraia  ou  fausse ,  cela  n  importe 
en  rien  à  ce  que  je  prétends  prouver  :  ce  qui  impiii  te  c'est  que 
durant  plusieurs  mois  le  gouvernement  est  resté  dàns  l'igno- 
rance des  faits,  et  qu'il  lui  a  fallu  l'envoi  d'un  ténjoin  oculaire 
pour  lui  apprendre  enfin  à  quoi  s'en  tenir. 

»  Mais  ,  messieurs ,  ne  sentez-vous  pas  qu'il  n'en  aurait  point 
été  ainsi  s'il  y  eût  eu  alors  dans  le  département  du  Rhône  un. 
seul  journai  libre  ?  Ce  journal  jacobin  ,  révolutionnaire  , 
comme  on  voudra  l'apppeler,  aurait  présenté  les  civpses  sous 
un  point  de  vue  autre  que  celui  sous  lequel  les  présentait  l'au- 
torité locale  ;  le  gouvernement  aurait  entendu  les  deux  parties  ; 
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il  n'e^it  pas  commencé  par  frapper  sans  connaissance  de  cause, 
pour  envoyer  ensuite  examiner  sur  place  s'il  avait  eu  raison  dô 
.  frapper.  [Mouvement  d'adhésion  à  gauche ,  ) 

»  Je  ne  sais  si  je  me  trompe ,  mais  il  me  semble  que  ce  côt^ 
de  la  question  n'avait  point  encore  été  indiqué ,  et  qu'il  est  digne  , 
de  quelque  examen.  Kn  suspendant  la  libre  circulation  des 
journaux  le  ministère  déclare  qu'il  ne  veut  rien  apprendre 
que  par  ses  agens  ;  c'est  à  dire  que  lorsque  ses  agens,  soit  par 
imprudence  ,  soit  par  quelque  motif  ou  passion  personnelle  ,  se 
seront  engagés  dans  une  fausse  route  ,  il  n'apprendra  d'eux  que 
ce  qu'ils  croiront  convenable  pour  mettre  leiir  mérite  en  évi- 
dence ou  pour  assurer  leur  justification.  Cela  est-il  dans  som 
intérêt  ?  C'est  sous  ce  rapport«uniquement  que  j'invite  MM.  les 
ministres  à  y  réfléchir. 

»  Toutefois ,  si  je  ne  traite  cette  question  que  sous  le  point 
de  vue  de  l'intérêt  des  ministres,  c'est  que  je  cherche  à  leur 
parler  une  langue  qu'ils  écoutent  ;  car  je  suis  loin  de  vouloir 
me  faire  un  mérite  qu'assurément  je  n'ai  pas:  s'il  ne  s'agissait 
,  que  d'eux  seuls  je  n'aurais  point  pris  la  parole  ;  que  l'autorité 
porte  la  peine  de  ses  empiétemens,  de  ses  vexations,  de  ses 
fausses  mesures ,  rien  n'est  plus  juste,  et  ce  qui  peut  en  résul- 
ter pour  MM.  les  ministres  m'est  fort  indifférent. 

»  Mais ,  comme  l'exemple  de  Lyon  nous  le  démontre ,  le 
peuple  s'en  ressent  aussi ,  et  je  voudrais  épargner  à  ce  pauvre 
peuple  une  partie  des  souflrances  que  lui  prépare  infaillible— 
«  ment  le  nouveau  régime  vers  lequel  on  nous  conduit.  J'appelle 
ce  régime  nouveau  parce  qu'il  est  différent  de  celui  que  la 
Charte  avait  commencé  d'introduire  en  France  ;  mais  je  pour- 
rais tout  aussi  bien  et  plus  justement  l'appeler  l'ancien  régime, 
car  c'est  l'ancien  régime  que  nous  reconstruisons  pièce  à  pièce  : 
lettres  de  cachet,  censure,  élections  oligarchiques,  voilà  les 
bases  de  l'édifice  ;  les  colonnes  et  les  chapiteaux  viendront  après. 

»  Pour  fixer  sur  ce  point  et  pour  rédiger  ma  question  en 
termes  précis,  je  demande  à  MM.  les  ministres  si  leur  inten- 
tion est  de  gouverner  la  France  sans  la  connaître  ,  de  prendre 
des  mesures  sur  des  événemens  dont  ils  ne  seront  instruits  que 
par  des  hommes  intéressés  peut-être  à  les  déguiser,  de  com- 
mettre ainsi  sans  profit  pour  eux  beaucoup  d'injustices,  qu'ils 
ne  pourront  plus  réparer.  Si  leur  intention  est  telle,  suspendre 
la  liberté  des  Journaux  est  un  moyen  siîr  de  la  remplir;  mais 
s'ils  trouvent  que  le  peuple  français  vaut  la  peine  d'être  entendu 
avant  d'être  condamné ,  et  que  les  vingt-huit  millions  de 
citoyens  des  départemens  ne  doivent  pas  être  frappés  d'après 
des  doniiéos  incertaines  et  des  rapports  peut-être  faux ,  il 
faut  qii'îls  laissent  les  journaux  libres. 
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«  Quelle  que  soit  au  reste  leur  détermination ,  je  suis  bien 
aise  d'avoir  pu  poser  la  question  ainsi  ;  la  France  saura  en  cas 
de  refus  combien  peu  d'importance  messieurs  les  ministres 
mettent  à  son  sort,  et  avec  quelle  légèreté  ils  la  traitent. 
J'ajouterai  que  je  les  supplie,  s*ils  me  font  l'honnéur  de  me 
répondre ,  de  me  réfuter  sur  l'exemple  que  j'ai  puisé  dans  Taf- 
faire  de  Lyon  ,  et  de  ne  pas  s'égarer  dans  des  déclamations 
vogues  quand  je  leur  cite  un  fait  précis. 

>♦  Je  passe  à  un  autre  sujet ,  sur  lequel  je  crois  que  deux 
mots  d'explication  seraient  très  utiles.  Suspendre  la  libre  cir- 
culation des  journaux  c'est  mettre  les  journaux  dans  la  maiu 
du  ministère  ;  mettre  les  journaux  dans  la  main  du  ministère 
c'est  l'autoriser  à  faire  iuserer  ckms  les  journaux  ce  qu'il  lui 
plaira.  .  *     '  •    ,  ' 

»>  Or  avez-vous  oublié  ,  messieurs,  ce  qui  est  arrivé  lors— 
r^u'une  loi  pareille  à  celle  dont  on  vous  demande  la  résurrec- 
tion donnait  au  ministère  cette  faculté?  Ce  n'est  pas  des  élec- 
tions (pie  je  veux  parler  ;  j'aurais  honte  de  raconter  des  faits 
si  connus  ;  d'ailleurs  il  ne  faut  savoir  mauvais  gré  aux  gens 
que  du  dommage  qu'ils  causent,  et  dans  trois  élections  succes- 
sives le  miaistcre  avait  tellement  décrédité  ses  articles  offi- 
ciels qu'en  faisant  attaquer  les  candidats  il  contribuait  à 
leur  élection  :  je  lui  dois  pour  ma  part  de  la  reconnaissance 
en  ce  genre ,  et  je  pardonne  l'intention  en  faveur  du  ré- 
sultat. 

>»  Le  fait  dont  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  entretenir  est 
beaucoup  plus  grave. 

M  Vous  vous  souvenez  probablement,  messieurs  ,  que  dans  le 
couraut  de  l'été  de*i8i8  plusieurs  individus  qui  avaient  rem- 
pli des  fonctions  marquantes  furent  arrêtés  comme  prévenus 
de  conspiration.  Je  ne  suis  nullement  appelé  à  m'expliquer 
sur  ces  individus  en  bien  ni  en  mal  ;  leur  innocence  ou  leur 
culpabilité  ne  font  rien  à  l'affaire  :  ils  étaient  détenus  ,  ils  étaient 
dans  les  fers,  ils  devaient  être  jugés,  et  par  cela  même  qu'ils 
étaient  exposés  aux  rigueurs  de  Ta  jiistice  ils  avaient  droit  à 
ses  sauvegardes.  M.  le  général  Canuel  était  du  nombre  Hé 
bien,  messieurs,  tandis  que  M.  le  général  Canuel  était  au  secret 
qu'a  fait  le  ministère?  Il  a  choisi  un  journal  dont  les  rédac- 
teurs étaient  favorables  à  l'inculpé  pour  y  faire  insérer  d'au- 
torité l'article  le  plus  injurieux ,  et  cpmme  il  s'agissait  d'un 
homme  arrét^,  non  jugé,  non  convaincu,  je  dirai  franche- 
ment l'article  le  plus  infâme.  Cet  article  a  parcouru  toute  la 
France,  et  celui  contre  lequel  il  était  dirigé  n'a  pas  eu  la 
faculté  de  répoudre  une  ligne  !  Trouvess-vous  que  cet  usage 
ministériel  de  la  dépendance  des  journaux  soit  délicat,  loyal  , 
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h'gîiîme?  C'est  pourtant  cet  usage  des  journaux  esclaves  qu*oû 
vous  sollicite  de  consentir  de  nouveau  î    ^  .  •  • 

>»  Cela  ne  se  renouvellera  plus ,  dira-t-on  ;  la  composition  di? 
tninistère  actuel  nous  en  est  garant...       '  ' 

n  Je  sais  que  depuis  quinze  jours  on  nous  demande  des  lois 
de  confiance,  et  j'ai  moi-même  été  force  d'indiquer  déjà  cjnel* 
degré  de  confiance  j'accorde  aux  ministres  ;  mais  ,  en  me  reffr^ 
rant  à  ce  que  j'ai  dit  en  général  sur  ce  point,  j'ajouterai  ici 
quant  au  fait  particulier  une  réponse  plus  directe  :  je  serais 
bien  fâché  qu'elle  parût  offensante  ;  ce  n'est  point  mou  inten- 
tion ;  mais  elle  va  si  droit  au  fait  que  je  ne  saurais  la  suppri- 
mer. Ou  ma  mémoire  est  bien  en  défaut,  ou  le  ministère  qui 
a  de  la  sorle  abusé  contre  un  détenu  sans  défense  du  mono- 
pole des  journaux  était  présidé  par  le  président  actuel  du 
conseil  des  ministres,  et  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères 
était  alors  garde  des  sceaux  ;  il  était  garde  des  sceaux  ,  c'est  à 
dire  que  les  accusés,  les  prévenus,  les  hommes  arrêtés  étaient 
sous  sa  protection  spéciale.  A-t-il  permis  qu'on  attaquât  le' 
général  Canuel  dans  les  journaux  soumis  à  la  censure  ,  c'est 
un  oubli  de  ses  devoirs  ;  ne  s'est-il  pas  informé  si  on  l'atta- 
quait ,  c'est  une  insouciance  fâcheuse  :  dans  tous  les  cas  cet 
antécédent,  je  vous  l'avoue,  m'alarme  sur  l'avenir.  {Agitation.) 

»  Par  la  loi  contre  la  liberté  individuelle  vous  avez  mis  à  la 
discrétion  des  ministres  toutes  les  personnes  j  par  la  suspen- 
sion des  journaux  vous  allez  mettre  à  leur  merci  toutes  les 
réputations.  '  /  , 

»  Car  je  ne  m'arrêterai  pomt  à  examiner  \ei  promesses  d«i 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  sur  cette  censure  anodine  qui 
repoussera  les  personnalités,  encouragera  le>  lumières,  et  lais- 
sera les  écrivains  libres,  quelque  opinion  ipi'aient  les  censeurs  ; 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  s'est  chargé  à  la  Chambre 
des  Pairs  de  réfuter  son  collègue  :  la  nature  des  choses  l'au- 
rait réfuté  au  défaut  du  ministre.  Les  censeurs  ne  sauraient 
jouir  d'aucune  indépendance  ni  pour  empêcher  l'invective  J 
ni  pour  respecter  les  opinions.  Quand  on  fait  pour  de  l'argent 
un  métier  peu  noble,  c'est  l'argent  qu'on  veut  mériter.  On 
paie  les  censeurs  pour  rayer  ce  qu'on  ne  veut  pas  qui  s'im- 
prime ;  on  les  paiera  pour  ne  pas  rayer  ce  qu'on  voudra  qui 
soit  imprimé.  Le  gouvernement  aura  ,  comme  par  le  passé  ,  lé 
mono^îole  des  retranchcinens  et  celui  de  l'injure.  Quant  à  la 
liberté  des  doctrines ,  M.  le  commissaire  du  roi  qui  a  parlé 
dans  une  de  nos  dernières  séances  s'en  çst  expliqué  avec  une 
louable  franchise  ;  il  a  fait  l'énumération  de  toutes  les  doc- 
trines pernicieuses  :  cette  énumération  a  duré  une  demi-4ieure, 
et  l'orateur  a  fini  par  nous  annoncer  qu'il  y  avait  encore  bieii 
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^'autres  doctrines  dignes  d'analhéme.  Si  les  censeurs  s*  sen- 
tent gênés  par  les  parles  de  M.  le  ministre,  ils  n'auront  qu  a 
consulter  le  discours  de  M.  le  commissaire  du  roi  pour  se  retrou- 
ver à  leur  aise.  Les  censeurs  sont  à  la  pensée  ce  que  les  espions 
sont  k  l'innocence  ;  les  uns  et  les  autres  gagnent  a  ce  qu  il  y  ait 
des  coupables,  et  quand  il  n'y  en  a  pas  ils  en  font  Les  cen- 
seurs se  prennent  uécessairement  dans  la  classe  dite  le  ree  qui 
ne  produit  rien  par  elle-même  ,  et  l'on  a  toujours  de  l  humeur 
de  sa  stérilité.  Aucun  écrivain  qui  se  respecte  ne  consentirait  a 
être  censeur.  Le  titre  de  censeur  royal  était  presque  un  reproche 
*ous  l'ancien  régime;  croit-on  ^u'il  se  soit  rehabUite  sous  les 
censeurs  impénaux  ?  Ces  hommes  apporteront  dans  notre 
monarchie  toutes  les  traditions  de  l'empire  :  il  en^sera  de  la 
liberté  de  la  presse  comme  de  l'adminiitration  ;  nous  mar- 
cherons sur  les  erremens  de  Bonaparte  ,  moins  le  prestige  de  la 

gloire  et  le  repos  de  l'unité.  . 

»  Avant  de  descendre  de  cette  tribune  je  me  permettrai 
encore  deux  observations.  L'une  est  relative  à  cet  argument 
perpétuel  tiré  des  circonstances  et  du  droit  qu  a  l  Ltat  de  se 
,  conserver.  Hélas î  messieurs,  cette  logique  na  pas  même  le 
mérite  de  la  uouvcauté  ;  elle  n'est  autre  que  celle  du  salut 
public  ,  et  vous  n'ignorez  pas  ce  que  tous  les  gouveruemens  de 
Fa  France  ont  fait  au  nom'du  salut  public  î  Toutes  les  fois  que 
l'autorité  aspire  à  l'arbitraire  elle  suppose  des  dangers  chimé- 
riques pour  s'arroger  des  droits  usurpés ,  et  les  gouveruemens 
les  plus  légitimes  sont  réduits  alors  à  reproduire  les  sonhismes 
des  gouveruemens  les  plus  illégaux.  Si  vous  prenez  les  discours 
de  ^13VI.  les  ministres,  et  si  vous  substituez  au  mot  de  mo/iar- 
chic  celui  de  republique ,  ex  h  l'cpithLte  de  regwidc  celle  d^ 
V   liberlicide ,  vous  trouverez  leurs  phrases  dans  les  j^lus  illustres 
*  des  conventionnels  ;  mêmes  idée. ,  mêmes  expressions ,  même 

''^'*i!^MM.  les  ministres  ne  s'irriteront  pas,  j'espère,  de  ce  rar,^ 
•     prochement  :  l'un  d'eux  s'est  appuyé  en  propres  paroles  de 
l'exemple  de  la  Couvenlion  à  la  Chambre  des  Pairs  ;  et  en  eftet 
le  discours  qu'il  a  prononcé  dans  celte  Chambre  semble  copie 

du  Moniteur.  : 
»,  ^Quelle  autorité,  a-t-il  demande,  quelle  force  est  ou  peut 
rester  debout  devant  les  doctrines  des  journaux?  Je  vois  toutes 
les  puissances  s'écrouler  également  ;  je  me  trompe  une  seule 
demeure,  celle  des  journalistes!  Est-il  dans  l  ordre  naturel 
des  choses  que  cent  iudividus  qui  écrivent  daiis  les  feuilles 
publiques  représentent  la  société  tout  entière?  P  ou  leur  vient 
c«tle  étonnante  missioa?  Ou  sont  leurs  litres  à  celle  lucon-p 
cevable  souveraineté? 
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1»  —  Quelle  est  3onc  ,  s'écriait  à  peu  près  clans  àes  termes  iden- 
tiques un  conventionnel ,  cette  éternelle  domination  des  écri- 
vains sur  les  guerriers,  sur  les  orateurs,  sur  les  magistrats, 
sur  les  représentans  du  peuple  ,  sur  les  premiers  fonctionnaires 
publics?  Quelle  est  cette  association  qui  prétend  à  des  sta- 
tuts particuliers?  Quelle  est  celte  puissance  qui  veut  disposer 
souverainement  de  Thonnour  et  du  repos  des  citoyens? 

M  —  Ce  n'est  point  au  moment  de  la  révolution  la  plus  impor- 
tante, a  poursuivi  le  ministre,  que  l'Angleterre  a  affronté  la 
liberté  des  journaux...  Malbem*  à  ceux  qui  ne  savent  pas 
attendre  !  La  censure  entre  les  mains  d'un  gouvernement 
peut  devenir  l'arme  d'un  parti...  Oui, sans  doute;  mais  du  moins 
ce  parti  sera  celui  de  la  monarchie. 

» — C'est  précisément,  poursuivait  de  încme  le  conventionnel, 
lorsqu'un  gouvernement  libre  est  établi  qu'il  faut  se  liater  de 
ramener  la  liberté  de  la  presse  à  sa  juste  mesure,  et  pour 
l'intérêt  général  lui  tracer  des  limites  étroites...  Une  révolu- 
tion est-elle  donc  consolidée  parce  qu'une  Constitution  vient  de  • 
s'établir?  N'est-ce  pas  dans  son  berceau  que  les  plus  grands 
dangers  l'attendent.''  Mais  on  ne  pourra  donc  écrire  que  pour 
votre  Constitution...  Je  vous  entends  :  c'est  le  gouvernement 
eue  vous  voulez  renverser;  c'est  la  République  que  vous  brûlez 
d»  détruire  !  — 

»  Le  conventiénnel  ne  l'emporta  pas  tout  de  suite  sur  les 
icnpules  de  ses  auditeurs  ;  mais  peu  de  temps  après  ses  prin- * 
cipts  triomphèrent  :  la  liberté  des  journaux  fut  détruite;  bcau- 
couj.  de  journalistes  furent  arrêtés.  Oserai -je  demander  à 
M.  It  ministre  ce  que  la  république  est  devenue  ?  Elle  ne  s'était 
pourtmt  refusé  aucun  des  moyens  de  conservation  qu'il  recom- 
mande 

»  Mi  seconde  observation ,  messieurs ,  se  rapporte  à  cettft 
licence  les  journaux  qui  motive  la  violation  de  la  Charte.  Oui, 
sans  dou  e  ,  il  y  a  en  des  journaux  qui  ont  franchi  les  bornes  de 
la  convemnce  ;  il  y  en  a  eu  qui  ont  été  plus  loin ,  et  qui  ont 
foulé  aux  ^ieds  ce  qu'il  y  a  de  plus  respectable  et  de  plus  sacré. 

»  Parmi  les  premiers  je  reconnaîtrai  si  l'on  veut ,  pour  un 
petit  nombte  d'articles,  quelques  journaux  libéraux  :  des  rail- 
leries personnelles ,  des  anecdotes  priwes  ont  donné  de  temps 
à  autrfs  à  certaines  feuilles  une  apparence  de  malignité  : 
c'est  un  tort  ;  elles  en  portent  la  peine.  Car ,  disons-le  de  bonne' 
foi,  me}  collègues,  il  y  a  dans  l'indignation  généreuse  qui 
éclate  coitre  les  écrivains  périodiques  au  moins  autant  d'impa- 
tience des  petites  attaques  dont  on  a  été  l'objet  que  de  zèle 
pour  les  grands  intérêts  de  Tordre  social  ;  les  journaux  ont  ce 
défaut  captai  qu'ils  troublent  cette  paix  si  douce^e  bien  des 
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fonctîonnairps  publics  regardent  comme  un  prîvile'ge  de  leur 
plac<';  mais  on  se  dessine  mieux  en  s'armant  pour  le  trône  ,  et 
les  paroles  retentissent  plus  sonores  quand  on  a  l'air  de  plaider 
pour  la  patrie  plutôt  que  pour  soi. 

»  Les  journaux  qui  ont  foulé  aux  pieds  les  lois  de  la  décence 
et  de  la  morale  ne  sont  pas,  je  dois  le  dire,  les  journaux  libé- 
raux ;  ce  sont  au  contraire  ceux  qui ,  au  grand  détriment  de  la 
monarchie,  se  sont  dits  exclusivement  royalistes.  C'est  dans  ces 
journaux  qu'on  a  trouvé  des  appels  au  meurtre  et  à  la  guerre 
civile,  ce  sont  ces  journaux  qui  vous  ont  appelés,  vous  mes 
collègues,  des  députés  traîtres  etparjuresl  Ce  sont  ces  journaux 
qui  ont  renouvelé  les  déclamations  féroces  et  les  fureurs  igno- 
bles dont  la  lie  des  démagogues  de  1798  épouvanta  jadis  l'Eu- 
rope I 

>»  Mais  contre  ces  journaux  certes  les  lois  répressives  étaient 
suflisimtes  ;  une  seule  ligne  de  leurs  provocations  incendiaires 
jurait  forcé  les  jurés  les  plus  indulgens.à  sévir  contre  eux. 
Pourquoi  l'autorité,  qui  se  plaint  aujourd'hui  de  ces  excès,  a-t— 
elle  gardé  le  silence?  Est-ce  une  suite  de  la  partialité  que  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères  a  promise  aux  pairs?  A-t-il  cm 
■devoir  respecter  la  devise  de  ces  journaux,  vive,  le  roi  quand 
nicnie?  A-t-il  pensé  que  le  parti  qui  demandait  du  sang,  qui 
accusait  les  élus  du  peuple  de  trahison,  et  un  ancien  collègue 
et  ami  de  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  de  complidtc 
dans  un  assassinat,  était  le  parti  de  la  monarchie, de  la  France, 
de  la  Charte,  de  la  maison  de  Bourbon?  Ou  bien  le  ministre 
a-l-il  voulu  se  ménager  par  l'inexécution  des  lois  pénahs  un 
moyen  de  conclure  à  la  nécessité  des  lois  préventives? 

.  »  Quoi  qu'il  en  soit  de  ses  motifs,  c'est  le  ministère  et  non 
la  liberté  des  journaux  qui  est  coupable  ;  et  les  faits  sur  Vsquels 
il  s'appuie  pour  vous  proposer  les  dispositions  que  je  jombats 
devraient  nous  conduire  à  un  résultat  tout  différent,  résultat 
qui  ne  serait  pas  la  suspension  des  journaux,  mais  h  mise  en 
accusation  des  ministres  pour  n'avoir  pas  fait  exicuter  les 
lois. 

»  Les  considérations  générales  que  je  pourrais  ajoiter  seraient 
fort  inutiles  ;  vous  êtes  trop  éclairés  pour  ne  pas  vous  rendre 
compte  de  ce  que  vous  faites. 

»  Vous  n'ignorez  pas  que  la  loi  que  vous  avez  voté  !e  1 5  de 
ce  mois  était  un  pas  rétrograde.  Celle  que  vous  discutes  main— 
teinant  serait ,  si  vous  l'adoptiez ,  un  second  pas  dans  'e  même 
§ens;  vous  remonteriez  à  des  époques  dont  nous  nous  flattions 
d'être  pour  jamais  sortis,  avec  cette  aggravation  déplus  que 
ce  serait  précisément  au  moment  ou  une  loi  qui  mejace  toutes 
nos  libertés  vous  est  présentée  que  vous  iuterdiiiey  aux  jaur-- 
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naux  cle  s'occuper  de  cette  loi,  loi  Funeste,  loî  de'créditée  par 
les  précautions  mêmes  que  Tautorité  prend  en  sa  faveur  ;  car 
elle  confesse  par  ces  précautions  (jue  pour  empêcher  que  l'opi- 
nion ne  frappe  cette  loi  d'une  réprobation  rigoureuse  il  faut 
soigneusement  bâillonner  ses  organes.  £nfm  ,  messieurs ,  l'a- 
doption du  nouveau  mode  d'élection  qui  doit  déshériter  le  peu- 
ple français  serait  le  troisième  et  dernier  pas  ;  car  je  ne  vois 
guère  après  celui-là  ce  qui  resterait  encore  à  faire  I 

»  Mais  avant  d'aller  aussi  loin ,  messieurs  ,  daignez  regarder 
autour  de  vous.  Je  le  dis  dans  toute  la  sincérité  de  mou  âme 
aux  hommes,  quels  qu'ils  soient,  à  quelque  rang  qu'ils  soient 
places ,  qui  veulent  la  contre-révolution  :  s'il  n'y  a  personne 
qui  la  veuille  je  n'oifense  personne  ;  mais  permettez-moi  de 
continuer  comme  s'il  y  avait  quelqu'un.  Cette  contre-révolu- 
tion que  vous  voulez  vous  ne  la  ferez  pas  ;  vous  remettrez  la 
France  en  péril  tout  en  courant  à  votre  ruine.  Vous  vous  êtes 
cru  souvent  bien  près  d'atteindre  votre  but ,  et  quand  vouà 
avanciez  la  main  pour  y  toucher  une  circonstance  imprévue, 
ce  que  vous  nommez  un  hasard  malheureux ,  le  caprice  ou  la 
perfidie  de  tel  ou  tel  homme ,  dites-vous,  vous  ont  rejetés  bien 
4oin  en  arrière...  Mais  quand  les  hasards  se  répètent  ainsi,  quand 
1  intervention  de  tel  ou  tel  homme  arrive  toujours  tellement  à 
ptint  nommé  ,  c'est  que  ce  hasard  ou  cette  intervention  sont 
conformes  à  la  nature  des  choses. 

M  La  chance  aujourd'hui  vous  semble  favorable...  Mais  il  y  a 
trois  mois ,  quand  vous  censuriez  ce  qui  n'était  pas  d'accord 
avec  vos  doctrines ,  ne  nous  citiez-vous  pas  l'exemple  de  l'Es— 
pagnt?  Lâ  point  de  limites  au  pouvoir,  point  de  révolution- 
naires tolérés ,  point  de  journaux  portant  les  idées  libérales 
dans  t«us  les  villages,  point  de  législation  séparée  de  la  reli- 
gion del'Etat,  point  de  loi  d'élection  démocratique  I...  Au  con- 
traire ,  tout  ce  que  vous  voulez  nous  donner  l'Espagne  le 
possédait  Votre  loi  contre  la  liberté  individuelle  n'est  qu'une 
faible  copie  des  mesures  qui  peuplaient  les  châteaux-forts,  les 
couvens ,  les  galères  :  vos  restrictions  à  la  presse  auraient  fait 
sourire  les  inquisiteurs  :  votre  loi  d'élection  oligarchique  ne 
vaudra  jaunis  le  conseil  de  Castille.  Hé  bien,  qu'est-il  résulté 
pour  l'Espigne  de  tout  ce  que  vous  tâchez  d'introduire  en 
France  ?  • 

»  Rentrez  donc  en  vous-mêmes!  Ne  repoussez  pas  la  leçon 
des  fai».s  :  les  faits  ont  cet  avantage  qu'on  peut  leur  céder  sans 
que  l'anour-propre  en  souffre. 

^  »  Je  suppose  que  vous  obteniez  momentanément  toutes  les 
lois  que  'ous  désirez.  Ces  lois  d'exception,  ces  lois  torturées  , 
alambiqutes,  remises  sans  cesse  sur  le  métier ,  ne  vous  mène- 
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ronl  k  fîen  :  rien  ne  durera  contre  cê  que  la  France  a  rouîu 
depuis  trente  ans,  et  ce  qu'elle  veut  eucurc  I  Vous  êtes  des  gens 
de  beaucoup  d'esprit;  malheureusement  vous  vous  étourdissez 
Tous-mcnies  de  formules  convenues  que  nous  vous  laissons  dire*  * 
'  parce  que  nous  sommes  polis ,  mais  qui  n'ont  ])Ius  ni  sens  ni 
force.  Rien  n'est  fort  que  ce  qui  est  national.  Maiionalisez-vous, 
et  surtout  ne  dénationalisez  pas  le  trône  I  Ne  vous  trompez  pas 
sur  votre  parti  ou  sur  votre  nombre  :  la  moitié  de  ceux  qui 
vous  suivent  vous  redoutent  et  vous  observent  ;  ils  se  concertent 
déjà  contre  vous;  votre  alliance  les  importune  ;  ils  craignent 
que  d'alliés  vous  ne  deveniez  maîtres ,  et  ils  savent  que  si  la 
chose  arrivait  vous  et  eux  seriez  perdus. 

»  Je  vous  dis  ceci,  je  le  répète  dans  la  sincérité  de  mon 
âme  ,  car  c'est  une  vraie  pitié  de  voir  des  talens  distingués,  des 
qualités  privées,  des  connaissances  positives,  tout  ce  qui  pour- 
rait vous  rendre  des  citoyens  utiles  et  éminens ,  s'engouffrer 
^  dans  le  tourbillon  d'une  faction  sans  ressource ,  qui  n'aura 
jamais  de  triomphe  durable,  qui  tout  au  plus ,  ^i  le  mauvais 
génie  de  la  France  l'ordonnait  aiusi ,  pourrait  amener  des  révo- 
lutions, mais  qui  en  serait  victime,  et  que  peut-être  ceux  qu: 
la  combattent  seraient,  dans  leur  esprit  de  justice,  obligés  d; 
'pToiégerUP^ii'e  agitation.) 

n  Quant  £\moi,  quoi  qu'il  arrive,  je  me  féliciterai  toujoirs 
â'avoir  pu  manifester-  mon  opposition  à  une  tendance  que  je 
déclare  de  nouveau  contre -révolutionnaire  ;  et  c'est  avec  la 
conviction  que  je  remplis  mon  devoir  envers  la  France  qae  je 
vote  le  rejet  du  projet  de  loi  entier.  » 

La  séance  est  levée. 

••     '  Séance  du  2^  mars.  1S2O'  h  * 

Le  projet  de  loi  est  défendu  et  voté  par  MM.  Liot  et  de 
Saint-Cricq. 

MM.  Camille  Jordan  et  Méchin  le  combattenî  et  le  re- 
mettent. 

M.  Pasqtiier ,  que  sés  cotlegiies  laissent  loujcurs  en  pos- 
'  session  des  répliques ,  et  à  qui  le  côté  droit,  par  5on  extrême 
faiblesse  dans  cette  discussion  ,  ne  promet  autre  chose  que 
/  le  nombre  des  votes  ;  M.  Pasquier ,  qui  voudrait  que  le  mi- 
nistère abtint  une  victoire  plus  complète ,  reprend  ercore  la 
parole  pour  essayer  de  réfuter  les  advérsaires  du  pr#jet  :  on 
reconnaîtra  facilement  que  le  ministre  s'attache  suivout  aux 
trois  derniers  discours  ci-dessus  rapportés,  de  MM.  Lafayette^ 
.  BigQOB  et  Constant. 
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Discours  de  M.  le  baron  Pasquie^^  mînis're  des  affaires 
étrangères  ^  el  député  de  la  Seine, 

* 

«  Messieurs ,  il  faut  compter  «or  toute  Totre  iaâvlgeiice  pour 

Oier  se  présenter  si  souvent  à  Mie  tribune  ;  mais  vous  pense—  ' 
rez  sans  aoule  qu«  je  m'y  suis  pas  ramené  par  le  désir  de  répondre 
à  des  attaques  personnelles,  et  de  résoudre  des  questions  plus 
ou  moins  habilement  poaéea.:  j'j  suis  appelé  par  un  plus  aus- 
tère devoir. 

M  Qu'il  me  soit  pérrais  d'expliquer  de\ant  vous  comment 
j*entends,  comment  je  comprends  les  devoirs  d'un  ministre  du 
roi  vis-à-vis  de  la  Chambre,  et  même  vis-à-vis  des  membres  de 
cette  Chambre  ^ui  parleut  à  cette  tribune  en  qualité  d'ora- 
teurs. 

»  D'abord  vis-à-vis  de  la  Chambre  j'ai  toujours  pensé,  j'dl 
toujours  professé,  j'ai  toujours  pratiqué  autant  qu'il. dépenaait 
de  inoi  ^ne  nu}  censeignement  utile  ne  devaife'ijn  être,  retuaf  . 
nar  les  ministres  ^  roi  ;  quelenrpmiierbefeûiétan4ce]Bid^ 
te  confiance  de  Im  Chambro,  ilsdewenlftmBler  celle  çe^ifianca 
par  la  plus  grande,  par  la  plHteBtièveffiBeiîse4puuIes  cmàam*  * 
nications. 

»  J'ai  pensé  jencere  4pi*îl>  leor  élait  ptus  impérieusement 
commandé  dé  monter  4  cette  tribune  Otiand  jls  avaient  à  défen- 
di^e  Us  principes  fondiûEiientanx  Au.  I^one  et  de  la  liberté,  et  de 
repousser  ceux  qui  pourraient  mettre  en  péril  des  intérêts  si 
chers.  Je  n'ai  pas  pensé  que  je  dusse  suivre  les  divers  orateur» 
dans  tous  les  détours  plus  ou  moins  habiles  oii  ils  se  sont  jeté«, 
soit  pour  prolonger  la  discussion,  soit  pour  détourner  l'atten- 
tion de  la  question  principale  :  ce  serait  abuser  de  la  patience 
de  la  Chambre,  et  1  empêcher  de  fîx.er  son  attention  là  oh  elle 
doit  principalement  la  porter;  ce  serait  la  détourner  des  inté- 
rêts généraux  pour  la  rameuei;  à  des  intérêts  presque  indiiii^' 
duels. 

nCetie  espèce  de  profession  de  foi  tous  explique  suffisamment» 
messieurs  I  de  ^ueUe  manière  j^tends  réponogiien  ce  mqmènt 
«i^  orateurs  (fo^  m'ont  précédé  ;  ton»  contpraws  êmew  que  je- 
ne  m'arriterm.  pas  à  ceUe  dts  omuions  qui  a  pu  ^nbi  pai^ tre^ 
la  pins  spirituelle  oula  plot  IbabiWM^t  prémntée,  et  oui  jurait 
pu  faire  quelque  impression  sur  4^  eifvil»  mttfi»  -Midei  $î 
moins  profonds  4|9Ç[  les  vôtres. 

»  Ainsi ,  ps^tfxemplet  je  rappelle  ce  fait  parce  qu'il  me  parait 
tenir  ànne  circonstauce  remarquait  :  je  dirai  qu'an  tnietd'une 
loi  suq]|pnsive  de  la  Jiberté  momAnfpuMie  d^  jomnux  c'est 
uDé  aingulièit  perlée  de  dcauader  tm  mîniiim'dtt'  roi  ^u*ilt 


mideiit  compte  à  la  Gbambre  des  détails  d^ine  al^f^  inalheii^ 
reusemeat  celèl^  ^  fVt  pwiée  dm  k  ViBc  de  hjon  i(  fùk 
près  de  trois  a«|..      .   ^  . ,  \  vf>  *  f  ^n"*^ 

»  U  i^iJtewait  (^tt  système  de  roratetir  auquel  je  réponds  que . 
si  des  j<»piliaipPMl%tàîeiit  été  k  cette  époque  publiés  dans  la  ' 
ville  de  TLyon  ïe  gouvernement  eût  été  suffisamment  instruit  ^ 
6C^':q«i'«h>rs  serait  devenue  inutile  la  mission  d*un  des  phis 
Mtids^pérso^ànagcs  de  Frante  que  le  roi  a  cili  devoir  investir 
9^^^  confiance,  parce  que,,  dans  noe' circonstance  oii  il 
s'agissait  de  la  vîe  et  de  l'honneur  de  ^es  sujets,  Sa  Majesté 
'  ne  croyait  pns  pouvoir  charger  d'une  telle  mission  im  person- 
nage trop  érainent,  puisqu'il  s'agissait  de  tout  voir,  de  tout 
entendre,  et  d'employer  tous  les  moyens  qui  étaient  dans  le 
cœur  du  roi  pour  apporter  ini  prompt  remède  au  mal  dont  il 
était  prorondériieiit  alilicé.  Ainsi,  messieurs,  selon  l'orateur,  - 
toutceladevenaitinutiles  il  avait  existé  alors  des  journaux  libres. 
*  »  Je  ne  m'attendais  pas  il  y  a  peu  de  jours,  quand  je  parlai 
de  ce  gouvernement  des  journaux,  qui  semblait  devoir  rem- 
placer tous  les  autres,  que  sitôt  on  mettrait  cette  idée  enpra* 
tique;  je  ne  M^ittendiîs  pas  i[nV>n  dAt  en  fbnmtr  sitftt  nn  ti 
:  MUent  exéttàp^.  'Àiiffi  an  loseyen  des  joinrnamt  la  madiin# 
'du  gouvernement  devient^  désormais  bien  simple  :  sans  douta 
lèe  joiùmiiiti  Tent  devenir  les  yent ,  les*  organes  du  gonv«rne->^7 
ment  ;  ïk  se  diarserMt  de  Ms  proj^ier  des  lois  ;  Hs  seront  teiT' 
seals  instrumeès  dn'gottV^erbefli^ent;  ils  remplaceront  les  salariés 
de  rStat,  snr  lesquels  on  se  pfeH'  è  répandre  tant  dé  défiiveur. 
Ainii'plns  de  salariés ,  mat»  beaacen|»  iF^onnemens  avx  jonr^^ 
qitnK  ITJn  tel  systëflM  est  sans dofulie^.bien  propre  à  ramener  l'âge 
d'or  dés"} oornénc  ;  maïs  }e  crois  qu'il  n'y  a  pas  d'assemblée 
dnns  le  monde  ,  je  crois  qu'il  n'existe  aucun  peuple  qui  se  con- 
tente d'une  telle  assurance,  qui  ne  sente  pa*  le  oesoin  d'autre 
garantie  que  celle  fondée  sur  l'existence  des  journaux,  dont  la 
véracité  est  apparemment  si  évîBemment  prouvée. 

'«^11  y  a  six  mois  si  quelqu'un  avait  prêté  un  semblable  lan-» 
^^1^,'^  Une 'telle  idée  à  l'honorable  membre  auquel  je  réponds  , 
An«"doate  il  aurait  crié  à  la  calomnie  ,  cl  l'aurait  repousse'e  avec 
'  toute  la  supériorité  de  son  talent.  Toutefois  la  citation  que  je 
^làis  de  ce  qu'il  a,  dit  est  claire,  simple  et  bien  exacte  :  j'aurais 
souhaité  ^tlNil  éAt  ett>lui->iAême  une  é^le  exactitude  en  citant 
>t  J|IKii^i  ^^|iiii)'ai  prenencé'âans  PautveCluimbre,  car  alom 
ît.^'Miait  laii^  anoon  doote  sur  la  conMHiituItluaKté'jdw  ce  dii^ 
Ai|M|Nittli^Mi^pHn^  y  sont  profl^ssés;  ^"^^^  ' 

*>iiàSiMi0^aà0  &^  feuiiijpëugagée  plcrtèt  sur  le  tMSftiûtMb 
rlMMnt  m^N^  des  que9tions^pl\i» 

tm  I  II  »iipiy|iini»  iïiyoftaitee. 
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%  y  Vous  avez  entendu  tout  à  l'heure  un  discours  prononce  par 
un  de  mes  honorables  collègues  (i)  :  il  était  fait  sans  doute 
j>our  produire  une  grande  impression;  prononcé  avec  tout  le 
prestige  du  talent,  avec  l'accent  de  la  conviction  et  de  la  cons- 
cience ,  il  avait  sans  doute  aussi  le  droit  de  parler  à  vos  propres 
consciences  :  mais  celles  qui  sont  le  plus  pures  peuvent  errer 
quelquefois.  Je  rends  hommage  aux  principes  qui  animent 
mon  honorable  collègue;  ces  principes  je  les  partage  presque 
tous  ;  niais  s'il  fallait  les  suivre  dans  toutes  leurs  conséquences 
il  ra'arriverail  ce  qui  arrive  aux  hommes  qui  se  fondent  sur  les  , 
principes  les  plus  sûrs;  car  ce  n'est  pas  là  que  se  trouve  le  plus 
souvent  l'erreur,  c'est  dans  la  manière  de  tirer  des  conséquences 
des  principes  posés. 

»  Mon  honorable  collègue^  commis  Terreur  grave  de  placer 
la  question  dans  la  question  même,  de  placer  la  cause  dans  les 
elTets ,  et  les  effets  dans  la  cause.  Certes ,  messieurs,  si  vous  devez 
tidopter  une  loi  qui  détruise  la  liberté ,  qui  arrache  l'élection  à 
cette  immense  majorité  de  la  nation  dont  les  suffrages  doivent 
être  recueillis,  sans  doute  il  a  raison;  mais  c'est  là  précisément 
ce  qui  est  en  question;  c'est  ce  que  vous  aurez  à  examiner,  et 
que  les  ministres  discuteront  avec  vous  avec  franchise  et  bonne 
foi  ;  c'est  alors  seulement  que  vous  saurez  s'il  est  vrai  que  vos 
libertés  sont  en  péril,  ou  plutôt  s'il  ne  s'agit  pas  de  les  assurer 
à  jamais  sur  des  fondemens  inébranlables. 
•  »  Je  passe  à  d'autres  orateurs.  Ils  me  ramènent  malgré  moi  â 
de  bien  plus  hautes  considérations  et  à  de  bien  plus  tristes  ré- 
flexions :  pourquoi  faut-il  que  j'aie  à  remplir  le  pénible  devoir 
de  vous  les  faire  partager  I  ,  ^,  ,         ^  y,^^ 

>K  Trois  orateurs  de  la  n^mc  opijnion  ont  hier  successive- 
ment: occupé  cette  tribune;  animés  des  mêmes  principes ,  mus 
par  les  mêmes  sentimens,  leur  langage,  différent  dans  ses  for- 
mes, devait  être  le  même  dans  ses  résultats,  dans  ses  consé- 
quences. 

»  Aussi  me  sera-t-il  facile  de  traduire  en  peu  de  mots  leurs 
trois  discours  à  la  fois,  et  d'en  extraire  ainsi  la  substance  com- 
mune, si  je  puis  me  servir  de  cette  expression.  J'ai  lieu  dépen- 
ser que  ce  simple  exposé  sera  la  lu^iileuf e  réfutation  de  leu^s 
doctrines.  ^ 

»>  Voici  donc  ce  qu'ils  vous  ont  dit  : 

»  —  Trois  lois  sont  présentées  ;  nous  regardons  ces  trois  lois 
comme  contraires  aux  principes  de  la  liberté  :  dès  lors,  si  ces 
lois  viennent  ù  passer,,  elles  auront  beau  avoir  été  adoptées  par 
la  majorité  dans  cette  Chambre,  par  la  majorité  dans  la  Cham- 
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bre  cles  Pairs,  elles  auront  beau  avoir e'té  sanctionnées  par  \é 
roi ,  nous  ne  les  en  déclarons  pas  moins  contraires  aux  principes , 
et  comme  telles  contre-révolutionnaires,  puisqu'elles  déchirent , 
puisqu'elles  anéantissent  la  Charte;  or  comme  les  contre-révo- 
lutions amènent  et  justifient  les  révolutions,  nous  vous  annon- 
çons Uiie  révolution.  Une  révolution  se  fait  par  la  force  du  plus 
grand  nombre  contre  le  plus  petit  :  nous  avons  pour  nous  ce 
•  grand  nombre  ;  nous  serons  donc  les  plus  forts.  Délibérez 
constitutionnellement  tant  que  vous  voudrez;  repaissez-vous 
de  cette  victoire  insignifiante  :  pour  nous  une  victoire  plus 
solide  nous  attend  ,  et  ne  peut  manquer  de  nous  être  acquise... 
11  est  vrai,  messimirs,  que,  le  cas  arrivant,  on  vous  donne 
l'assurance  d'une  fraternelle  et  généreuse  protection-  —  (  On 

rit  à  droite.  )  i  •  1 1-^ 

«  Si  je  ne  me  trompe,  messieurs,  ce  langage  est  clair I  On 
le  donne  comme  un  avertissement  :  d'autres  pourront  aussi  jus- 
tement le  qualifier  de  menace.  Et  de  quelle  menace?  Rien  que 
Tinsurrection,  rien  que  la  force  du  nombre  opposé  à  la  majo- 
rité ayant  délibéré  constitutionnellement;  et  pour  que  cette 
menace  ou  cet  avertissement  aient  tout  leur  effet,  on  ne  vous 
a  rien  épargné,  messieurs;  on  a  fait  devant  vous  le  dénombre- 
ment de  ses  forces;  on  les  a  en  cjuelque  sorte  passées  en  revue. » 
Vous  n'êtes  pas  obligés,  à  la  vérité,  de  croire  à  ce  dénombre- 
ment ;  mais  vous  devez  au  moins  le  remarquer ,  puisqu'au  défaut 
de  raison'on  vous  oppose  des  soldats. 

»>  Ainsi  donc  on  a  rangé  citoyens  contre  citoyens  ;  on  a  range 
soldats  contre  soldats;  et  de  ceux-ci  peu  s'en  est  fallu  qu'on  ne 
.•  •vous  ait  dit  :  nous  en  avons  tant  dans  les  légions,  tant  dans  la 
garde  royale,  tant  à  Metz,  tant  à  Lille,  tant  à  Paris  ;  et  tout  de 
suite  l'heureuse  mémoire  d'un  de  mes  honorables  collègues  s'est 
rappelé  et  vous  a  reproduit  le  souvenir  des  jours  de  1789,  de 
l'insurrection  qui  éclata  à  cette  époque,  et  de  la  manière  dont 
elle  fut  secondée  par  des  soldats  dont  il  recommande  la  mémoire 
à  la  reconnaissance  publique!  ^ 

»  Je  conçois  qu'on  prenne  l'habitude  de  s'endormir  au  milieu 
des  rêves  de  sa  gloire  ;  mais  je  pense  qu'on  devrait  être  plus  en 
garde  contre  les  indiscrétions  de  son  réveil.  (  Approbation  a 
droite  et  an  centre;  murmures  à  gauche.  ) 

»  Il  se  trompe  beaucoup  au  reste,  notre  honorable  collègue, 
s'il  croit  que  la  France  entende  aujourd'hui  la  liberté  comme  il 
l'entendait  et  la  pratiquait  en  1789!  Elle  n'a  pas  perdu  encore 
tous  les  fruits  de  son  expérience  ;  elle  sait  oli  mènent  les  insur- 
rections î  sa  propre  histoire  lui  dit  que  celles  des  soldats  surtout 
sont  les  plus  mortelles  à  la  liberté;  que  dis-je,  leur  insurrec- 
tion I  ne  suflit-il  pas  de  leur  intervention  pour  la  détruire  le  plus 
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souvent!  Les  journées  des  i3  vendémiaire,  i8  fructidor  et  i8 
brumaire  vivent  encore  dans  nos  fastes ,  et  elles  y  sont  écrites 
en  caractère  de  sang;  et  ce  sont  des  citoyens,  et  des  citoyen» 
qui  disent  aimer  la  liberté,  qui  proclament  ainsi  que  la  force  doit  • 
imposer  silence  aux  lois!  Ne  semble-t-il  pas  voir  1  epée  de  Bren^ 
nus  jetée  dan§  la  balance  et  emportant  tout  avec  elle? 

»  Mais  heureusement  pour  la  patrie  un  tort  s*ajoute  ici  à 
un  autre  tort;  ces  prétendus  amis  de  la  liberté  calomnient  nos 
guerriers,  qui  sont  plus  citoyens,  meilleurs  citoyens  que  ceux 
qui  osent  leur  prêter  leurs  sentimens  :  j'ignore  si  quelques 
•  nuances  d'opinions  politiques  ont  pu  pénétrer  parmi  eux,  mais 
ce  dont  je  suis  sûr  c'est  qu'il  n'en  est  poifit,  soldats,  oliiciers, 
généraux,  qui  ne  sachent  qu'armés  pour  défendre  la  patrie  leur 
devoir  le  plus  sacré  est  de  respecter  son  indépendance,  d'obéir 
aux  lois ,  et  (jue  la  première  de  ces  lois  est  celle  qui  les  place 
sous  l'autorité  suprême  du  toi,  auquel  ils  ont  prêté  serment, 
auquel  seul  appartient  de  les  commander,  par  lui  ou  par  ses  lieu-*- 
lenans.  (  Mouvement  d'adhésion.  ) 

»  Mais  ce  n'est  pas  tout,  messieurs,  que  de  proclamer  ainsi  la 
résistance  aux  lois  du  jour  oii  ces  lois  ne  seront  pas  telles  que  les 
veut  un  j)arti,  et  qu'elles  auront  le  tort  de  ii'4tre  que  l'ouvrage 
il'une  mafori té  constitutionnelle. 

»»  Ce  n'est  pas  tout  que  d'exciter  ainsi  les  citoyens  à  s'armer 
contre  les  citoyens,  les  soldats  contre  les  soldats;  on  cherche  • 
encore  par  toute  l'Europe  s'il  n'y  aurait  pas  quelque  étincelle  à 
recueillir,  et  dont  on  pourrait  se  servir  utilement  pour  allu- 
mer l'incendie  dont  on  nous  promet  le  brillant  spectacle  I  {Mou-? 
venitns  divers. -    ..  .  . 

»  Je  ne  suivrai  pas  Fun  des  orateurs  auxquels  je  réponds  dans  * 
ses  nombreuses  excursions  ;  depuis  trois  ans  nous  sommes  accou^ 
tumés  à  entendre  ses  augures  diplomatiques  :  ils  ont  été  quel- 
quefois bien  sinistres,  mais  ils  n'ont  pas  empêché  la  libération 
de  notre  territoire,  et  notre  gouvernement  constitutionnel  sera 
bien  encore  assez  fort  pour  y  résister.  Cependant  il  est  un  point 
du  monde  européen  qui  fixe  particuiièrement  l'attention  de  tous  ' 
les  hommes  qui  ne  sont  point  indifférens  à  ces  grandes  scènes  , 
oii  se  jouent  pour  des  siècles  les  destins  des  générations  :  il 
paraît,  que  c'est  particulièrement  sur  ce  point  qye  reposent  les  , 
espérances  des  honorables  collègues  que  je  réfute  ;  c'est  là  qu'ils 
vont  chercher  leurs  exemples ,  et  qu'ils  trouvent  le  fondement 
de  leurs  plus  chères  espérances  I 

»>  Un  grand  mouvement  a  eu  lieu  en  Espagne  ;  les  troupes  y 
ont  pris  part;  elles  en  ont  été  le  premier  mobile  :  on  eu  pousse  . 
des  cris  de  joie,  et  l'un  de  nos  honorables  collègues,  dans  sa 
naïve  philanthropie,  songe  déj^  ^  mettre  eu  accusation  le  minis- 
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ti'C  (les  affaires  étrangères  si  Je  gouvernement  de^t^tice  n« 
s'était  pas  montré  aussi  favorable  qu'il  doit  Tclre,  selon  cet  ora- 
teur, à  cette  révolution  nouvelle  I 

H  Je  ne  prétends,  messieurs,  la  juger  ni  dans  ses  causes  ni 
^ans  ses  effets  ;  je  souhaite  vivement  qu'elle  fasse  le  bonheur 
du  peuple  espagnol;  je  souhaite  qu'en  cimentaut  sur  de  nou- 
velles bases  l'alliance  du  trône  et  de  la  nation  elle  donne  aux 
libertés  publiques  comme  aux  droits  de  la  couronne  toutes  les 
garanties  désirables  :  ce  n'est  certes  pas  au  ministère  du  roi 
qui  a  donné  la  Charte  aux  Français  que  l'on  reprochera  de 
ne  pas  souhaiter  qu'un  tel  bienfait  puisse  s'étendre  jusqu'aux 
peuples  que  régit  le  sceptre  de  la  seconde  branche  aes  Bour— 
Dons;  mais  en  même  temps,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  si 
la  liberté  ne  fait  pas  dès  son  aurore  tomber  les  armes  des 
mains  de  ces  soldats  qui  ont  pu  oublier  un  moment  qu'ils  ne 
les  avaient  reçues  qu'en  prêtant  «le  serment  d'obéissance  à  leur 
foi  ;  s'il  arrive  que  cet  égarement  se  prolonge  au  delà  de» 
premiers  momens  qui  l'ont  vu  naître  ,  c'en  est  fait  de  la 
liberté,  du  repos  y  du  bonheur  des  Espagnes  ;  tout  sera  bientôt 
compromis  dans  ce  malheureux  pays.  Les  légions  romainei 
pouvaient  bien  à  leur  gré  disposer  du  sceptre  des  Césars;  elles 
pouvaient  bien  tour  à  tour  saluer  leur  général  empereur  et 
massacrer  leur  empereur  ;  mais  jamais  la  liberté  romaine  n'a  pu 
refleurir  à  l'ombre  du  camp  des  prétoriens  I  (  Mouvement 
d'adiiésion.  ) 

»  Que  l'Kspagne  soit  donc  libre,  grande  et  heureuse  avec  son 
roil  Nous  devons  le  souhaiter;  je  le  veux  espérer.  Mais  sachons 
reconnaître  que  le  but  auquel  elle  veut  atteindre  est  précisément 
celui  auquel  nous  sommes  arrivés.  Ils  sont  vraiment  bien  pré- 
occupés du  bonheur  des  révolutions,  il  faut  qu'ils  s'en  fassent 
nne  bien  douce  idée  ceux  qui,  s'emparant  si  vite  de  l'exemple 
d'un  peuple  auquel  tout  reste  à  faire  dans  la  route  de  la  liberté , 
viennent  offrir  cet  exemj:)le  à  un  peuple  chez  lequel  tout  est 
acquis,  à  un  peuple  qui  n'a  rien  à  conquérir,  mais  tout  k  conser- 
ver î  (  Une  voix  à  gauche  :  Conservez  donc,  et  ne  détruisez  pas  I 
f^iue  agita/ion.  )  A  un  peuple  qui  pour  tout  conserver  n'a 
besoin  que  de  se  tenir  en  garde  contre  les  factions ,  et  de  fortifier 
ses  lois  contre  les  efforts  de  ceux  qui  confondent  encore  la 
licence  avec  la  liberté  !  {Murmures  à  gauche.  ) 

»  Ahl  messieurs,  si  l'Espagne  avait  eu  la  moitié  des  biens 
que  nous  possédons,  si  elle  n'avait  eu  à  craindre  que  le 
aespotisme  qu'on  affecte  de  redouter,  qu'ils  seraient  donc  cou- 
pables ceux  qui  seraient  venus  la  tirer  d'un  état  si  heureux  pour 
la  jeter  dans  des  chances  inséparables  d'un  ordre  de  choses  tout 
nouveau  I  Et  nous ,  messieurs ,  ce  serait  après  avoir  franchi  tant 
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d'écneiîs,  après  avoir  été  réduits  à  faire  si  souvent  la  part  du 
naufrage  qu  on  voudrait  nous  repousser  sur  cette  nier  des  orages! 
Non,  messieurs,  on  n'y  réussira  ])asl  On  le  tenterait  vainement; 
le  temps  des  déceptions  est  passé  ;  tous  les  artifices  du  langage 
sont  connus,  sont  usés  en  France  :  la  vérité  sçule  domine;  les 
faits  parlent  plus  haut  que  les  sophistes.  Le  peuple  français  sait' 
ce  qu'il  doit  à  son  roi;  il  Taime,  il  sait  qu'if  en  est  aimé  ;  on  ne 
lui  persuadera  jamais  que  ses  droits,  ses  librrlos  doivent  être 
mises  eu  péril  par  des  lois  présentées ,  discutées  ,  délibérées , 
acceptées  dans  les  formes  constitutionnelles  î  »  (  Mouvement 
d'adhésion  au  centre  et  à  droite.  ) 

M.  le  général  Foy  est  entendu  après  le  ministre;  il  combat 
le  projet,  et  le  rejette. 

La  clôture  de  la  discussion  étant  ensuite  demandée  à  la 

Î)resque  unanimité ,  le  président  la  prononce,  et  donne  pour 
e  lendemain  la  parole  au  rapporteur  de  la  commission. 

Délibération. 

•i  "  • 

Du  25  au  3o  mars  iSao.  . 

M.  Froc  de  la  Boulaye  présente ,  sous  le  titre  de  résumé , 
Une  critique  de  l'opinion  con'.raire  à  celle  qu'il  professe  ;  il 
termine  cette  digne  suite  de  son  rapport  en  déclarant  que  la 
majorité  de  la  commission  n'admet  aucun  amendement,  et 
persévère  dans  ses  conclusions. 

Le  président  soumet  à  la  délibération  l'article  premier  du 
projet. 

Le  premier  amendement  proposé  appartient  à  M.  de  la 
Bourdonnaye.  (  Voyez  plus  haut  son  opinion.) 

M.  Ternaux  ,  qui  sur  ce  point  s'est  rencontré  avec  M.  de 
la  Bourdonnaye ,  a  déposé  un  amendement  semblable  ;  il 
obtient  la  parole  pour  le  motiver. 

3/.  Ternaux  soutient  «  que  lès  lois  eicceptionnelles  sont 
plus  fâcheuses  par  leur  durée  que  par  leur  rigueur,  et  qu'on 
n'en  abuse  pas  lorsque  le  terme  est  court  ;  il  s'attache  à 
prouver  que  l'amendement  laissera  au  gouvernement  le  temps 
de  proposer  une  loi  répressive ,  et  qu'il  le  fera  avec  plus 
d'avantage  dans  ce  moment ,  oii  tous  les  esprits  sont  vivement 
frappés  des  maux  de  la  licence  ,  qu'il  ne  le  ferait  plus  lard  , 
lorsque  cette  impression  sera  effacée  par  celle  des  inconvé- 
niens  de  la  censure;  car  alors  il  est  à  craindre  qu'on  ne 
trouve  trop  fortes  les  mesures  qu'on  approuverait  aujourd'hui. 
Il  ne  dissimule  pas  qu'il  vote  avec  répugnance  ,  même  pour 
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un  terme  très  court ,  une  mesure  qu'il  regariJe  comme  in— 
conslitutiounelle  ;  mais  il  cède  à  la  nécessité  ,  et  il  ne  veut 
eu  même  temps  accorder  que  ce  qu'elle  exige.  »  (Pr.  verh,  ) 

M.  Rôyer-Collard  appuie  Tomendement  avec  force.  Il 
compare  les  lois  d'exception  à  des  cm])ruats  usuraires  qui 
ruinent  le  pouvoir;  il  faut  s'en  abstenir  comme  d'une  mau- 
vaise conduite  ,  d'un  désordre.  Le  système  suivi  par  les 
ministres  lui  paraît  ébranler  la  monarchie  :  les  lois  propo- 
sées ,  dit-il ,  ne  profiteront  qu'à  ceux  qui  les  ont  combattues  ; 
amenées  par  une  réaction  ,  elles  traînent  à  leur  suite  une 
réaction  contraire ,  qui  déjà  se  fait  sentir.  Les  partis  s'en 
emparent  ;  plus  ils  sont  redoutables  et  menaçans  ,  plus  il  y 
a  d'imprudence  à  leur  abandonner  l'avantage  de  défendre 
la  Charte  et  les  libertés  publiques.  S'il  est  besoin  dès  aujour- 
d'hui d'un  remède  contre  la  licsnce  impunie,  ne  refusez  pas 
la  censure  provisoire  des  journaux  ;  mais  en  cédant  à  la 
nécessité  Venfcrmez-la  dans  ses  vfaies  limites.  L'amende- 
ment proposé  est  une  occasion  précieuse  où  la  Cliambre  peut 
manifester  à  la  fois  sa  sagesse  et  son  indépendance,  sa 
Yolonté  de  secourir  le  gouvernement  et  son  respect  inalté- 
rable pour  les  libertés  pubhques.         _  % 

M.  Lainé  réporià  longuement  à  MM.  de  la  Bourdonnaye, 
Ternaux  et  Royer-Collard  ;  mais  au  fond  il  n'oppose  à 
l'amendement  que  l'impossibilité  ,  bien  évidente  selon  lui , 
de  remplacer  assez  à  temps  la  loi  provisoire  par  la  loi  répres- 
sive dont  on  reconnaît  généralement  la  nécessité  :  le  perfec- 
tionnement du  juri,  son  application  aux  délits  de  la  presse  , 
ou  plutôt  le  point  de  savoir  s'il  ne  conviendrait  pas  de  con- 
^  fier  ces  délits  aux  cours  royales ,  ou  d'éîablir  un  juri  spécial , 
ces  questions  et  plusieurs  autres  ne  peuvent  être  traitées  com- 
plètement dans  la  session  actuelle;  et  cependant  ce  n'est 
qu'après  la  session  que  la  loi  provisoire  sera  pour  le  gouverne- 
ment d'une  véritable  utilité.  £n  conséquence  M.  Laine  rejette 
l'amendement ,  et  vote  pour  l'article  premier  du  projet. 

M.  Legrnverend  combat  cet  article  comme  înconstitu- 
tîonnel ,  et  comme  tel  il  le  rejette. 

M.  Jacquinol'Pampelune  au  contraire  ne  voit  dans  l.i 
censure  perpétuelle  des  journaux  aucune  atteinte  à  l'article  8 
de  la  Charte  ,  aucune  atteinte  à  la  liberté  de  la  presse ,  dont 
les  journaux  ne  sont  qu'un  instrument  particulier  qui  exploite 
le  domaine  du  mensonge  et  de  la  calomnie.  M.  Jacquinot 
repousse  l'amendement ,  et  adopte  l'article.  . 
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M.  Chain*elin ,  clans  une  improvisation  brillante ,  vient 
tout  à  la  fois  combattre  ranieudemeat,  rejeter  l'article ,  . 
réfuter  MM.  Laine  et  Jacquinot,  démontrer  par  des  faits 
incontestables  que  la  loi  qui  existe  sur  les  journaux  n*est  pas 
insuiiisaute  ,  comme  on  se  plaît  à  l'objecter,  et  enfin  presser, 
réduire  au  silence  les  ministres  par  une  foule  de  questions- 
sur  la  manière  dont  ils  feront  exercer  la  censure.  M.  Chau- 
velin  obtient  un  tel  avantage  que  la  droite  et  le  centre,  rive*  . 
ment  agite's ,  ne  trouvent  de  salut  que  dans  le  cri  :  la  clôture  ! 

L'amendement  de  M.  Ternaux ,  mis  aux  voix  ,  est  rejeté 
à  une  majorité  de  cent  vingt-sept  contre  cent  treize. 

Avant  l'appel  nominal  une  épreuve  ,  déclarée  douteuse  , 
•  avfit  eu  lieu  par  assis  et  levé  :  M.  de  la  Bourdonnaye ,  seul 
^tre  tous  ses  collègues  de  la  droite,  s'était  levé  pour  Tamen- 
dement ,  qu'il  avait  en  eflfet  proposé  le  premier  ;  il  le  sou- 
tint de  même  au  scrutin  par  appel  nominal  ;  l'amendement 
rejeté,  il  vota  contre  toute  la  loi.  A  ce  sujet  M.  de  la  Bour- 
donnaye fit  à  la  tribune  une  profession  de  foi  dont  voici  les 
principaux  passages  : 

M  La  discussiou  générale  a  démontré  d'une  manière  invin- 
cible la  licence  actuelle  de  la  presse  et  la  nécessité  de  l'iu- 
dépendance  des  journaux.  Pour  mettre  un  terme  à  l'une 
et  donner  le  temps  d'organiser  l'autre,  j'avais  proposé  un 
amendement  qui  me  paraissait  concilier  tous  les  intérêts , 
satisfaire  à  tous  les  besoins.  On  a  soutenu  qu'il  était  dan- 
gereux en  ce  qu'il  détruisait  le  projet  dans  son  essence, i 
et  ne  donnait  pas  le  temps  de  préparer  une  loi  répressive.* 
Par  leur  silence  les  ministres  ont  admis  le  motif  de  l'insuf- 
fisance du  délai  :  vous  l'avez  admis  vous-mêmes.  Mon  amen- 
dement a  été  rejeté...  Si  je  puis  croire  à  l'impuissance  des 
>»iBiinistres  de  nous  présenter  dans  cette  session  une  bonne  loi 
répressive  de  la  liberté  de  la  presse ,  je  ne  siiis  pas  convaincu 
que  la  Cbambre  soit  frappée  de  la  rûême  impuissancé  :  je  ne 
me  persuaderai  jamais  que  ,  parmi  un  si  grand  nombre 
d'hommes  de  loi  que  possède  cette  Chambre ,  si  la  loi  que 
nous  discutons  était  rejetée ,  il  manquerait  d'orateurs  pour 
nous  proposer  le  plan  d'une  bonne  loi  répressive  ,  et  la  for- 
mation prochaine  d'une  commission  pour  s'occuper  de  son 
examen...  Replacé  dans  la  cruelle  alternative  dont  j'avais 
essayé  de  sortir  ,  forcé  de  rejeter  la  loi  ou  de  paralyser  pen- 
dant dix-huit  mois  le  gouvernement  représentatif,  je  ne 

f»uis  accorder  une  si  longue  dictature.  La  dictature  est  une 
oi  de  confiance  :  je  puis  bien  l'accorder  aux  ministres  actuels, 
qui  me  sont  connus  ,  mais  jamais  à  des  ministres  que  je  ne 
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•  coiuiât.s  p«i  ^encore  ;  et  s'il  est  démontré  à  tout  houome  de 

hon  sefis       le  juinistère  actuel  ne  peut  pas  se  pronftettre 
dix-)iuit  mois  cb  ànrée  ,  il  «st  impossible  à  tout  homme  de  ' 

boa  sens  ^e  voter  pour  un  si  long  temps  la  suspension  de 
rindopeiKÎance  des  journaux. . .  Envoyé  par  mou  tlépartcment 
^     '  pour  juger  dans  nia  conscience  quels  sont  ses  véritables  inté- 
rêts, ce  n'est  que  dans  ma  conscience  que  je  puiserai  mes 

•  opinions...  Je  rejetilc donc  rai*ticl.e. prenne  ,  contient  toute 
ta.  loi.  »  '      ^  . 

Un  second  amendement  propose  pourrait  du  moins  d^dom- 
'  •   mager  de  la  perte  du  premier;  il  tend  à  ce'qu^la  loi  cesse 

4'aT<Mir  son  e|fet  )e  jour  oh  s^i'a  publiée  1  ordoaimiice  de  * 
.  \  convocation  dct  collèges  éj^ctoraux  po&r  la  procb.ain|  se^^ 
sîonj^     les  élections  ne  se  foât^pa»  avec  nifi  ^dere  an^é— 
pendânce  il  n'y  n  point  de  système  représentatif.;  or  sans 
Jiberte  individuelle  et  sans  liberté  de,  la  presse,  comment  les 
•        cljM>iY  pqurraient-ils  être  inde'pendans  ?  Lapren^ère  de  ces 
.   libertés  est  déjà  sacrifiée  ;  le  sacrifice  de  la  seconde  n*entraî- 
^       nerait-il  pas  celui  du  sjrtjième  représentatif?  Cet  amende- 
ment, dont  l'adoption  donnerait  une  véritable  garantie ,  est 
,    de  M.  Méclîin ,  qui, déjà  Pavait  proposé  j)our  la  suspension 
de  la  liberté  individuelle  :  il  ost  une  seconde  fois  rejeté.  Le 
ministère  ne  pouvait  Tadmettre  ni  dans   un  cas  ni  dans 
l'autre  ;  k  l'époque  des  élections  n'esi-il  pas  d'un  grand  avan- 
tage de^puvoir ii.la  fois  enciiaiuer  la  pressjc  e(  les  hommes? 

*.  ^  Plusieurs  orateurs  sont  encore  entendus  surrai  ticlc  i*^  du 
projet,  c'est  à  dira  «ur  tonte  la  question;  cet  article  est 
enfia  adopté  le  37 y  sans  aucun  changement. 

.  Il  était  în^ssible  d'écbapper  à  la  censure  1  la,  force 
ministérielle  était  ïk  pour  la  protéger.:  i:ontraints  de  la  subir, 
1^  'amis  de  la  liberté  n'aiaiant  plus  qu'un  mayen  ;  ç'était  de 
réunir  toutes  leurs  finx  pour  en  abréger  la  flurée.  Aussi 

•  la 'majorité  du  ci&té  gauche  avaitr-elle  embrassé  le  preniier 
de  ces  amendcmens  comme  une  demièl^e  espé^ianoe  s  pen- 
dant la  session,  disait-On  ^  les  cifbyens  trouvent  une  garantie 
dans  la  tribui^e  nationale  ;  après  |a  session  tout  rentrerait  dans 
•  l'ordn^  constitutioqiliel.  Mais  d'autres  membres  4u  même  côlç^ 
défenseurs  religieux  des  principes  dans  toute  leur  pureté,  ne  se 
.*  crurent  pas  permis  de  les  couvrir  d'un  voile  seulement  pour 
quelques  jours;  ils  regardaient  tout  moyen  terme  roinme 
un  moyen  dangereux ,  indigne  d'une  belle  cau^e  :  ils  dédai- 
£;n^rent  c]oac  (e  pfemiç^'  ^icudcmc^l^       aéanÀuoius  ne 
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,      fut  rejeté  qu'à  une  très  faible  majorité.  Le  ministère  s'en 
aperçut...,  et  le  second  amendemen|r' tomba 'devant  une 
inàjorité  grossie  qin -fmidait  ÎDiitile  k  recouf»  ht  V^fiéi 
'  iibiniiiaL  1  '        '>  ^.         ■  ^-    '    y. '^.ft^t^^^'-' 

Tout  espoir  perdu  f  la  ininorité  n'en  contîniia  pas^^doii^ââ 
;  d'attaouér  chaeim  des  àntrès  articles  en  présentant  une 
'  •  foule  a^ameadelneiri^)-qui  âétrtu8aîent'lV>dieiix 
.  màîs'en  les  adoptantl^n'y  aurait  pas  eu  de  censure  ^  tar  la 
.  censQte  cesse  d'existèr  dès  qu'elle  n'est  plus  mie  tyrannie  ;  i 

aussi  furenV-ib  Xùni  rejetés  sdn^  avotr  été  combattus  :  pen-  ^ 
.  dant  trois  joui^  lestirateurs  du  côté  gauche  se  succédèrent 
à  la  tribune  presque  sans  interruption:  ceux  du  contre  et  de 
la  droite  s'cnveloppnieut  d'un  superbe  dédain,  quoique  iutcr- 
t  pellation  qui  leur  fut  adressée. 

La  plupart  de  ces  ameiidenH  as  ,  qu'on  savait  l^if^îi  ne 
pouvoir  être  acceptés  ,  donnait  nt  du  moins  à  leurs  auteurs 
l'occasron  de  parjçr,  de  prol(?>ler  contre  le  projet  ,  enfin  de 
faire  à  l'avance  le  procès  de  la  loi  ;  elle  fut  en  effet ,  de  raeiiie  * 
que  la  suspension  de  la  liberté  individuelle ,  .marquée  à  sia  - 
naissance  du  scean.de  la  repi*obatibh  oaticnale  sVi^ltot 
.  seireiféèalik^  jugement/  '^'^    ^  r^.--^ 

y  \Les^^|id^i|iA^ 

tr  ^îifiéÉA'  ^^^  màis  le  moinare  ehangèinent 

;  entraînait^^dÉ^  Pairs,  et  le  ministèré  • 

.  semblait  ne  poorcfa*  existAr  im  jour  de  plus  (2} sans  le  sou- 
.  '^tian  de  la  censure.  Le  3o  mars  il  ol>tint  enfin  sa  loi  (çon- 
forme  au  textè  rapporté  plùs> haut,' page  ipS). 
Voici  le  résultat  du  scrutin  sur  le  vote  définitif  : 
11  y  avait  deux  cent  iquarante-rciuç  voians  ;  , 
Pour  la  loi.  .     ;  ;        ;  .  .        .  .  .  i36 
Contre,»  »     •     •  .*    .î  .  .  •  v-  lOQ, 


M«  Méchin ,  qui  persistait  «tans^W'-seal  amendement  favo^ 
.  rable.,  avait  telitë  un  jemîer  èpbrt  aérant  qu'on  Votât  sur 
Tensanble  de  Ja  loi  ;  il  avait  demandé  .qn'au  moiijis  l^ctb  en 
— ,  !   ■  ,   .  

(1)  Poroii  les  liicMlificalioii^  'fnrés^téi^S  il  en  eal,  une  qnï.  mcritiiil  une 

discussion  'solennelle;  cVst  un  sous-amemît  mont  de  M,  'Lacroiix-Fr;iio-- 
viUc  ,  tendant  à  ce  que  les  écrivains,  assiz  f  rop]><'s  par  des  |)(»ihcs 

Sécuniaires ,  oe  fussent  point  passi|>lcs  de  la  pnnti  de  la  prison,  uni 
evraic  étrç  rftttrip  malfaileuirc.  On  s*él<  mit  loo^cqM'iil  Sur  des 
ameodeméAc  dVne  împortaiic'e  moiiis  rectotoue;  eelui4à  fat  produit 
et  rejeté  en  quelques  minutes. 

(a)  La  k>i  ,  afioplée  le  3o  ,  fut  promulgMoe  le  5r.  et  l'ordoaaiOQa- 
qui  étalliit  la  cQmuiisiioa  de  cgasurc  est  4ai4c  du  a*?  aTril.  ■> 
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bornât  la  durée  à  un  an  ,  ainsi  qu'on  Tavait  fait  en  1817  pou  if" 
une  loi  semblable  :  cet  amendement ,  rejeté  comme  tous  Jes 
autres ,  fournit  à  M.  Mécliin  un  rapprochement  qui  fit  sur 
l'Assemblée  une  grande  impression,  et;  qui  doit  êti'e  con-» 
serve  : 

«  En  terminant,  dit-il,  encore  une  réflexion,  une  seule 
réflexion  !  11  est  pour  une  nation  des  jours Jastes  et  des  jours 
néfastes  :  il  y  a  aujourd'hui  six  ans ,  à  pareil  jour,  la  capi- 
tale de  la  France  a  subi  une  première  invasion  ;  à  pareil  jour,  . 
six  ans  après ,  la  France  se  voit  enlever  les  plus  précieuse» 
de  ses  libertés  :  recueillons-nous ,  méditons ,  et  faisons  des 
VŒUX  pour  un  meilleur  avenir!  » 

DE  LA  PÉTITION  DE  M.  MADIER  DE  MOfîTJAU.  —  DE  LA  PROP0SIT10:V 
-  d'une  ADRESSE  AU  ROI.  —  CIRCONSTANCES  DIVERSES. 

Des  tfois  projets  qui  faisaient  le  tourment  et  l'humilia- 
tion de  la  France,  qui  démontraient  l'incapacité  jdes  mi— 
nistres  en  proclamant  la  faiblesse  du  gouvernement,  deux 
étaient  enfin  adoptés  :  ils  étaient  temporaires  ;  la  longani^ 
mité  nationale  les  accepta  en  attendant  les  jôttrs  Jasit^s» 
Mais  le  troisième  portait  un  coup  irréparable  à  la  loi  fon- 
damentale :  la  France ,  qui  s'en  était  alarmée  quand  il 
n'était  encore  que  le  vœu  d'un  parti,  ne  l'avait  vu  qu'avec 
effroi  devenir  la  volonté  du  pouvoir  ;  elle  semblait  annoncer 
que  ce  troisième  coup  ne  serait  pas  supporté  sans  résistance. 
Ên  ce  moment  il  eût  fallu  un  franc  retour  du  gouvernement 
à  la  doctrine  professée  par  lui-même  lorsqu'une  année  au- 
paravant il  avait  appelé  la  désapprobation  universelle  sur  lâ 
proposition  de  M.  Barthélémy;  et  ce  retour,  qui  n'exigeait 
<{ue  le  sacrifice  d'un  ministère  réprouvé  par  l'opinion ,  loia 
de  compromettre  la  dignité  du  pouvoir,  lui  aurait  rendu 
l'afTection  du  peuple.  Loin  de  là  ;  dans  ses  values  inquié- 
tudes,  dans  ses  étemelles  hésitations,  le  pouvoir  essaya  de 
calmer  les  esprits  en  remplaçant  par  un  ilouvèau  projet 
celui  qui  avait  causé  tant  d'alarmes  :  endurci  dans  le  funeste 
dessein  de  changer  la  loi  d'élection ,  il  cherchait  en  quelque 
sorte  à  composer  avec  le  vœu  général.  Cette  malheureuse 
démarche  de  la  crainte  unie  à  l'obstination  ne  pouvait  rame- 
ner ni  la  confiance  ni  la  sécurité  ;  en  persistant  à  vouloir 
réformer  quand  toute  la  nation  voulait  maintenir,  le  gouver- 
nement perpétua  l'état  d'hostilité  dans  lequel  il  s'était  placé 
vis-à-vis.  de  la  nation.  De  leur  côté  les  défenseurs  de  la 
liberté  saisirent  dès  lors  toutes  les  circonstances  que  pré- 
sentaient les  différentes  discussions  pour  exprimer  de» 
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Slaintes  légitimes  et  porter  de  justes  reproches.  Le  ministre 
es  affaires  étrangères  crut  devoir  témoigner  son  étonne- 
ment  de  ce  que  des  regrets  pour  les  libertés  ravies  î>«* 
mêlaient  incessamment  à  des  questions  de  fmance.  Les 
fidèles  mandataires  du  peuple  s'étounèrent  à  meilleur  droit 
de  cette  espèce  de  ceusure  ;  Tun  d'eux ,  M.  Bignon  (  i  )  » 
•  répliqua  en  ces  termes  au  ministre  i  -  -  ^.     .  ,     w        •  i 

«  Ces  regrets  sont  ajux  yeux  de  monsieur  le  ministre  ua 
manque  de  respect  à  la  loi  rendue ,  et  il  est  veau  vous  crier  i. 
respect  f  respect  à  la  loi!...  C'est  ici,  messieurs,  une  pre 
mière  occasion  pour  vous  de  remarquer  combien  le  ministère 
sait  peu  lui-rmême  où  il  va,  combien  il  connaît  mal  la  roule 
oii  il  s'égare,  et  juge  à  faux  la  position  oii  il  s'est  placé!  Nous, 
le  lui  avons  vainement  représenté  dans  la  discussion  des  loi^ 
récemment  adoptées  :  il  n'a  pas  voulu  nous  comprendre ,  et  le 
voilà  déjà  ]ui>-méme  embarrassé  de  sa  situation  nouvelle!  Les 
ministres  ont  voulu  transformer  en  loi  Tarbitrairc ,  et  ils  vien- 
nent «ous  dire  :  respect  à  la  loil  Ne  seutent-iU  donc  pas  que 
c'est  nous  dire  :  respect  à  l'arbitrairel  Mais  l'arbitraire  est-i! 
donc  r4ll|)eclal)le  ?  L'arbitraire  a-t-il  jamais  été  respecté  ?  Il 
est  craint ,  il  est  haï ,  il  est  abhorré  ;  voilà  les.  seuls  respect» 
auxquels  il  doive  prétendre!  Oui,  messieui:5  les  ministres, 
cVst  là  tout  ce  que  l'arbitraire  peut  exiger;  c'est  là  toat  ce 
qu'il  peut  obtenir,  tout  ce  qu'il  obtient^  je  ne  dis  pas  seule- 
ment chez  les  peuples  qui  ont  quelque  sentiment  de  liberté , 
mais  dans  les  états  les  plus  despotiques  ,  sous  la  main  de  fer 
du  pouvoir  absolu  !  Vous  avez  demandé  de  l'arbitraire  :  on 
vous  en  a  donné!  Mais  avec  de  l'arbitraire  ne  demandez  pa« 
de  la  confiance  et  de  l'amour Vous  n'aurez  que  de  l'effroi 
et  de  la  haine  !  ,       \  ..  ,u •  . 

»  Vous  avez  voulu  avoir  le  droit  de  nous  imposer  silence ,  de 
nous  jeter  dans  des  cachots,  de  nous  livrer  à  la  torture  du 
secret  selon  votre  bon  plaisir;  c'est  par  la  terreur,  par  la  force 
que  vous  avez  cnt  qu'il  était  beau  de  bien  gouverner...  Hé 
bien,  gouvernez  par  la  force,  régnez  par  la  terreur!  Voilà  vos 
instrumens  de  pouvoir!  Vous  n'en  avez  pas  voulu  d'autres;  vous 
n'en  avez  plus  d'autres  :  bâillonnez  la  France  ;  emprisonnez 
quiconque  aura  le  malheur  de  vous  déplaire...  Mais  n'attendez 
pas  de  nous  du  respect  pour  ce  bâillon  qui  étouffe  nos  pjaintes , 
de  l'amour  pour  ces  cachots  oii  vous  pouvez  nous  faire  descen- 
dre !  Vous  vouliez  l'arbitraire  avec  ses  bénéfices  seulement  :  nous 
^u  sommes  fâchés  ;  nous  n  avons  pu  vous  le  donner  qu'avec  ses 


(i)  Dans  son  discours  du  6  avril,  sur  la  loi  des  comptes.  •  . 


charges.  Voilà  déjà  que  cette  arme  pesante  accaLle  votre  faible 
brasl  Vous  ne  saviez  <1onc  pas  combien  il  est  lourd  à  manier  le 
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homme,  dont  vous  ne  savez  répeler  que  le»  erreur» ,t imiter  4ue^ 
les  fautes,  ne  voui]gbit<4ent--ilpa5ÇUçl<;ortB«'dçfMtsécUte 
était  pour  Im  P«nia»îre  dtt  twuyoïy  absolu?  Ne. «vez-voiis  \m 
auev  tout  piiisçant  qu'il  était^  il  if a'  pu  fatré  du  despotique  qu'avec 

de  la  gloire ?^  - 

»»  mryi04i0ilèz  qu'aujourd'hui  dans  vos  mains,  parcèT^jttë 
]e:4ionL  de  là  I6î^a  été  profané ,  parce  quei'arbitraire  s'est  cou- 
vert  dé*  ce  nom  sacré  qu'il  déshouore,  vous  voulez  que  î'arbi- 
traire  soït  respecté î  Non,  il  ne  le  sera  pas!  il  ne  peut  pns  l'être î 
lj[tiiiei&ent  vous  çriez  respect  à  la  loi  qui  établit  l'arbitraire;  la 
nation  entière  vous  répond  :  respect  à  la  Charte,  qui  pros- 
crit l'arbitraire!  Elle  ne  cessera  de  vous  répondre  :  respect  à  la 
Charte,  à  toutes  les  libertés  consacrées  par  la  Charte!  Horreur, 
à  l'arbitraire,  qui  détruit  la  Charte!  Elle  invoquera  la  Charte 
tant  que  vous  invoquerez  la  loi  qui  en  est  la  violatbn;  vous 
n'aurez  de  paix  et  de  trêve  que  qiiaïul  vous  serez  reOTes  dan^ 
la  Charte.  C'est  là  le  résultat  forcé  du  système  que  YbUS'aT^ 
vol9ntâirement  embrassé  :  il  fai^t  maintenant  eà|  p^eiidtt  vo^jrè 

'»  Lorsque  le  mimatëreVeât  p!|K:é  de  kta  mûjfki^mini^pn^^J' 
Mille  Volonté  ,  dans  un  état  ouvert' d'hostuite  contre  tonte  1«l 
IhiBce  ,  il  à'ëloiine  que  Ton  vienne  lui  dire  qu'il  compromet  là 
5Î£lrét£^  tr^le!  MaiSyiiousle  lui  répéterons  encore ,  nous  le. 
li  répéterons  toujours,  jusqu'à  ce  qœ.les  atteintes  jpqrtées  à -là 
Charte  aient  été  réparées,  :  le  trône  est  compromis  par  l'éta— 
biissement  de  l'arbitraire,  par  la  violation  de  la  Charte;  il  ne 
cesisera  de,rétre  que  h  jouroù  la  violation  de  la  Charte  aura  cessé, 
que  le  jour  ou  les  actes  nommés  lois  qui  établissent  l'arbitraire 
auront  été  révoqués!  Il  n'y  a  plus  sur  la  ter^e  de  pouvoir  assuré 
*que  celui  qui  repose  sur  la  loi  fondamentale  des  Etats.  Vous 
avez  voulu  donner  au  trône  une  autre  base  :  en  l'appuyant  sur 
l'arbllraîre  vous  avez  hasardé  son  existence;  et  c'est  nous, 
ennemis  de  l'arbitraire,  nous  qui  n'avons  point  voulu  Tadmet- 
iré,  nous  qui  maintenant  déplorons  son  établissement;  c'est 
nous  s^euls  qui  par  cela  même  travaillons  à  rendre  au  trôkie  1& 
^At^g^ruiiui  a  été  ravie;  c'est  nous  qui'la  lui  rendrons,  parçç 
que' WfVaoce,  qui  veutlelirdne  constitntipnnel  sivec laCnacteV 
ineut  la  Qnrte ,  et  la  Charte  inviolée ,  pour  PaffermissemèQct  du , 
;  tfèé»  constitutiomiel}  »      .  .  . 

■ 

;  ^  ï^e  uouveau  projet  4e  loi  d'élection  Xul  pré»cnlé  le  17  avrils 
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la  commission  chargée  de  l'examiner  fit  son  rapport  le  6  mai  ; 
huit  jours  après  la  discussion  commença.  Nous  imprimons 
plus  loin  le  projet  et  le  rapport. 

Deux  ^trcs  projets  de  loi ,  l'un  relatif  aux  comptes  anté-< 
'  rieurs  à  l'exercice  de  1818,  l'autre  concernant  les  douanes  , 
étaient  à  l'ordre  du  jour;  la  discussion  de  ces  lois  fut  l'objet 
principal  des  délibérations  c^e  la  Chambre  pendant  les  six 
semaines  qui  s'écoulèrent  entre  l'adoption  de  la  loi  contre 
les  journaux  et  l'ouverture  de  la  discussion  sur  le  nouveau 
mode  d'élection. 

Il  y  eut  dans  cet  intervalle  deux  circonstances  mémora- 
bles ;  la  pétition  de  M.  Madier  de  Montjau  ,  et  la  proposition 
d'ime  adresse  au  roi ,  faite  par  M.  Mahuel. 

»  '    Séance  du  25  ai'ril  iH^iô!  •  •• 

Rapport  Jait  au  nom  de  la  commission  des  pétitions  par 
M.  Saulnier,  député  de  la  Meusâ.  > 

«  Messieurs ,  chargé  de  vous  réfère  compte  de  la  pétition 
du  sieur  Madier  de  Montjau,  conseiller  à  la  cour  royale  de 
Nîmes ,  je  vous  en  présenterai  l'analise  avec  l'indépendance 
politique  dont  votre  commission  a  fait  un  devoir  à  son  rap- 
porteur. 

»  N'attender-donc  pas  de  nous  que ,  cherchant  dans  le  passe, 
nous  l'invoquions  pour  jeter  au  milieu  d'un  pays  déjà  trop  mal- 
heureux de  nou\*elles  semences  de  haine  et  de  troubles  :  qui  de 
nous  d'ailleurs  en  a  perdu  le  souvenir? 

»  Mais ,  quelle  que  soit  la  diversité  de  nos  opinions  sur  ces 
temps  malheureux  ,  reconnaissons  au  moins  que  des  révélations  • 
inattendues  peuvent  être  de  la  plus  grande  utilité  pour  le  salut 
de  tous  dan*  les  graves  circonstances  oii  nous  sommes  :  leur 
importance  s'accroît  en  ce  moment ,  ou  la  liberté  de  la  presse 
enchaînée  ne  permettra  pas  toujours  de  recevoir  dans  les  jour- 
naux des  communications  exactes  sur  les  événemens  qui  nous 
^  intéresseront  davantage  ;  aussi,  plus  l'importance  des  allégations 
du  pélitioimaire  est  reconnue  par  votre  commission ,  plus  désire- 
t-elle  que  leur  vérification  ait  lieu  sans  délai. 

>•  C'est  pour  prévenir  le  retour  des  sanglantes  calamités 
d'une  désastreuse  époque  que  le  pétitionnaire  sollicite  votre 
.  intervention  près  du  gouvernement,  en  vous  exposant  les  motifs 
de  ses  douloureuses  anxiétés  sur  la  situation  de  la  ville  de  Nîmes 
^t  sur  celle  du  département  du  Gard.  »  \  .      .  •  * 

(  Ici  le  rapporteur  donne  une  excellente  analise  de  Is^ 
» 
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pétition  de  M.  Madier;  toutefois  nous  préferons  de  mettre 
sous  les  jeux  du  JLçct.eur  le  texte  même  de  ceiie  pétitiou.  ) 

^AUffR  SX  MoMTJAu  ^  conteUlef  h  la  cour,  royale  de  I^ùttts ,  chevalier 

Ego  lioc  tampn  as.<;t;qnar  ut  îu(1icinm  poiiùs  reipublicae 
^aiB  Mil rei  judicibus  aui  accusaior  reis  defutsse  TÏdealar» 
•   •'         .     '  Cic.  in  Ferrem. 


«  MettûéoÉs  de  la  Guimbre  des  Député»,  léi  ifêéS&mA 
co^tioui^  d8$  TOUX  ^our  le.a»iiilîe&  de  no»  iii§t|t«ti»ns  sont 
i»|itttissées  comme  prématurées;  je  ne  Vieas* donc  pas  répéter 

'  ces  yœux  condamnes  lui  siJènGè<«  î*  ne  viens  pas  noii  pluaaxpri- 
mer  des  regrets  superflus  ;  si  je  vous  entretiens  de  mes  craiiites 

'  r/êst  en  m'appuyanf  de  faits  jnuktpiiés  qui  vous  prouvèronl 
combien  elles  sont  fondées. 

»  Si  je  suis  contraint  à  jeter  un  regard  sur  nos  maux  passés 
c'est  pour  voifs  montrer  combien  sont  probables  et  combiea 
seront  terribles  ceux  dont  nous  sommes  menacés.  Daignez 
accueillir  a\oc  attention  e^^intérct  une  pétition  individuelle  à  la 
vérité,  mais  inspirée  ])^r  une  conviction  profonde  et  par  ce 
désir  ardent  de  préserver  ces  contrées  de  l'incendie  que  je  vois 
près  de  s'j^  allumer.  Ecoutez-moi,  quoique  je  me  présente  seul,, 
et  précisément  parce  que  je  suis  seul,  députés  de  là  natîeol  Uq 
IwMHit  seoI  iiM&Qvte  pas,  sai»  \m  certîtiide  d^omi  ûbménse 
lûêAîabê  \f  inflle*  poi^ardt  dmgé»  eontre  InL  ae  TÔna  dtnâ  pas 
fu'é»  piréMce,*»  lar-imMt,  on 'respecte  la  vérité,  par^  que 
mon  nom  et  les  fonctions  que  j'exerce ,  à  la  hatttenr  desqueJlei^ 
je.ffw  suis  toujours  maint^ui,  sont,  j'ose  le  dire^  d'éfMzaûra 
garans  de  la  sincérité  do'mes  papolM* 

•  »  J'imj^ore  votre  intervention >  fwne'qn'eHe  seule  peut 
calmer  les  alarmes  de  ce  malheureux  dépatt^pent  idu  Gard  ,^ 
,  qu'efifVaient  également  lea  laoriibiUs  SOBveaifs  dn.patté  et  les 

possibilités  de  l'avenir.  ' 

»  Le  17  février  la  fatale  nouvelle  parvint  à  Nîmes  ;  tous  les 
amis  de  la  patrie,  et  dans  l'idée  de  patrie  je  réunis  lesBonr-^ 
^ons  et  la  France,  tous  furent  navrés  de  douleur.  Des  joies, 
atroces  furent  aperçues...,  mais  parmi  ceux  qui  déjà  calcu- 
laient ce  qu'un  parricide  exécrable  devaienj  produire,  à  leur 
égoïsme  et  à  leur  lâche  ambition  I  - 

irlje  18  dans  la  journéo  arriva  à  Nîmes  une  circulaire  sottfl^ 
le  n°  34 ,  adressée  par  le  comité-directeur  de  Paris*,  et  portant 
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chèrons  cle  ce  poste  si  Ton  ne  consent  pas  à  l'en  bannir  i  'en  • 
»»  attendant  organisez-vous  ;  les  avis ,  les  ordres  et  l'argent  ne  ' 
>»  vous  manqueront  pas.  » 

>»  Immédiatement ,  et  pendant  les  deux  jours  qui  suivirent 
la  réception  de  cette  circulaire,  on  entendit  crier,  ou  pour 
mieux  dire  hurler  les  cris  de  vi  f^  le  roi^  dont  ils  savent  faire 
une  provocation  ;  on  revit  les  pantalons  à  bandelettes  ;  on 
entendit  crier  sur  le  boulevart  :  «»  Pourquoi  en  i8i5  n  avons- 
nous  pas  Jh.il  fin  cette  race?  >»  En  un  mot  l'attitude  des 
hommes  de  là  funeste  anuée  devint  aussi  terrible  que  l'avaient^ 
ordonné  leurs  chefs  de  Paris. 

w  La  nouvelle  composition  du  ministère  ne  satisfaisant  pas 
entièrement  leurs  espérances ,  ils  parurent  un  moment  moins  '  "  ' 
menaçans  ;  mais  afin  de  remonter  tous  lejAiFessorts  on  fit  venir 
ce  trop  fameux  colonel  qu'à  toutes  les  époques  de  trouble 
.  ISimes  voit  apparaître  comme  un  sinistre  présage  ;  ce  colonel 
que  notre  triumvirat  de  i8i5  trouva  trop  dangereux  pour  ne 
pas  l'éloiffner,  et  à  qui  il  promit  en  1820  de  faire  donner  le 
commandement  militaire  du  Gard  dès  qu'on  jouira  du  minis- 
tère aux  mojrens  extrêmes.  Cette  apparition  produisit  l'effet 
désiré ,  et  le  zèle  fut  siiken  exalté  que  ,  dans  des  lieux  publics, 
ou  les  implacables  de  iai5  tenaient  leurs  détestables  conseils,  • 
un  des  plus  forcenés,  dont  les  paroles  furent  approuvées  et 
commentées  par  un  autre,  s'écria  :  <«  Qu'attendons-nous?  Hé 
H  (|u'importe  que  nous  n'ayons  pas  encore  un  ministère  roya-  < 
î>  liste  !  Cabrons  ces  misérables  ;  leur  sang  produira  des  roya— 
»  listes.  N'est-ce  pas  avec  du  sang  et  la  terreur  qu'en  98  ils 
>»  ont  fait  des  républicains?  »  '   "  .  * 

>»  Cette  ardeur  se  serait  bientôt  répandue  au  dehors  sans 
•  l'arrivée  d'une  circulaire  portant  le  n°  35,  et  dans  laquelle  se 
trouvaient  ces  phrases  :  «  Nous  vous  demandions  il  y  a  peu  de  ^ 
»  jours  une  attitude  imposante  ;  nous  vous  recommandons 
»  aujourd'hui  le  calme  et  la  réserve  les  plus  soutenus.  Nous 
»  venons  de  remporter  un  avantage  décisif  en  faisant  chasser 
>»  Decaies. 

»  De  grands  services  peuvent  nous  être  rendus  par  le 
w  nouveau  m  nisfère  ;  il  faut  donc  bien  se  garder  de  lui 
»  montrer  des  sentimens  hostiles.  Nous  vous  le  répétons,  du 
»  calme  ,  le  plus  grand  calme. 

»  Il  faut  diriger  tous  vos  soins  vers  les  adresses.  Il  est  très 
»»  fâcheux  que  sur  ce  point  les  libéraux  nous  aient  prévenus  , 
»  et  cjue  leurs  adresses  soient  rédigées  avec  une  infernale  habi- 
v^lete  ;  cela  nous  prouve  de  plus  fort  combien  ce  parti  doit 
»  s'entendre  d'un  bout  de  la  France  à  l'autre.  De  notre  côté  ne 
i  cessons  pas  die  nous  entendre.  Il  faut  que  nos  adresses  soient 
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»  nombreuses;  faités-^rt  juscpie  dans  les  hameaux ,  et  qu'à  coté 
>»  des  sonfiincns  de  douleur  se  trouve  euergiquernent  exprimée 
»  la  nécessité  de  vea^r  un  attentat  et  d'auéautir  les  doctrine»  ■ 
>.  libérales.  »  *  "  '     '  \ 

>»  Non  inoins  dociles  à  ces  nouveaux  ordres  qu'aux  premier»  * 
les  implacables  s'ocçunèreat  sans  délai  de  leurs  adresses.  Alors 
nous  entendîmes  le  village  de  Sauve  demander  dans  la  sienne 
des  mesures  pkomptes  et  terribles  ;  alors  nous  eotenditnes  un 
fonctiennaû^  très  relevé  préseoter  k  unf  conseil  ntunicipal  tm 
pro|ét  ^.çi^8ie>ou  se  tro^vâientces  mois  :  «  H  est  temps  y  Sire^ 
il  têttèmps  d'abjUrtr  ta  clémence,  et  de  ne  régner  ijue pcèp' ^ 

l  »  J'àii  acquis  la  certîtnâe  que  la  cîrcidaira'SSiHt  fiirar  6^ 

:!lli^me  jour  pour  toits  les  départemens ,  et  les  adresses  qiie  cette 
circulairct  e  inspîin^s  ont  été  les  mêmes  d'un  bont  de  la  France 
;à  l'Autre. 

■•»  Ces  faits,  messieurs  les  députés ,  doivent -^tre  bien  connaf- 
des  ministres  ;  ÎL^  ne  doivent  pas  ignorer  par  qui  ont  été  portées 
de  Paris  ici,  eu  moins  de  trois  jours,  ce^  deux  dernières  cir- 
culaires, L'(  les  trente-trois  qui  les  avaient  précédées.  La  police 
doit  alors  avoir  fait  relentir  à  leurs  ooMlies  les  paroles  horribles 
que  je  viens  de  rapporter,  et  dans  ISquclles  les  implacables 
dévoilent  leur  secret  pour  créer  des  réalistes.  Si  les  ministres 
ne  le  savent  point  par  la  polic'e  ordinaire,  ils  doivent  le  savoir 
par  la  police  du  duc  de  Feltre,  doiil  uu  des  agetis  était  présent 
lorsque  ces  paroles  oii^  clé  proférées,  à  moiys  q^ue  cette  police 
ii'aît  Siem  avec  'fidélité  que  celui  qui  nous  Ta  lé|;uée  et  le  rédao^  - 
teuF  dés  drcttlaircs.  '     /        ^  "^^^  V 

»  Sera-A^e  de  m«i  qne  le»  n^inisti^Rs  ié^ontefpréïiate  quet 
'eiihe  îmontablè  factieux  qui  a  rédigé  et  envoyé  ces  trente-ciii^ 
<îircalaires?  Qu'ils  sachelit  donc  qu'elles  sont  l'tmvrage  de  cet 
homme  (  i  )  à  la  tcte  et  a^  cœàr  flyachiavéliqi»,  lequel  ditea  i8i5>!i!^ 
«  Quoi,  Af».de***I  vous  vençz  devant  moi  vous  vanter'" 
»  d'avoir  sauvé  /a  vie  tlu  maréchAl  Soult  après  Ta  voir  fait 
»  arrêter I  Insensé!  apprenez  de  moi  çtie  dans  les  conjonc«f 
»  turès  cil  nous  sommes  on  tCarréU  pas  un  maréchal  de 

France  ';  onle  taelU^^  Les  ministres  ont-ils  besoin  d'une 
désignation  plus  claire  ?  Faul-ril  leur  articuler  ce  nom  ?  lié  bicn^ 
je  îe  leur  dirai  moi ,  devant  les  tribunaux,  le  jour  oii  ils  met- 
tront ce  grand  coupable  eu  accusation,  ainsi  que  la  France  Fa 
uu  moment  espéré  après  la  découverte  de  la  /20/e  secrète. 

*»  Les  implacables  de  Nimes  oseront-ils  me  démentir?  Qu'ils 
me  démentent,   mais  tju  il-,  treinblcut  tu  sont;' ant  qut:  tous 
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leurs  complots  sont  révélés  à  l'iustant  même  où  ils  les,  forment  r 
par  dés  personnes  qui ,  clése^^J^''rées  d'avoir  cl^  un  -moment 
entraînées  par  eux,  se  con^lamueut  au  supplice  de  les  entendre 
et  de  les  voir  encore  afin  de  déjouer  leqrs  sanguinaires  desseins  î 

>»  Qu'ils  entreprenaient  aussi  de  nier  Ics  TaUs  qui  me  restent 
à  dévoiler!  Dans  la  nuit  du  ^  au  8  janvier  n'©ul-ils  pas, 
réunis  au  nombre  de  vingt,  formé  un  conciliabule  pour  ordon- 
ner une  inspection'  secrète  de  leur  garde  nationale  ,  et  y  rem-» 
placer  plusieurs  bas-ofliciers  décédés?  N'ont-ils  pas  dans  ce 
conciliabule  arrêté  leur  plan  d'attaque  et  de  calomnies  contre 
la  garnison  pour  en  obtenir  la  translation? 

)♦  Par  l'intermédiaire  de  mes  amis  j'ai  prévenu  le  ministre 
de  la  guerre  du  moment  oli  celle  demande  lui  serait  adressée  ; 
j'ai  nommi»  lé  personnage  obscur  qui  la  pr^enterait  à  Paris, 
et  qui  la  ferait  appuyer  par  un  personnage  éajinent  ;  enfin  j'ai 
dit  les  infirmes  motifs  de  cette  demande.  Frappé  de  l'évidence 
de  ces  motifs  et  de  la  coïncidence  de  mes  avertissemens  avec 
les  démarches  qu'il  a  vu  faire  autour  de  lui ,  S.  Ex.  le  ministre 
de  la  guerre  a  reconnu  combien  il  importait  à  la  tranquillité  du 
Gard  de  laisser  à  Nîmes  la  même  garnison  ;  S.  Ex.  a  fait  et 
réitéré  à  m^s  amis  la  promesse  de  ne  pas  éloignercettc  garnison, 
,  ^»  L'événement  afl'reux  du  i3  février  a  fait  renouveler  les 
mêmes  démarclies.  Cette  fois  les  implacables  ont  été  satisfaits  : 
l'ordre  est  donné,  et  sera  dans  peu  de  jours  exécuté.  On  les 
délivre  de  cette  garnison  incommode ,  coupable  d'mie  disci- 
pline parfaite  et  de  sentimcns  élevés  ;  coupable  surtout  de 
n'avoir  jamais  voulu  fraterniser  dans  aucune  orgie  avec  les 
assassins  de  cette  garnison,  non  moins  infortunée  que  brave, 
égorgée  à  Nîmes  en  i8i5,  après  une  capitulation! 

n  A  notfe  ancienne  garnison  v,ont  succéd<^r  les  Suisses  !î  î  Je- 
ne  suis  pas  encore  assez  bon  Français ^     l'avoue,  pour  ne  pas 
m'allrister  de  voir  des  étrangers  remplacer  nos  légions,  et  il 
suâiraitdela  joie  immodérée  qu'en  témoignent  les  hommes  de 
ces  désastreuses  années  pour  m'avertir  que  cet  événement  est , 
^affligeant. 

»  Vous  le  savez,  ministres  du  roi,  et  j'en  ai  encore  les  preu- 
ves, le  gouvernement  a  été  pleinement  convaincu  qu'au  mois- 
de  mars  dernier  un  complot  sanguinaire  avait  été  formé  contre.- 
cette  partie  de  la  population  de  Nîmes  dont*le  sang  avait  coulé 
en  1 8i  5  ;  que  ces  hommes ,  réduits  à  s'armer  pour  leur  défense , 
avaient  montré  autant  de  sagesse  que  de  résolution  ,  et  que  l^ur 
courage  avait  sauvé  le  département.  Ministres  du  roi,  je  vous 
en  conjure ,  si  ce  n'est  pas  par  reconnaissance ,  ah  !  du  moins 
par  humanité  ne  laissez  pas  iSîmes  un  seul  jour  sans  une  gar- 
nison forte,  et  inaccessible  à  l'esprit  de  paitil  Les  mêmes  cir- 


(  3o6  ) 

eonâtances  amèneraient  les  mêmes  rcsullats ,  et  ces  hommes ,  si 

longtemps  opprimés ,  ne  sont  pas  aujourd'hui  moins  disposée^ 
qu'au  mois  «k:  mais  dernier  a  veudre  clièremeut  leur  vie  à  leurs. 

ftV99  ^Gfll  naguero> 

qne  le  «alm  re'gaait  à  Nimet...  Je  «'ai  pu ,  je  n'ai  miîu  fàurlem 
que  de  c^  .  calme  «xtériaiir  qui  souvent  ]>récëcle  la  tmpéte^ 
Noua  étioiis  traiU{iiiUes  auan  a«  moi§  de  juiHet  iC(i5»  etdepuît 
qaàrante-kiiH  beores  le  drapeau  blanc  flottait  wr  tontes  née. 
maisons  lonqiie  les  implacaoies  firent  tout  à  caup  Munêr  le 
tocsin  dana  cettç  nuit  où  six  mille  furieux ,  accourus  à  ce 
d^nal,  se|nrécipiterent  daua  Nln^,  el  k  trailMcnt  eamme 
imiS/<viUc  pi*>s«  d'assaut  I  ^  ' 

n  Le  calme  semblait  renaître  aussi  depuis  ^elques  joiani^ 
lorsque  ,  l'avant-veille  des  élections  de  i8i5,  seize  penonffes 
lurent  égorgées  et  portées  à  la  voirie  en  pleiu  jour!  ^ 

*>  Oui ,  le  calme  règne ,  mais  la  rage  d^un  côté  et  le  désesK 
poir  de  l'autre  possèdent  tous  les  esprits I.  ^  c^lme  i^nOx. 
mais  les  partis  s'observent  en  frémissant  ! 

»  Et  comment  en  serait-il  autrement?  Naguère  les  impla- 
cables reconnaissaient  par  leur  silence  l'équité  de  cette  tardive 
satisfaction  accordée  mânes  des  victunes  de  1 8 1 5  ;  ils  se  - 
taîiaiélit  sur  les  arrêts  de  la  cour  d'ittsisf  s  de  Riom.  Après  aToi»> 
conçu  le  profet  d'eUvoyer  H  Ansm.ua  avocat  dévoué  pour  39 
défendre  servant  et  Tru^bemy,  ils  reeulWent  disvant  ce  gran!} 
acandalè*^  Qd  bitftty  auiourdhui  ils  disent  partonl^..  erané 
QÎ0^^^£^^{Mit  que 'Servant  était  innocent  î  1 1  Et  teUe  es| 
la.^reiià*qtilas|nie  une  si  extrême  audace ,  què  j*ai  eeteede 
citoyen  pécommawfiabie  se£ure  Técho  de  ces  discours ,  ^ 
me  dife  s  Urumg  mnasent  vient  d'être  répandu  à^&iamj  ^ 

M  Je  consens  à  ne  point  fAfler  de  la  souscription  ouveni^ 
ep  faveur  de  Truphemy  ;-.mais,  ce.quSls  li'oseront  pas  nier 
c'est  d'avoir  envoyé  à  v  alence  pour  y  défendre  ce  grand  cou-^ 
pable ,  rival  et  peut-être  mi/ftitre^e  Tresitaillons  le  major 
de  leur  garde  nationale ,  membre  du  barreau  de  Nîmes.  Cet 
avocat ,  qui  avait  obtenu  un  triomphe  dans  l'hoiior^le  défense 
de  Boisson,  l'assassin  du  général  Lagarde,  a  été  moins  heu—, 
reux  dans  la  défense  de  Truphemy  ;  mais  il  lui  a  évité  une  con- 
damnation capitale.  Aui>silôt  on  a  vu  la  faction  semant  par—, 
tout  d'incroyables  discours  sur  le  malheur  de  Servant ,  qui , 
disent-ils,  aurait  été  acquitté  si  son  jugement  avait  été  retardé 


(1)  Cet  uHra  rovaliste  a  reçu  le  sobriquet  de  Trois  -  Taillons  paro»- 
qira^)rft8  «roir  me.on  protesuot  il  a  CQuiume,  dit>on,  de  couper  1^ 
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de  trois  mois;  sur  la  sévérité  de  l'arrêt  de  Truphemy,  pour 
lequel  ils  ont  l'impudence  d'annoncer  un  recours  en  grâce. 

M  Toutes  les  sourdes  provocations  sont  employées;  mêmes  , 
menées  qu'en  i8i 5,  i8ib,et  1819  au  mois  de  mars  :  annonce 
du  débarquement  de  Napoléon,  affiches  et  placards  incen- 
diaires ;  et  si  dans  Nîmes  ils  ne  poussent  pas  encore  des  cris 
séditieux ,  on  le  doit  à  la  crainte  que  leur  inspire  l'intrépidité 
du  procureur  du  roi  ;  on  le  doit  au  souvenir  de  la  condamna— 
lion  qui,  sur  les  poursuites  de  ce  magistrat,  fut  prononcée 
Tannée  dernière  contre  le  sieur  Bois  de  Milhau  ,  dont  le  juge- 
ment a  légalement  constaté  que  le  sieur  Bois  avait  eu  plusieurs 
conférences  avec  son  ami  Trestaillons  avant  de  proférer  daus 
les  campagnes  ces  cris  de  vive  l'empereur  que  Bois  et  soù 
digne  ami  espéraient  pouvoir  attribuer  aux  proteslans. 

»  Enfin ,  pour  achever  de  trç^ibler  les  e>prits  et  compléter 
la  terreur,  ils  ne  daignent  plus  cacher  que  leur  garde  nationale 
est  armée;  ils  disent  qu'elle  va  bientôt  obtenir  une  ordon- 
nance qui  lui  rendra  une  existence  légale;  ils  ajoutent  dans 
leur  folle  jactance  qu'elle  veut  solliciter  l'honneur  de  servir 
d  avant-garde  à  la  Sainte-Alliance  pour  aller  faire  rentrer  l'Es- 
pagne dans  le  devoir  I  Loin  de  bannir  les  prolétaires  de  leurs 
rangs,  ils  veulent  y  Tappeler  une  poignée  de  misérables  qu'il» 
avaient  été  obligés  d'éloigner  lorsqu'ils  voulurent  apaiser  par- 
mi commencement  d'épuration  le  général  Lagarde  ,  dont  le 
nom  héroïque  se  lie  à  tout  ce  qui  a  pu  soulager  les  souf- 
frances de  ces  malheureuses  contrées. 

»  Je  me  fais  un  devoir  de  reconnaître,  et  certes  ce  n'est 
point  par  un  sentiment  de  crainte,  mais  d'équité,  que  je  me 
plais  à  consignér  ici  cette  vérité  ;  je  reconnais  que  beaucoup 
clo  citoyens  très  honnêtes  ne  sont  pntrés  dans  cette  garde  na- 
tionale c^ue  dans  l'espoir  de  lui  imprimer  une  bonne  direc- 
tion; qu'ils  n'y  sont  restés  qu'afin  d'empêchei'  que  son  exalta- 
tion ne  devînt  encore  plus  dangereuse,  et  ^ue  si ,  malgré 
Tirmtilité  de  leurs  efforts,  ils  n'en  sont  pas  sortis  ,  ils  n'ont  pa|f 
cessé  de  gémir  hautement  des  excès  dont  ce  corps  a  toujours 
été  le  complaisant  et  immobile  témoin  :  voilà  ce  que  je  dois 
dire  de  beaucoup  d'individus;  mais  quant  à  l'esprit  du  corps 
il  a  été  jugé  par  la  France. 

»  Députés  de  la  nation,  je  vous  conjure  d'interposer  vos 
recommandations  auprès  des  ministres  de  Sa  Majesté  pour 
faire  opérer  le  désarmement  de  cette  redoutable  garde 
nationale. 

»  Je  vous  conjure  d'en  prévenir  la  réorganisation  si  vous 
regardez  comme  le  plus  grand  des  fléaux  la  guerre  civile. 
»  N'en  serait-elle  pas  le  signal  la  réorganisation  de  celle 
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ganle?  Je  ^ous  a^jiire  de  lé  d«ciaM|',  vous  ,  mémBre^ 
CHiatnbrc  des  Députes,; alors  un  des  ministres  du  roi,  et  sout 
le  ministère  de  qui  nous  reçÂmes  le  LieuÊiit  de.  son  licen- 
ciement. .   •  .  . 

»  D'autres  caîamîlés  nous  sont  aunoncf'ps ,  et  nous  clevons  les 
regarder  comme  certaines  depuis  que  nous  savons  qu'elles  ont 
été  sollicitées  par  les  mêmes  hommes  qui  viennent  d'obtenir 
l'expulsion  de  la  garnison.  Les  implacables  se  vantent  du  ren- 
voi du  procureur  du  roi  et  du  maire  de  ÎSîmes;  et  en  eifFet, 
Jes  ministres  aujr  nioytus  cjctretues  ^  les  ministres  qui  ne  veu- 
lent que  sept  hommes  par  département  doivent  réserver  à  -ces 
deûx  courageux,  magistrats  l'honneur  des  deux  premières 
feti^re^de  cachet  qui  sortiront  de  leur  portefeuille.  ; 
'''^11  line  demande  d'une  banfe  impor lance  me  reste  à  pf^xw 
k  1a  Chambre  ;  mais  pour  lui  en  démontrer  Tur^fence ,  pour 
lui  démontrer  que  c'^st  à  ellS  seiile  que  je  pourrais  reco^r,^ 
quelques  considérations. générales  et  rapides  sont  nécessaires 
^ur  la  position  des  divers  corps  de  inagistrature  en  France. 
*'  »  Les  uns ,  au  momént.de  la  grande  calamité,  se  sont  v&t^ 
ibmés  dans  le  langaffe  d'une,  douleur  profonde  ;  d'autres  ont 
inélé  à  leurs  soupirs. des  accusations.  Aussitôt^ét  sans  doute  au 
grand  regret  de  ces  magistrats,  une  faction  s'est  emparée  de 
leurs  paroles*  et  a  prononcé  l'anathème  contre  les  magistrats 
qui  n'tint  ni  accueilli  ni  propagé  la  ponsee  d'une  vaste  et  géné- 
rale conspiration.  Il  en  est  arrivé  que  dans  cette  crise  oii  une 
faction  s'élance  vers  le  pouvoir,  et  paraît  c»  rtaine  de  s'en  saisir, 
une  partie  de  la  magistrature  s'est  trouvée  de  fait  dc'pouillée 
de  son  autorité  par  l'influence  des  impiacahles,  auprès  de  qui 
toute  modération  est  un  crime,  et  qui  taxeut  de  lâcheté  des 
actes  d'une  haute  sagesse.         1       "  ^        •      -  • 

•  Des  magistrats ,  égarés  ])ar  des  traditions  funestes ,  pren-r 
draient-ils  pour^e  la  fermeté  la  barl>are  ^t  insolente  obstio»- 
.  tion  que  mirent ,  dit-on ,  lèurs  devanciers  à  ne  point  réliabi* 
^ter  la  mémoire  d^  Çaias  ?  Prendraient'^ls  pour  du  dévouement 
ce  déplorable  sèle  it  séparer  la  nation  .du  inonarque  »  et  ces 
itf suites  il  la  ^ulenr  d'jon  peuple  généreux  qpi  s'est  pni  si  vÎYe- 
ment  à  la  douleur  de  S4in  roi 

»  S'élànçant  avec  violence  hors  des  attributions  dàns  ïes—' 
.^'ttj^lles  nos  lois,  d'accord  avec  l'expérience ,  les  oûtsi  heu- 
reusement ren  fermés .  pouf  la  commune  tran(ii)illité  des  princes 
et  des  sujets,  ils  ont  soumis  la  France  entière  à  leur  véhé- 
mente niejxuriale  ;  ils  ont  fulminé  un  acte  d'accusation  où  cha- 
cun se  trouv^e  inculpé:  que  dis~jeî  importunés  qu'ils  paraissent 
être  de  vos  prérogatives,  ils  étendetit  déjà  leur  haute  police 
^jqu'à  yous  ,  messieurâ  djç^A  des  Dép^u|^  i  lis  fpnt 
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.  jféHèr  Ijoùrs  remontrances  hautaines  sur  ^élqèes-bns  de  vùs 
collègues,  dont  ils  dénaturent  les  opinions  pour  les  frapper 

d'à na  thème  ! 

»  Parce  qu'un  monstre  exécrable  a, profané  des  mots  sacres 
après  .'ivoir  commis  un  parricitîe  ,  ils  accusent  los  doctrines 
libérales  I  et  ils  semblent  oublier  les  attentats  auxquels  dans 
tous  les  temps  une  religion  sainte  a  servi  de  prétexte  !  Ils 
oublient  qu'un  prêtre^  respectable  jusqu'alors  ,  courageuse- 
ment dévoué  jusqu'alors  aux  viclinics  de  la  pcrsccuLioii ,  a  été 
contraint  à  la  plus  cruelle  expiation  de  cette  conduite  évangé^ 
lique;  qu'if  à  m  èl>ligé  ,  sous  peine  <de  nïoit',  à  demander  en 
rougissant  à  un  de  nos'pi*incés  la.  liberté  de>Trestaillons , 
sarrété  par  ordre  du  général  Lagarde!  Il8  .<9nbUent  jes  belles 
parolee  par  lesquelles  ce  prince  rappela  à  ce  pasteur  et  A» 
aeToîrs  et  sa  vi^  «pa^ee  I  Ils  oublient  qlie  sons^lears  yeui: 
Lagarde  et  Ramel,-  tous  deux  représéntans  du  roi ,  sont  tom* 
bés  sous  le  fer  meurtrier  aux  cbis  de  vive  le  aoiI..*  Ils  oublteàt 
enfin  que  c'est  encore  sons  leurs  yeux  que  les  assassins  de  * 
Ln garde  et  de  Aamei  ont  étéacquittës  aux  cris  de  vive  le  roi««»^ 
lit  lorsf^ue  pas  un  de  ces  écrivains  qu'ils  dénoncent  n'a  eu 
l'impiété  d'accuser  ni  le  roi  ni  la  religion  de  tant  de  forfaits 
commis  en  leur  nom ,  ils  ne  craignent  pas  d'accuser  du  forfait", 
le  plus  abominable  ces  écrivains  généreux  et  tout  un  peuple 
encore  noyé  dans  les  larmes ,  etdoat^  ils  Semblent  nç  comprendre 
ni  la  générosité  ni  les  vœuxl        ;         "  * 

»  IMagislrals  des  cours  royales  du  midi,  l'âme  du  monarque 
est  déjà  en  proie  à  tropd'afHictionsI  Ne  la  troublons  ças  davan- 
tage par/des  consejls  violens.  Ckmimençons  ^r  rendre  la  sécu- 
rité au  peuple ,  dont  répouvante  est  entretenue  par*  l'im<-. 
punité  des'  assassins  de  Brune ,  '  de  Laçarde  et  de  Raifiel;  - 
comprimons,  pkr  notre  l^rmeté  les  véritables^narchistes ,  les 
véritables  facïtîeuxj  ceux  qui  ont  conduit  les  bras  des  wrdeis^ 
ceux  qnî'fm^  orgimisé  ces  sociétés  secrètes,  tribunaux  vét<-  . 
mîques  qui  menacent  de  renverser  les  nôtres^  Si  après  ces 
actes  de  justice^  que  nous  devons  au  peuple ,  nous  levtrou^ 
vous  encore  indocile  ou  défiant,  ah!  c'est  alors  que  nous 
,  aurons  vraiment  acquis  le  droit  de  l'accuser  et  de  le  punir. 

»  Magistrats  des  cours  royales  du  midi,  je  vous  en  conjure 
au  nom  du  roi  et  de  la  pairie  ,  écoutez-moi  I  Si  vous  portez  le 
poids  d'une  grande  âme  et  d'une  noble  ambition  ,  écoutez-moi!, 
JNos  institutions  les  plus  saintes  peuvent  incessamment  êire 
renversées  par  les  atteintes  qui  leur  sont  portées  sans  relâche 
par  des  furieux  réunis  à  des  l\pmmcs  pusillanimes.  Avant  le 
choc  effroyable  que  cette  criminelle  témérité  prépa]|^  hâtons- 
nous  4'^cquérir  des  titres  à  la  reconnaissance  et  au  respéct  da 
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nruple  ,  si  nous  voulons  pouvoir  lui  offrir  an  milieu  des 
Lraees  une  salutaire  médiation.  Que  ceux  d'eutre  vous  qui 
regrettent  peut-être  les  privilèges  des  anciens  magistrats  se 
rappellent  aussi  les  glorieux  exemples  qu'ils  nous  ont  laisses  : 
ie  sais  qu'on  les  vit  tour  à  tour  esclaves  prosternes  sous  le 
fouet  de  Louis  XIV,  et  tribuns  redoutables  sous  1  mfortune 
Louis  XVI  ;  mais  s'ils  ne  nous  avaient  légué  que  ces  souve- 
nirs la  postérité ,  qui  a  déjà  commencé  pour  eux ,  ne  leur  accor- 
derait pas  ce  tribut  de  vénération  et  de  reconnaissance  que  les 
générations  futures  leur  paieront  comme  nous. 

„  Imitons^les  dans  leur  héréditaire  et  inébranlable  fermeté 
contre  les  usurpations  de  l'homme  ;  et  si  la  gravité  des  circons- 
tances nous  paraîrexcuser  et  légitimer  des  démarches  inaccoutu- 
mées, oui,  portons  au  pied  du  trône  des  doléances,  mais  dans 
lesquelles  nous  peindrons  au  monarque  la  désolation  publique  à 
l'approche  de  ce  concordat  que  les  ministres  laissent  suspendu 
sur  nos  têtes  ,  de  ce  concordat  qui  menace  d'envahir  la  France , 
et  qui  complétera  son  déshonneur  quand  elle  aura  perdu 
d'autres  libertés  attaquées  en  ce  moment  avec  auUnt  d'impré- 
voyance que  de  fureur  I 

»  Magistrats  des  cours  royales  du  midi ,  ce  que  nos  devan- 
ciers auraient  envisagé  comme  de  simples  devoirs  nous  paraît 
encore  des  vertus  difficiles  d'atteindre.  Ne  soyons  donc  pas 
plus  sévères  pour  la  nation  ,  qui  nous  juge  à  son  tour,  que  les 
étrangers,  dont  elle  a^conquis  l'estime!  JNe  l'accusons  pas  cette 
nation ,  et  laissons  au  roi  seul  à  décider  si  son  peuple  n'a  pas 
été  encore  plus  calme ,  encore  plus  résigné  ,  encore  plus  grand 
dans  ses  infortunes  que  les  magistrats  n'ont  été  mtrepides 
dans  l'accomplissement  de  leurs  devoirs. 

»  Qu'on  me  pardonne  des  observations  trop  fondées  ,  et 
qu'on  ne  m'accuse  point  de  m'ériger  sans  besoin  et  sans  droit 
en  juge  des  discours  de  plusieurs  corps  de  magistrature  :  comme 
Français  et  comme  magistrat  moi-même  ,  j'ai  le  droit  et  peut- 
être  le  devoir  d'opposer  ces  salutaires  réflexions  aux  écarts 
d'un  zèle  trop  ardent.  J'ai  la  conscience  de  n'avoir  rien  dit 
qui  doive  être  repris  ;  j'ai  la  conscience  de  n'avoir  point  par  ces 
paroles  diminue  la  dignité  de  la  toge.  C'est  vous  que  ]  en 
atteste,  vous,  sage  et  courageux  député  qui  êtes  à  la  fois  le 
chef  et  la  gloire  de  la  cour  de  Nîmes;  et  vous,  magistrat  aussi 
intègre  qu'intrépide  député ,  vous  que  la  magistrature  eut  la 
douleur  de  voir  repousser  de  son  sein  à  l'époque  oii  une  pre- 
mière présidence  récompensait  les  services  d'un  procureur 
général  célèbre  en  1816  et  181,71  Pour  prouver  à  la  Chambre 
que  l'influence  de  la  faction  aux  notes  secrètes  pèse  du  moins 
en  quelques*  lieux  sur  la  magistrature ,  d'utc*  manière  non  moii^ 
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funeste  en  1820  que  dans  les  années  antérieures,  je  pourrait 
1  en  retenir  d  un  outrage  également  amigeant  pour  la  morale 
publuïue  et  pour  la  dignité  de  la  cour  royale  qui  vient  de  e 
yon  dans  la  nécessité  de  le  tolérer  sans  se  plaindre.  Je  consens" 
a  me  taire  sur  ce  point;  il  est  des  voiles  que  je  ne  veux  pas 
déchirer;  mais  je  vous  le  demande,  députés  de  la  nation  ,  par 
quelle  force  serait  appuyée  l'exécution  de  l'article  235  (1)  du 
Code  d  instruction  criminelle,  article  qui  jusqu'à  présent  n'a 
etc  invoque  qu  une  fois  en  faveur  des  Suisses  !  Il 

»  Quel  ministre  même  se  croirait  assez  puissant  pour  oser 
ordonner  en  ce  moment  la  poursuite  des  hommes  qui  oat  suicide 
Je  maréchal  Brunei  I  {„  ,  \ 

»  Et  cependant  si  au  moment  oii  l'on  ose  répandre  que 
Truphemy  demandera  sa  grâce  ,  et  que  Sein^ant  est  un  martyr 
aucune  poursuite  n'est  dirigée  contre  leurs  complices,  au  pre^ 
mier  desordre  les  chefs  de  la  faction  pourront  'en  frappant  du 

pied  la  terre  en  faire  sortir  ici  je  ne  dis  pas  une  bancfe,  mais 
une  armée  d'assassins.  > 

»  Vous  seuls,  députés  de  la  nation,  pouvez  demander  ces 
exemples  de  justice,  aujourd'hui  indispensables  ;  vous  seuls  pou- 
vez par  votre  intervention  arrêter  cette  puissance  secrète,  aussi 
forte  qu  indéfinissable,  et  qui  semble  paralyser  les  honorables 
intentions  du  ministère  actuel.  Loin  de  moi  la  pensée  de  vou- 
loir diminuer  la  haute  estime  dont  je  vois  en  possession  plu- 
sieurs hommes  places  k  la  tête  des  affaires ,  et  dont  les  noms 
reclament  un  respect  qu'il  serait  si  doux  pour  les  bons  citoyens 
d  accorder  a  lems  actes  I  Loin  de  moi  l'idée  qu'on  ne  peut 
fonder  aucune  espérance  sur  un  ministère  oii  je  trouve  un 
homme  que  je  suis  accoutumé  dès  l'enfance  à  respecter  et 
qui  a  partage  avec  mon  père  les  douleurs  de  l'exil  du  18  fruc- 
tidor ;  ou  je  trouve  ce  grand  magistrat  dont  le  courage  et  le 
talent  brillèrent  d'un  si  vif  éclat  dans  son  discours  mémorable 
prononce  il  y  a  un  an  à  pareil  jour  que  celui-ci  l 

Hélas  !  qui  nous  eût  dit ,  lorsque  les  criminels  furent  glacés 
d  effroi  par  ce  discours  plein  de  franchise  et  d'énergie  L'un 
an  après  ces  criminels  seraient  non  seulement  impunis ,  mais 
menaçans  !  Non  ce  n'est  pas  vous  que  la  France  accuse ,  vous 
à  qui  j  adresse  d  autant  plus  hautement  cet  hommage  aue  la 
magistrature  en  deuil  cessera  de  vous  avoir  pour  chef  d2s  aue 
le  pouvoir  aura  ete  saisi  par  les  hommes  de  nos  adversités  .  . 
»  Elle  en  accuse  cette  redoutable  faction  qui  méconnaît  tous 

liielî^n'rr'*'^*'  ^'""'^^  P*^°^«°t  V^^ndre  Pinilia, 

Uve  dans  la  poursuite  des  crimes  d  Jâliu. 
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les  engagemens  autres  que  celui  pn  v:  sfcaires  de  les 
proléger  contre  la  vengeance  des  lois-  ^ 

»  Députés  de  la  nation,  demandez  ]t»  tice  dans  l'intérêt  du 
département  du  Gard  tout  entier  -,  dentia^idez  aux  ministres  de 
poursuivre  Trupliémy  et  Trestaillous ,  mais  loin  de  JNîmes  et 
des  départemens  du  midi. 

»  Mon  honorable  ami  le  procureur  du  roi  de  Nîmes  ,  en 
acceptant  ses  dilîiciles  fonctions  il  y  a  quinze  mois  ,  déclara 
avec  franchise  qu'il  ne  s'imposait  pas  l'obligation  d'accéder  aux 
demandes  que  lui  présentaient  en  foule  les  familles  des  victimeès 
de  181 5  ,  et  qu'il  ne  croyait  pas  avoir  été  nommé  précisément 
pour  appurer  un  effroyable  arriéré;  qu'il  croyait  pouvoir  ga- 
rantir par  sa  fermeté  la  tranquillité  de  l'avenir  sans  remonter 
vers  le  passé  ;  qu'à  la  vérité  tous  les  crimes  qu'on  voulait  punir 
étaient  des  crimes  individuels  ,  mais  que  le  nombre  des  assas- 
sinsétaitsi  grand  que  la  j^enséede  les  punir  tous  était  aOligeante; 
que,  plusieurs  années  s'elant  déjà  écoulées  ,  un  choix  parmi  ces 
grands  criminels  était  un  acte  qui  semblait  n'appartenir  qu'an 
gouvernement  ;  qu'enfin  les  coupables  de  i8i5  seraient  j>ar  lui 
poursuivis  sans  faiblesse  comme  sans  délai  dès  qu'ils  se  ren- 
draient coupables  de  quelque  faute  nouvelle.  Les  mouvemens 
de  mars  ayant  eu  lieu,  et  Truphémy  s'y  étant  fait  remarquer 
ainsi  que  Servant ,  ils  furent  poursuivis. 

»  J'applaudis  à  cette  règle  de  conduite  du  procureur  du  roi, 
et  chacun  sait  quels  efforts  je  n'ai  cessé  de  faire  pour  apaiser 
les  plaintes  de  ceux  qui  s'irritaient  de  ces  refus. 

»  Je  répétais  que  ce  sacrifice  était  nécessaire  à  la  paix  pu- 
blique; que  les  instigateurs  des  forfaits  de  181 5  seraient  sans 
doute  les  premiers  à  exhorter  leurs  satellites  à  se  faire  oublier 
et  à  rester  tranquilles  ,  puisque  ce  n'était  qu'à  cette  condition 
qu'ils  pourraient  échapper  aux  poursuites. 

.  »  Enfin  ,  lors  du  procès  de  Truphémy  et  de  Servant ,  j'in- 
sistais plus  fortement  que  jamais  sur  la  nécessité  de  ne  pour- 
suivre les  auteurs  des  faits  de  181 5  que  dans  le  cas  oii  ils  mon- 
treraient par  des  excès  nouveaux  l'intention  de  retomber  dans 
Jes  mêmes  crimes. 

M  Ces  deux  grands  exemples  de  Servant  et  de  Truphémy 
semblaient  avoir  amené  leurs  complices  à  une  crainte  salutaire  : 
plusieurs  s'étaient  éloignés  de  Nîmes;  les  autres  continuaient  à 
y  rester ,  mais  sans  encourir  de  nouveaux  reproches. 

»  Depuis  un  mois  tout  a  changé  :  les  fugitifs  sont  rentrés 
fièrement  ;  ils  parlent  de  Servant  avec  attendrissement ,  de 
Truphémy  avec  confiance;  ils  ne  se  montrent  pas  encore  en 
armes,  mais  déjà  leurs  regards  sont  mcuaçans.  •  . 

»  Les  temps  ont  entièrement  changé.  Yoilà  pourquoi  je  vous 
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supplie,  messieurs  les  députes ,  de  demander  que  des  pôursuîWs 
soier.t  dirigées  contre  Truphëniy  et  Trestaillons  :  contre  ce 
dernier  pour  les  horreurs  qui  lui  ont  valu  son  effrayante  répu- 
tation :  quant  à  ïruphéray  ,  ffcquitlé  à  Nîmes  en  i8f6  pour 
vol  commis  à  main  armée ,  et  avoué  par  lui  sur  le  banc  même 
cl«8  accusés;  il  vient  d'échapper  à  la  peine  capitale  pour  le 
meurtre  de  l'officier  qu'il  égorgea  le  2  août  ;  mais  il  reste  à  lé 
jjoursuivre  encore  pour  des  assassinats  sur  onze ,  dont  il  s'est 
3)ubliquement  vanté  î  Yoilà  l'homme  pour  lequel  ils  veulent 
former  un  recours  en  grAceî  >  /  v 

>»  lié  bien,  qu'eu  sa  double  qualité  d'avocat  et  de  major  de 
la  garde  nationale  de  Ntmes  le  défenseur  de  Boisson  aille  dix 
fois  encore  arracher  Truphémy  aux  cours  d'assises;  que  dix  fois 
encore  le  scandale  de  son  acquittement  achève  de  faire  connaître 
à  la  France  le  pouvoir  et  le  dessein  d'une  faction  contre  laquelle 
la  justice  n'a  plus  de  force  ! 

'  »♦  Hé  quoi:  cette  amnistie  que  la  Chambre  de  i8i5  ell^ 
même  n'osa  pas  accorder  aux  assassins  du  midi ,  quoiqu'un  dé- 
puté la  sollicitât  si  vivement ,  l'obtiendraient-ils  aujourd'hui 
sans  la  demander?  Hé  quoi!  sont-ils  donc  plus  forts  aujour- 
d'hui qu'en  181 5  ,  où  un  député  du  Gard  implorait  vainement 
leur  pardon?  Des  paroles  fameuses  leur  ont-elles  déjà  persuadé 
fju'amsi  que  le  despotisme  se  prend  et  ne  se  demande  pas  (i) 
de  même  les  hommes  forts  et  habiles  s'assurent  l'iunuistie  sans 
s*abaisser  à  la  mériter  par  le  repentir  ? 

»  Les  terreurs  de  la  France  entière  et  Tagîtatîon  de  ce  ma!*' 
heureux  département  m'annoncent  assez  que  les  hommes  de 
181 5  vont  envahir  le  pouvoir;  et  c'est  précisément  à  cause  de 
cela  qu'il  faut  demander  la  punition  de  Truphémy  et  de  Très* 
taillons.  Députés  de  k France  ,  plaçons  d'avance  les  hommes 
de  nos  adversités  dans  cette  terrible  alternative  ,  ou  de  voir  leur 
complicité  révélée  par  leurs  propres  sicaires  s'ils  les  laissent 
condamner  aprè^  leur  avoir  si  longtemps  promis  et  si  longtemps 
assuré  l'impunité,  ou  de  voir  cette  complicité,  déjà  si  évidente , 
encore  mieux  prouvée  par  l'acquittement  des  monstres  dont  îû 
arment  le  bras; 

Députés  de  la  France  ,  demande^  justice  avec  moi  î  Si  vous 
ne  l'obtenez  jws  vous  aurez  du  moins  l'avantage  de  faire  peser 
l'ignominie  de  ces  acquittemens  sur  une  faction  que  déjà  le 
méjpris  accable  ,  et  qui  doit  enfin  succomber  sous  le  poids  de 
la  honte. 

»  Trestaillons  et  Truphémy  ont  été  les  deux  chefs  principaux 
des  assassins  de  Nîmes  ;  ils  ont  présidé  aux  massacres  commis 


(1)     oyez  plus  haut,  page  265». 
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Vavant-veîlle  des  ëleclioiis  de  i8i5  ,  et  qui  furent  accompagnes 
de  tous  les  ralîincinrns  de  la  barbarie  ;  ils  escortaient  ce  fatal 
tombereau  qui  attendait  les  victimes  à  la  porte  de  leurs  mai- 
sons ,  et  les  portait  à  la  voirie  quand  elles  avaient  étt?  frappées  : 
trois  fois  en  plein  jour  ce  tombereau  traversa  îNîmespour  aller 
déposer  et  reprendre  un  effroyable  chargement  î  Voilà  sous  quojs 
auspices  ont  été  faites  les  élections  de  181 5  I 

»  Un  député  du  Gard  ,  qui  était  en  même  temps  magistrat , 
demanda  pour  ces  hommes  une  amnistie!...  Comme  lut  je  suis 
magistrat,  et  c'est  ce  qui  m'oblige  à  demander  justice  contre 
eux  au  nom  des  familles  de  leurs  victimes. 
-  »  Si  quelques-uns  de  ces  hommes  qui  à  une  époque  désas- 
treuse étouffèrent  la  voix  du  courageux  d'Argensou  rejettent 
mon  témoignage,  si  même  ils  m'accusent  d'exagération  ,  ils 
m'obligeront  à  vous  j>arler  de  ces  proclamations  incendiaires 
qui ,  loin  de  vouloir  calmer  la  rage  des  bourreaux  ,  allaient 
soulever  la  lie  du  peuple  au  milieu  de  ses  plus  iinpurs  élémensi 

»  Je  ferai  retentir  cet  arrêté  d'un  commissaire  extraordi- 
naire qui,  le  20  juillet  181 5  (observez  cette  date) ,  à  l'épomie 
Ja  plus  féconde  en  pillages  et  en  assassinats  ,  ordonnait  à  des 
infortunés  qui  avaient  fui  pour  éviter  la  mort  de  rentrer  dans 
Nîmes  dans  le  délai  de  huit  jours  ,  sous  peine  de  séquestration 
de  biens  ! 

'  »  Les  despotes  de  l'Asie  ,  moins  cruels  et  moins  absurdes  , 
envoient  à  leurs  esclaves  le  cordon  fatal,  mais  jamais  ils  ne  leur 
ordonnent  de  venir  le  chercher  î 

M  Je  parlerai  de  ce  sous-préfet  sous  les  ftînêtres  de  qui  six 
^  prisonniers  furent  fusillés  à  Uzès  sans  avoir  obtenu  même  un 
%    simulacre  de  jugement  ! 

;        )•  Hoimnes  impitoyables!  je  parlerai  aussi  de  cet  autre  fonc- 

•  tionnaire  plus  relevé  qu'un  pasteur  s'efforçait  d'émouvoir  par 
le  récit  déchirant  du  supplice  de  plusieurs  femmes  fouettées 

.  par  le  peuple  avec  des  battoirs  garnis  de  pointes  aigiies ,  et 
qui  répondit  en  souriant  :  Allez,  monsieur,  les  magistrats 
de  Paris  auraient  trop  à  faire  s'ils  avaient  h  s'occuper  des 

-»    querelles  de  la  place  M aubertL., 

»>  Je  parlerai  de  ces  misérables  qui ,  après  avoir  pillé  et  brûlé 
le  château  de  Vaqueirolles ,  arrachèrent  du  tombeau  ,  oii  elle 

^  avait  été  ensevelie  depuis  peu  de  jours,  le  corps  de  mademoi- 
selle N***  ,  morte  à  Tâge  de  quinze  ans,  et  qui,  après  avoir 

^  sorti  ce  cadavre  du  cercueil...  Conculcqverunt  corpus  exani-' 

-  nium  et  super  dlud  minxerunt, 

>»  Je  parlerai  de  ces  danses  de  cannibales  autour  du  bûcher 

"  '<îu  malheureux  Ladet ,  jeté  vivant  dans  les  flammes,  ou  ses  bour- 
^^eaux,  le  firent  expirer  \    '  - 
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t   n  Je  parlerai  cTc  ces  prisonniers  français  aBaii Momies  saiis  - 

pitié  à  la  justice  militaire  autrichienne  par  des  magistrats  et  des 
administrateurs  français  ,  c^ui  entendirent  donner  dans  mi  ban- 
quet Tordre  de  faire  mounr  les  prisonniers  sans  s'y  opposer  et  • 
sans  les  réclamer  ! 

»  Je  parlerai  du  massacre  qui  snivit  la  capitulation  du  trei- 
ziènae  rrgiment  de  ligne,  et  des -mille  apologies  imprimées  de 
cette  atrocité  ! 

»i  Hommes  de  i8i5,  je  nommerai ,  je  cormpterai  les  quatrc- 
TÎngt-cinq  victimes  que  vos  sicaires  ont  égorgées  à  Uzès  ou  à 
Nîmes,  non  compris  les  malheureux  soldats  du  treizième  df 
ligne  î 

»  Honnêtes  gens  par  excellence  ,  implacables  de  i8i5> 
acceptez  le  défi  que  je  vous  porte  à  mon  tour  ;  demandez  une 
enquête  sur  celte  lamentable  époque  I  II  faut  que  la  France 
a]>prenne  par  cette  enquête  ou  que  le  garde-des-sceaux ,  M.  de 
Saint-Aulaire ,  M.  d'Argenson  et  moi  nous  sommes  d'infâme» 
calomniateurs  ,  ou  que  vous  avez  été  des  monstres  de  cruauté  î 
^  »>  Députés  de  la  nation  ,  je  pourrais  ajouter  d*autres  traits 
a  cet  horrible  tableau  ;  je  pourrais  en  dire  beaucoup  plus,  mais 
j'aurais  été  coupable  d'en  dire  moins. 

».  Ma  voix  vient  de  rendre  témoignage  à  la  vérité  t  je  renou- 
vellerai ce  témoignage  toutes  les  fois  que  j'aurai  lieu  de  craiadre 
de  voir  renouveler  cette  monstrueuse  persécution. 

»  Aucune  puissance  sous  le  ciel  ne  pourra  m'empêcher  d'êtrè 
pitoyable  et  juste.  Le  moment  actuel  réclame  encore  plus  ce 
devoir;  èt  c^est  alors  que  les  victimes  d'atrocités  inouïes  gé- 
missent sous  un  vaste  système  de  calomnies  ,  c'est  auand  on 
s'efforce  d'éterniser  les  défiances  du  gouvernement ,  et  d'étouffer 
dans  leur  principe  les  sentimens  réciproques  de  sécurité  et 
d'amour ,  c'est  alors  qu'il  convient  le  mieux  d'invoquer  à  la  fois 
la  justice  et  la  pitié. 

M  Messieurs  les  députés  ,  je  vous  supplie  de  vouloii'  bien  ren-, 
voyer  ma  pétition  au  conseil  des  ministres  avec  la  recomman- 
dation d'examiner  :  • 

»^  1*.  S'il  n'est  pas  d'une  indispensable  nécessité  de  laisser 
Nîmes  garantie  par  une  garnison  aussi  forte  que  celle  qui  va  lui 
tire  enlevée. 

»  2.°.  S'il  ne  doit  pas  être  enjoint  à  tous  les  commandans  des 
forces  armées,  conformément  aux  lois  et  ordonnances  en  vigueur, 
de  ne  porter  d'autres  circulaires  ou  dépêches  que  celles  du  gou- 
vernement. 

M  3°.  Si  l'action  du  ministère  public  ne  doit  pas  cesser  d'être 
^arrêtée  relativement  au  moins  à  Truphémy  et  à  Trestaillons. 
V  u  4*".  S'il  n'est  pas  indispensable  de  juger  ces  deux  hommes 
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au  moms  à  quarante  lieues  de  Nîmes  et  hors  des  de'partftmena 
du  midi. 

w  5*.  S'il  n*est  pas  également  nécessaire  que  la  police  admî- 
Bistralive  interdise  aux  anciens  gardes  nationaux  de  Nîmes  les» 
signes  de  ralliement  et  uniformes  qui  ne  sont  autorisés  que  pour 
les  corps  légalement  organisés. 

»  6  .  Enfin  s'il  n'est  pas  très  urgent  de  faire  exécuter  le 
désarmement  elTectif  de  la  garde  nationale  de  Nîmes, 
r  •  .  ♦ 

»  Au  moment  de  finir  et  de  signer  cette  pétition  je  ne  puis 
me  défendre  des  terreurs  qui  viennent  ébranler  mon  âme... 
Mais  quoi!  ces  infortunés  au  sort  desquels  je  me  suis  uni  pour 
jamais  ,  que  j'ai  consolés  ,  que  j'ai  préservés  du  désespoir  pen- 
dant leurs  infortunes  en  ne  cessant  de  les  entretenir  de  la 
sagesse  et  de  la  bonté  du  roi  ;  ces  hommes  dont  je  m'efforçai 
d'arrêter  la  juste  cojère  au  mois  de  mars  dernier,  auront-ils  à 
me  reprocher  d'avoir  exige  d'eux  des  sacrifices  enlièremont  inu- 
tiles? Auront-ils  à  me  reprocher  d'avoir  néglige  une  dernière 
tent#ive  en  leur  faveur,  lorsque  leurs  ennemis  préparent  leurs 
armes  en  silence  ?  Non ,  je  n'hésite  plus  à  accomplir  mon  devoir.,. 
Députés,  je  ne  vous  implore  que  pour  ce  département,  ma 
patrie  adoptive.  Je  ne  vous  demande  rien  pour  ma  famille...  Ah  ! 
si  je  dois  un  jour  succomber  sous  les  poignards  des  assassins 
dont  je  suis  environné  ,  je  n'ai  pas  besoin  de  vous  recommander 
mes  deux  fils  ;  ils  sont  assez  riches  de  mon  exemple  et  de  moa 
nom. 

Dai  gnez  agréer  l'hommage  du  profond  respect  avec  lequel 
l'ai  Thonueur  d'être  ,  messieurs  les  députés  ,  votre  très  humble 
et  très  obéissant  serviteur.  Madier  de  Mo.ntjau. 
»  Nîmes,  20  mars  1820.  » 

Après  Tanalise  de  cette  pétition  ,  remplacée  ici  par  Ta 
pétition  même  ,  M.  Saulnier  terminait  qinsi  son  rapport  : 

«  En  reconnaissant  que  les  assertions  du  pétitionnaire  sont 
de  la  nature  la  plus  grave,  qu'au  gouvernement  seul  appartient 
leur  vérification  ,  voire  commission  ne  doute  pas  que  le  pre- 
mier objet  de  la  sollicitude  du  ministère  sera  de  savoir  si  cette 
association  mystérieuse  dont  parle  le  pétitionnaire  existe  en 
effet.  II  est  urgent  que  l'on  arrive  promptement  à  la  décou- 
verte de  celte  espèce  de  pouvoir  qui  paraît  égal ,  ou  plutôt  supé- 
rieur à  celui  du  gouvernement;  car,  d'après  des  allégations  il 
^'st  vrai  ,  mais  qui  sont  remarquables  par  leur  précision  ,  ce 
comité  pourrait  à  son  gré  agiter  violemment  un  déparlement  ^ 
y  provoquer  des  excès,  ou  arrêter  les  bras  prêts,  à  frapper. 

^  Si  ce  Prolée  politique  ,  déjà  recherché  sans  doute ,  a 


quelque  réalité  ,  les  mmistres  du  roi ,  par  le  sentiment  de  leurs 
^  devoirs  envers  le  prince  et  la  patrie  ,  ue  peuvent  se  trop  hâter 
d'en  briser  Taction  comme  incompatible  avec  celle  d  un  gou- 
vernement légal  :  ils  calmeront  «msi  les  inquiétudes  si  vives 
des  esprits  ;  ils  préviendront  surtout  les  malheurs  qu  une  telle 

dissociation  laisse  entrevoir.  ^ 
•  »  Ce  sont  ces  diverses  considérations  qui  ont  tait  penser  a 
votre  commission  que  Te^itrême  importance  des  révélations  du 
pétitionnaire  ,  la  nécessité  de  les  vérifier  cellé  non  moing 
iirgenle  d'assurer  le  maintien  de  Tordre  public  dans  le  dépar- 
tement du  Gard  ,  lui  commandaient  de  vous  ijroposer  le  renvoi  ' 
■  de  la  pétition  à  M.  le  président  du  conseil  des  ministres.  »  . 

Délibération, 

te  mîmslre  de  l'intérieup  ,  M.  Siniéon,  prend  la  parole 
i  après  le  rapporteur.  Il  regarde  comme  exagérées  les  craintes 
^  du  pétitionnaire,  et  il  ne  pense  pas  qu'elles  soient  partagées 
par  les  habitans  du  Gard  :  de  son  côté  le  gouvernement , 
"  dans  les  recherches  que  sa  sollicitude  lui  a  commandées,  est 
loin  d'avoir  aperçu  l'état  de  ce  département  sous  des  couleurs 
aussi  noires.  Les  précautions  sollicitées  avec  tant  de  bruit 
et  d'éclat  ont  été  prises  ;  quant  aux  faits  dénoncés,  et  que 
le  ministère  ignore  ,  pourquoi  M.  Madier  ne  ks  confiait^d  pa» 

•  au  procureur  du  roi  à  Nîmes,  plutôt  que  d'en  informer  toute, 
la  France  ?  Le  ministre  ne  voit  dans  la  peinture  des  exce». 

^  commis  qu'un  moyen  propre  à  entretenir  des  ressenlimens 

*  contre  lesquels  il  n'y  a  de  rr-mèdc  puissant  que  l'oubli.  Du 
reste  il  promet  de  faire  informer  sur  les  circonstances  nou- 
velles dont  le  pétitionnaire  entretient  la  Chambre ,  et  en 

\  conséquence  il  adopte  le  renvoi  proposé  par  la  commission. 

'  M.  de  Saint-Aidairc,  député  du  Gard  ,  s'en  rapporte  a 
la  sagesse  du  ministère  ;  toutefois  il  se  croit  obligé  d'attester 
que  ceux  dont  l'intérêt  et  le  devoir  étaient  de  professer  l  oubli 
ont  agi  d'une  manière  tout  opposée.  «  J'ai  vu  à  Nîmes  ,  dit 
M.  de  Saint-Anlaire  ,  des  hommes  honorables  conserver  des 
'  mcnagemens  pour  les  plus  féroces  meurtriers  ;  je  les  ai  en- 
tendus ,  poussant  à  l'absurde  le  système  de  dénégation ,  mer 
des  crimes  commis  à  la  clarté  du  soleil,  en  présence  dune 
population  immense ,  des  crimes  dont  les  murailles  de  la 
ville  rendent  encore  de  sancjlans  témoignages  I  Sans  doute 
'une  telle  conduite  semblait  calculée  pour  porter  à  l'extrême 
'    et  l'irritation  et  la  méfiance.  Figurez-vous,  messieurs  ,  quel 
^'  ^  doit  être  l'état  de  gens  qui  pendatit  six  grands  mois  ont  ele 
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pillés ,  voles ,  égorgés  ;  de  gens  qui  pendant  six  grands  mois 
ont  souffert  tous  les  genres  de  persécution  ,  et  à  qui  Pon  vient 
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genres  de  persécution  ,  et  a  qi 
*  dire  aujourd'hui  que  sans  doute  ils  ont  révé  toutes  ces  choses, 
ue  Tordre  établi  n'a  pas  été  troublé  un  moment  î...  Je  vienâ 
e  lire  dans  une  feuille,  qui  s'imprime  comme  les  autres 
sous  la  censure  du  gouvernement ,  ce  qui  semble  lui  donner 
plus  de  crédit ,  que  Ton  devait  considérer  les  crimes  commis 
à  Nîmes  après  la  seconde  restauration  comme  une  sorte  de 
représailles  ,  suite  nécessaire  de  ce  qui  s'était  passé  antérieu- 
rement... Il  m*cst  impossible  de  laisser  l'opinion  de  la  Cham- 
bre et  celle  du  public  s'égarer  sur  ce  point.  Je  dirai ,  puis-  . 
qu'on  persiste  dans  d'injustes  récriminations,  que  non  seule- 
ment les  crimes  commis  après  la  seconde  restauration  ont 
été  atroces,  mais  encore  qu'ils  ont  été  gratuits  :  j'en  appelle 
à  mes  collègues  de  députation  ,  à  tous  ceux  qui  connaissent 
le  département  du  Gard;  je  déclare  en  leur  nom  comme  au 
mien  que  pas  une  goutte  de  sang  n'a  coulé  à  Nîmes  pendant 
les  cent  jours...  Ce  système  de  dénégation  ou  de  récrimi- 
nations injustes  est  une  des  causes  qui  ont  entretenu  l'irri- 
tation dans  le  département  du  Gard;  mais  cette  cause  n'a  pas 
été  la  seule...  Lorsque  le  roi  m'a  envoyé  en  1818  présider  le 
collège  électoral  de  ce  département ,  je  rendrai  ce  témoi- 
gnage à  des  hommes  dont  les  principes  politiques  ont  été 
calomniés ,  je  dirai  que  les  protestans  m^ont  paru  pleins 
d'amour  pour  l'autorité  légitime...  Ils  sentaient  tous  la  néces- 
sité de  faire  au  pouvoir  de  grandes  concessions...  Les  pro- 
testans étaient  modestes  dans  leurs  demandes  ;  ils  ne  voulaient 
■  que  sûreté  pour  aujourd'hui  et  sécurité  pour  demain  :  hé 
bien ,  messieurs  ,  ils  n'ont  jamais  obtenu  que  la  moitié  de  ce 
c{u'ils  demandaient...  Je  ne  prétends  pas  en  faire  un  reproche 
au  gouvernement  ;  il  a  fait  ce  qu'il  devait  faire.  Une  surveil- 
lance continuelle  de  l'administration  a  empêché  que  l'ordre 
public  fût  troublé  ;  mais  jamais  la  sécurité  pour  l'avenir  n'a 
pu  s'établir.  Et  comment  la  sécurité  pour  l'avenir  pourrait- 
elle  naître  dans  un  pays  oii  une  partie  de  la  société ,  celle 
qui  se  rapproche  le  plus  du  trône,  calomniant  sans  doute  cet 
avenir ,  se  montre  sans  cesse  comme  devant  satisfaire  d'odieu- 
ses espérances;  lorsqu'elle  semble  reconnaître  une  autre  loi 
que  la  loi  ,  un  autre  gouvernement  que  le  gouvernement  ;  je 
dirai  plus,  un  autre  roi  que  le  roi  lui-même!  {Agitation  à 
droite.)  Messieurs  ,  c'est  dans  l'intérêt  du  roi  que  je  parle; 
mais  c'est  aussi  dans  l'intérêt  du  prince  auguste  son  succes- 
seur légitime ,  de  ce  prince  que  j'entoure  de  tous  mes  res- 
pects ,  et  auquel  je  devrai  toute  mon  obéissance  le  jour  oii 
le  cours  naturel  et  constitutionnel  des  choses  m'aura  fait  son 
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sujet  :  or  c'est  encore  dans  l'intérêt  de  la  société  tout  enfîcrc 
que  je  signale  l'ordre  de  choses  le  plus  alarmant  pour  la  sta- 
bilité du  trône  comme  pour  la  durée  de  nos  institutions.  Il 
n'est  que  trop  vrai  qu'il  ^lîmes  les  influences  légales  et  pro- 
tectrices du  gouvernement  ont  eu  sans  cesse  à  lutter  contre 
l^s  influeflccs  secrètes  et  provocantes  d'un  parti.  M.  Madier 
de  Montjau  vous  annonce  que  ce  parti  obéit  à  des  directions 
étrangères  à  ce  département...  Je  dois  à  la  justice  de  déclarer 
que  le  pétitionnaire  est  un  homme  de  sens,  d'honneur  et  de 
courage  ;  il  possède  dans  un  degré  éminent  toutes  les  qua- 
lités qui  font  l'honi^éte  homme  et  le  bon  citoyen.  On  doit 
donc  ajouter  une  grande  confiance  aux  faits  qu'il  aflirme  ; 
et  quant  à  moi  je  les  crois.  »> 

JÏ7.  Chabaiid-Lntour,  qui  est  aussi  député  du  Gard , 
rendit  une  égale  justice  au  caractère  de  Madier ,  et  attesta 
la  vérité  des  faits  exposés  dans  la  pétition. 

On  conçoit  difficilement  qu'après  des  témoignages  aus<;i 
éclatans  une  discussion  contradictoire  ait  pu  s'ouvrir  sur  la 
pétition  de  M.  Madh*r  ,  dont  le  rertvoi  aux  ministres  n'était 
d'ailleurs  contesté  par  personne  ;  la  séance  du  25  avril  n'en 
fut  pas  moins  consacrée  tout  entière  à  cette  pétition.  Ce  n'est, 
pas  que  le  ministère  ni  des  membres  du  côté  droit  entre- 
prissent de  nier  formellement  les  faits  dénoncés  et  aflirmés; 
mais  ils  voulaient  les  envelopper  du  doute  :  ils  s'attaclièrent 
surtout  à  censurer  la  conduite  du  pétitionnaire  ,Ji  obscurcir 
la  considération  personnelle  qui  lui  est  si  bien  acquise 
enfin  à  le  présenter  comme  un  factieux.  *  ■ 

—  S'il  existe  Un  complot  c'est  à  l'autorité  chargée  de 
l'exécution  des  lois  qu'il  aurait  du  s'adresser...  En  suivant 
une  autre  marche  il  démontre  clairement  que  son  but  était 
de  faire  du  bruit...  Oui ,  faire  du  biniit ,  attaquer  le  gouver- 
nement légitime  sous  le  prétexte  de  dénoncer  un  gouverne- 
ment invisible  ,  tel  est  tout  le  secret  de  la  pétition ...  Et  quelle 
confiance  mérite  ce  magistrat  pétitionnaire  qui  accuse  sans 
nommer!...  Oii  sont  les  preuves  de  ce  qu'il  avance!.. .  Lors- 
que celui  qu'il  désigne  sera  en  état  d'accusation  il  le  nom- 
mera... Quelle  assurance  à  la  fois  et  quelle  faibles^^e  !...  — 

Tels  sont  les  mots  que  MM.  de  Corbière,  Bourdeau, 
Lainé  et  Pasquier  opposèrent  aux  choses  établies  par  M.  Ma- 
dier, aux  témoignages  de  M.  de  Saint-Aulaire  ,  ainsi  qu'à  de 
pressantes  observations  faites  par  MM.  Devaux ,  Sébastiani 
et  Benjamin  Constant.  Qu'auraient-ils  pu  répondre  èn  effet 
pour  détruire  les  souvenirs  dont  on  les  accabla  /  Pouvaient- 
i{&  uier  que  daus  la  précédeute  session  le  garde  des  sceaux  , 
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M.  de  Serre,  avait  Iui-iri|nie  signalé  â  la  tribune  un  pou- 
Toir  invisible  qui  protégeait  les  assassins  de  ^înles  ,  d*Avi- 
gnon ,  de  Rhodez  même  ,  et  leur  assurait  l'impunité  ?  Pou- 
i«-vaient-ils  nier  que  pendant  longtemps  un  journal  clandestin 
avait  existé,  sous  le  titre  de  iMoniteur  royal,  qui  provo- 
quait à  tous  les  désordres ,  et  dont  les  auteurs  n'avaient 
jamais  été  ni  arrêtés  ni  punis?  Pouvaient-ils  de  bonne  foi 
faire  un  crime  au  pétitionnaire  de  ne  s'être  pas  adressé  aux. 
autorités ,  quand  il  était  de  notoriété  publique  que  les  auto- 
rités avaient  été  impuissantes  pour  prévenir  ou  pour  réprimer 
les  crimes  dans  ce  malheureux  pays?  Ne  savaient-ils  pas  que 
l'infâme  Trestaillons  n  avait  été  mis  en  jugement  à  Rioiu 
que  parce  qu'on  était  certain  qu'à  ISiuiesil  aurait  été  accjuitté? 
^In  pair  de  France,  M.  Lanjuinais,  n'avail-il  pas  dénoncé 
l'existence  ,  fait  même  connaître  l'organisation  de  ces  sociétés 
secrètes  dont  le  but  était  de  renverser  les  institutions  consti- 
tutionnelles, de  rétablir  en  France  le  pouvoir  absolu  ,  d'opérer 
enfin  une  contre-révolution  complète  en  appelant  à  leur 

secours  les  armes  de  l'étranger?  -i»  i  • 

Touscesfaits,restésconstansetprouvés,n'avaienteteI  objet 

d'aucune  recherche.  Il  était  donc  permis  de  redouter ,  il  était 
donc  du  devoir  de  tout  citoyen  de  dénoncer  à  la  nation  l'in- 
fluence de  ce  pouvoir  caché  qui  tenait  les  lois  enchaînées.  Com- 
bien l'ellVoi  dut  encore  s'accroître  lorsqu'il  parut  évident 
que  le  ministère  avait  fait  alliance  avec  ce  parti  I 

Dans  ces  conjonctures  M.  Benjamin  Constant  demandait 
que  la  Chambre  fît  une  adresse  au  roi  ,  rédigée  en  ce  sens  : 
Sire  ,*  les  députés  des  départemens ,  les  citoyens  de 
toutes  les  parties  de  la  France  n'aspirent  qu'à  se  réunir  autour 
;      du  trône.  Ils  veulent  votre  règne  ,  sire;  ils  veuleut  vivre  sous 
l'empire  de  la  Charte  et  de  vos  lois.  Inconsidérés  et  impre- 
voyans ,  vos  ministres  cèdent  à  une  influence  désastreuse  :  un 
'    .       pouvoir  mvstérieux  les  égare,  et  accable  vos  sujets.  Que 
Votre  Maje^sté  daigne  nous  délivrer  de  celle  force  invisible  , 
^      "      qui  n'est  ni  légale  ni  constitutionnelle,  qui  ébranle  le  troue  et 
^     qui  menace  la  liberté!  » 

—  Mais,  continuait  M.  Constant,  pour  motiver  cette 
'      adresse  en  connaissance  de  cause  je  dcmtnule  que  la  pétition 
de  M.  Madier  soit  lue  à  cette  tribune,  et  qu'ensuite  elle  soit 
imprimée  et  distribuée.  —  >    ^  \ 

Cette  proposition,  mise  aux  voix,  est  appuyée  de  tont  le 
côté  gauche;  elle  est  rejetée  par  la  majorité,  composée  de 
la  droite  et  du  centre.  Mais  la  Chambre,  à  la  presque  una- 
nimité, ordonna  le  renvoi  de  la  pétition  de  M.  Madier  au 
président  du  conseil  des  ministres ,  le  dépôt  de  la  même  peU- 
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tion  au  bureau  des  renseignera  en  s ,  et  l'nnpressîon  <ln  rap- 
port de  M.  Sauliiier.  , 

• 

Quelque  résultat  que  dussent  amener  les  demandes  de      '  ' 
M.  Madier,  la  seule  publicité  ébranlait  déjà  fortement  cette        *  •  - 
puissance  désignée  sous  le  nom  de  gouvernement  occulte^ 
et  puisqu'il  paraissait  impossible  de  soustraire  ses  agens  à 
rimpunilé,  du  moins  leur  ôtait-on  tont  espoir  de  réussite  ^  ' 
la  nation  était  avertie.  '  ' 

Un  jour  on  demandera  quels  bommes  exerçaient  ce  pou-  ,  "/• 
voir  secret  et  si  redoutable...  Un  jour  on  répondra  sans 
réticence  aucune;  l'bistoire  ne  perdra  rien.  Mais  maintenant 
on  ne  peut  dire  autre  chose  si  ce  n'est  que  ce  pouvoir  se 
compose  principalement  de  deux  classes  formant  en  Fran<  <• 
une  extrême  minorité  :  Tune,  jalouse  et  haineuse  parce  qu'elle 
est  faible,  sans  talens  et  sans  considération  parce  qu'elle  se 
croit  au-dessus  de  toutes  les  connaissances  comme  au-dessus 
de  tous  les  hommes,  a  pour  elle  d'avoir  été  associée  à  d'il- 
lustres malheurs,  et  de  trouver  ainsi  une  indulgente  protec- 
.  tion  auprès  des  personnages  puissans  que  ces  malheurs  ont 
frappés  :  l'autre,  avide  de  titres,  d'honneurs,  et  surtout 
.  de  richesses,  possède  quelques  hommes  d'un  esprit  dis- 
tingué, mais  pardessus  toute  chose  habiles  dans  l'intrigue  , 
dévoués  à  tous  les  partis,  et  par  tous  les  moyens,  selon  que 
leur  ambition  trouve  à  se  satisfaire.  On  voit  que  la  première  ' 
classe,  comme  ou  l'a  dit  plus  haut,  mérite  encore  une  géneV  ; 
reuse  pitié. 

Le  reproche  Te  plus  spécieux  que  le  ministère  ait  adressé  à 
M.  Madier  est  d  avoir  préféré  de  s'adresser  à  la  Chambre, 
c'est  à  dire  à  toute  la  nation  ,  plutôt  qu'au  minislère  public, 
Il  nous  faut  consigner  ici  les  motifs  que  M.  Madier  donne 
de  sa  coudîute  dans  la  seconde  pétition  qu'il  adressai  U 
Chambre,  et  qu'il  fit  publier  avec  sa  conespondance ,  espèce* 
de  polémique  à  laquelle  il  s'est  peut-être  trop  livré  (i)  ;  sa 
pétition,  rép.iudue  j)ar  la  voie  de  l'impression,  suflisait  à  son 
courage  comme  à  l'instruction  de  la  France  ;  elle  subsistait 
sans  le  moindre  démeuli,  et  elle  subsistera  toujours,  docu- 
•  ment  précieux  pour  l'bistoire  de  notre  époque. 

»  Lorsque  (dit  M.  Madier  dans  sa  seconde  pétition  à  la 
Chambre)  lorsque  l'orateur  romain  eut  découvert  et  dénoncé 


(i)  M.  MaditT  «le  Montian  fit  successivi-ment  imprimer  ex  pubiit-r 
«es  lettres  à  M.  Port. lis,  à  M.  l^.sqnier,  k  Ai.  BourJeau  ,  à  M.  Laine 
ia  Iclirc  qu'il  avait  reçue  de  M.  Portalis,  etc. 
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la  conjuration  de  Calilina  îî  en  poursuivit  les  auteurs  snns  se  . 
laisser  effrayer  par  leur  nombre  et  par  leur  puissance  ;  il  les 
poursuivit  jusqu'à  ce  que  leur  chdtiméut  eut  rassuré  le  peuple 
romain.  Telle  n'a  point  été  la  conduite  de  nos  ministres  dans 
aucune  des  circonstances  oii  les  Catilina,  les  Lentulus,  les 
Cethegus  de  notre  patrie  l'ont  mise  en  danger. 

1)  Ils  avaient  saisi  et  publié  les  fameuses  notes  sf^crèies^  et 
tout  à  coup  ils  laissèrent  aux  auteurs  de  ces  notes  un  repos  que 
la  France  a  perdu  depuis  ces  infructueuses  révélations  :  tout  à 
coup  un  silence  non  moins  effrayant  que  ces  révélations  suc- 
céda à  tout  ce  bruit  qui  avait  rempli  l'Europe;  la  nation  fut 
abandonnée  aux  plus  sinistres  conjectures  ,  sans  que  le  moin- 
dre éclaircissement  vînt  calmer  ses  angoisses  ;  des  citoyens  res- 
pectables exhalèrent  leur  douleur  et  leur  indignation  ;  aucune 
explication  ne  fut  présentée  par  les  ministres  ,  parce  qu'ils 
sentaient  bien  qu'une  seule  serait  acceptée,  c'est  celle  que  j'ai 
demandée,  la  punition  de  ces  grands  coupables. 

»  Je  viens  aujourdliui  renouveler  d'une  manière  plus  for- 
melle et  déposer  dans  le  sein  de  la  Chambre  cette  demande. 

»  J'aurais  cru  manquer  d'égards  envers  les  ministres  si ,  en 
faisant  de  la  mise  en  accusation  des  auteurs  de  la  note  secrète  - 
un  chef  exprès  de  demande  de  ma  pétition  du  23  mars ,  j'avais 
semblé  vouloir  leur  enlever  le  mérite  de  remplir  spontanément 
la  condition  que  j'avais  certes  le  droit  et  le  devoir  de  mettre  • 
à  la  manifestation  de  mes  preuves  ;  mais  le  ministère  est 
demeuré  inébranlable  dans  son  système,  et  sans  paraître  com- 
prendre ma  pétition  il  m'a  écrit  le  19  avril  (i)  une  lettre  reçue 
le  2Q ,  par  l'intennédiaire  de  M.  le  procureur  général ,  pour 
me  demander  «  les  causes  qui  m'ont  déterminé  à  ne  pas  com- 
»  muniqner  directement  les  faits  (jue  je  puis  avoir  découverts 
»  au  ministère  public  ou  au  ministère  de  la  justice.  11  présume 
»  q^uc  cette  cause  est  graine ,  et  que  je  voudrai  bien  la  lui  faire 
»  connaître.  Il  m'invite  à  me  présenter  sur  le  champ  deyaiit  le 
»  procureur  général  de  Nîmes  pour  déposer  entre  ses  mains 
»  les  preuves  ou  conimencemens  de  preuves  des  crimes  qui 
»  scion  moi  n'ont  pas  été  poursuivis,  et  surtout  les  circulaire» 
>»  34  et  35,  desquelles  je  suis  sans  doute  dépositaire,  n 

»  Quoique  en  proie  aux  plus  violentes  douleurs,  je  me  suis  . 
hâté  de  répondre  à  M.  le  procureur  général  et  à  M.  le  comte 


(0      pétition  de  M.  Madier  est  du      tiiars;  drnosce  quchpirs  jours 
api.'s  dans  les  luireaux  do  U  Chambre  .  cllo  ne  tarda  paaà  «Urc  connue, 
là  laire  dans  le  puhlic  nnt;  vive  s  nsatton  :  cVst  alors  que  W.  Por- 
laJis,  8an<  attendre  le  rapport  de  la  comiulssiou  ,  qui  u'cul  lieu  ipie 
il      in  liJ ,  ic  daçj  mii^a,  k  ccxirc  à  M.  Madier. 
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Porlalis  ,  dans  une  lettre  peut-être  en  ce  moment  devenue 
publique,  que  tout  Paris,  sauf  les  ministres,  avait  jugé  que 
Dia  pétition  exprimait  clairement  et  francheiuent  les  causcd 
très  graves  en  effet  qui  m'avaient  déterminé  à  solliciter  le 
secours  des  Chambres,  et  que  mon  étonnement  était  grand  de 
voir  que  sur  ces  causes  le  ministère  eu  était  encore  à  de  simples 
présomptions  ;  .  ^  .  . 

»  Que  ce  n'était  pas  selon  moi ,  mais  selon  la  France  entière , 
que  presque  tous  les  sicaires  de  Nîm^s  étaient  demeurés  impour- 
suivis et  impunis.  '  ,  ^  ■ 

1)  Enfm,  quant  aux  circulaires ,  j'ai  répondu  qu'il  .faudrait 
que  je  fusse  atteint  de  démence  pour  obéir  à  Tordre  que  m'in- 
timait le  ministère  d'aller  attaquer,  sans  autre  appui  que  mes 
preuves  et  mon  courage ,  la  faction  aux  notes  secrètes ,  dont 
trois  ministères  ont  successivement  tremblé  de  poursuivre  les 
crimes. 

»  J'ai  ajouté  :  je  ne  veux  pas,  je  ne  dois  pas  compromettre 
mes  preuves  dans  une  lutte  insensée  contre  une  faction  qui 
sera  plus  puissante  que  la  justice  tant  que  les  ministres  la  pro- 
tégeront par  le  silence  qu'ils  continuent  à  garder  sur  le  crime 
de  haute  trahison  qu'eux-mêmes  avaient  signalé;  je  ne  dois 
pas  faire  partager  les  dangers  qui  me  menacent  aux  citoyens 
qui  m'ont  révélé  les  circulaires  34  et  35,  jusqu'à  ce  que  les 
ministres  aient  prouvé ,  par  des  poursuites  franches  et  vigou- 
reuses contre  la  conspiration  de  la  note  secrète,  que  ses  auteurs 
nç  sont  plus  les  véritables  possesseurs  du  pouvoir. 
-  .ik.  Si  )e  commettais  la  folie  de  nommer  aujourd'hui  devant 
un  tribunal  quelconque  le  principal  auteur  des  circulaires, 
aujourd'hui  qu'il  possède  encore  toute  sou  influence,  sans  que 
les  ministres  prennent  le  seul  moyen  de  la  lui  enlever,  je  serais 
Lien  tôt  condamné  pour  avoir  calomnié  V honnête  homme  qui 
ne  voulait  pas  qu'où  arrêtât  les  maréchaux  de  France  ,  mais 
qu'on  les  tudt. 

>)  J'ai  des  preuves;  mais  ces  preuves  ne  dépendent  pas  de 
moi  seul;  elles  dépendent  aussi  de  ceux  qui  me  les  ont  four- 
nies ,  et  qui  veulent  encore  moins  que  moi  les  produire  si  les 
ministres  ne  produisent  pas  les  leurs  au  sujet  des  notes  secrètes, 
et  ne  portent  pas  un  coup  décisif  à  la  faction. 

>»  Les  ministres  ne  peuvent  plus  prétendre  qu'ils  ignorent  les 
moyens  de  délier  ma  langue  ;  je  parlerai  quand  ils  auront  enfin 
adopté  une  résolution  que  réclament  depuis  si  longtemps  en 
vain  le  soin  de  leur  considération  personnelle  et  le  salut  de  la 
France. 

»  J'ai  pensé  qu'il  était  démon  devoir  de  transmettre  ces 
cclaircissemcns  à  la  Chambre,  afin  qu'elle  pût  apprécier  la 

4  • 


Qiait 


;  ■•  (4>4) 

mesure  unique  à  laquelle  semble  s*élre  bornée  la  sagesse  des 
ininistres ,  les  réponses  que  j'ai  faites,  et  l'état  actuel  de  cette 
aifaire,  à  laquelle  la  Chambre  a  daigné  accorder  son  attention<J 
-,  »  Une  circonstance  qui  me  paraît  digne  d'être  remarquée 
par  la  Chambre,  c'est  que  malgré  les  lumières  <jui  ont  jailli  de 
la  discussion  du  3»5  les  ministres  ont  cru  ne  devoir  rien  cban— 
ger  à  leur  résolution  exprimée  dans  leur  lettre  du  if).  Vingt 
jours  se  sont  écoulés  depuis  cette  discussion  sans  que  les  minis- 
tres aient  songé  à  troubler  la  sécurité  des  hommes  aux  noies 
secrètes,  et  sans  qu'ils  aient  senti  quelks  réflexiofis  fâcheuses 
pourrait  faire  naître  l'ordre  dérisoire  qu'ils  m'ont  donné  d'aller 
seul  renverser  le  colosse  qu'ils  craignent  d'attaquer.  Je  ne  refuse 
pas  le  combat ,  et ,  conirae  l'a  dit  avec  vérité  l'honorable 
M.  Devaux ,  je  ne  recule  pas  devant  la  nécessité  des  éclair- 
cîsseniens  ;  mais  je  ne  veux  pas  perdre  tous  les  avantages  d'une 
belle  cause  par  une  démarche  insensée. 

»•  La  raison,  l'équité,  l'usage  autorisent  ma  demande.  L'ac- 
CMaiion  portée  par  les  ministres  a  été  antérieure  à  la  mienne; 
qu'ils  commencent  par  la  prouver  :  ensuite  j'aurai  à  prouver 
que  les  mêmes  hommes ,  malgré  l'indulgence  qui  leur  a  été 
accordée,  ont  formé  de  nouveaux  complots.  Je  veux  rendre  à 
la  fois  deux  services  à  mon  pays,  faire  punir  les  traîtres  qui 
rappelaient  l'étranger,  et  dévoiler  les  manœuvres  du  gouver- 
nement souterrain ,  fils  et  héritier  des  sociétés  secrètes  de  181 5.» 

'  Cependant  le  ministère  persista  dans  la  marche  qu'il 
àvait  adoptée  ;  il  renvoya  la  pétition  au  procureur  général 
près  la  cour  royale  de  INîmes ,  et  une  information  fut  ordon- 
née. Le  9  juin  un  conseiller,  nommé  juge  instructeur  par 
cette  cour,  se  rendit  chez  M.  Madier ,  retenu  malade  dans 
son  Ht ,  pour  recevoir  sa  déclaration.  M.  Madier  se  refusa  à 
donner  aucun  renseignement  ;  il  dit  «  que  «'étant  engagé  par 
serment  à  ne  point  faire  connaître  les  personnes  qui  lui  avaient 

i  révélé  les  faits  énoncés  dans  sa  pétition,  ce  premier  serment 
l'empêcliait  de  faire  celui  qu'on  lui  demandait  de  dire  toute 

î*  la  vérité.  »  Du  reste  //  en  appelait  à  la  notoriété  publique , 
a  la  conscience  de  tous  les  gens  de  bien,  en  soutenant 
<fue  les  faits  dont  il  s'agissait  éiaient  de  ceux  dont 
un  gouvernement  ferme  connaît  la  vérité  quand  il  le 
veut ,  sans  compromettre  la  sûreté  d'un  citofen  hon- 

••.  néte.  Le  Moniteur ,  qui  rapporte  ces  mots,  ajoute  ensuite  : 
«  11  parait  difficile,  d'après  ce  résultat,  et  dans  le  dénue- 
ment absolu  d'indices  et  d'élémens,  de  pousser  plus  avant 
.  l'information  ordonnée.  >»  Tout  homme  de  bons  sens  oppo- 
sera  au  Moniteur,  et  maintiendra  avec  M.  Madier  que  Us 
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Jfl//^  dont  îî  s'agît  sont  de  ceux  qu  un  gouvernement 
•  sait  poursuivre  et  punir  quand  il  ne  veut  pas  les  ignorer. 

Or  nous  répéterons  que  la  pétition  subsiste,  pour  Thonncur 
'  de  M.  Madier  et  pour  Tinstruction  de  l'histoire. 

;  »        counTÉs  SECRETS.  —  Dcs  I  ct  3  mai  1820. 

La  séance  du  26  avril,  jointe  à  tous  les  précédens,  motive 
nalurellenient  la  discussion  qui  va  suivre.^    *    -  '  . 
.      Le  29  M.  Manuel  déposa  sur  le  bureau  une  proposition 
tendante  à  voter  une  adresse  au  roi.  Le  premier  mai  il  ea 
présenta  le  projet  à  la  Chambre ,  formée  en  comité  secret; 

Projet  «^'Adresse  au  roi  ,  par  AI.  Manuel»  *^ 

M  Sire ,  vos  fidèles  sujets  les  membres  de  la  Chambre  des 
Députés  se  sont  empressés  de  porter  aux  pieds  de  Votre 
Majesté  l'expression  de  leur  profonde  et  sincère  douleur  au 
moment  oii  par  un  horrible  attentat  le  trône  et  la  France  on% 
été  plongés  dans  le  deuil. 

M  Ils  ont  aujourd'hui  un  autre  devoir  à  remplir;  c'est  d'aver- 
tir le  trône  du  péril  dont  il  est  menacé  par  une  réunion  de 
circonstances  dont  la  gravité  devient  chaque  jour  plus  sensible 
et  plus  alarmante. 

»  La  Chambre  a  cru  devoir  adopter  les  lois  rigoureuses  que  le 
gouvernement  lui  a  proposées  ;  mais  elle  n'aurait  montré  en  le» 
votant  qu'un  zèle  aveugle,  qu'une  soumission  servile,  si  elle 
gardait  aujourd'hui  un  coupable  silence  sur  les  graves  erreur» 
du  ministère  et  sur  les  funestes  conséquences  du  système  qu'il 
poursuit.         w^\»-f  f  f  v  i.^'..  t  ^  • 

»  Les  intérêts  de  la  royauté  et  ceux  du  peuple  sont  insépa-» 
râbles  :  cette  vérité ,  que  Votre  Majesté  a  proclamée  elle-même, 
fut  une  règle*dont  les  rois  vos  aïeux  ne  s'écartèrent  jamais  san& 
danger.  Pourquoi  n'est-elle  pas  devenue  une  loi  d'état  pour  lei^ 
agens  de  la  couronne  ? 

»  C'est  en  s'associant  aux  communes ,  en  animant  les  intérêts 
populaires,  que  l'autorité  royale  est  parvenue  autrefois  à  domp-i 
ter  les  ambitions  olygarcliiques.  Aujourd'hui  ces  ambitions  1»"^ 
menacent  de  nouveau,  et  cependant  elles  en  obtiennent  l'al-i-- 
liance  et  l'appui,  sans  lesquels  elles  seraient  impuissantes. 

M  Celte  monstrueuse  association  n'est  plus  un  mystère. 

>»  Le  parti  qui  combattait  avec  la  ligue,  qui  conspirait  avec 
Biron,  qui  se  vendait  à  Cellamare,  qui  trois  fois  a  renversé  la, 
monarchie  en  envahissant  son  pouvoir  ou  en  s'en  faisant  une 
égide;  ce  parti ,  si  souvent  vaincu ,  et  que  la  révolution  et  1^ 
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CliAite  semblateik  atoir  anMinti  ;  reoall  «i^Mfd'lialdè-Ms  tÊà^ 
dres  ;  il  se  fonxie,  se  développe ,  et  «e  montre  tèl.qpi'il  fiit  tmi- 
jourt  s  eareMîiat  <m  rebtilt  envert  le'fwxwr  âoai  il  cherche  à 
Vemperer,  oppresteor  quand  il  domine,  ladieux  quand  il  ne 
domine  pas,  s'elforçant  sartout  de  domier  à  ses  anciens  privilèges  ■ 
et  à  la  puissanca  roye^e  ime  commamori^ne ,  ai»  qo'ils  rcp*- 
raî^sent  et  se  maintiennent  avec  elle,  et  qu'elle  se  croie  atta^ 
^  qnée  oèaqiiefois  qu'on  s'oppose  à  leur  retour. 

»  Les  temps,  les  hommes,  les  familles,  tout  a  changé  sans 
doute;  (nais  les  traditions  et  les  souvenirs  subsistent;  les  mômes 
vues,  les  luémfs  projets ,  les  mêmes  moyens  se  reproduisent  ;  et 
le  gouvernement,  qui  pnr  devoir  comme  pour  son  propre  salut, 
devrait  employer  tous  ses  soins  à  les  réprimer,  a  l'imprudence 
de  les  favoriser  ouvertement. 

»  Les  discours  et  les  adresses  publiques  mettent  au  grand 
jour  les  intentions  hostiles  qui  s'enveloppaient  de  Tobscurité  des 
uu tes  secrètes.       ■  '  "  •-■    ■.  >  :  *  ^ 

■AHî'fje  aouvemement  daodestin,  ce  génie  du  ma)  qui  naguère  . 
était  rednit  k  agiter  sourdeomt  la  France,  a  passé  ddu  kt^ 
gou^verneni^nt  constitutiomiel ,  qn'il  eorrempt  et  dénatura. 
:  ;JÎ^4i4i:|Bsa(^^^  de  l'Etat ,  qui ,  sous  le  Totle  de  la. 

'  reli^'di^né  le^lréfélaient  d'abord  qu'aux  consciences^  et  n*ha^  ^ 
posai^t  qu^anx  mourans  la  restitution  des  biens  légalement^ 
acquis,  ces  maximes  sont  maintenant  proclaméea dn  baut  dos 
obaires  et  consacrées  par  des  arrêts.  *\  '  v  .  ^^.^«^v-. 

»  Une  bairnère ^posante,  que  vos  sernMÉs  ïl^'^nètres  sem- 
*.blftient  avoif1[*eiidue  inviolable  ,  s'élevait  encore;  elle  est  déjà 
renversée  à  demi  par  les  auâj^  de  ciiux-là  mêmes  à  qui  la  garde 
dà  étaitjcoatiée. 

»  En  dictant  uné  Cbarte  oii  les  rois  et  les  peuples  de  l'Eu- 
rope ont  pu  chercher  la  mesure  de  leurs  droits  et  de  leurs 
devoirs,  \otre  Majesté  n'a  pas  seulement  rempli  les  besoins  et 
les  vœux  de  la  France  ;  elle  a  fait  Tinauguration  du  siècle;  elle  en 
f  fixé  les  deatuiées.  Mais,  loin  de  seconder  vos  généreux  des- 
seins, loin  de  faire  /ructifier  l'œuvre  de  votre  sagesse  et  d'en 
Jrépatfdre  les  bienfaits,  vos  ministres,  entraînés  les  uns  après  les 
antres  par  tue  dMorable  Ataitté ,  n'ont  jusqu'à  ce  joorrifattsé 
que  de  finîtes  on -d'artifices  pou»  défigures,  pour  anéantir  wUm 
ouvrage  :  tpales  les  ressources  de  kur  esprit  s'épuisent  irékider . 
les  ^i^posiiôami  de  la- Charte  sous  des  pmtiÉtes  et  par  des  sub* 
terfnge»  i<]iut  là  là,  flqfls  miusînà  k  la  mHîon  al  à  Votre 
Jjiàjesté.  .  *        ^  -  .^.  ,  t/v-  ';'--^  -'' 

^    .»  Il  s'agissait  de  coÀipUlsr  iM  gllnîwîiri.  qneli  <teitH  a  pria 
.  •  soin  d'établir  ;  et  ils  sont  venus  nous  demanaer  la  suspension  des 
inpcifi^tl  de  ce»  gar^juti^.  On  aiçendait  d'eux,  les  projets  de 
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cH  lois  importantes  soleimellement  promises  jjar  Votre  Majesté, 
reconnuos  indispensables  pour  achever  l'éclifiec  coaisliLuliomiel  ; 
et  ils  nous  ont  j^roposé  de  détruire  la  seule  loi  ^ui  lui  serve  d« 
fondement  ! 

•n  Cent  mille  voix  se  sont  élevées  pour  la  défense  et  le  main- 
tien de  la  Charte  et  de  la  loi  d'élection  :  ils  bravent  dédaigneu- 
sement cette  masse  de  suffrages,  et  veulent  que  la  nation,  ras- 
surée par  lés  liimières  et  le  patriotisme  de  la  majorité  de  cette 
Chambre ,  attende  avec  confiance  et  sécurité  cpie  quelques  voix- 
décident  du  sort  même  de  l'Etaien  prononçant  sur  des  questions 
t^oiMrementnmiMsenproblëni^l      ^  ^ 

»  Mais,  sire,  il  faut  le  dire  k  Votre  Majesté,  ils  ont  détruit 
jusqu'à  TejSicacité  de  notre  dévouement!  L'assentiment  de  la 
Chambre  eUe-méme  n'est  plus  un  appui  pour  eux  depuis  qu'ils 
ont  fait  manifestement  alliance^a:vec  un  parti  ennemi  des  inté- 
rêts nationaux;  il  n'est  plus  un  appui  pour  eux  depuis  qu'ils 
ont  subverti  les  principes  d'une  véritable  représentation,  outragé 
même  la  morale  publique  on  commandant  aux  fonctionnaires 
qui  siègent  dans  cette  enceinte  de  soumettre  ieur^  cpnsciei^e^, 
i  la  conservation  de  leurs  places. 

»  Cette  alliance,  ces  menaces  indiscrètes  ont  altéré  la  puis- 
sance morale  de  la  majorité;  chacun  en  calcule,  en  apprécie  , 
en  suspecte  les  élémens  ;  et  il  n'existe  plus,  nous  ne  craignons 
pas  de  le  dire,  il  n'existe  plus  en  France  de  force  capable  de 
maîtriser  l'opinion  publique  et  de  valider  des  changen^ens  qu'elle 
n'approuvera  pas. 

»  Et  comment  le  consetitemeii^t  des  Chambres  pourrait^^il 
d'ailleurs  conseirver  l'autorité  si  n^essaire  à  l'éclat  et  à  la  soli- 
dité de  la  oconrome  lorsque  par  le  nouveau  projet  de  loi  le 
pouvoir  législatif  est  énelré  et  dénaturé;  lorsque  par  le  dépla- 
cement des  droits  électoraux  on  fait  perdre  à  la  Chambre  des 
Dé)putés,  destinée  à  rej)résentèr  la  masse  de  la  population ,  son 
caractère  essentiel,  déjà  si  restreint  par  la  loi  actuelle;  lors^ 
qu'enfin  Cette  Chambre  est  réservée  à  devenir  une  superfêta— 
tion  aristocratique  sans  utilité  pour  l'Efat,  sans  force,  sans 
influence,  ou  plutôt  le  foyer  d'une  coalition  turbulente  qui 
veut  à  tout  prix  se  placer  au  dessus  du  peuple,  et  dominer  jjo^- 
qu'à  lî*  puissance  du  prince  ? 

»  Croit-on  que  les  sophismes  et  l'intrigue  suffisent  pour 
empêcher  le  pressentiment  de  ces  résultats  de  pénétrer  dans 
l'àme  du  plus  grand  nombre?  Croit-on  qu  on  puisse  tromper 
longtempjs  une  nation  éclairée ,  et  qui  a  mallieureusement  si 
bien  acquis  le  droit  d'être  défiante  ?  '  '  '  *  .  /  '  -  .  i  * 
^  »  Les  faits  parlent  plus  haut  que  les  |n*oé|8nîi^ 
nelles^'  ":.:  'v  z:*  ■  rrr*: 
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n  Quand,  au  mépris  d'une  loi  formelle,  depuis  trois  ans  oa 
s^obstîne  à  no  point  oi^aniser  ce  corps  de  vétérans  ^oi  devait 
Itre  pour  la  nation  un  gage  de  sécurité ,  et  pour  |a  vieille  armée 
un  hommage  de  la  confiance  nationale;  cpiand  on  applique  k 
nos  guerriers  le  régime  des  suspects ,  et  que  leur  héroïque  rési- 
'  ^nation  ne  peut  les  mettre  à  Fabrî  d'une  surveillance  humw 
liante;* quand  los  of^ciers  |;énéraux  qui  se  signalèrent  à  leur 
téte  sont  -éloignés  chaque  jour  des  coinmandcmens  qui  leur 
avaient  été  confiés^  qui  peut  dire  qu'on  respecte  leur  f^i^^, 
qu'on  estime  leurs  serviçes?  :  -y  / 

M  Quand  le  gouvernement  souiTrc  que  des  prédicatencat, 
ministres  d'une  religion  qu'ils  olfenscnt ,  et  qui  les  désavoue, 
consacrent  cliaque  jd'tr  à  rinlolrrance  cl  à  l'csprij;  de  parti  une 
■  voix  qui  ne  devrait  s  élever  que  pour  prêcher  la  charité  et  la  paix; 
quand  les  départcmens  du  midi  fument  encore  du  sang  que  le 
rinatîsine  y  «^i  f^iit  couler  ;  lor-.rjîu,'  ce  sang  y  reste  sans  ven- 
geance, et  <pie  de  nouvelles  menaces  y  éclatent  impunémeut, 
qui  peut  dire  que  tous  les  cultes  sont  également  protégés? 
***  »  Qnî  peut  dire  qu'il  y  a  égalité  de  justice  pour  tous  quand 
des  cités  eutièrei»  ue  peuvent  Tobteuii-  pour  les  atleotaL>  qu  elles 
~'ç^99cent'?"  '   •    ■  ,  - 

W^ui  peut  dire  qa'il  y  a  égafité'dass  l'adiaissiéa  «aax 
iplojs?  i  moins  qirmi  n'entende  par  égalité  civile  cette 
uniformité  d'opinions  anti-constitutionnelles  qu'on  cherche  k 
u^trodi^,  d^ns  le  systën^  des  foliotions  publiques.  ' 
'  '  <5^ui  peut  dire  que  les  titres  de  propriété  des  acquéreurs  da 
doinuEim^çs  naffonaux  sont  respectés  lorsque  des  prêtre»  prient 
nOD^^^M^nt  rillégitimité  e|  Tiiamorali té  de  pareilles  ac^[uifiv- 
tions;  lorsqu'on  voit  des  tribunaux  décider  q|ie  ces  acqntKenrs 
restent  liés 'par  une  obligation  naturelle  envers  les  anciens  pro- 

Ï>riétaireSj  sans  que  le  ministère  publie  remplisse  le  devoir  qui 
ui  est  imposé  de  déaouçer  ce^e^yi^lion  des  garanties  siipa- 
Jées  par  la  Charte  ? 

«  Qui  peut  dire  enfin  que  les  droits  garantis  par  la  Charte  à 
tous  les  Français  sont  à  l'abri  de  toute  atteinte,  quand  la  liberté 
individuelle  et  la  liberté  <le  la  presse  sent  suspendues,  quand  le 
droit  d'élection  est  fornielleiucnl  allaqué? 

V    >»  Nous  craijidrions,  sire,  de  porter  trop  d'affliction  dans  le 
•  cœur  de  Votre  Majesté  si  nous  dévoilions  ici  tous  .les  justes 
xnotifs  dn  m^ontentonent  qui  fermente  de  toute  part.   .  - 

JUe  nu4  .ost  tel  qne  le  inpîm  éclairé  des  citoyens  ne  peut 
considérer  que  comme  une  amëre^ironie  des  déclarations  illu- 
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likanifestd  pour  tôut  le  monde ,  et  les  sincères  amîs  triial^ 
n'envisagent  qu'avec  elFroî  les  conse'quences  de  cette  violation» 

»  Pour  les  pre'voir  il  n'est  pas  besoin  de  rechercher  des 
exemples  étrangers  à  la  France  ni  de  rejiionter  à  des  temps 
recules  :  ils  ont  péri  les  deux  gouvernemens  qui  se  sont  succédés 
•  depuis  1792  jusqu'en  i8î4ÎIls  ont  péri  par  les  infractiozi^  de  < 
leurs  lois  constitutioiuiclles.  ' 

»  Ces  infractions  ne  manquèrent  pas  d'être  sanctionnées  par 
la  puissance  législative  ,  dont  le  devou'  était  de  les  repousser  ; 
mais  cette  vaine  légalisation  ne  servit  ^u'à  attirer  sur  ses  auteurs 
là  haine  et  ie*mëpri$ ;  et  ce$  abns  de  pouvoir,  çlécorës  du  nom.  » 
de  loi,  A'en  ouvrirent  pas  moins  raLtme  ou  se  sont  engloutis 
^  les  gouvernemens  ^i  s'étaient  follement  flattés  d'açcroitre^ainsi 
leur  puissancé  et  leur  solidité. 

»  £t  dans  quelles  circonstances  les  ministres  TenôiiTé1ient«*t 
ils  un  essai  si  constamment  fatal  à  ceux  qui  Font  tenté!  L6rs-^ 
que  les  peuplés  qui  nous  entourent  demandent,  «Obtiennent  dee  - 
constitutions  et  s'élèvent  à  la  liberté ,  la  France,  après  trente 
années  de  sacrifilces  et  de  persévérance ,  la  France  conseottraitW 
elle  à  perdre  ses  institutions  et  k  dçsçen^e  »  Wa^^firp^t^ 
ment! 

M  Sire,  vos  fidèles  sujets  les  membres  de  la  Chambre  de* 
Députés  en  appellent  à  \otre  sagesse  ;  ils  l'implorent  contre  ce 
qui  s'opère  et  ce  qui  se  jprépare.  C'est  à  Votre  Majesté  à  faire 
cesser  une  alliance  qui  sépare  évidemment  les  intérêts  du  trône 
de  ceux  de  la  nation  ;  c'est  à  elle  à  contraindre  enfin  les  minis- 
tres à  respecter  et  à  exécuter 'fidèlement  la  Charte,  expre'^siou 
intaïuable  de  ses  volontés ,  c'est  à  elle  de  les  forcer  à  abjurer  uu 
sysûnte  dans  lequel  ils  ne  pourraient  |>ersévérer  s^ns  trahison, 
let  sans  compromettre  à  là  rois  la  couronne  et  la  liberté.  » 

Lecture  faite  de  ce  projet ,  la  Chambre  remit  k  deux  jours 
pour  entendre  le  dé vefoppoment  de  la  proposition  ^  et  décider  < 
si  elle  serait  prise  en  considération* 

».  ■  ' 

Motifs. 

Le  3  mai,  la  Çhambre'  réunie  en  comité  secret^  M.  Ma«- 
•   nuel  a  fl'abord  fait  à  l'appui  de  sa  proposition,  qui  nifisait  en 
cmelque  sorte  elle-çiâme.ii  son  développement ,  un  diswurs 
tort  simple  et  fort  court,  dans  lequel  tl  s'est  borné  à  e&poser 
les.  questionsvdont  elle  appcUait  rezamen.  . 

«      Point.  —  Système  du  ministère.  Son  alliance  avec  u^ 
jparti  ennemi  des  intérêts  de  la^masse. 

»  a*  Point.  —  Conséquences  et  dangers  de  ce  système. 
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i>  3*  PoTtit.  —  Nécessite  de  recourir  au  roî  lui-même,  d'ap^ 
peîer  son  al  ton  lion  ,  de  provoquer  les  secours  de  sa  sagesse* 
^  »      Point.  —  La  forme  et  les  expressions. 

»  Sur  le  premier  point  :  *  -  . 

w  L'existence ,  le  caractère  et  le  but  du  parti  signalé  sont 
reconnus. 

N  L'alliance  est  avérée ,  et  même  pon  contestée; 
»  Sar  le  Second  point^' 

»  Les  conséquences  sont  que  le  gouvernement  est  entre  les 
mains  d'un  parti  ennemi  du  trône  et  de  la  nation  |.  et  qui  ne> 
teud  qu'à  les  désunir,  afin  d'élever  sa  puissance  aax  dépens  de 

tons  ifs  deux. 

V  Elles  sont  que  le  gouvernement  se  voit  obligé  de  recourir 
po'.ir  gouvoriior  à  tons  les  moyens  capa!)les  de  satisfaire  C« 

♦  parti  ,  et  do  livrer  la  France  à  sa  domination. 

t-  «  (]'nst  ainsi  que  ,  sortant  tout  à  coup  de  l'ordre  constitu- 

tionnel ,  ou  a  vu  le  ministère  revenir  au  régime  des  lois  d'ex- 
eepiion.  ,  \ 

^        n  C'est  ainsi  que  toutes  les  institutions ,  si  nécessaires  pour 
'  réaliser  nn  gouvernement  représentatif,  si  longtemps  atteudues, 
et  si  récemment  promises  du  haut  du  trône ,  sont  encore  indé-* 
finiiiieut  ajoufilées. 

»  (  )'est  ainsi  qu'on  nou  s  propose  de  bouleverser  notre  système 
électoral ,  la  seule  garantie  qui  reste  des  garànties  promises  ^  afin 
de  confier  à  Une  classe  privilégiée  le  soin  de  représenter  le» 
,    intérêts  nationaux.  < 

M  Cest  ainsi  qu'en  manifestant  le  projet  de  ne  respecter  ai  les 
institutions  accordées,  m  la  Charte  elle-même,  sur  laquelle 
reposertt  toutes  les  espérances  légitimes,  on  alarme  la  nation 
sur  son  a^nir,  on  trouble  son  repos  ,  et  Ton  répand 'dans  son 
sein  le  mécontentement  et  le  désespoir. 

*  » 

»  Sur  le  troisième  point  : 

Quoi  de  plus  néce«>snire  ,  de  plus  convenable  et  de  plus 
consLilnliounel  dans  de  pareilles  circonstances  que  de  s  adresser 
au  i^oi  lui-même ,  pour  réclaîrer'  sur  les  terribles  con^uences 
d'un  système  qiu  atteste  si  bien  l'erreur  ou  la  peradie  des  * 
.  mioisjtres  auxquels  il  «  donné  s^  confiaiicel  que  d'en  appelé;*  à 
sa  propre  s^esse  pouF  faire  changer  une  marche  aussi  contraii^ 
aux  intérêts  du  trône  qu'à  la  liberté  pubi  ique  ?  Faudrait-il  atten- 
.  dre  que  le  mal  soit  dévenu  plus  grave  encore,  qu'il  soit  devenu 
inrépable  ?  £h  1  n'avons-nous  pas  déj  à  trop  attendn  pour  remplir 
«ne  obligation  que  .nous  imposent  également  et  nos  devoirs 
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envers  nos  commettans,  et  nos  devoirs  enver^  le  iaoiiarq[ue  lui* 
même.?  '    ■       .  '      '     •    .  • 

»  Su/le  quatrième  point  : 

»  L'utilité  et  la  légalité  de  la  démarche  proposée  seront-elles 
recoanties  ?  Cela  suffit  en  ce  moment';  toute  critique  des  exprès^ 
sioiis  du  projet  d'aJi' >se  denendrait  oiseuse,  puisque  d'après 
le  règlement  la  rédacliou  doit  en  être  confiée  à  une  commis^ 
sion  ;  et  ce  n'est  qu'après  avoir  entendu  le  rapport  qui  lui  sera 
fait  à  ce  sujet  que  la  Chambre  devra  délibérer  svr  cette  rédaction.  - 
»  Ainsi  il  doit  être  bien  entendu  que  la  proposition  ne  tend 
pas  à  faire  adopter  une  adresse  conçue  précisément  dans  les 
termes  du  projet  soumis,  mais  à  faire  reconnaître  !a  nécessité 
pour  la  Chambre,  dans  les  circonstances  actuelles,  de  porter 
aux  pieds  du  trône  rex])ressioii  de  nos  vœux  ,  l'expression  des 
vœux  de  l'immense  majorité  des  Français  pour  im  prompt 
changemeul  dans  le  système  déplorable  que  le  ministère  pour- 
suit depuis  plusieurs  mois.       _  .  * 
.  n  Lorsque  tout  semble  se  réunir  pour  donner  la  conviction 
que  de  cette  denMrclie    de  son  succès  dépendent  lé  repos  de  U 
France  et  la  sécurité  de  la  couroone,  il  est  impossiMe  de  994 
pas  espérer  qu'elle  obtieodra  l'asientimei^  de  la  majorité  dO" 
cette.  Chambre*  »       *  . 

Discussion, 

Discours  de  M.  le  comte  Siméon  ,  ministre  de  Vintérieur , 
et  député  du  Var,  {Immédiatement  après  V auteur  de  la 
proposition.}  . 

«  Messieurs ,  ce  n'est  point  le  imnistère  que  j'entrepivendrai 
de  défendre  :  je  m'occupe  peu  d'inculpations  qui  ne  sont  qo^- 
le  résumé  de  celtes  dont  on  a  pris  à  tâche  de  le  charger  tous 
les  jours  et  à  tout  propos  :  c'est  fa  dignité  de  la  Chambre  qut' 

je  voudrais  maintenir  comme  député  ;  ce  sont  les  premiers 
principes  du  régime  représentatif  que  je  voudrais  conservjr' 
comme  Français. 

»  Si  l'on  ne  vou<  proposait ,  messieurs  ,  que  de  déclarer  que 
les  ministres ,  n'ayant  pas  votre  confiance  ,  ne  méritent  plus 
celle  du  roi  ;  qu'ils  sont  un  obstacle  à  cette  bonne  harmonie  ,  à 
ce  concours  d'intentions  et  d*actes  qui  doit  exister  entre  le 
trône  et  les  Chambres,  mes  collègues  et  moi  nôus  attendrions 
en  silence  votre  délibération,  soit  pour  continuer  à  garantir  la 
couronne  et  la  Constîtutioi^  des  excès  et  des  prétentions  des 
partis  ,  soit  pour  déposer  un  lisitdeail  que  nous  ne  pouvons  sup^' 
poiter  qa^avec  votre  afjpm  , 
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»  Mais  nos  prétendues  erreurs  ,  nos  crimes  «ont  les  vôtre»^ 
On  se  plaint  de  ce  que  la  liberté  individuelle  et  celle  de  la  presse 
ont  été  suspendues  ou  gênées  ;  après  av  oir  inutilement  usé  contre 
les  propositions  du  gouvernenient  de  toute  la  liberté  de  la  tri-» 
bune ,  on  vous  reproche  de  les  avoir  adoptées  :  ce  n'est  pas 
assez  ;  on  veut  que  vous  vous  en  accusiez ,  et  que  vous  dénon- 
^  ciez  vous-mêmes  votre  propre  ouvrage  et  celui  de  l'autre  Cham- 
bre aux  pieds  du  trône  ,  qui  Ta  sanctionné  ! 
'  >»  Ainsi  il  est  des  hommes  pour  qui  rien  n'est  évident  que 
leurs  propres  opinions  ,  pour  qui  il  n'y  a  de  lois  que  celles  qu'ils 
ont  votées  ;  qui ,  non  contens  de  leur  refuser  leur  assentiment 
et  de  provoquera  leur  mépris  ,  insultent  au  pouvoir  dont  elles 
sont  émanées  ,  et  dont  ils  font  eux-mêmes  partiel 

»  Oii  donc  est  le  régime  représentatif  s'il  n'y  a  pas  de 
Chambre  ?  Qu'est-ce  que  la  Chambre  si  elle  ne  peut  délibérer  ? 
,    Et  comment  le  pourra-t-elle  si  quelques-uns  de  ses  membres, 
ou  même  la  minorité  entière,  ne  reconnaissent  pas  l'autorité  de 
^      la  majorité?  si ,  sous  le  prétexte,  qui  ne  manquerait  jamais, qu»  ' 
cette  majorité  se  compose  d'élémens  que  la  minorité  voit  avec 
•  chagrin  rassemblés  ,  elle  l'appelle  une  majorité  factice  qui  ne 
donne  à  ses  résolutions  qu'une  couleur  vaine  ,  et  qu'elle-même 
doit  s'empresser  d'efifacer  par  le  plus  solennel  désaveu  * 

n  Ce  qui  réunit  les  élémens  dont  se  compose  la  majorité 
dans  chaque  délibération  importante  c'est  l'appréciation  des 
circonstances  et  leur  gravité  :  si  la  minorité  aperçoit  et  proclame 
des  dangers,  la  majorité  en  aperçoit  aussi ,  et  chacun  vote 
suivant  ce  qu'il  croit  le  plus  expédient  à  la  chose  publique.  La 
minorité,  qui  se  plaint  et  s'étonne  de  voir  dans  la  majorité  de* 
élémens  qu'elle  appelle  hétérogènes,,  pourrait  peut-être  recon- 
*  Daître  qu'elle-même  les  a  fait  se  rapprocher;  en  tout  cas  elle 

pourrait  aussi  être  surprise  de  plusieurs  de  ses  auxiliaires. 

•»)  Ouoi  qu'il  en  soit ,  il  n'y  a  au  terme  de  chaque  délibé- 
ration^que  tleux  partis  ,  parce  qu'il  n'y  a  au  scrutin  que  deux 
opinions  ;  l'une  qui  adopte ,  et  l'autre  qui  rejette  :  c'est  le  seul 
rnoven  de  mettre  fin  aux  discussions  ,  et  comme  il  ne  peut  pas 
y  en  avoir  d'autre  ,  la  majorité,  ne  fût-élle  que  d'une  voix,  a  la 
même  autorité  que  si  elle  était  de  cent.  Le  balancement  des 
votes,  le  poids  léger  qui  rompt  l'équilibre  peut  prouver  que  la 
question  était  dilÛcile  et  déUcate ,  mais  nullement  affaiblir  l'au- 
torité de  la  majorité,  car  cette  autorité  est  celle  de  la  nécessité* 
.\       Il  ne  peut  donc  pas  être  permis  constitutionnellement  à  Ki 
minorité  de  se  targuer  de  son  nombre  et  d'arguer  du  faible 
excédant  de  la  majorité;  moins  encore  peut-il  lui  être  permis 
de  se  vanter  d'être  renforcée  au  dehors  par  cent  mille  voix  :  la 
majorité  pourrait  à  aussi  bon  droit  lui  opposer  un  plus  grand 
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nombre  cle  partisans  ;  mais  les  voix  ne  se  comptent  point  au 
dehors;  il  n'y  a  persD&ne  porf  ta  £dre  lè  recensement;  et 
d'ailieur»  est-ce  U  multitude  ^ui  fait  les  Ibis?  Le  sqia  n'en  est-» 
il  pas  remis  fitt*  roi,  et  aux  4eur  Chambres  ?  Lors  donc  que  ces 
trois  pofftmrs  ont'pro^once,  la  volonté  générale  est  etp^mée 
jj^èesaorganeslé^times.  >  ' 

»  La  }>rop<toition  qui  ^vooft  est^itey  messieurs,  est  dotia 
contraire  à  toutes  les^regles  et  h  tous  les  moyens  de  délibé^ 
ration;  elle  est  autant  inconstitutioimellc  qu'une  ckose  puisse 
l'être  :  elle  est  la  protaetatidn  de  la  minorité ,  que  non  seu« 
lemeut  on  vous  signifie ,  mais  que  Ton  a  la  con^nce  de  Vous 
présenter  à  signerT 

«  Ceci  est  relatif  aux.  doux  lois  des  26  et  3i  mars  dernier. 
Quant  à  l'autre  chef  principal  de  la  prôpo -ilion ,  le  projet  sur 
les  electious ,  c'est  la  répcliliou  des  ar^^uniens  anticipés  ])ar  les- 
quels on  aura  sans  doute  le  droit  de  Ja  débattre  :  c'est  encore 
une  transgre:3siori  de  toutes  les  règles  qui  préparent,  forment 
et  assurent  vos  délibérations;  c'est  la  proposition  d'un  ordre 
du  jour  motive  siu'  ce  qm  a  iait  le  sujet  de  l'initiative  du  roi; 
c'est  un  attentat  gratuit  à  sa  prérogative  ;  car  si  le  projet  est 
si  maavaÎBi  ou  l'écarfeera  régulièrement  par  la  disoussiou  qu'o)a 
a  droit.  è^e^  fAîre.  Mais  pu  veut  du  Iniiit;  on  yëut  se  créer 
une  tMicailoit  jâë  pins  de  niarquer  cette  <^positiim  ^e  depuis 
près  de  trois  mdis  on  manifeste,  de  toutes  tes  mattièrer;  opposi-  ' 
tion  permise  sans,  doute^  mais  poiât  liotades  mô^ns  légaux , 
«■qui  ne  inuanquen^  pas,  mats  que  trouvent insufHsans  ceux  qui 
c^aptent  au  dehors  pour  leurs  opinions  un  appui  qu'ils  devraient 
«chercher  dansjes  Chambres.  ^ 

j»  De  ià  ces  reproches  91  rebattus ,  mais  auiequels  on  vendrait 
•donner  un  caractère  de  solennité,  de  violation  de  la  Charte, 
du  retour  de  Toligarchie  et  des  privilèges,  du  système  féodal , 
des  dîmes,  de  la  reprise  des  biens  nationaux;  beau  texte  sans 
doute  à  des  déclamations  qui  peuvent  frapper  quelques  esprits 
irréil«chis,  mais  4|u'un  corps  ausi^i  éclairé  que  Chambre  $^it 
apprécier. 

n  Vous  plaindrez-voiis  au  roi,  messieurs,  ainsi  qu'on  vous  le- 
propose,  de  ce  que  son  gouvernement  laisse  à  la  reîigion 
catholique  lè  lihre, exercice  de  son  culte  et  de  ses  cérémonies  ? 
de  ce  q«k.'il  s^int^dit  j[ias  des  aeteà  extérieurs ,  contrairement  à 
la  loi  (foi  tes  autons*  partout- oli  il  si^ilèlepas.un  établis^ 
ment  du  cuHe  dfoskléiit?  Fat^  que  Iki  hiisnôns  cotftraneni 
quelques  bomiiies,  qui  sontlSires  de  li^pas  lés  suif  re,  faut-il, 
iMMir  satisfaire  leur  répugnance,  priver  ceux  qui  ne  la  parta-^ 

fat  pas  de  l'exercice  de  leiàra  droits?  car  mi  doute  leaactet 
.  .  wligioft  sent  des  dfoita^ 


»  .t>irtc-vans  .«u  roi  vue  la  sécurité  des  propriétaires  dès 
biens  nationaux  est  trouvée  parce  qu'une  cour  aura  ijenda  il  y 
a  quatre  ans  un  arrêt  dont  vous  ne  connaissez  pas  les  circons- 
tances «  et  dont  la  cour  suprême  a  §àit  justice?  - 

»  Ou  sont  les  trouLles  qu*ont  e'prouvé  les  propvëttûres  def 
biens  nationaux?  Il  iaudrait  des  faits  en  certain  nombre,  car 
que  prouTeraient  des  faits  isoles  dans  un  vaste  territoire?  Quel 
est  le  goiiveriîcmonl  assez  parfait  pour  prévenir  tous  les  crimes, 
et  contre  lequel  on  puisse  de  bonne  foi  arguer  de  quelques 
iufractioos  aux  lois?  Xi  faudrait  au  moins  prouver  qu'il  les  a 
•tpierces. 

ï>  Si  les  acquéreurs  de  biens  nationaux  sont  inquiets ,  cette 
inquiétude  ne  serait-elle  pas  inspirée  et  entretenue  non  par  les 
actes  du  gouvernement  ou  par  des  faits  qu'il  tolère,  mais  par 
ses  caloiiiiiiutcurs ,  par  ces  liojiiuies  exagérés  qui  mettent  tout 
au  pire ,  qui  ont  pour  «habitude  de  déduire  à  outrance  toutes 
les.  conséquences ,  toutes  les  possibilités  dont  ils  ont  besoin  pour 
appuyer  leurs  argumentations ,  qui  sèment  la  d^anca,  et  oppo- 
sent leurs  assertions  aux  déclarations  du  gouvernement ,  qu'ils 
appellent  illusoires  7 

V  ^uel  besoin  a  donc  le  gouvernement  de  faire  ilinaipn?  ' 
Quel  serait  son  intérêt  de  tromper,  de  parler  d'une  manière  et 
dagir  d^ l'autre?  De  laisser  dépouiller  des  milliers  de  familles 
des  propriétés  qui  leur  sont  garanties?  D'asservir  de  nouveau 
la^glèbe  f  et  de  lui  imposer  le  joue  de  la  dime  et  des  droits  féo- 
daux, dont  elle  est  aflrancliie  au  double  profit  des  propriétaires 
et  du  trésor?  Ceux  qui  prêtent  au  gouvernement  d'aussi  absurdes 
intentions  ne  sauraient  y  croire  ;  mais  c'est  ainsi  qu*on  cispire  à 
aine  fausse  popularité,  qu'on  se  fait  passer  pour  d'ardens  défen- 
seurs du  peuple,  qui  n'est  point  attaqué ,  et  que  Ton  cherche  à 
elTraver  par  de  vains  fantômes! 

'  »  La  (lliarte  est  violée,  dit-on.  En  quel  article?  Elle  a  déclaré 
que  Toi^aaisation  des  collèges  électoraux  est  déterminée  par 
des  lois  ;  on  ne  la  viole  donc  pas  lorsqu'à  tort  ou  à  raison  on 
propose  de  faire  aux  règles  sur  les  éle^itions  des  cbangemens 
.  qmt  Ton'  croit  utiles,  Ne  la  sontnils  paa?  AuraJinoUila  de  fiinestes 
conséquences?  On  l'examinera;  le  droit  de#e}<|er  le  projet  de 
loi  demeure  tout  entier  :  mais  on  veut  d'avance  le  wun^r  d'un 
signe  de  réprobation  qui  n'en  permettrait  plus  la  cUscikssion  ;  on 
veut  vous  Mire  adopter  »  par  la  voie  inusitée  d'une  adresse,  une 
opinion  que  vous  ne  partagerez  peuti-étre  pas  dans  les  débats. 
On  jsait  bien  qu'on  n^  pourra  jamais  parvenir^ .  que  la  Cham- 
bre, dût-elle  unanimement  rejeter  le  jprojet,.son4te^ect  pour 
Je  roi,  au  nom  de  qui  la  loi  est  présentée ,  son  respect  pour 
•  eUe*méme  ne  lui  permettraient  pas  de  demander  à  tit^e  de  &upv 

j 
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plique  ce  qu'elle  a  droit  de  faire  elle-même  en  refusant  d'adap- 
ter :  mais  on  aura  "proposé  une  chose  extraordinaire,  on  aura 
dirigé  contre  le  gouvernement  une  attaque  plus  vive  que  toutes 
ccjles  ([ui  peuvent  résulter  des  débats ,  quelque  chaleur  qu*ou 
ait  coutume  d'y  apporter. 

»  Le  gouverucmiut  n'en  suivra  pas  moins  la  route  qu'il  a 
prise  tant  que  vos  délibérations  ne  lui  auront  pas  appris  qu'il 
s'égare;  il  ne  récriminera  poiut;  il  n'examinera  pas  si,  en 
détendant  ce  qu'on  appelle  les  droits  du  peuple  tels  qu'on  les 
fait ,  on  n'attaque  pas  ses  véritables  intérêts ,  qui  sont  insépara- 
l>les  de  ceux  du  trône;  s'il  peut  y  avoir  abus  de  pouvoir  lorsque 
le  pouvoir  demande  l'autorisation  de  la  loi,  et  si  le  plus  criant 
des  abus  n'est  pas  plutôt  du  côté  de  ceux  t^ui  ne  reconnaissent 
ni  l'autorité  des  lois,  ni  celle  de  la  majorité,  qui  lui  proposent 
de  désavouer  solennellement  ce  qu'elle  a  adopté,  et  de  se  lier 
d'avance  sur  ce  qui  doit  être  la  matière  de  son  examen,  u  • 

M.  Chauvelin,  entendu  après  le  ministre  de  l'intérieur, 
soutient  les  uvotifs  donnés  par  M.  Manuel ,  et  vote  en  consé- 
quence pour  une  adresse  au  roi.  M.  de  laBourdonnaye  obtient 
ensuite  la  parole. 

'  * 

Discours  de  M.  le  comte  de  la  Bourdonuaye ,  député  de  : 
,;      c  z  .'  y  Maine  et  Loire.  ^>       ;    .  ..V.  ".^ 

«  Messieurs ,  s'il  est  vrai  que  plus  les  questions  se  simplifient,- 
que  plus  elles  sont  mises  à  la  portée,  de  tous  les  esprits  ,  plus 
la  raison ,  la  justice  et  la  vérité  sont  assurées  de  leur  triomphe, 
c'est  surtout  dans  les  questions  politiques  oii  la  multitude , 
apj)elée  à  prehdrepart,  a  besoin  d'être  éclairée  sur  ses  véri- 
tables intérêts.  Moins  en  garde  contre  tous  les  genres  de  séduc- 
tion qu'on  emploie  pour  l'égarer,  plus  facile  a  émoutoir  par 
la  peinture  factice  <les  dangers  de  l'Etat ,  des  fautes  des  gou- 
yernans ,  par  ^e  tableau*  exagéré  de  ses  souffrances  et  des 
nombreux  inconvcniens  inséparables  de  la  faiblesse  de  l'hu— • 
manité  et  des  conditions  nécessaires  de  l'organisation  sociale, 
elle  a  d'autant  plus  d'intérêt  a  connaître  le  but  et  les  moyen> 
des  agitateurs  qu'ils  s'enveloppent  de  plus  de  mystère ,  et  les 
cachent  avec  plus  de  précaution.  Serait-ce  les  gens  de  bien, 
serait-ce  ers  hommes  si  rapprochés  de  la  nature  par  la  simpli- 
cité de  leur  vie,  par  l'uniformité  de  leurs  occu|)ations ,  par 
la  modération  de  leurs  goûts  et  de  leurs  désirs ,  qui  pourraient 
croire  que  sous  une  apparence  de  patriotisme  et  de  'désinté- 
ressement, sous  les  dehors  du  courage  et  du  dévouement,  on 
caclie  des  haines  si  profondes,  des  vengeances  si  basses,  des 
passions  si  cupides  et  si  ambitieuses,  ^u'on  ne  se  couvre  du 
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manleau  de  Végalilé  qiie  pour  arriver  exclusivement  à  la  foN-" 
tuue ,  aux  honneurs,  à  la  préëmineiicç  absolue,  comme  o» 
marche  au  pouvoir  le  plus  tyranuique  sous  le  drapeau  de  la 
licence  et  au  nom  de  la  liberté? 

»  Non  sans  doute  ;  aussi  quelles  actions  de  grAces  ne 
devons-nous  pas  à  l'auteur  d'une  adresse  qui,  soulevant  enfin 
le  dernier  voile  dont  s'enveloppait  une  faction  audacieuse  , 
rend  palpables  les  trames  les  plus  noires,  et,  présentant  le 
crime  dans  toute  son  horreur,  nous  montre  les  dangers  qui 
ïnenacent  le  repos  de  la  France  et  la  dynastie  de  nos  rois  ! 

>»  Plût  au  ciel,  messieurs,  qu'au  commencement  de  nos 
troubles  civils,  dans  cette  Assemblée  oii  tant  de  gens  de  bien , 
oii  tant  de  bous  esprits  ,  entraînés  depuis  par  la  séduction  des 
nouveautés,  par  l'amour  même  du  bien  public  ,  formaient 
encore  une  majorité  si  imposante  ;  plût  au  ciel  qu'alors 
l'un  dfi  ces  orateurs  qui  surent  tant  de  fois  l'émouvoir  eût 
eu  l'audacieuse  énergie  de  monter  à  la  tribune  nationale 
pour  y  dévoiler  les  projets  des  factions ,  pour  dérouler  devant 
elle  le  tableau  des  attaques  successives  qui  d(^•aicnt  renverser 
et  l'autel  et  le  trône,  et,  l'initiant  tout  entière  dans  le  secret  des 
conspirateurs,  lui  révéler  leur  marche,  et  tracer  d'avance  la 
route  périlleuse  et  sanelanle  des  révolutions  qu'ils  voulaient 
lui  faire  parcourir!  Ah  [messieurs,  pour  la  faire  reculer  d'hor- 
reur et  d'épouvante  il  n'eût  pas  été  besoin  de  lui  montrer  à 
"l'extrémité  de  cette  funeste  carrière  les  prisons  et  les  cachots 
confondant  dans  les  mêmes  fers ,  unissant  dans  les  mêmes  dou- 
leurs et  la  majorité  coupable  et  la  minorité  courageuse;  il 
n'eût  pas  été  besoin  de  lui  montrer  l'exil  et  les  échafauds  atten- 
dant leurs  victimes ,  et  dévorant  à  la  fois  et  les  chefs  et  les 
ennemis  des  factions,  et  jusqu'à  ces  idoles  de  la  faveur  popu- 
laire que  le  fanatisme  de  la  multitude  avait  élevées,  que  le 
•  fanatisme  de  la  multitude  devait  renverser  à  sou  tour  :  il  eût 
sulii  de  lui  laisser  entrevoir  les  malheurs  de  la  France  et  le 
supplice  de  son  roi  !  , 

»  Ce  qu'on  ne  fit  point  alors ,  messieurs ,  ce  qu'il  était 
impossible  de  faire  vous  le  pouvez  aujourd'hui  ;  vous  pouvea 
éclairer  la  nation  non  sur  la  marche  des  conspirateurs,  mais 
îiur  leurs  projeU  ,  sur  les  dangers  d'une  révolution  nouvelle  » 
•iur  les  malheurs  qu'elle  doit  nécessairement  entraîner,  et  qu'il 
est  d'autant  plus  facile  de  prévoir  que  leur  plan  n'a  jamais 
changé  :  c'est  toujours  le  trône  et  ses  appuis,  la  religion  et  ses 
ministres  qu'ils  attaquent  à  la  fois  pour  détruire  du  même 
coup  les  garanties  politiques  et  morales  de  la  société  ;  c  est 
toujours  pour  asservir  les  peuples  qu'ils  prêchent  la  liberté  ek 
crgauisent  l'anarcliie;  c^est  toujours  pour  envahir  les  prapié^ 


tés  qu'ils  aotorisent  le  pillage  |9t  soulèvent  la  miiltitucle  pro- 
létaife  ;  €'eAt  toujours  pour  aominer  qu'ils  abaissent  les  classes 
élevées  en  promettant  l'égalité,  parce  que  c'est  toujours  la 
fortune,  les  honneurs,  le  pouvoir  qu'ils  convoitent,  et  qu'ils 
ne  peuvent  j  arriver  qu'en  renversant  tout  ce  qui  existe,  qu'en 
dépouillant  tout  ce  qui  possède ,  qu'en  associant  k  leurs  crimes 
Ja  lie  d'une  population  démoralisée,  qu'ils  ne  peuvent  plus 
contenir  après  lui  avoir  ôté  eux-mêmes^  frein  de  la  jeligiOa 
et  des  lois  !  *  ,  ' 

»  Loin  donc  de  rejeter,  messieurs ,  l'adresse  qui  vous  est 

Ïiroposée ,  loin  de  repousser  simplement  par  un  ordre  du  jour 
'acciuatîaii  portée  par  netrè  honorable  collègue  M.  Manuel ,  • 
loin,  de  nier  aîkut  l'esdatence  .  dliné  conspiratton ,  saisisses  l'oc- 
casion qui  se  présente  d'éclairer  Ifi  nation;  emparez^Tbus  de  la 
proposition  qui  vous  est  &ite,  preaes-k  en  considération^  en 
très  grande  considération.  Benvojes  à  la  discussion  de'^oi* 
bureaux  le  préfet  d'adresse  qui  voua  est  soumis^  qu'arrivé  à 
l'examen  de  votre  commission  il  en  sçrte  bientôt  tel  qu'il  doit 
être  pour  révéler  à  la  France  et  à  son  roi  les  dangers  immi* 
nens  ifm.  les  menacent ,  pour  solliciter  les  mesures  qui  peuvent 
les  prévenir,  pour  offrir  au  moâarqUe  le  concours  de  votre 
volonté  à  tout  ce  qui  sera  nécessaire  pour  le  développement 
delà  force  publique,  en  un  mot  pour  tout  ce  qui  pourra 
garantir  la  tranquillité  de  l'état ^  et  assurée  la  punitio».  dea  ^ 
factieux. 

M  Je  vote  pour  la  prise  en  considération.  >»  (i) 


(i)  «  Mon  honorable  coll'goe M.  Benjamin  de  Constant  Tient  de  faira 
imprimer*  le  discours  quMI  a  prononcé  dans  le  comit»'  srcret  du  3  mai 
il  I  appui  de  la  proposition  de  son  honor.-^ijlc  ami  M.  Manii'  i.  Sans  me 
'  Gon.baUrc  direcument  il  me  rcjjroche  d  avo;r  répondu  par  des  accusa- 
tioDigraTte )t une  propotitiom  très coDStitQtkmiieHe. 

»  Ces  reproch<^s  nae- forcent  à  faire  imprimer  une  opinion  que  Voxk 
attaque  sàn.s  la  faire  connaître;  ils  me  forcent  aus&i  à  demander  à 
M.  de  Constant  si  c^est  bien  sérieusement  qu'il  souticnl  cooslitution* 
neile  tttic  proposition  par  laquelle  la  iniaowé  d^uae  ChanaJ>r«  demande 
il  la  majoH^  4e  M  coBstita«r  en  «oeasaiiou  &  roceaaivii  de  ses  opiniosa 
de  ses  votes. 

»  Une  )>roposition  r|ui  ne  peut  avoir  aucun  résultat  dans  la  C)iipibKe 
ne  peut  être  constituiioauelic  j  elle  est  étrange  seulement. 

»  Elle  aérait  fiietîeuBe  li  ell^  ayait  lioiir  but  dlaculper  la  majorité 
et aes décîsietM  deTSift repinion  publique,  pàiee 4|a^Mofs  elle  serait, 
un  «1^^  an  peupW.  »'(iVole  <^  ^'orttienr») 

*  M.  ÀenittBÎn  (innstanl  fit  impriiner  «on  ojiiiiiion  •eolemeiit  an  aeailtre  Bévessati*  pottT  U 
dwthbiilion  de  la  ChatIl1l^e,  «t4aluriMM|WC  luteation  ,tUt-il  m  note,  »  de  stlâMliM «tl  iàà* 
»  cVun  asseï  gi  aïul  nombre  de  met  lutnoirkUM  collègues  ^ui  oot  cr«  quchiiwi'iMiBt  éM  coii4 
»  si.itr.iiions  (jue  je  UHrtv«MldiuniMsifil«cl^tilJMi%li%tduM*vwiili^ 
oku  celle  ef  ituen.^  ^ 
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Discours     M.  le  baron  Pasquier,  ministre  des  affaires  é  ira 
fèrcs ,  tt  député  de.  la  Seine,  {I m  média  le  ment  après  M,  do 
la  Jbourdunnuyti,) 

• 

«  Messieurs ,  vous  ne  serez  point  étonnés  si  le  mejue  ordre 
d'idées  se  re^jrésente  dans  les  discours  qu'amène  la  discussion 
i>ttvert^  sur  la  prise  en  cousidéralion  t^e  l'adresse  qui  vous  est 
proposée.  Cette  proposition  porte  en  effet  des  caractères  tirop 
rem^rqual^Ies  j)our  que  tous  tes  esprits  n'eu  soient  pas  saisis  de 
la  ménre  manière;  et  d'abord  on  doit  observer ,  comme  l'a  fait 
mon  honorable  coUëjg^ue  M.  Siméon,  qu'elle  implique  néces^ 
sairemeut  l'autorité  &  la  Chambre ,  ses  décisions ,  ses  droits , 
bien  plus  que  l'administration  des  ministres  de  S.  M*..  Il  sera 
facile  encore  de  vous  montrer  qu'elle  attaque  de  la  manière  la 
plus  formelle  les  prérogatives  royales,  et  qu'elle  accuse  noii 
pas  seulementjes  ministres  du  rof,  mais  le  gouvernement  da 
roi  ;  en  un  mot ,  que  si  elle  accuse  les  iminisires  devant  Cette 
Chambre,  elle  accuse  aussi  la  Chambre  devant  le  trône ,  et  le 
trône  lui-même  devant  la  nation.  Dans  cette  complication  dan* 
gereuse  ,  pour  ne  rien  dire  de  plus,  je  prends  donc  la  parole ^ 
moins  pour  défendre  les  ministres  que  pour  défendre  les  droits 
de  cette  Cliainbre  ,  et  ])our  repousser  les  attaques  dirigées 
contre  nos  libertés  et  contre  le  trône. 

>•  Ici ,  messieurs ,  il  n'échappera  ni  à  votre  sagesse  ni  à 
votre  justice  combien  il  est  dililcile  de  répondre  presque  subi- 
tement à  des  allégatious  mwclitces  avec  ^oin,  combinées  avec 
^rt,  enchaînées  dans  un  système  qui  dénature  les  faits,  qui 
confond  tous  les  droits ,  qui  s'adresse  perpétuellement  aux  pas-* 
sidns ,  qui  enfin  les  appelle  dans  Fenceinte  inviolable  quç  noa 
lois  ont  tracée  autour  des  pouvoirs  conservateurs  de  la  monar*< 
chie  :  heureusement;  la  vénté  n'a  besoin  ni  d'art  ni  de  prépa-- 
ration ,  et  la  clôture  de  cette  enceinter  permet  une  franchise 
entière  dans  l'expression  de  nos  pensées  et  de  nos  sentimens.. 
Je  parlerai  donc  avec  confiance ,  et  j'entrerai  avec  courage  dant 
le  labyrinthe  oii  Fon  veut  nous  entridaer^  j'y  suivrai  l'accusa- 
teur des  ministres ,  l'accusateur  du  gouvernement ,  Taccusa- 
teur  fie  cette  Chambre  ,  oii  plutôt  je  l'y  poursuivrai  lui-même. 

»  Quel  est  d'abord  relativement  à  cette  Chambre  le  carac- 
tère dominant  de  Tadresse  que  l'on  veut  nous  faire  porter  au 
pied  du  trône?  Si  je  ne  me  tioiupe,  messieurs,  on  demande 
à  la  majorité  de  cette  f  ihambre  de  déclarer  à  S.  M.  qu'en  déli- 
bérant constitutionnclleinent  sur  des  lois  constitutiounelleraent 

Îréseutées,  et  qu'en  adoptant  ces  lois  dans  les  limites  et  dans 
i$  formes  constitutiôuaclles ,  la  majorité  n'a  montré  ^u'ua 
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zèle  avcn^^^  qu' tme  maj  riié  servile  ;  qivi]  en  sera  ainsi  (îu 
moins  si  ia.  Chambre  ne  subit  pas  les  conditions  ^u'ou  veut  lui 
imposer. 

»  On  lui  demande  de  déclarer  que  devant  rautorité 
signatures  apposées  aux  pelitioos  que  vous  avez  jugées  l'autorité  ' 
de  cette  Chambre  devait  disparaître  ;  en  d'autres  termes  ^ue 
l'autorité  légistative  doit  passer  tout  entière  dans  ce  pouvoir , 
non  pas  occulte ,  mais  très  manifeste ,  qui  inspire  ou  qui  dicte 
il  son  gré  les  pétitions  aux(|iiclles  il  faut  nous  soumettre. 

»  On  lui  demande  de  déclarer  au  roi  que  la  majorité  n'est 
qu'un  parti  ennemi  des  intérêts  nationaux,  avec  lequel  les 
ministres  du  roi  ont  fait  maniiesiement  une  alliance  criminelle. 

»  On  lui  demande  ,  à  cette  majorité,  de  déclarer  au  roi  que 
le  consentement  des  Chambres  aux  propositions  royales  ne  peut 
;plus  conserver 'l'autor>té  nécessaire  à  V)LiaX  et  à  la  solidité  de 
la  couronne. 

»  On  lui  demande  enfin,  à  celte  majorité,  de  déclarer  au 
roi  qu'à  l'exemple  des  Assemblres  lo^^islativrs  qui  se  sont  suc- 
cédées depuis  I7<p  jusqu'à  la  rej-tauration  elle  a  décoré  du  nom 
de  loi  les  infractions  aux  lois  coustitulionnelles  ;  que  par  là  elle 
attire  sur  elle,  c'est  à  dire  sur  cette  Chambre  ,  la  baiue  et  le 
mépris ,  et  que  par  l'abus  des  droits  législatifs  elle'buvre  l'abîme 
on  doit  s'engloutir  le  gouvernement ,  qui  s'appuie  sur  elle. 

»  C'est  donc  à  vous  ^  messieurs ,  ^e  décide^  si  en  effet  cette 
Chambre  prononcera  elle-même  son  acte  d'accusation  devant 
le  roi  9  devant  la  France  y  devant  la  jMstérité  ;  si  elle  déclarera 
que  la  majorité  est  factieuse ,  que  la  majorité  conspire  contre 
la  liberté  et  confre  le  trône;  si  enfin  elle  reconnaîtra  qu'à  une 
minorité  seule  appartient  légalement  de  donner  une  solution 
légitime  à  nos  délibérations. 

>»  Pour  moi,  messieurs,  j'ai  d'autres  pensées  sur  les  droits 
respectifs  des  trois  pouvoirs  qui  concourent  à  former  la  loi. 
Membre  d'un  de  ces  trois  pouvoirs,  et  participant  avec  vous  à 
cette  portion  de  la  puissance  législative,  je  ne  trouve  ni  dans 
ma  raison,  ni  dans  l'expérience  de  tous  les  temps,  ui  dans  nos 
lois,  aucun  raisonnement ,  aucun  fait,  aucun  tilre  qui  m'au- 
torise à  recoiHiaîlre  que  dans  une  assemblée  délilx-raute  la 
minorité  puisse  infirmer  les  décisions  légales  de  la  majorité: 
qu'elle  puisse  invoquer  k  son  alde4es.  passions  dti  dehors ,  et  les 
soulever  contre  des  actes  auxquels  elle  a  implicitement  juré  de 
se  soumettre.  En  effet,  son  mandat  et/ses  droits  auraien^-ils 
donc  wne  autre  origine  que  l'acte  fondamental  qui  donne  force 
de  loi  aux  décisions  de  la  majorité?  Je  sais  bien  que  dans  ja* 
fatale  époque  dont  on  nous  parle  on  a  vu  des  majorités  oppri- 
mées par  des  minorités  j  maitf  je  sais  aussi  quelles  forces  les 
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minorités  amenaient  jusque  dans  Tcnceinte  même  Jes  cïelitç* 
rations  pnbli([ue.s  :  les  journées  du  3i  mai  et  du  i""  prairial  n« 
sont  pas  eflacées  de  ma  mémoire! 

»  il  est  remar(juable  au  reste  que  èans  le  besoin  d'ac- 
cuser les  majorités  on  assure ,  on  affirme  que  la  chute  des 
deux  gouverneniens  qui  se  sont  succédéi  depuis  1792  doit  être 
attribuée  k  la  facilité  qu'ils  ont  rencontrée  dans  les  Assemblées 
pour  faire  adopter  toutes  leurs  propositions.  Mais  dans  cette 
ardeur  d'analhcme  contre  les  majorités  on  doit  peut-être  savoir 
gré  à  notre  adversaire  de  n*avoir  pas  attribué  la  chute  du  trône 
constitutionnel  de  Louis  XVI  à  la  trop  grande  facilité  que  ce 
malheureux  prince  trouva  dans  TAssemblée  législative  qui 
présida  au  10  août;  celle-là  apparemment  fait  exception  à  la 
règle  posée:  cependant,  comme  il  faut  aussi  ohe  juste  envers 
elle,  je  cNrai  qu'elle  ne  fut  jamais  tombée  dans  les  excès  quî^ 
lui  sont  justement  imputés  si  une  minorité  révolutiounaira^ 
n'était  parvenue  à  imposer  silence  à  la  majorité  ;  si  à  force  de 
cris,  d'accusations  sans  cesse  répétées,  elle  n'avait  réussi  à  inti-** 
niider  les  faibles,  et  à  préluder  ainsi  à  la  terreur,  qui  ne  tarda^ 
pas  à  planer  sur  la  France  entière  par  celle  qu'elle  fit  régnei* 
dans  le  sein  de  l'Assemblée  même.  11  serait  fort  curieux  de 
comparer  le  langage  de  ce  temps  et  de  le  rapprocher  de  celui 
qui  a  pu  être  entendu  depuis  :  heureusement  les  efforts  d'une 
époque  peuvent  très  naturellement  être  impuissans  à  une  autre 
époque  ;  beaucoup  d'éducations  se  font  dans  l'intervalle  de 
l'une  à  l'autre,  et  le  plus  souvent  ce  qu'on  croit  une  habile 
imitation  ne  se  présente  que  comme  une  faible  et  misérable 
parodie.  Mirabeau  aussi  parut  à  la  tribune  une  adresse  à  la 
main  ;  mais  je  n'ai  pas  besoin  sans  doute  de  vous  rappeler  à 
quels  intérêts,  à  quelles  'passions  il  trouvait  à  parler,  ni  quel 
homme  c'était  que  ce  Mirabeau ,  trouvaîit  sous  sa  main  un 
antique  et  splendide  édifice  dans  les  débris  duquel  il  pro«ettait 
une  part  à  quiconque  l'aiderait  à  en  saper-  les  fondemeus  î 
Cependant  le  génie  de  ce  fameux  destructeur  ne  tarda  pas  à 
reculer  devant  son  propre  ouvrage  :  il  était  destiné  sans  doute 
à  périr  lui-même  dans  le  vaste  incendie  qu'il  allait  s'efforcer 
d'éteindre  après  l'avoir  allumé,  si  le  ciel,  en  le  frappant  d'une 
mort  naturelle,  mais  prématurée,  n'avait  peut*être  jugé  dans 
sa  rigueur  qn'il  n'élait  pas  encore  tf^nips  de  donner  à  la  terre 
cette  cclatàute  leçon.  Hélas!  tant  d'autres  leçons  nous  ont  été 
prodiguées  depuis  qu'elles  devraient  bien  n'être  pas  perdues 
pour  ceux  qui  tenteraient  de  s'engager  dans  une  route  si  luneste , 
fet  qui  se  flatteraient,  bien  vainement  peut-être,  d'y  porter  de* 
forces  égales  à  celles  de  ce  géant  de  la  révolution! 
I  w  Voilà  ce  que  j'avais  à  vous  dire  sur  la  déclaration  que  Vom 
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exige  (\e  vous  relativement  à  la  Chambre.  Je  passe  maintenant 
à  ce  (jui  blesse  les  droits  et  les  prérogatives  inviolables  do  la 
couronne  ;  mais  pour  qu'il  u  y  ait  aucune  confusion  dans  les 
idées  j'écarterai  soigneusement  de  cette  partie  de  la  discussion 
tout  oc  qui  peut  concerner  les  ministres  de  S.  M. 

»  On  veut,  messieurs,  que  vous  rappeliez  au  roi  qu'autrefois 
l'autorité  royale  n'est  parvenue  à  dompter  les  ambitions  oli- 
garchiques qu'en  s'associaut  aux  communes;  mais  qu'aujour- 
d'hui, ]>ar  une  association  monstrueuse  qui  n'est  plus  un  mys- 
tère, ces  ambitions,  toujours  menaçantes  pour  l'autorité  royale, 
en  obtiennent  cependant  l'alliance  et  l'appui. 

»  Ainsi  on  vous  deryande  de  déclarer  au  roi  que  l'autorité 
royale  est  l'appui  d'une  faction,  ou  plutôt  qu'elle  est  une  fac- 
tion elle-même  qui  conspire  contre  les  intérêts  populaires. 

>»  Mais  quelle  est  cette  faction  c^ui  trouve  alliance  et  appui 
dans  l'autorité  royale?  On  vous  repond  ;  c'est  le  parti  qui' 
combattait  avec  la  ligue ,  qui  conspirait  avec  Biron,  qui  se  ven- 
dait à  Cellamare... 

>»  A  4a  vérité,  on  veut  bien  reconnaître  que  les  temps,  le^ 
hommes,  les  familles,  tout  a  changé  :  mais  ce  parti  n'en  sub- 
siste pas  moins  ;  la  révolution  et  la  Charte  ne  l'ont  point  anéanti  ; 
tant  de  fois  vaincu ,  il  renaît  toujours  de  se^  cendres ,  et  le  gou- 
vernement, qui  par  devoir  comme  pour  son  propre  salut  devr&it 
employer  tous  ses  soins  à  le  réprimer ,  a  l'imprudence  de  le 
f|j^oriser  ouvertement  î .. . 

»  Ici,  messieurs,  je  crois  me  servir  des  propres  expressions 
de  l'orateur,  et  je  suis  certain  du  moins  qu'en  parlant  ainsi  de 
l'autorité  royale  et  du  gouvernement  pour  ce  qui  leur  est  propre 
il  a  même  négligé  la  formule  banale  qui  désigne  les  ministres 
du  roi.  .  • 

»  C'est  donc  un  acte  d'accusation  contre  ce  gouvernelnent 
royal  que  l'orateur  vous  propose  de  porter  ;  et  devant  <|ui  y 
messieurs  ?  Devant  le  roi  lui-même. 

»  Mais,  avant  d'entrer  plus  avant  dans  cette  discussion/ 
serait-il  nécessaire  que  j'arrêtasse  votre  attention  sur  celte  bizarre 
association  d'idées  qui  unit  aujourd'hui  une  classe  particulière  de 
citoyens  à  cette  ligue  formée  il  y  a  près  de  trois  siècles  par  la 
maison  de  Guise  ;  à  ce  maréchal  de  Biron  qtii  voulait  se  faire 
une  principauté  indépendante;  enfin  à  je  ne  sais  quelle  intri- 
gue ridicule  de  l'ambassadeur  Cellamare,  qui  voulait  enlever  la 
régeuce  au  neveu  de  Louis  XIV  parce  que  Philippe  faisait 
mouvoir  à  Madrid  d'autres  intrigues  contre  le  nouveau  roi  d'Es- 
pagne? Quant  à  moi  je  cherche  en  vain  parmi  nous  des  princes 
de  Guise  qui  se  soient  investis  de  toute  l'autorité  rdyale ,  qui 
aiTectent  iusolemmeut  leur  prééminence  sur  k  roi,  qui  aient. 
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jes  gouveriMniens,  des  proVînces,  des  armées  »  las  trésors  dé 
■  Philippe  II  ;  qui  viennent  se  présenter  devant  les  peuples,  devant 
le  panement,  devant  les  états-généraux  comme  héritiers  de 
Charlemagne  au  préjudice  de  Henri  IV  :  je  cherche  encore  im 
maréchal  de  Biron  qui  conspire  atec  renncmi  de  son  roi  contre 
son  roi.  Je  les  cherche  là  ou  on  vous  les  désigne,  messieurs  ; 
vous  les  cherchez  comme  moi ,  et  vous  dites  avec  moi  :  non  ,  s*il 
y  a  conspiration  ce  n*est  pas  là  qu'elle  existe;  ce  n'est  pas  là 
que  Ton  conspire  contre  la  succession  au  trône,  contre  le  roi  , 
contre  les  Bourbons  I 

,  »  Mais  je  reviens  à  Faccusation  que  l'on  vous  propose  de  por- 
ter au  roi  contre  le  gouvernement  royal;  voici  comment  on  s'y 
prend  pour  l'établir. 

»  Naguère  on  vous  a  parlé  beaucoup  de  ce  gouvernement 
occulte,  clandestin,  qui  a^tait  sourdeiiieut  la  France  :  aujour- 
d'hui on  veut  que  vous  déclariez  au  roi  que  ce  gouvernement 
clandestin  a  passé  dans'le  gouvernement  constitutUNiiel  ;  et  c'est 
aîÀsi  qu'on  passe  de  la  dénonciation  du  gouvernement  clandes- 
lin  à  celle  du  gouvernement  constitutionnel ,  ou  en  €'autres 
tenues  du  gouvernement  rc^al ,  dont  on  vons  a  montré  l'alliance 
avec  ceux  qui  veulent  le  renverser.  Vons  remarquerez  sans 
doute,  messieurs,  gne  pour  réfuter  Tauteur  de  Ja  proposition 
je ^'ai.  presque  jamais  autre  chose  à  faire  que  de  mettra 
cette  proposition  elle-même  dans  le  plus  grand  jour  po^ 
sible ,  et  de  lui  donner  tout  le  développement  dont  elle  ep 
susceptible. 

«Je  passe  maintenant  à  la  partie  de  l'accusation  qui  roule  sur 
les  lois  qui  vous  ont  été  présentées;  et  ici  je  me  vois  forcé  de 
parler  des  ministres  de  Sa  Majesté,  parce  qu'on  veut  bien  ne 
plus  accuser  pour  cette  fois  l'autorité  royale  de  conspirer  direc- 
tement contre  elle-même.  Cependant,  comme  Taulorité  royale 
ne  se  manifeste  dans  cette  Chambre  que  par  l'organe  de  ses 
ministres  pour  la  présentation  des  lois,  il  serait  peut-être  permis 
de  soutenir  que  l'initiative  royale  étant  une  des  prérogatives  de 
la  couronne,  et  que  l'exercice  de  cette  prérogative  devant  être 
maintenu  dans  toute  sa  plénitude,  ce  n'est  guëre  à  son  occa- 
sion que  lesminbtres  deivraient  paraltreplnsnaturellement  accu* 
sables  :  ici  en  effet  les  droits  réciproques  des  Chàinbres  et  du 
roi  sont  déterminés  sans  incertitude. 

»  Les  Chambres  ont  contre  toute  ioi  proposée  une  action 
qui  ne  peut  leur  manquer ,  et  qui  parait  une  garantie  tt^s  suffît 
santé  ;  c'est  cé\»  de  la  refiiser.  , 

»  N'importe  ;  on  vons  propose  d'accnser.  les  ministres  du  roi 
d'abord  pour  des  lois  que  cette  Chambre  a  acceptées ,  et  ensuite 
pour  des  lois  que  le  roi  avait  incontestablement  k  droit  de  voua 


!a\re  présenter  par  ses  ministres,  quel  que  pût  être  le  sort  de 
celle  présenlation. 

»  Quant  au  premier  chef  cVaccnsat ion  on  concevrait  à  toute 
rigueur  non  une  accusation ,  niais  une  sorle  cl*;ivrrlissenient 
que  les  ministres  ont  perdu  la  confiance  de  la  Chambre,  si  elle 
s'clait  crue  obligée  de  rejeter  une  ou  plusieurs  lois  présente?* 
au  nom  du  roi  par  les  ministres  ,  et  évidemment  d'après  lears, 
conseils  ;  mais  quand  la  Chambre  a  au  contraire  accepté  ces 
lois,  coi'niiient  en  faire  en  son  nom  même  un  motif  de  récri- 
,  mination?  Cela  se  comprend  dilllcilement;  mais  toutes  ces  dif- 
ficultés n'arrêtent  pas  l'auteur  de  la  proposition:.^  . 

»  Quant  au  second  chef  d'accusation  voici  comment  il  le 
motive.  Il  vou^  invite  à  dire  au  roi  ; 

»  Cent  mille  voix  se  sont  élevées  pour  Je  maintien  de  la  loi 
«les  élections,  et  cette  masse  de  sumagos  a  été  bravée  dédai* 
gneusemejit  par  la  présentation  des  lois  nouvelles I... 

»  Ne  voyez-vous  pas  ici,  messieurs,  de  ^[uelle  manière  on  peut 
traduire  ce  langage?  Voici  cette  traduction  dans  toute  sa  naï- 
veté. On  dit  donc  nettement  au  roi  :  - — Vous  avez  l'initiative  des 
lois  ;  mais  nous  n'entendons  pas  que  vous  en  fassiez  usage  :  vous 
nous  proposez  constitutiannellement  une  loi  sur  les  élections  ; 
mais  voilà  cent  raille  signatuixîs  qui  vous  ordonnent  comme  à 
nous  de  reconnaître  une  puissance  supérieure  à  la  puissance 
législative  :  vous  ne  pouvez  donc  nous  proposer  une  loi  que  les 
pétitions  réprouvent  ;  et  nous ,  si  vous  la  proposez ,  les  pétitions 
nous  défendent  même  d'examiner  si  nous  devons  l'adopter  ou  la 
rejeter.—  „s     ,    .  ^        '    ■  .         -,  - 

n  La  question  aînsî  Iréauiite,  messieurs,  et  nous  né  ponvons 
l'entendre  autrement,  il  ne  s'agit  plus  que  de  savoir  si  vous 
serez  les  organes  d'une  accusation  contre  vous-mêmes,  et  d'un 
double  outrage  à  la  puissance  des  lois  et  à  la  majesté  du  trône. 

»  Mais  je  poursuis  l'examen  de  l'adresse  proposée.  Je  me  ren- 
fermerai ici  dans  ce  qui  concerne  directement  les  atteintes  por^' 
tées«aux  prérogatives  de  la  couronne. 

»•  Ce  n'était  pas  assez  d'avoir  montré  l'autorité  royale  tisso- 
ciée  à  un  gouvernement  clandestin  armé  contre  elle-même  ;  ce 
n'était  pas  assez  d'avoir  accusé  l'autorité  royale  de  corrompre 
et  de  dénaturer  par  cette  fabuleuse  et  monstrueuse  alliance  le 
gouvernement  constitutionnel  :  ces  absurdités  ne  trouveraient 
Aucune  créance  dans  l'ésprit  «les  peuples  si  leurs  auteurs  ne 
trouvaient  un  moyen ,  plausible  en  apparence ,  de  faire  intervenir 
dans  leur  cause  des  intérêts  qu'ils  disent  menacés,  des  regrets, 
des  souvenirs  ou  dos  passions  qu'ils  exaspèrent. 
^  »»  Ainsi ,  lorsque  l'Europe  entière  est  à  l'abri  des  malheurs  de 
la  guerre;  lorsque  la  voix  de  tous  les  hommes  éclairés  avertit 
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iof  puissances  d«  continent  qu'elles  doivent  s*efforcer  de  rame- 

-  aer  leur  état  mililaire  à  des  I)ornes  compatibles  avec  les  charges 
publiqiies  ;  lorsque  l'armée  française  reçoit  chaque  année  l'ac- 
croissement progressif  qui  la  doit  porter  au  complot  fixé  par 
la  loi  pour  le  temps  de  paix,  il  faut,  dit-on,  dénoncer  l'obsti- 
nation du  gouvernement  à  ne  pas  organiser  l'armée  de  réserve, 

•  et  à  priver  ainsi  la  nation  de  ce  nouveau  gage  de  sécurité  î 
comme  si  celle  armée  de  réserve  n'était  pas  de  sa  nature  d'une 
organisation  si  prompte  et  si  facile  qu'elle  ne  pournât  manquer 
de  ^  trouver  à  -la  dispositioii  àa  gouvememeDt  dumboièal^ 
hk  p^Smàee  apparenct  df  péril  l'aiiniit  rendiie  iiécessaàr^r  Mns 
4i  îiuit  une  dispoaitîan  d'esprit  oU  Kon  aime  bîeA  imfeax  voir , 
dans  un  sage  ménagement  pour  le  repos  de  noaancîensr'gnei^ 
^  mrs/un-  outrage  h  la  vieille  armée.  Sans  doute,  messieui^ 
Youa  ne  partageres  pas  cette  disposition ,  et  je  n'ai  pas  besoin^ 
quand  ou  vient  vous  parler  de  la  manière  aont  a  étédonné  ou 
transféré  tel  commanoemekity  de  vous  rappeler  queljtf^roi  est  le 
chef  suprême  de  l'armée ,  à  moins  qu'on  ne  préte^dlil^M^^q;^ , 

.  cette  prérogalive  lui  doit  être  retirée. 

»  Je  passe  à  l'examen  des  autres  griefs,  soit  qu'on  les  impute 
fonnellement  à  la  prétendue  alliance  du  gouvernement  royal 
avec  le  prétendu  gouvernement  clandestin  ,  dont  on  fait  tant  de 
bruit,  soit  que,  respectant  l'inviolabililé  de  la  personne  sacrée 
du  roi ,  on  veuille  bien  n'en  accuser  que  l'administration  person- 
nelle des  ministres.  Ici  se  reproduit  tout  ce  que  vous  avez  entendu 
tant  de  fois  répéter  dans  les  écrits  et  à  cette  tribune  sur  les 

.atteintes  portées  à* la  sécurité  des  acquéreurs  des  biens  natio-«  « 
Ba»XySiirles|>r^catièosdes  ministres  de  la  religîoncatkoliquc, 
aor  l'inégalité  de  protection  accordée  aux  antres  cultes  p  et  ssr . 
)^iinp|i|iité  assurée  par  les  trilwa^inéme^ jaux  infiractions  de  1^ 
CJbàrtesovs  ces  trou  rapporîs.      ^i  v^^  " 
»  Puisque  '  l'orateur  all^ae  Piiw|ÉHBit<  <ionsacrée «  w-il  »  par 
les  tribiMi^Rx,  fe  m'élonne  avec  raison  ^'il  n'isit  pas  compris 
la. magistrature  dans  son  aiçie  d'accusation,  ou  qu'il  n'acfhise 

Sas  le  ministère  précisémientpour  avoir  respecté  Tind^^dance 
e  la  magistrature*  ,     '    »   ■  '  ' 
w  Quelle  confiance  peuvent  donc  mériter  ces  vagues  déclama- 
tions ,  qu'il  serait  si  Ufiilo  d^appu^er  de  £ùts  si  oi^  en  avait  à  sa 
disposition  ? 

«  Sans  doute,  parmi  tant  de  prédicateurs  qui  occupent^cs 
chaires  de  France  ,  il  s'en  pourrait  par  une  malheureuse  et  rare 
exception  rencontrer  d'assez  peu  pénétrés  de  leurs  devoirs  pour 
laisser  échapper  de^  paroles  téméraires  ou  coupables  sur  des 
intérêts  nés  de  la  révolution  ;  mais  cela  même  scrail-il  une  preuve 
SPatr^j  r^sprit  de  la  religion  ^  ou  contre  les  ministres  de  la  reli<- 
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^^^Y"^^^^ \  Alors  du  moins  il  ne  devrait  plus  ^ire  si 
difticile  de  citer  des  faits,  de  rapporter  des  paroles ,  car' apna- 
rcmnicnt  les  paroles  n'auraient  pas  été  secrètes  !  \T 
/;    >.  Mais  non  ,  ce  if  est  pas  ainsi  qu'on  procède  ;  on  préfère  leg 
déclamations,  parce  que  de  cette  manière  les  faits  ne  manquent* 
jamais.  ^ 

r    »  Que  si  de  la  religion  je  passe  à  la  magistrature,  qu'est-ce 
que. 3e  VOIS?  qu'est-ce  que  j'entends?  Toute  la  magistrature 
J  esprit  de  ses  jugemens  attaqué  pour  un  arrêt  rendu  et  casse' 
par  la  cour  de  cassation  I  Mais  croyez-vous,  Aiessieurs,  que  cet 
arrêt  au  moins  est  un  fait  récent  qui  se  lie  à  la  direction  donnée 
aux  affaires  par  le  ministère  actuel  ?  Non ,  câr  cet  arrêt  fut  pro- 
nonce au  mois  de  mai  1816;  et  ici  nouvelle  inculpation  contre 
4f  ministère  public ,  qui  n'en  a  pas  appelé  :  mais  ici  à  mon 
tour  J  jgnore  si  c'est  à  la  science  du  jurisconsulte  ou  à  la  bonne 
loi  du  députe  que  je  dois  adresser  ma  réponse.  Non ,  le  miuis-  * 
tere  public  n  a  pas  appelé ,  parce  que ,  le  ministère  public  ne  fai- 
sant appel  que  dans  l'intérêt  de  la  loi,  il  a  attendu,  a  dû  atten- 
dre que  la  partie  civile ,  dans  son  intérêt  privé,  eût  laissé  passer 
elle-même  le  délai  Ciné  pour  les  pourvois  en  cassation  :  or 
1  appel  a  etc  fait  par  la  j>artie  civile;  ainsi  le  ministère  public 
»Aix,a  du  garder  le  silence. 

^"  "  ^''P'i'',  proposition  est  appuyée  sur  des  motifs  aussi 
laciles  a  détruire  elle  ne  doit  pas  sans  doute  paraître  fort 
redoutable  ;  cependant,  comme  celle-ci  se  rattache  à  un  sys- 
tème suivi  avec  persévérance,  il  peut  être  bon,  messieurs,  de 
jeter  avec  rapidité  un  dernier  coup  d'œil  sur  l'ensemble  des 
attaques  qu'on  dirige  depuis  cinq  mois  contre  le  gouvernement 
du  roi.  i^'  .  .,fr  »i  v.Mf 

'  »  Vous  n'avez  pas  oublié  comment  aux  premiers  jours  de 
cette  session  on  avait  imputé  aux  ministres  la  pensée  des  coups 
d'état  :  il  me  fallut  alors  repousser  cette  singulière  agression,  ' 
qui  dut  nécessairement  être  abandonnée  du  moment  oii  l'on 
y  feisait  uoe  réi)onse  sérieuse.  Alors  on  imagina  d'attaquer 
dans  sa  source  même  le  droit  de  proposer  des  lois,  en  décla-  • 
raiit  d'avance,  avant  même  de  les  connaître,  qu'elles  étaient 
iiiconstitnhbnnelles. 

»  Poi;r  cela  il  fallait  bien  s'assurer  de  ce  que  l'on  nommait  '  ' 
la  force  de  i'opiniou  publique  :  cette  force  fut  donc  appuyée 
par  des  pétitions  dont  le  résultat  était  de  faire  prendre  l'ini-  v  . 
tiativc  sur  nos  délibérations  à  une  masse  de  citoyens ,  la  plu-  ' 
part  étrangers  par  les  habitudes  de  leur  vie  aux  matières  si 
graves  sur  lesquelles  on  leur  faisait  proclamer  une  opinion,  ou 
plutôt  une  décision  absolue. 

»  Cependant  des  lois  furent  présentées ,  et  vohs  savei  dans 
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^(irelIè^circonsUncf  I..»  Cette  circonstance  même  lut  un  boi^ 
veau  sujet  de  déclteiatioa;  <m  Bccusa  les  rainislMi  d'incrimi-v 
lier  toute  la  France  parce  qu'ils  proposaient  des  mesures  fortes 
dans  des  temps  diiliciles  :  cominc  si  une  nation  se  déclarait 
coupable  de  tous  les  crimes  parce  qu'elle  adopte  un  code  pénal 
qui  les  prévoit  tous  !  Malgré  la  violence  du  langage  qui  fut 
tenu  à  ce  sujet  vous  avez  adopté  deux  des  lois  présentées  ;  et 
depuis  leur  adoption,  depuis  la  sanction  royale,  ces  lois  on 
ies  déclare  inconstitutionnelles  !  et  par  tous  les  moyens  pos- 
sibles on  excite'  les  citoyens  à  braver  l'autorité  qu'elles  out 
reçue  du  consentement  des  Chambres  et  de  la  sanction  royalel 
'  w  Une  troisième  loi  était  portée  à  votre  délibération  c  il  eêlt' 
vrai  que  d'abord 'elle  fat  coo^e  date  im  sjrMMtr^QenMil  ; 
en  attaqua  donc  ce  sjstëme  ayec  la  pte^ysyde  iiijjaiw» 
-qui  nous-  était  proposé  pour  âoîm«r  àno»  tnàlitatiw  ^f^f 
•plus  fenafy  et  pourmuÉer  les  ^nds 'véiitltaia>de  la 
damentàlê ,  fut  reprësent^Ha  nation  comato  1é/f  i  u  <ji^y«n<nt(r» 
]a  subversion  entière  de  notre  Qiarie  «ëèsfiliitîeÉpipJti»  JÙaâ 
permet  ce  ^frétexte  est-il  enlevé  par  une  proposîtÎQ9r»«ijMi|eile.| 
qui  îrespeot^la  Charte  dans^son'texie  léjplos  la^o^iK^  yoîHi 
tout  à  coup  que  l!on  £tiit  surgir  fe  ne  sai&  qa<â  gouvemeaiânl 
occulte  et  mystérieux  qui  dès  premiers  degrés  du  trône  ju%^ 
qu'aux  extrémités  du  royaume  enveloppe  toute  la  France,  ét 
menace  nos  droits,  nos  lois,  nos  libertés,  le  trône  lui-même  , 
quoiqu'on  ose  nous  £ure  entendre  que  le  tv^e  ait  f»t  «Uianoe 
avec  lui.  '  '      •  . 

»  Tel  est  le  cercle,  messieurs ,  dans  lequel  on  a  essayé  <le 
nous  envelopper;  et  c'est  encore  celui  qui  a  été  persévéram— 
ment  suivi  par  notre  honorable  collège  M.  Manuel.  Vous  y 
avez  vu  le  gouvernement  attaqué  dans  ses  prérogatives,  et 
àoCQsé  devant  les  peuples;  vous  avez  vu  les-minûillpeft  dn  Aoi 
accusés  de  ne  s'apjiuy er  sur  k^ina^orité  ée  cette  Chambre  que 
voonune  on  s'appuie  sur  vtÊt  factfoa;  tons  avex  Ta  les  tribu' 
nanx  caloqniies  dans  Imm  actes.f  t^éltil^és  daa»  kar  indépèn^ 
dance  ;  vous  avez  ra  les  mkiistres  de  la  relîgMm-  4e  l'Etat  aoci»;» 
^ Ses  de  conspirer  centre  nos  lois;  tous  avec  m  enfin  Tarnaee 
ellè-méme  appelée  au  secours  de  ses  nouveaux  ^rotectenrt  ! 
j^Ne  me  reste-t-il  à  vous  dire  ?  AucoDunencèinart  doeette  ses* 
won  on  parlait  déjà  de  ùÂse  ntO  ^<^éte  «ur  Tétat  de  la 
ï'rance  ,  et  vous  voyé2  comme  en  y  procède  aQ|eilidHini.  Dans 
le  mt-ine  temps  on  publiait ,  on  répandait  à  grand  bruit  dans 
le  j)ublic  cette  adresse  fameuse  dont  je  vous  parlais  tout  à 
l'heure  ,  et  que  Mirabeau  lit  présenter  au  roi  Lonis  X\I.  Cette 
adresse  factieuse  vous  en  connaissez  les  suites.  Alors  aussi  on 
déckraa  au  roi  qu'il  existait^uu  gouvernement  occulte  sur  les 
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marches  Au  trône  ;  alorg  aussi  on  s^Jrcssaît  àux  passion»  v 
ombrageuses,  on  s'adressait  aux  armées!  Oui,  sans  douie ,  il 
existait  alors  une  faction ,  et  cette  faction  a  laissé  des  traces- 
ineffaçables  ,  puisqu'elles  n'ont  pu  être  couvertes  ni  par  Ir?* 
débris  du  trône,  ni  par  le  sang  des  pins  augustes  victimes  ! 

»  Plus  heureux  ,  messieurs ,  et  plus  sages  que  l'Assemblée 
constituante,  car  vous  avez  l'expérience  de  nos  révolutions, 
vous  repousserez  ce  que  Mirabeau  lui-même  frémirait  de  vous 
présenter  aujourd'hui!  Vous  n'accueillerez  pas  ce  manifeste 
que  l'on  ose  vous  proposer  contre  vous-mêmes  et  contre  l'au- 
torité royale!  Vous  ne  proclamerez  pas  à  la  face  du  troue, 
de  la  France  et  de  l'Europe ,  que  la  majorité  de  cette  Chambre 
est  une  majorité  factieuse,  et  que  la  minorité  est  seule  digne 
de  la  vénération  publique!  Non,  messieurs,  si  Von  vous  a  dit 
à  cette  tribune  qu'une  loi  proposée  par  le  roi  est  mie  loi  cons- 
piratrice, vous  repousserez  cet  outragea  la  majesté  du  troue, 
et  vous  ne  déclarerez  pas  que  les  députés  qui  délibèrent  sur 
une  loi  et  qui  votent  pour  l'adopter  sont  des  conspirateurs  I 
Il  y  en  a  eu  sans  doute  des  conspirateurs  dans  nos  assemblées 
politiques  ;  mais  pour  les  trouver  il  faut  les  chercher  parmi 
ceux  qui  violentaient  la  liberté  des  suffrages  en  appelant  toutes 
les  passions  publiques  dans  le  sanctuaire  des  lois,  eu  semantcv  •  ' 
la  haine  ou  la  défiance  dans  les  Cf)rps  de  l'Etat ,  le  trouble  et  la 
discorde  dans  ces  assemblées.  Ce  n'est  pas  là  qu'on  vous  pro- 
pose aujourd'hui  de  diriger  vos  recherches. 

»  Quant  aux  ministres  du  roi  ils  ont  peu  de  chose  à  vous 
dire  pour  ce  qui  les  concerne  personnellement  dans  cette  cir-* 
constance." 

^  1  Si  l'adresse  qui  vous  est  soumise  était  simplement  un  acte 
d'accusation  contre  eux  ils  garderaient  le  silence,  et  ils  atten— 
draient  les  ordres  du  roi  ;  mais  cette  adresse  est  bien  pUi.i 
qu'un  acte  d'accusation  contre  les  ministres,  et  je  n'ai  pa«:|^  ' 
besoin  d'insister  sur  ce  fait  si  important.  Maintenant  vous  dcvc^ 
voir  ou  est  le  danger,  oii  est  le  péril  imminent.  Quant  aux 
ministres  du  roi  personnellement,  je  le  répète  encore,  ils  n'hé- 
sitent j)oint  à  vous  le  déclarer,  la  ligne  de  leurs  devoirs  eét 
chaque  jour  plus  fortement  tracée,  et  ils  sauront  s'y  mainte-  .  ^* 
nir.  C'est  bien  vainement  qu'on  les  représente  à  vos  yeux 
comme  des  hommes  de  parti;  ils  ne  l'otit  jamais  été,  ils  ne  le  ;  • 
seront  jamais.  Us  veulent  combattre,  et, ils  combattront  avec 
une  égale  énergie  tous  les  partis  ennemis  du  trône  et  de  1»  / 
liberté  !  Mais  quand  on  leur  parle  aujourd'iuii  de  ce  prétendu  "T» 
parti  d*bliffarques  ou  de  privilégiés  qui  aspirent  à  recouvrer  ^ 
de  misérables  droits  dont  ceux  qui  en  parlent  le  plus  se  sou- 
viennent à  peine,  de  ce  parti  qui ,  s'il  pouvait  exister,  ne  tr«ti'  ^ 
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ferait  pas  un  seul  coin  du  sol  de  la  Franco  oîi  il  put  pousser  îa 
moindre  racine,  de  ce  parti  enfin  contre  lequel  il  sufllrait  de 
frapper  du  pied  la  terre  si  Ton  avait  à  le  faire  disparaître,  les» 
ministres  savent,  et  vous  savez  comme  eux  qu'on  ne  porte 
cette  accusation  insensée  que  pour  détourner  votre  attentio» 
du  véritable  danger  ,  pour  dissimuler,  si  cela  était  possiMe , 
l'existence  d'un  autre  parti  bien  autrement  redoutable.  Celui- 
là  sans  doute  se  manifeste  assez  :  cherchant  réellement  à  se 
placer  entre  le  trône  et  la  nation,  il  ne  craint  pas  de  semer  ^ 
pleines  mains  toutes  les  calomnies  ,  les  calomnies  surtout  qu'il  * 
croit  capables  d'altérer  l'alFection  et  le  respect  des  peuples  ,  et 
d'inspirer  la  fatale  croyance  que  tout  est  en  péril ,  que  tous 
les  droits  les  plus  inviolables,  les  intérêts  les  plus  fortement 
garantis  sont  perpétuellement  menacés  dans  l'avenir,  malgré 
cette  évidence  tant  de  fois  démontrée  que  nulle  volonté ,  nulle 
intention  dans  le  gouvernement,  je  dirai  plus,  nul  pouvoir 
existant  iie  saurait  ni  concevoir,  ni  conserver,  ni  favoriser  la 
pensée  coupable  ou  insensée  d'y  porter  la  moindre  atteinte. 

»  Je  demande  que  la  proposition  de  M.  Manuel  ne  soit  pas 
prise  en  considération.  » 

[Discours  de  M.  Benjamin  Constant  (i) ,  député  de  laSarthe. 

«I  Messieurs ,  en  écoutant  les  orateurs  qui  m'ont  précédé  à 
cette  tribune  je  me  suis  félicité  d'avoir  rédigé  par  écrit  les 
observations  que  je  voulais  vous  soumettre  :  cette  précaution  , 
que  j'avais  prise  sans  prévoir  combien  elle  pouvait  ni'élre  utile, 
me  servira  à  me  renfermer  dans  le  cercle  que  je  m'étais  trace, 
et  à  me  préserver  de  la  chaleur  avec  laquelle  je  serais  tenté 
de  repousser  des  invectives  et  des  accusations  sans  mesure.  A 
l'occasion  d'une  proposition  faite  d'aprtis  les  formes  voulues , 
et  par  la  présentation  de  laquelle  un  de  nos  collègues  n'a  fa'it 

(O  «  Loisq\ie  j'ai  \n  lé  5  mai  fixé  pour  la  discussion  de  <5rltc  propo- 
siliou  je  me  suis  atundu  à  quelcpie  lapprôclu  mcnt  plus  ou  moins  per- 
fide de  celte  démarche  avec  ranniversarre  de  la  rcnlite  de  S.  M.  en 
Frauce  :  cela  n'a  pas  manqué.  Un  journal  aaqufl  1/ et  nsurc  mimsté- 
riclle  permet  d'injurier  la  faction  libérale  ,  il  d'insinuer  qu'il  laul  la 
jtttr  à  l'eau  ^  plaisanltrie  digne  de  l'auteur  et  dos  censeurs,  a  beau- 
coup déclamé  conlrtî  cctfR  concon^ancr  de  datt  s.  Un  mot  suffit  po'*f 
répondre.  M.  Manuel  av;»it  indiqué  mcnredi  ou  jeudi:  c'csl  le  côté 
droit  qui  a  insisté  pour  que  ce  fut  mercredi ,  et  le  lendemain  ,  nolro 
honorable  coilè^juc  M.  Belaiire  ayant  proposé  l^ijournemi  ni  vu  Ja 
solennité  du  5  mai  ,  c\st  encore  h-  côlc  dioil  <]^ui  a  uvaiuUuu  la  déli- 
bération du  jour  précèdent.  Ainsi  Pou  a  prépare  ce  |»our  quoi  on  vou-^ 
fait  crier  au  scandale  ,  puis  on  a  criv*.  > 

(  Ncftc  de  l'orattur.  ) 
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«^u'cT.crcCr  sou  droit  de  la  manière  la  plus  re'guliër^  ou  a  parl^ 
de  crimes,  de  complots ,  d'audace  coupable  ;  ou  a  épuisé  tous 
les  mots  siulslres  on  iisace  dans  le  vocabulaire  des  factions^ 
(|ui  dénoncent  en  attendant  qu'elles  puissent  opprimer.  Je 
u'imilcrai  pas  cet  exemple  ;  je  dirai  seulement  qu'un  pareil 
langage  est  contraire  à  toute  loyauté,  et  à 'la  dignité  d*un6 
u«senu>lée  représenlative. 

*  »  Mais  si  je  puis  me  dispenser  d'entrer  dans  celte  arène 
de  personnalités  inconvenantes ,  je  crois  devoir  répondre  à 
d'autres  allégations  échappées  à  M.  le  ministre  des  afTaires 
étrangères. 

':»■  Par  une  confusion  trop  habituelle  il  a  voulu  se  prévaloir 
de  ce  que  mon  honorable  collègue  s'est  servi  dans  ses  dére— 
loppemeos  du  mot  de  gouvernement  royal  pour  l'accuser, 
d'avoir  attaqué  la  majesté  du  trône.  Faut-il  donc  réçéter  ici 
j)our  la  centième  fois  que  lorsqu'on  parle  dans  cette  Chambre 
du  système  du  gouvernement  ce  n'est  jamais  le  roi  qu'on 
attaque  ?  Les  mmistres  eux-mêmes  se  aésignent  sans  cesse 
comme  étant  le  gouvernement  du  roi  :  cette  expression,  dans 
le  langage  parlementaire  et  dans  celui  que  nos  précédens  ont 
établi ,  ne  s'applique  jamais  qu'aux  ministres.  Il  peut  y  avoir 
des  miniâtces  qui ,  audacieux  et  timides  à  la  fois ,  voudraient^ 
envahir  toutes  nos  garanties  ,  fouler  aux  pieds  toutes  nof 
libertés ,  ihanquer  à  toutes  les  promesses  que  la  sagesse 
royale  rend  inviolables ,  et  reculer  ensuite  derrière  le  trond 
pour  qu'à  leur  place  le  trône  fût  compromis.  Vous  ne  serez 
])as  trompés  par  cet  artifice ,  et  vous  saurez  toujours  distin— 
.  guer  le  pouvoir  accus.ible  et  responsable  du  pouvoir  bicn'plu» 
élevé  qui  n'est  exposé  à  aucune  accusation,  et  ne  peut  encourir 
•de  responsabilité.  .  >^     -v-  •  • 

.  ..  »  Du  reste  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  a  comme 
pris  soin  de  se  réfuter;  il  a  dit  que  mon  honorable  ami  vou-»^ 
lait  accuser  le  roi  devant  le  roi  lui-même.  La  contradictionî" 
renfermée  dans  ces  paroles  répond  assez  a  l'inculpation. 

»  Cependant  un  aveu  est  échappé  à  M.  le  ministre,  un  arett 
dont  je  crois  devoir  prendre  acte;  il  a  précisé  la  date  de  ce 
qu'il  appelle  les  attaques  dirigées  contre  le  gouvernement  :  ces» 
attaques,  a-t-il  dit,  ont  conmiencé  il  y  a  cinq  mois...  Ainsi 
avant  cette  époque  il  n'y  avait  point  d'attaques.  En  effet,  mes- 
sieurs, on  pouvait  il  y  a  cihq  mois  désirer  encore  beaucoup 
d'aniélioraltions  partielles,  et  ce  désir  s'exprimait  quelquefois 
avec  cette  impatience,  celte  franchise,  cette  vivacité  de  paroles 
qu'autorise  la  liberté,  et  qui,  même  dans  leur  manque  de 
mesure,  n'ont  rien  d'alarmant  pour  un  pouvoir  constitution- 
nel.; mais  il  u'^  avait  point  d'attaques ,  le  ministre  en  convient. 

■  -         *  . 

.  -    •  ■  V 
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•Rmrquoi ,  nî^'eurs?  Ç'est  que  le^gBtnrernement  etaît 
^]|lîÀ  ;  il  ft^affermissait  clànS|l'opinion  ;  il  était  Tobietdes  espé*  ' 
ranCes;  on  sentait  cp*îl  devenait  plus  stable  parce  qu'il  était 

loy.iî ,  et  sa  slahîlite  et  sa  lovatité  étaient  pour  tous  les  Ijona 
citoyens  un  sujet  de  joie  et  do  reconnaissance.  Qui  est-ce  qui 
a  bouleyersc  ref  état  de  choses  ?  Les  ministres ,  messieurs , 
]eurs  projets  hostiles,  leur  volonté  obstinée  de  nous  ravir  tous^ 
nos  droits  !  Ils  ont  troubié  gratuitement  ime  Uf^lieu  paisible^ 
et  ce  sont  eux  qui  raccuseiU  !  ' 

»  Un  mot  encore  ,  messieurs  ,  sur  ces  insinuations  de  cons— 

enfin,*. 


conspira^ 
Ment  l^oi^  ' 

lèft  4^nuuiqufr  et  de  les  poursuim.  Mai*  cpie'ii 
^èrçbe  plus  k  fcipfftr  les  imaginations  d'alannesmysÉli 
terCêiaes  eft'À^tàculpalions  équivoqiies(t);  oa  si  Pou  ne  veut , 
i!<OQièitr  peut  riett  articitiei*  de  précis  ^  qu'on  s'^bsttenne  d'ao-«^ 
-  cuser  sS|iÉïf^i|^^        de  Maer  soupçonner  ce  qu'on  sait  bieft 
«*être  pas.    '    '  '  y  , /.-^  i     ^,  . 

,  >^C^r  je  ne  suppose  poii|t  qtaeTon  tgavo ititfii'^  éônspirà^ 
lion  des  souscriptions  de  bienfaisance  en  faveur  de  /natheu^;, 

«eux  atteint*;  par  des  lois  discrétionnaires.  Je  saisqu^u  a  prc-*5 
,     tendu  que  secourir  des  détenus  qui  ne  sont  que  suspects,  et 
«     leur.»  familles,  qui,  fussent-ils  coupables ,  seraient  innocentes,  ' 
c'était  provoquer  la  désobéissance  aux  lois  :  comme  si  les  assoN»"' 
ciatious  pour  soulager  les  condamnés  eux-mêmes  étaient  des 
enco^^ragemens  pour  !e  crime  ;  comme  si  le-,  souscriptions  qu'on  - 
accuse  n'impliquaiout  pas  au  contraire  robéissancc  aux  lois, 
puisqu'elles  ne  sont  destinées  qu'^  ceux  qui  se  ^erotit  soumis 
.  à  ces  lois  terribles  I     .  ^  \     - .  • 

t>-J«  passe  maintenant,  messieurs,  à  Texamen  que  j'araît 
''«(préparé  surla  proposition  méotfe  <|uî  vons  est  soumîser 

1*  Lorsque  le  projet  de  présenter  une  Humble  adresse  à  S» 

(t)  tf  Comme  cet  écrit  n\st  pas  degiinc  à  *lrp  publi»' ,  jp  rrois  rou- 
▼oir  dire  '«ans  iaconvénicnt  lout  ce  qnc  je  pense.  S  il  y  a  une  coQSjnra-» 
tion  cctle  coa^pîr.tlion  tend  à  en  supposer  une  :  quiconque  lit  ait(>n«i 
tivauirai  les  joitrntiiix  de  1»  fftctton  ae  iBi5 ,  jonmaHX  censurés  n-ir  lea 
•nbordonat's  des  ministres;  ((ni  onque  ri^Uôchit  sur  une  foule  de  faîte 
Ijizarrcs,  fjni  scrnlcni  in^xplinblfs  s'ils  n\Hairnl  Inbiîement  arrangôSi  ^ 
iloil  «Hrp  convaincu  qur-  la  tradilion  de<  uioycns  cmiiloyés  au  3i  iBai 
«►l  ^  d\iuires  l'poq'xcs  ne  s'csL  pas  perdue  :  un  de»  discours  pronoocé^ 
_  dans  iaséa|tcc  clu  j  rappi  U-  Un  aetcs  d^acevsatîoa  de  ces  temps  fum-Ricg^ 
An  r.'sle  ce  n't^i  pr\s  iranj  MircPhui  qtiec?*u"\  q*ii  ont  pour  eux  la  justice 
ml  rpir  rc-ix  tj'ii  ont  la  force  ppuvrn?  tout  faire.  11  a'çn  f^Ut  p»* 
|nr>ias  rtaiplir  ij«  devoir^  «  (  JYoie  de  l  omleur.} 
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Majesté  snr  î'ctnt  de  îa  France  et' sur  les  mesure^du  minis- 
tère me  fut  communiqué  pour  la  première  fois  il  fut  pour 
moi  le  sujet  d'une  longue  et  pénible  incertitude  ;  je  craignis 
c|ue  dans  un  moment  où  la  réunion  de  tous  les  citoyens  bien 
intenlionr.és,  de  tous  les  hommes  qui  veulent  conserver,  je  ne 
dis  pas  tel  ou  tel  détail ,  mais  l'esprit  de  nos  institutions  telles 
que  la  Charte  les  a  établies  ,  et  telles  qu'elles  sont  nécessaires 
au  repos  si  souvent  menacé  de  notre  patrie  ;  je  craignis,  dis- 
je,  que  dans  un  moment  où  la  réunion  de  tous  ces  hommes 
amis  de  leur  pays  est  si  désirable ,  une  démarche  volontaire , 
spontanée ,  et  que  les  uns  pouvaient  croire  intempestive  tan- 
dis que  les  autres  la  considèrent  comme  indispensable,  ne 
semât  entre  les  esprits  les  plus  faits  pour  s'entendre  des  germes 
de  division  dont  on  saurait  profiter  avec  habileté.  Cette  inquié- 
tude m'a  poursuivi  jusqu'à  mon  entrée  dans  cette  enceinte,  et 
je  ne  suis  parvenu  à  la  calmer  qu'en  me  disant  que,  soustraits 
momentanément  aux  regards  du  pid)lic ,  réunis  pour  ainsi 
dire  en  famille ,  nous  avions  une  occasion  naturelle  de  nous 
expliquer  les  uns  avec  les  autres ,  et  que  la  connaissance  par- 
faite de  nos  intentions  respectives  et  des  vœux  de  chacun  de 
nous  aurait  certainement  bien  plus  d'avantage  que  la  chaleur 
même  d'une  discussion  dans  laquelle  une  portion  de  cette 
Chambre  n'entre  qu'avec  répugnance  ne  peut  avoir  d'incon— 
\éniens. 

»'  L'explication  dont  je  vous  parle,  messieurs,  tient  essen- 
tiellement à  la  question  qui  nous  occupe ,  je  veux  dire  celle 
de  savoir  si  nous  prendrons  eu  considération  la  proposition  de 
notre  honorable  collègue  M.  Manuel  ;  car  c'est  là  ,  je  vous  prie 
de  le  remarquer ,  la  seule  question  véritable  ;  un  projet 
d'adresse  présenté  par  un  membre  ne  peut  être  qu'un  canevas, 
qui  d'après  notre  règlement  doit  être  renvoyé  à  une  com- 
mission; c'est  cette  commission  qui  fait  l'adresse,  et  vous  la 
soumet. 

»  Il  ne  faut  donc  point  confondre  deux  choses  distinctes. 
K'i  prenant  en  considération  la  proposition  de  notre  collègue 
vous  ne  faites  que  déclarer  qu'il  peut  y  avoir  utilité  à  s'occu- 
per d'une  adresse  ;  vous  ne  préjugez  rien  sur  l'adoplion  de  celle 
dont  lecture  vous  a  été  donnée. 

M  Or  il  est  évident  que  pour  savoir  s'il  pent  y  avoir  lieu  à 
line  adresse  quelconque  une  explication  franche  et  complète 
*  de  ce  que  nous  croyons  être  l'état  des  choses ,  et  de  ce  que 
nous  désirons  que  cet  état  devienne,  un  aveu  sincère  et  sans 
réserve  de  nos  vœux  ,  de  nos  espérances  ,  de  nos  craintes,  est 
itn  préalable  d'une  nécessité  manifeste. 

"  '  ♦»  Lor8(]u*on  parle  en  public  les  spectateurs  exercent  une 
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influence,  k  tribune  impose  un  ajiprêt  qui  empêche  les  pen- 
sées de  jîaraître  dans  toute  leur  simplicité  ;  on  ne  dit  rien  qui 
ne  soit  vrai,  mais  on  ne  dit  pas  tout  ce  qui  est  vrai ,  et  les  réti- 
cences faussent  les  demi— vérités  que  Ton  énonce.  De  là  des 
soupçons  respectifs,  des  irritations  souvent  maT  fondées  ;  et 
vous  réprouvez  chaque  jour ,  car  nous  ne  sommes  pas  dans 
la  salle  des  conférences  ce  que  nous  sommes  à  cette  tribune  ; 
nous  nous  entendons  mieux,  nous  nous  sentons  plus  rappro- 
chés. Hé  bien  ,  je  crois  qu'en  apportant  dans  ce  comité  secret 
le  même  abandon  nous  obtiendrons  le  même  avantage. 

»»  Messieurs ,  que  la  France  soit  dans  un  état  critique  ne 
^peut  cire  nié  ;  toutes  les  parties  de  cette  Chambre  en  convien- 
nent. Nos  honorables  collègues  du  côté  droit  parlent  de 
comités  directeurs,  insurrectionnels,  révolutionnaires  :  nous 
parlons  de  conspirations  contre  les  droits  accjuis ,  contre  les 
institutions  données,  contre  les  intérêts  que  la  révolution  a 
créés,  et  qu*a  sanctionnés  la  Charte.  ' 

»  Nous  sommes,  j'en  suis  convaincu,  les  uns  et  les  autres  de 
très  bonne  foi  dans  nos  alarmes;  j'en  juge  par  moi-même. 
Quand  je  dis  que  la  contre-révolution  se  médite  et  s'opère  je 
puis  me  tromper,  mais  je  ne  dis  que  ce  que  je  pense  très  réel- 
lement ;  ainsi  je  n'ai  pas  le  droit  de  prétendre  que  d'autres 
honorables  collègues  ne  soient  pas  sincères  quand  ils  affirment 
qu'une  révolution  se  prépare. 

»  Vous,  messieurs,  que  des  opinions  plus  prononcées  dans 
^  l'un  et  l'autre  sens  taxent  d'une  modération  qu'elles  nomment 
excessive,  mais  aux  intentions  desquels  toutes  les  opinions  ren- 
dent justice;  vous  qui  par  la  nature  des  choses,  malgré  les 
plaintes  alternatives  dont  vous  êtes  tour  à  tour  l'objet,  êtes 
cependant  constitués  forcément  nos  arbitres  et  nos  juges;  vous 
dont  les  suffrages,  encore  incertains  peut-être,  décideront  en 
dernier  ressort  des  destinées  de  la  France,  et  sur  qui  porte  en 
conséquence  toute  la  responsabilité  de  ces  dc.Uinées,  vous  Irou- 
vez  difficile  de  savoir,  au  milieu  de  tant  d'accusations  qui  se 
croisent,  à  qui  accorder  de  la  confiance  ou  de  qui  vous  défier., 

«  Cependant  des  lois  s'avancent  qui  changent  tout  le  système 
actuel;  ces  lois,  vivement  sollicitées  par  ïes  uns,  qui  leur  ont 
fait  traverser  une  commission  presque  au  galop,  j'en  atteste  ici 
nos  collègues,  et  qui  voudraient  leur  faire  également  traverser 
là  Chambre  avec  une  vitesse  accélérée;  ces  lois,  redoutées  et 
détestées  par  les  autres,  qui  croient  y  voir  la  destruction  de 
toutes  nos  libertés,  vous  semblent  à  vous-mêmes,  j'ose  en 
appeler  à  votre  sentiment  intime,  au  moins  fort  alarmantes. 
Si  vous  les  votiez  ce  ne  serait  pas  pour  elles-mêmes;  ce  serait 
à  causé  des  craintes  que  vous  uourrisscz,  ce  serait  à  cause  de 
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certains  dangers  réels  ou  imaginaires  :  sans  ces  motifs  vous 
n^éprouveriez  aucune  hésitation;  votre  conscience,  la  justesse 
de  votre  esprit,  vos  intentions,  vos  intérêts,  qui,  indépendam- 
ment de  l'estime  qu'on  vous  doit,  seraient  au Lcsoin  des  garans 
suflisans  de  >?os  intentions,  votre  amour  pour  la  stabilité,  vous 
porteraient  à  rejeter  des  innovations  qui ,  n'eussent-clles  pa9^ 
d'autre  inconvénient,  auraient  au  moins  celui  d'avertir  le  peu- 
ple français  que  jamais  rien  n'est  consolidé.  Ainsi  nous  nous 
trouvons  dans  cette  situation  triste  et  singulière  qu'il  se  peut 
que  des  hommes  intègres,  conscicucieux,  éclairés,  lèguent  à 
leur  patrie  et  à  L'avenir  de  mauvaises  lois  dont  l'influence  n'est 
pas  calculable,  et  dont  le  terme  n'est  pas  défini,  uniquement?" 
parce  qu'ils  sont  frappés  de  cei-laincs  alarmes ,  et  effrayés  de 
certains  périls. 

»  Certes,  messieurs,  ces  circonstances  sont  graves I  Si  lé^* 
résultât  trompait  vos  espérances  bien  intentionnées;  si  au  lieu 
d'éviter,  d'ajourner  au  moins  des  secousses  funestes,  vous  en 
provoquiez  par  votre  assentiment  à  des  lois  fautives;  si,  rendus 
comme  vous  le  serez  bientôt  avec  nous  à  la  condition  commune 
des  citoyens  pour  être  remplacés  par  les  élus  de  la  minorité 
favorisée,  vous  ne  reportiez  dans  vos  départemens  que  la  res- 
ponsabilité douloureuse  d'avoir  détruit  ce  qui  existe  sans  avoir 
pu  mettre  à  l'abri  ce  que  vous  vouliez  sauver,  vous  éprouve- 
riez ,  ]e  le  pense ,  une  profonde  tristesse ,  une  tristesse  du  genre 
de  celle  dont  ceux  d'entre  vous  qui  ont  été  membres  de  l'hono- 
rable minorité  de  i8i5  doivent  avoir  conservé  le  souvenir. 

»  Si  donc  il  est  des  moyens  de  nous  éclairer  avant  de  pren- 
dre dans  ces  circonstances  un  parti  décisif;  si  l'un  de  ces  moyens, 
et  peut-être  le  plus  efïicace,  c'est  de  prendre  en  considération 
la  proposition  qui  vous  est  faite,  et  qui  donnera  lieu  à  une 
discussion  instinctive ,  et  d'appeler  ensiule  sur  cet  important 
objet  l'attention  du  trône,  dont  les  intérêts  sont  toujours  d'ac- 
cord avec  ceux  du  peuj^e;  si  par  une  humble  adresse  vous 
pouvez  engager  notre  auguste  monarque  à  se  faire  représenter 
de  nouveau  l'état  de  la  France,  vous  ne  devez  pas  ce  me  semble 
vous  y  refuser. 

»  Je  le  répète,  les  périls  existent;  tout  le  monde  les  pro3-^ 
clame  :  en  adoptant  la  proposition  qui  vous  est  faite  vous  ne 
préjugei!  rien  sur  la  nature  de  ces  pérds;  car  encore  une  fois 
c'est  votre  commission  qui  fera  1  adresse ,  et  c'est  vous  qui  la 
discuterez  et  l'adopterez. 

»  Maintenant  que  je  crois  avoir  prouvé  que  par  la  mesure 
qui  vous  est  proposée  vous  n'enchaînez  votre  opinion  ni  dans 
ua  leii»  ai  dans  uu  autre ,  je  ne  descendrai  point  de  celte  tri- 
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bunc  sans  mVxpliqupr  sur  l'espèce  Je  périls  contre  îesquelii  dans 
VOlre*adresse  il  fanl  prémimlr  le  Iroiie. 

'   »  Les  deux.  partie>  opposées  de  celte  salle  se  divisent  sur  cette 

Question  :  l'une  \oit  ces  périls  dans  une  révolution  qu'on  mé— 
ite;  l'autredans  une  conire-révolulion  déjà  coniniencéc.  Vous^ 
messieurs,  attentifs  à  tous  les  genres  de  niaux  (jue  vous  croyei 
menacer  la  IVance ,  vous  peusez  apercevoir  un  double  danger. 

»  C'est  ici  qu'il  faut  s'expliquer  avec  francliise.  Je  le  déclare, 
51  je  croyais  déniéier ,  n'importe  oii  y  des  projets  révolution—  " 
naires,  je  les  combattrais  de  tout  mon  pouvoir.  En  écartant  de 
cette  question  tous  les  devoirs  que  mes  sernians  m'imposent, 
en  ne  la  considérant  que  sous  le  rapport  de  l'utilité,  sous  celui 
de  la  liberté,  que  je  chéris,  je  parcours  toutes  les  chances  que 
des  révolutions  nous  présentent,  et  je  les  trouve  toutes  désas-^ 
treuses  ;  je  vois  dans  les  unes  l'anarchie,  dans  les  autres  la  tyraîi- 
nie  militaire;  dans  d'autres  l'inlluence  de  l'étranger;  dans  toutes 
un  gouvernement  qui  serait  nécessairement  dur  et  vexatoire , 
•pav  cela  seul  qu'il  serait  nouveau.  Assurément  je  n'ai  nulle 
^nvie  de  flatter  le  ministère  actuel;  depuis  qu'il  a  obtenu  les 
deux  lois  qui  mettent  à  sa  merci  les  personnes  et  les  pensées 
nous  ne  jouissons  plus  d'un  gouvernement  libre  :  mais  au 
moins  les  moyens  de  réparation  nous  restent,  et  il  y  a  loin  du 
système  très  mauvais  que  suit  le  mi-nistère  aux  convulsions 
d'une  démagogie  populaire,  à  l'oppression  d'un  chef  armé,  ou 
à  l'esclavage  diplomatique  auquel  nous  réduisait  un  prince 
étranger. 

>»  Si  donc  au  lieu  de  vœux  naturels  et  légitimes  d'améliora- 
tion je  voyais  des  projets  pour  troubler  l'ordre  existant,  je 
serais  le  premier  à  leur  résister;  mais,  je  l'avoue,  dans  lecôlé 
auquel  on  attribue  de  pareils  projets  je  ne  distingue  rien  de 
semblable  ;  je  vois  des  hommes  que  leurs  commettans  ont  choi- 
sis dans  l'espoir  qu'ils  obtiendraient  pour  eux  la  réparation  de 
beaucoup  d'injustices,  et  sous  ce  rapport  les  électious,  qu'on  a. 
présentées  comme  les  hostilités  d'un  parti,  n'ont  été  que  défen- 
sives ,  et  ont  été  l'ouvrage  du  ministère.  Je  vois  des  hommes 
empressés  de  remplir  leur  mission ,  consultant  quelquefois  leur 
conscience  plus  que  l'opportunité,  incapables,  précisément  parce 
que  cette  conscience  est  pure,  de  se  plier  à  des  ménagemens 
pour  calmer  d'injustes  défiances,  mais  pénétrés  tous  de  la  con-», 
viction  que  si  la  Charte  était  exécutée  elle  suffirait  à  la  liberté , 
et  ne  demandant  son  exécution  avec  tant  de  chaleur  que  parce 
qu'il  leur  paraît  insensé  dans  un  ministère  de  vouloir ,  sans  pro- 
fit pour  un  gouvernement,  arracher  à  une  nation  ce  qui  assure 
la  stabilité  de  l'un  et  le  repos  de  l'autre.  Je  me  demande  si  ces. 
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liommcs  peuvent  avoir  un  intérêt  caché,  s'ils  pourraient  nour- 
rir line  arrièrc-ppiisée ,  et  je  vois  que  tous  leurs  inte'rcts  sont 
d'accord  avec  le  trône  constitutionnel,  et  t]u*il  n'en  est  ])as  un 
qui ,  commè  considération ,  comme  influence ,  comme  jepos  ou 
comme  carncre  d'une  ambition  honorable,  ne  trouve  sous  le 
régime  de  la  Charte  une  route  plus  digne  de  lui  que  sous  l'anar-  .  - 
chie  du  directoire  y  Th^pocrisie  du^^onsulat,  ou  le  despotisme 
'  dè  l'enipire.  ^ 

n  Ce  n'est  donc  }>oinV  dé  ce  câne,  messieurs ,  que  le  p^ril  ^ 
existe.  Maî^  si     toime  mes  regards  vers  ùu  parti  opposé  ce 
que  j*^  découvre  est  tout  différei^t. 

*>  Je  voudrais  éviter  tout  ce  qui  pourrait  agiter  celte  Assem- 
blée }  mais  comme  nous  sommes  ici  sans  témoins  je  croîs  - 
pouvoir  parler  ciairement  sans  trop  d'imprudence. 

M  Je  vois  an  parti  organisé,  dont  l'organisation  n'a  pas  été 
interrompue  un  mstant,  qui  a  des  chefs ,  des  intelligences,  des 
dépôts  tVarmes;  qui,  1  orsqu'on  veut  lui  ôter  ces  moyens  illégaux, 
Jutte  contre  Fautorité  royale,  et  j'en  ai  pour  preuve  la  résis- 
tance des  Vendéens  contre  un  arrêté  qui  tendait  à  leur  enlever 
un  dépôt  de  ce  genre,  résistance  dont  M.  de  Châteaubrian^  a 
été  l'organe  dans  /e  Conservateur.  J'en  ai  pour  preuve  la  prcH 
clamation  d*un  clief  vendéen,  qui  vous  a  été  lue  à  cette  tribune, 
et  qui  u'a  pas  été  révoquée  en  ^oute.  ^  ^ 

M  Ce  parti ,  tenrible  ^uand  Î1  domine ,  a  été  invincible  mémo 
quand  il  ^'a  pas  domine  »       ai  pour  preuve  les  aveux  de  tous  • 
les  ndi^tres,  qui,  après  le  S  septembre^  en  16^17  et  i8t^,  ne 
sont  jamais  parvenus  à  réorganiser  l'admmistration  du  royatmie  > 
dans  le  sens  dn  (jouvernament  royal.  Je  ne  puis  citer  les  ayeus  « 
de  M.  tkcazes;  .ils  sont  an  reste  connus  de  plusieurs  d'entre 
vous.  Mais  je  puîsm'appuyer  du  témoignage  de  M.  Laine,  4|ui 
^i-m^e  s'est  pl^nt  dans  la  Chambre  des  Pairs  des  luttes 
lïonstaiites ,  biien  quç  secrètes,  de  ce  parti.  Depuis  .181 5  ce  parti 
n*â  jamais  suspendu  ses  résistances;  dispersé  au  5  septembre, 
il  a  par*tous  ses  actes ,  par  tous  ses  écrits ,  protesté  contre  cette 
salutaire  décision.  Le  roi  voulait  nous  entraîner  dans  le 
chemin  de  lâchante  :  nous  lui  avons  résiste  pour  suiure  le 
chemin  de  Thonneur,  écrivait  un  fies  députés  renvoyés  dans 
ses  foyers  par  cette  ordonnance.  Nos  adversaires  ont  suivi 
les  conseils  du  ministère  et  du  roi;  ils  sont  méprisés ,  et  nous 
jouissons  de  notre  fermeté  et  de  noire  courage  (i).  " 

»  Lors  d'un  événement  à  jamais  déplorable  oc  parti  a  voulu 
exploiter  cet  affreux  événement  :  je  ne  vous  retracerai  pas  tous 


(i)  Voyez  les  Lettres  imprimées  de  Mi'Serieys  ^de  M|irilihaG ,  daoS 
les  pièces  du  procès  ^u'il  a  sauicnu  en  zSi?* 


Digitized  by  Google 


* 


9 

•       •    '  (  416  >  .'         '  . 

lies  détails.  Mais  certes  entre  deux  partis  le  parti  rodoutaLTe 
est  celui  qui  a  écrit  des  circulaires,  le  parti  qui  a  menacé  la  vie 
d'un  ministre ,  le  parti  qui  a  annoncé  d'avance  qu'il  arracherait 
ce  ministre  d'auprès  du  trône,  et  qui  l'en  a  arraciiA. 
'  »»  Maintenant  la  seconde  question  reste  encore.  Le  ministère 
a-t-il  fait  alliance  avec  ce  parti?  Mejsieurs,  il  faut  ici  s'enten- 
dre. Quand,  après  le  renversement  du  ministre  que  ce  parli 
avait  arraché  d'auprès  du  trône,  de  nouveaux  mmistres  ont 
^         été  nommés,  je  le  crois,  ces  ministres  ne  voulaient  pas  faire 
alliance  avec  ce  parti  ;  mais,  comme  il  arrivera  toujours  quand 
des  ministres  hésiteront ,  ce  pcrti  a  profité  de  leur  hésitation  ,  et 
•  Je  ministère  aujourd'hui  est  subjugué.  *  ; 

'  ^    »  Et  ceci ,  messieurs,  me  conduit  à  une  considération  impor- 
tante. Entre  les  deux  partis  entre  lesquels  balancent  les  membres 

^  »qui  décident  de  la  majorité  de  la  Chambre,  le  plus  dangereux 

pour  la  France,  pour  le  trône,  pour  la  majorité  de  la  Oiam- 

s  ^  •  *  J)re  elle-même,  c'est  celui  qui  par  sa  nature  doit  toujours 
subjuguer  les  ministres  qui  consentiront  à  transiger  avec  lui. 
L'antre  parti  n'est  point  dangereux  :  il  peut  éclairer  le  pouvoir; 
il  ne  saurait  le  dominer.  La  preuve  en  est  que  toutes  les  fois 
qiTe  des  ministres  ont  marché  dans  un  sous  semi-libéral  ce  n'est 
pas  avec  le  parti  qu'on  feint  de  croire  dangereux  qu'ils  se;  sont 
alliés;  c'est  avec  les  hommes  plus  doux,  plus  réservés,  dont  l'as- 
sentiment est  plus  habituel,  bien  que  leurs  intentions  ne  soient 
pas  moins  pures.  Lorsqu'au  contraire  le  parti  opposé  l'a  emporté, 
ces  hommes  modérés,  qu'on  veut  irriter  contre  nous,  ont  été 
bien  vite  repoussés  par  nos  adversaires,  dédaignés,  soupçon- 
nés j  accuses  par  ce  parli.  J'en  appelle  encore  à  Texjiérience 
•        de  la  minorité  de  i8i5. 

>»  Oui,  messieurs,  je  crois  que  l'alliance  est  faite,  peut-être 
i  contre  là  volonté  des  ministres.  Je  crois»  que  celte  alliance 
peut  perdre  la  France  :  elle  peut  la  perdre  soit  en  la  livrant 
sans  défense  au  parti  de  i8i  5,  soit  par  les  alarmes  qu'elle  excite, 
par  l'irritation  qu'elle  provoque,  et,  permcltez-nioi  de  le  dire 
en  comité  secret,  oii  mes  paroles  ne  peuvent  nuire  et  ne  sont 
pas  destinées  à  être  publiques ,  par  la  résistance  que  le  régime 
ide  i8i5  amènera  toujours. 

»  Je  pense  donc ,  messieurs,  qu'une  adresse  peut  être  utile, 
que  les  idées  contenues  dans  le  projet  qui  vous  a  été  soumis 
^      peuvent  y  être  admises,  et  que  sans  rien  préjuger  sur  sa  rédac- 
tion vous  devez  prendre  eu  considération  la  proposition  qui  vous 
^  éjté  faite  de  présenter  uue  bumblê  adresse  à  Sa  Majesté.  >»  • 

M.  de  Castelbajac  fut  aussi  écouté  dans  ce  comité  secret. 
La  proposition  lui  fournit,,  comme  k  M.  Pasquier,  Tocca- 
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slon  de  rapprocher  89  et  Tépoque  préseute ,  de  signaler 
iiuc  prétendue  puissance  plus  redonlaI)Ic  selon  iui  que  le  pou- 
voir occulte  qu'on  voulait  dénoncer  au  roi  :  «  Celle-là ,  dit 
M.  de  Cf  sleîbajac ,  forte  de  Finertie  ou'on'Iui  a  opposée , 
marche  le  front  levé  à  la  destruction  de  la  monarchie  I  Ses 
])rojets  sont  clairs;  ses  actes  sont  patens  i  à  une  époque 
désastreuse  elle  demandait  aux  étrangers  tout  roi  quelconque 
pourvu  que  ce  ne  fut  pas  le  roi  légitime.  On  voit  son  pou- 
voir dans  les  révoltes  de  Grenoble  et  de  Lyon  ;  on  retrouve 
sa  force  dans  Téleclion  d'un  régicide,  ses  principes  dans  le 
poignard  de  Louvel.  C'est  sur  cette  puissance,  forte  delà 
iaison  de  tous  les  crimes,  de  l'union  de  toutes  les  bassesses, 
q«e  le  ministère  doit  avoir  les  yeux  s'il  ne  veut  pas  que  la 
France  périsse;  c'est  elle  qu'il  doit  arrêter,  comprimer,  et  il 
en  est  tempsi  Quel  que  soit  le  masque  qu'elle  emprunte,  elle  est 
aisée  à  découvrir...  Que  le  ministère  interroge  la  révolution; 
la  révolution  lui  répondra  :  qu'il  brise  les  projets  de  cette 
puissance  désorganisatrice ,  et  l'opinion  publique  le  bénira!  • 

La  Chambre  avait  entendu  déu!(  ministres,  deux  membres 
du  côté  droit,  deux  orateurs  du  côté  gauche;  ellefermîtla 
discussion.  Il  restait  à  Fauteur  de  la  proposition  de  repousser 
les  attaques  dont  elle  avait  été  l'objet  ;  il  pouvait  abandonner 
les  imputations  de  INI.  de  Castelbajac;  devaient-elles  être 
relevées?  M.  Manuel  en  effet  ne  s'attacha  principalement 
qu'à  réfuter  les  discours  des  ministres.  • 

Nous  regrettons  de  n'avoir  pu  recueillir  textuellement  toutes 
les  parties  de  cette  éloquente  réplique,  entièrement  impro^ 
visée,  comine  la  plupart  des  discours  de  l'orateur,  et  qui  fit 
sur  l'Assemblée  une  si  profonde  impressioa^  mais  nous  garan- 
tissons l'exactitude  des  passages  analisés.  * 

*  Réplique  dt  M.  Manuel. 

L'orateur  fait  d'abord  remarquer  en  passant  qtie  les  dis- 
cours auxquels  il  va  répondre ,  roulant  sur  un  projet  d'adresse 
connu  depuis  plusieurs  jours ,  ont  été  écrits  et  élaborés  dan» 
Je  silence  du  cabinet,  ce  qui  rend  presque  ridicules  les  pré- 
cautions oratoires  qu'ont  prises  les  ministres  pour  entrer  en 
matière.'  Il  çelève  leur  affectation  à  n'attaqurr  que  le  projet 
d'adresse,  sans  oser  examiner  ni  contester  la  gravité  des  cir- 
constances qui  justifiaient  sa  proposition  ;  affectation  d'au-, 
tant  plus  remarquable  qu'il  avait  eu  soin  d'aller  au  devant  de 
toute  critique  sur  la  rédaction  en  déclarant  ne  tenir  qu'à 
l'objet  exprimé  par  les  con(^sions  du  projet,  et  non  aux 
expressions  ni  aux  raisonnemens  employés  pour  justifier  ces 
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conclusions.  La  gravité  des  circonstances  et  ropportnnîlé 
tVime  adresse  au  roi  ont  été  avouées  par  M.  de  la  Bourdon- 
nave  :  peu  importe  la  diftérence  des  motifs  sur  lesquels  cet 
orateur  s'est  appuyé  ;  il  ne  résulte  pas  moins  de  son  aveu  que 
la  proposition  d'une  adresse  au  roi  devait  ctre:  prise  en  con- 
sidération; or  c'était  là  le  seul  objet  de  la  discussion. 

M.  Manuel  aborde  ensuite  l'argumentation  des  ministres. 
Il  les  montre  n'osant  point  essayer  de  défend re  le  système 
j)o]itique  contre  lequel  le  projet  d'adresse  est  diriijé,  système 
funeste  qui  ne  peut  et  ne  doit  être  impute  qu'à  eux,  et  alTcc- 
lant  de  ne  voir  dans  ce  projet  qu'une  attaque  injurieuse  contre 
cette  Cliambre,  à  laquelle  il  est  proposé,  et  contre  le  roi,  à 
la  sagesse  de  qui  ce  projet  vient  rendre  hommage.  Les 
ministres,  dit-il,  cherchent  vainement  à  se  dérober  aux 
reproches  qui  les  pressent  en  essayant  de  vous  tromper  sur 
la  véritable  question  qui  s'agite  :  nous  ne  les  laisserons  pas 
impunis  derrière  les  abris  respectables  qu'ils  profanent ,  et 
nous  prouverons,  comme  dans  noire  projet  d'adresse,  que 
nous  sommes  plus  qu'eux  jaloux  des  droits  et  de  la  dignité  de 
cette  Chambre  ,  des  prérogatives  et  de  la  majesté  du  trôac.  »» 
>  Examinant  d'abord  la  question  en  ce  qui  concerne  la  ' 
Chambre,  l'orateur  établit  que  la  plus  grande  preuve  de  res- 
pect qu'il  eût  pu  lui  donner  c'était  de  supposer  qu'elle  était 
prête  à  reconnaître  et  à  proclamer  des  vérités  (jui  impor- 
taient au  salut  de  l'Etat,  lors  même  qu'il  s'agirait  d'accuser 
d'erreur  ses  décisions  précédentes ,  d'avouer  qu'elles  ont  été 
l'ouvrage  d'un  fan*  exposé  et  d'un  funeste  cnlraînement  ; 
qu'un  tel  aveu,  s'il  était  nécessaire ,  serait  honorable ,  loin 
d'être  injurieux.  Mais  il  ajoute  que  le  projet  d'adresse  est  là 
pour  attester  que  son  objet  est  non  d'examiner  si  l'adoption 
des  lois  contre  la  presse  et  contre  la  liberté  individuelle  a  été 
ou  non  justifiée  par  les  circonstances  et  par  les  niot:fs  qui 
l'ont  déterminée,  mais  de  faire  reconnaître  dans  des  circons- 
tances, nouvelles  le  danger  de  ces  mesures  violentes,  et  de 
faire  sentir  la  nécessité  de  nepasajouter,  aux  sacrifices  immen- 
ses déjà  faits  au  pouvoir  aux  dépens  de  la  liberté^  publique, 
des  sacrifices  plus  graves  encore,  que  sollicitent  pour  lui, 
mais  aussi  pour  la  ruine  de  l'Etat,  des  conseillers  a\cuglcs  ou 
perfides.  .  .    .     r  ^-^ 

u  Faut-il  rappeler  que  les  premières  mesiircs  ont  été  pré- 
sentées et  délibérées  sous  l'influence  d'une  catastrophe  déplo- 
rable, qu'on  avait  osé  vous  moi^trer  comme  le  crime  des  prin- 
ci^)es  et  des  hommes  libéraqp,  comme  le  fruit  des  abus  de  1» 
liberté  de  la  presse?  .  • 
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»  Faut-il  rappeler  que ,  parmi  les  orateurs  qui  ont  parl^  en 
faveur  de  ces  mesures  inconstitutionnelles,  ceux  dont  le  suf- 
frage a  pu  paraître  le  plus  imposant  nous  ont  déclaré  qu'il 
fallait  les  adopter  non  qu'elles  fussent  nécessaires  ni  utiles,  mais 
comme  un  témoignage  de  confiance  pour  les  ministres  qui  les 
avaient  proposées,  comme  un  moyen  extrême  de  soutenir  le 
ministère  actuel ,  et  d'empêcher  que  le  pouvoir  ne  tombe  entra 
les  mains  de  la  faction  du  petit  nombre  ? 

»  Maintenant,  si  l'on  considère  que  d'une  part  le  gouverne- 
ment est  aujourd'iiui  forcé  de  reconnaître  lui-même  que  l'as- 
sassinat du  duc  de  Berri  ne  fut  qu'un  crime  entièrement  isolé , 
un  crime  conçu  et  médité  depuis  cinq  ans  par  un  ouvrier  qui 
ne  lisait  ni  brochures  ni  journaux; 

»  Si  l'on  considère  d'autre  part  qu'il  n'est  désormais  que 
trop  avéré  que  le  ministère,  qu'il  s'agissait  de  mettre  à  l'abri  de 
l'influence  d'une  faction,  a  contracté  avec  elle  une  alliance 
intime  qui  place  désormais  la  nation  elle-même  sous  cette 
influence  fatale;  ^ 

»  Serait-ce  donc  faire  injure  à  la  majorité  de  cette  Cham- 
bre ,  à  ceux  de  ses  membres  du  moins  qui  n'ont  pris  que  dans 
les  circonstances  du  moment  les  motifs  ae  leur  détermination , 
que  de  supposer  qu'ils  ne  sont  ni  sans  regret  ni  sans  alarmes 
sur  les  conséquences  des  graves  concessions  qu'on  a  obtenues 
d'eux? 

»  Serait-ce  leur  faire  injure  de  supposer  qu'ils  reculent  d'ef- 
froi en  voyant  se  développer  devant  eux  un  système  qui  tend 
à  renrerser  toutes  nos  institutions  ;  qui  fait  succéder  aux  atteintes 
dirigées  contre  ces  institutions ,  sous  l'apparence  d'un  simple 
provisoire  ,  d'autres  atteintes  non  moins  manifestes  ,  mais  défi- 
nitives et  irrévocables  ;  un  système  destiné  à  créer  de  nouveaux 
privilèges  aux  dépens  de  la  liberté  publique ,  et  au  profit  de 
cette  même  faction,  dont  les  concessions  déjà  faites  ont  eu 
pour  objet  de  repousser  la  domination! 

»  L'honneur  et  la  dignité  de  cette  Chambre  défendent-ils  à  la 
majorité  de  reconnaître  le  danger  imminent  dont  le  trône  et 
l'Etat  sont  menacés  par  cet  ensemble  de  violations  du  pacte 
fondamental,  par  cette  marche  inconstitutionnelle  du  minis- 
tère, qui  n'éclate  pas  moins  dans  les  actes  de  son  administra- 
tion que  dans  ses  projets  de  loi?  Et  serait-ce  bien  le  moyen  le 
plus  eflicace  de  s'assurer  l'estime  publique  dont  elle  a  besom  que 
de  se  montrer  aveuglément  entraînée  par  des  précédcns  qu'elle 
doit  aujourd'hui  déplorer  tout  comme  ceux  qui  les  ont  inutile- 
ment combattus?  » 

M.  Manuel  se  demanda  ensuite  si  les  ministres  sont  plu« 
SESSION  DE  1819. 
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Heureux  lorsqu'ils  soutiennent  que  le  projet  d'adresse  blesse 
la  prérogative  de  la  couronne. 

M  £st<-ce  donc  blesser  la  prérogative  rq^ale  que  d^averlîr  le 
trône  des  périls  auxquels  ses  conseillers  Texposent  en  lui  faisant 
adopter  des  projets  de  loi  qui ,  loin  de  consolider  le  repos 
Tavenir  d^|a|!rance,  ne  semblent  destinés  qu'il  la  bouleverser? 

»  La  Cbambre  n'a-^t-elle  donc  pas  le  droit  de  rejeter  ces  pro-; 
jets?  Et  si  elle  a  ce  droit  comment  n'aurait-elle  pas  celui  d'in» 
viter  le  gouvernement  à  les  retirer  lui-même  ? 

M  £n  les  présentant  il  a  exercé  sa  prérogative  :  la  Chambre 
exes^  la  sieinie  à  son  tour  en  lui  adressant  l'expression  de  ses 
vœux.  L'une  et  l'autre  de  ces  prérogatives  sont  consacrées  par 
]a  Charte;  l'exercice  de  h  seconde  ne  saurait  donc  être  consi^ 
déré  comme  une  atteinte  portée  à  la  première. 

»  Sans  doute  !a  Cli.imbre  pourrait  se  réserver  de  prononcer 
son  opinion  après  les  délais  et  la  discussion  ordinaires;  mais  si 
elle  est  convaincue  dès  aujourd'hui  que  ces  délais,  cette  dis- 
cussion ,  et  l'iuiMéte  qui  régnera  jus(|u'à  ce  que  ces  délais  soient 
expirés,  que  celte  discussion  soit  epuise'e,  ne  serviront  qu'à 
accroître  le  mal ,  qu  ii  fane  fermenter  les  germes  de  méconten- 
tement, de  trouble  et  de  discorde  que  le  projet  a  semés  dans 
toute  la  France ,  peut-être  même  à  faire  éclate/  violeknment  les 
sentimens  les  plus  funestes  au  repos  public  et  à  la  sécurité  du 
trône ,  n'est<«il  pas  de  son  devoir  alors  de  s'adresser  à  la  cou» 
ronnc,  qui  peut  seule  j^révenir  ces  funestes  résultats?  N'est-il 
pas  dé  son  devoir  d'éclairer  le  prince  sur  la  véritable  situation 
des  esprits,  et  sur  l'importance  de  leur  épargner  des  débats  qui, 

Suelle  qu'en  puisse  être  la  conclusion ,  n'auront  servi  qu'àrelà* 
ber  plus  ou  moins  fortement  les  liens*  qui  unissent  le  tn&ne 
et  le  peuple?  ■  ♦     j  . 

»  Faut-il  donc  attendre  qneleinal  soit  devenu  îrre'parable 
pour  le  dénoncer?  Et  laisser  ignorer  nu  roi  que  les  actes  de  ses 
ministres  teudont  à  lui  aliéner  l'afleclion  de  ses  sujets  est-ce 
donc  lui  donner  une  preuve  de  respect  et  de  dévouement? 

n  Mais  quoi  I  s'il  faut  en  croire  les  ministres  c'est  contre  l'au- 
torité royale  elle-même  qu'une  partie  de  nos  reproches  se  dirige! 
C'est  elle  que  nous  accusons  d'une  alliance  funeste! 

M  II  n'v  a  pas  une  seule  expression  dans  le  projet  d'adresse 
qui  ne  démente  foriuclicjnent  cette  téméraire  imputation. 
'    »  C'est  le  minigg-e,  c'est  son  ignorance  ou  sa  perfidie  c|ue 
!  Jlej^roiet^cnsef^^'accuse  de  son  alliance  avec  une  Action 
'  «Bittiéfl^P^à^^  ,  comme  de  tous  les  autres  actes, 

(.dirigés  p^\'Eu^nnitre  ces  libertés!  Il  accuse  les  ministres,  et 
c'est  au  roi ,  trompé  par.  eux ,  qu'il  dénonce  leurs  erreurs  I  C'est  ' 
"  ta  sagesse  qu'il  invoque  pour  réparer  le  mal  qu'ils  ont  fait! 
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<  'M  Que  prouve  donc  rîinputatiôn  alresfléé  à  l'auteur  du  pro* 
jet ,  si  ce  n'est  que  nos  adversaires  vienueat  augmenter  le  nom** 
ore  de  ces  ministres  îgnorans  ou* prévaricateurs ^  qui  chercbent 

im  refuge  à  l'abri  cl*un  nom  sacré,  qui  essaient  de  trouver 
rifnpunité  derrière  rinviolabiliié  du  prince,  séduit  ou  trompé 

par  eux  ?  Honte  à  ceux  qui  travaillent  ainsi ,  pour  de  coupa- 
bles intérêts,  à  détruire  cette  opinion  protectrice  du  trône  qui 
fait  dire  aux  ciloyeus  vexés,  persécutés  par  ses  agens  :  Ah  !  si  le 
roi  le  savait!  Et  malheur  à  la  France,  malheur  au  trône  lui- 
même  51  jamais  .celte  opiaiou  était  eu  cUet  renversée!  » 

L'orateur,  poursuivant  l'examen  des  griefs  que  le  projet 
précise* contre  le  ministère,  démontre  que  ces  grttfs  sont 
loin  d'être  affaiblis  par  Ja  répoQse  des  ministres,  qu'ils  en 
deviennent  au  contraire  plus  frappaus  de  force  et  de  vérité. 

n  La  Chambre  remarquera  que  les  ministres  n'ont  pas  songé  à 
répandre  le  plus  léger  doute  sur  la  réalité  de  l'alliance  qu'on 
leur  reproche  :  c'est  à  justifier  la  faction  sous  l'iiilluence  de 
laquelle  ils  se  sont  placés  qu'ils  ont  porté  tous  leurs  soins.  Ce 

•  n'est  pas  de  ce  côté,  disent-ils,  qu'il  y  a  le  moindre  danger  ni 
pour  le  trône  ni  pour  la'  liberté  publique;..  Impmdeaal  ila 
oublient  que  c'est  devant  vous  qu'ils  parlent,  lorsque  cVst 
devant  vous,  devant  la  France  entière  que  .depuis  quatre  ans 
eux-mêmes  accusent  cette  {action  de  tous  les  eimbarras  que  le 
gouvernement  éprouve,  de  tous  les  attentats  qui  menacent 

'  l'ordre  constitutionnel  !  Ils  oublient  que  l'année  dernière  encore 
l*un  d'eux  proclamait  éloqu^mment  à  cette  tribune  que  c'était 
cette  faction  qu'il  fallaitaccuscrde  l'impunité  des  assassins !•  Que 
c'était  dans  ses  prétentions  et  dans  s<^s  projets  que  le  gouver^ 
nement  devait  voir  tout  le  péi'il  pour  Tlitatî 

»  Qu'importe  qu'ils  tiennent  aujourd'hui  un  langage  diffé- 
rent! Aux  yeux  de  la  France  tout  entière  la  faction  n'a  changé 
ni  d'esprit  ni  de  rôle;  et  lorsque  nous  entendons  sou  apologie 

•  de  la  l)ouche  de  ceux-là  mêmes  qui  furent  si  longtemps  ses 
enneuiis,  quelle  opinion  devons-nous  nous  faire  de  notre  ave- 
nir! Que  ne  pourra  point  contre  nos  liberté*  la  faction  qui 
arrive  au  pouvoir,  lorsque  seule,  isolée  et  combattue  par  lui , 
elle  leur  fut  constamment  si  dangereuse  et  si  fatale! 

Ici  M.  Manuel,  pour  démontrer  cette  influence,  si  tardi'- 
vement  contestée,  entre  dans  des  détails  nouveaux  relative*- 
ment  à  Texistence  et  aux  actes  d'un  gouvernement  occulte 
que  les  ministres,  dit-il,  «<  feignent  d'ignorer  aujourd'hui, 
lorsque  si  longtemps  il  leur  servit  d'excuse  pour  le  bien 
qu'ils  ne  faisaient  pas  et  poui-  le  mal  qu'iU  avaient  fuit  \  »> 
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Ces  détails  »  on  pourrait  presque  dire  cet  preuves,  ont  pro« 
voqué  de  la  part  du  côté  droit  et  du  centre  des  intelTUptîoni, 
des  cris,  un  oraee  plus  violent  que  n'en  avaient  encore  Ait 

éclater  de  semblables  discussions» 

L'orateur  s'est  ensuite  attaché  à  montrer ,  dans  l'ensemble 
des  actes  du  ministère  actuel ,  le  commencement  de  l'exécu- 
tion des  plans  de  la  faction  et  du  gouvernement  occulte. 

EnHn  M.  Manuel  s'est  indigné  de  s'entendre  accuser  d'avoir 
voulu  provoquer  un  scandale  et  faire  un  appel  aux  passions , 
précisément  dans  une  circonstance  oîi ,  de  tous  les  moyens 
qui  s'offraient  à  lui ,  il  a  choisi  le  moins  hostile  et  le  plus 
8xclusif  des  projeta  qu'on  lui  suppose. 

• 

.  .  •  9î  ces  nrojéis  eussent  été  lee  siens  c'est  un  acte  d'accusiH- 
tion  qu'il  eut  dressé  contre  les  ministres!  Cest  une  discussion 
folennello  qn*il  éït  provoquée!  Et  c'est. lorsque,  pour  donner 
une  preuve  éclatante  de  sa  modération  et  de  celle  de  ses  amis, 
ji  te  norpe  à  proposer  hi  la  CluuQàbre  de  supplier  le  roi  de  fot^ 
cer  son  mimstère  à  changer  de  système  ;  lorsque  c'est  dans 
l'obscurité  d'un  comité  secret  qu'il  wat  ensevelir  l'examen 
d^^sa  proppsition;  lorsque  ces  circonstances  attestent  six^laire- 
ment  qu'il  n'a  eu  d'autre  objet  que  d'appeler  l'attention  de  la 
Chambre  et  du  gouvernement  sur  la  situation  difficile  oii  l'une 
et  l'autre  se  trouvent  placés,  que  de  provoquer  une  discussion 
intime  propre  à  faire  triompher  plus  sûrement  la  vérité  ;  c'est 
alors  qu'on  lui  reproche  d*api)eler  toutes  les  passions  publi- 
ques dans  le  sanctuaire  des  lois,  d'exciter  les  citoyens  k  braver 
l^Utorité!... 

»)  Telles  sont  la  justice  et  la  bonne  foi  de  nos  adversaires  !  La 
Chambre  et  la  France  serout  plus  justes  qu'eux. 

»  La  Chambre  et  la  France  apprécieront  aussi  la  témérité  d'un 
ministre  qui ,  au  moment  mime  oh  il  se  croit  appelé  à  d^en-* 
dre  les  actes  de  la  majorité  contre  les  attaques  de  la  minorité , 
ne  eraint  pas  de  qualifier  de  Actieuse  une  adresse  au  roi  vot^ 
,  dans  de  graves  circonstencespar  l'immense  majorité  de  l'Assem- 
blée constituante! 

»  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  a  ém  devoir  rappro» 
cher  cette  époque  de  celle  où  nous  nous  trouvons;  comme  si  ce 
rapprochement  seul  devait  accabler  les  défenseurs  duprc^et 
d'adresse  ! 

»  La  Chambre  saura  remarquer  cette  immense  différence. 

»>  Alors  les  prétendus  factieux,  c'est  à  dire  les  amis  d'un 
gouvernement  constitutionnel,  étaient  forcés  de  renverser  Tédi- 
nce  des  privilèges  et  du  pouvoir  absolu  pour  fonder  la  liberté 
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«a  France  :  aujourd'hui  ceui.  qu'on  appelle  rëvolutionn&ir«B 
n'ont  d'autre  tâche  et  d'autre  vœu  que  de  maintenir  ce  qui 
existe ,  que  de  défendre  contre  de  ve'ritables  factions,  contre  de 
miscrahies  intrigues,  des  institutions  qui  sont  l'ouvrage  de 
l'autorité  royale  elle-même;  et,  chose  étrange',  c'est  contre  ceux 
qui  entourent  la  couronne  qu'aujourd'hùi ,  comme  alors,  ils  sont 
obligés  de  combattre!  .  f.  . 

•  >»  Si,  pour  nous  appuyer  de  !a  force  des  exemples,  noui 
remontions  à  notre  tour  jusqu'aux  derniers  momens  de  l'an- 
cienne royauté,  il  nous  serait  facile  de  montrer  combien  de 
malheurs  eussent  été  épargnés  à  la  France  si  des  courtisani 
avides  de  régner  n'eussent  usurpé  et  perverti  le  pouvoir  pour 
«e  dégager  de  la  Constitution  de  1791  ;  s'ils  n'avaient  rompu  lei 
liens  qui  unissaient  le  trône  à  la  nation  en  semant  de  toutes 
parts  l'épouvante  et  la  défiance,  en  accusant  la  liberté  des 
troubles  que  leur  perfidie  et  le  génie  de  la  contre-révolution 
faisaient  naître,  en  présentant  les  plaintes  des  citoyens,  leuri 
craintes  et  jusqu'à  la  pitié  publique  comme  les  attentats  d'une 
démocratie  qui  n'eût  jamais  abusé  de  ses  forces,  et  n'en  eût  peut-  - 
être  pas  connu  le  secret  sans  leurs  provocations,  sans  leur* 
menaces  et  leurs  mépris  insultans  I  Combien  de  malheurs  eus- 
sent été  épargnés  si  ceux  qui  entouraient  le  prince  eussent 
laissé  arriver  jusqu'à  lui  ou  n  eussent  pas  empoisonné  par  leurs 
calomnies  les  avis  que  lui  adressaient  avec  tant  dt  dévouement 
et  de  sollicitude  de  véritables  amis  de  la  monarchie  constitu-  • 
tionnelle!  » 

»  Déterminés  a  suivre  de  si  nobles  traces ,  nous  ne  nous  lais- 
serons pas  décourager  par  l'inutilité  de  leurs  efforts  ;  nous  élè- 
verons la  voix  aussi  longtemps  qu'il  nous  sera  permis  de  le 
faire  pour  avertir  le  troue  des  dangers  qui  le  menacent  en 
menaçant  la  liberté.  Que  ceux  dont  nous  cherchons  à  déjouer 
les  projets  nous  appellent  factieux,  conspirateurs!  Certains  de 
faire  notre  devoir,  nous  nous  honoroBS  de  leurs  injures.  Oui , 
nous  sommes  factieux,  si  c'est  l'être  que  de  combattre  la  fac- 
tion qui  veut  s'interposer  entre  le  monarque  et  le  peuple  î  Nous 
sommes  conspirateurs ,  si  c'est  conspirer  que  de  dénoncer  au 
roi,  à  la  France  entière,  les  complots  de  quelques  intrigans  et 
des  contre-révolutionnaires  pour  renverser  l'édifice  de  nos  liber- 
tés! Au  moins  nous  rendra-t-on  cette  justice  que  c'est  cons- 
tamment à  cette  tribune  qu'éclatent  nos  conspirations.  Nos 
adversaires  s'en  étonnent  :  ils  ne  voient  donc  pas  que  si  ceux 
qui  travaillent  à  sacrifier  les  intérêts  de  tous  aux  intérêts  d'un 
petit  nombre  ont  besoin  d'appeler  à  leur  aide  l'intrigue,  le 
mensonge  et  le  mystère,  la  plus  grande  publicité,  la  plu» 
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grande  fianclu'sp  peuvent  seules  convenir  à  ceux  qnî,  vours  â 
la  déiViiso  <1p>  intérêts  nationaux,  ont  la  nation  louL  eutière 
pour  complice,  la  justice  et  la  raison  pour  appui:>  !  »  " 

Personne  ne  demandant  à  répondre  à  M.  Manuel^  la 
Chambre  délibérn  ,  rt  la  mojorité,  toujours  formée  de  la 
droite  et  du  centre,  (k'(  ida  n]y  m'uil  pas  lieu  hprcn^ 

(Ire  en  considération  la  proposition  de  voter  une  adresse 
,    au  roi, 

ê 

DE  liA  LOI  D'ÉLliCïlOJ^.  —  TKOUBLES  CIVII^. 

■ 

.Ea  se  rappelant  sous  quels  auspices  se  fit  TouTertate  de  la  . 
•essioa  ;  à  quels  outrages  furent  en  butte  des  les  premières' 

discussions  et  les  députés  nouvellement  élus ,  et  les  électeurs 
de  toute  la  France,  et  les  citoyens  paisibles  qui  réclamaient 
leuKiintîen  des  lois  existantes,  quelles  qu'elles  fussent  ;  en 
se  rappelant  par  quels  moyens,  à  la  faveur  de  quelle  hor- 
rible circonstance  le  pouvoir  s'arma  de  l'arbitraire;  si  Ton 
a  observé  avec  autant  d'attention  que  de  douleur  les  enva- 
Lissemens  successifs  du  despotisme  ministériel  ,  les  coura- 
geux mais  inutiles  efforts  de  l'opposition  ;  si  enfin  l'on  a 
appréc  H'  les  levélations  contenues  principalement  dans  les 
deux  précédons  articles,  on  connaîtra  parfaitement  la  dis- 
position des  esprits  pour  recevoir  le  projet  tant  redouté  d'un 
nouveau  mode  électoral,  et  pour  eu  suivre  la  discussion. 

L'état  de  la  Chambre  était  resté  le  même  ;  toujours  cette 
dëjdoràble  scission  qui  gangrène  le  sein  de  la  représentation 
nationale,  et  produit  de  votés  monstrueux  que  la  haine 
de  quelques  hommes  et  la  soumission  servile  envers  d'antres 
font  porter  contre  toute  U,iFi:iii<iiié''*v'  . 

Cependant  des  choix  hon^«id^es  étaient  venus  compléter 
le  nombre  des  députés.  Ll^fininistëre  ,  plusieurs  mois  aj)rèi 
l'ouverture  de  la  âestioll,  avait  enfin  cédé  à  des  sollicitations 
réitérées  .(i)  en  convoquant  les  collèges  électoraux  des 
rpiatre  départemens  dont  |es^ élus  n'avaient  pas  été  admis. 
{["oyez  plus  haut,  séances  préparatoires.)  Ces  quatre 
départemcns  avaient  nommé,  savoir  :  Seine-Tnjcricure , 
M.  Alexandre  Lameth f .  jCM^Ç'M^/^'*^'^ i  ^1*  géuc- 

(i)  f'^oycz  plus  Jiaut,  page  169,  I«  d«ve]o|>pemaDL  de  la  proposition 
^  M.  Demarçay.  Cfttlt-  piopositiOB  aTait  été  reproduite  le  20  mars  eo 
comité  aeerei  pnr  M.  BeauBéjoor  ,  mais  sans  développement  nouveau  , 
\c  minlstrp  de  Pintcrieur  ayant  annoncr  que  rortlonnan<'«'  tUnit  à  la 
iigii:\lu]c.  iùu  effet  elle  parut,  datce  du  21  ,  «lans  le  MonUeur  «lu  2^  ; 
.  elle  convoquait  lèg  quatre  collèges  ch  cturaux  pour  le  ^4  avril.  Le* 
aouTetox  dé|mtéé furent  admit  dans  les  jircmier?  jours  de  mai. 


Digitized  by  Google 


« 


(  4^5  ) 

râl  Tarefrey-déjà  nommé,  et  qu'un  yice  de  form«  nVaît 

pas  laissé  admettre  au  commencemont  de  la  sessiofi;  lière^ 
M.  Camille  Tesseire;  FaucUtse^  M.  de  Causans. 

On  a  vu  que  le  projet  présente  par  M.  Decazes  dans  la 
séance  du  i5  février  avait  depuis  cté  abandonué,  quoique 
dès  lors  il  eut  été  soumis  à  Texameu  d'une  commission; 
néanmoins  il  est  indispensable  de  connaître  le  texte  de  ce 
premier  projet,  plusieurs  de  ses  dispositions  ajaut  été iatro«> 
duites  par  amendemeus  dans  le  second. 

PaoïET  Di  LOI  présenté  par  M.  Decases  dans  la  néanoe  do  t5  fé- 
\  «Trier  i8ao.  {F^oyez  plus  baat,  page  t85.) 

Tixas  I*'.  "^Hombre  des  députés  a  élire  ^  et  formation  des  collèges 

électoraux» 

Art.  1*';  La  Chambre  des  Députes  est  composée  de  <piatre  fent 

treille  membres. 

2,  Deux  C(  nt  cinquaDLe-huit  di  pnit'?  sont  nommés  p;«r  les  collèges 
d^arrondiSsemcQâ  électoraux ,  cl  ccuL  ^uix^utu-douzc  par  les  collèges 
de  dcpartemenl. 

3.  Lrs  déparLrmrns  sont  Isr.s  rn  arrond'sscmens  électoraux.  C?ia'|ue 
arron  lisscmrnt  électoral  a  un  rollcgc  compose  tir  fous  les  électeur* 
qui  ont  leur  domicile  ^toutique  dans  l'élendue  de  rarruadissemcnt. 

4'  Les  collèges  dedeparu  ment  sont  composés  de  six  cttata  élécteura 
au  plusy  et  de  cent  au  moins,  nommés  {mr  les  collèges  d^arrondis* 
sèment. 

5  Pour  former  le  collège  du  dcpartcmeat  chaque  coll''^e  d  ai  roa- 
dissemeet  électoral  choisit,  sur  la  liste  de»  électeurs  du  département 
qui  paient  looo  francs  de  contributions  directes ,  un  nombre  égal  d'élec- 
teurs. 

6.  Lorsque  la  liste  dt  .s  Jlccletirs  payant  looo  fi-  ucs  tb-  conirihulions 
directes  n'^excèdc  pas  d'un  quart  au  moius  la  totalité  des  membres  du 
collège  de  département,  celte  Itstf  est  augmentée  dans  cette  propor- 
tion, en  y  portant  les  électeurs  les  plus  imposés,  pris  en  nombre  égal 
dans  cbàqwc  arrondissement  éloctor  >!. 

7.  Si  le  nombre  des  membres  du  collège  de  (b  parLemeut ,  ou  le 
nombre  des  plus  imposés  appelés  ne  peut  être  exactemeul  divisé  entre 
les  arrondissemens  éleetorann,  les  nombres  fractionnaires  sont  donnés 
à  Pai  rondissement  le  plus  peuplé. 

8.  Lorsqu^un  èloctnir  a  été  nommé  an  colb'i^e  de  département  par 
plusieurs  collèges  d  arroudisscmeat  sou  élection  est  comptée  à  celui 
de  ces  collèges  où  il  a  obtenu  le  plus  grand  nombre  de  voix.  Le  nom- 
bre des  membres  du  collège  de  département  assigné  aux  autres  collèges 
qtii  ont  nommé  ce  mènio  électeur  est  couiplèté  pour  clia  juc  collège  en 
prenant  successivement  les  électeurs  qui  ont  obtenu  le  plus  grand 
nombre  de  suiiragcs. 

9.  En  conséquence  la  liste  du  collège  de  département  est  dressée 
d'après  les  procès-TCrbaux  des  collèges  d'arrondissement ,  par  une 
commission  composée  du  prè-idcni  et  du  scci  ètnira.  di:»xUaGon  dcs 
collèges  d^arrouaiâsemeQt ,  et  présidée  pai'  le  prtfct. 
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roi,  d^obéir  à  la  Charte  constitutionnelle  et  aux  lois  du  royaume,  et 
de  voter  en  son  àme  et  conscience ,  selon  sa  connaissance  et  conyic- 
tion  personnelle. 

33.  La  nomination  des  membres  du  collège  de  département  a  lieu  * 
dans  les  collèges  d'arrondissement  au  scrutin  de  liste  et  à  la  majoritiî  ^ 
relative  des  suffrages  exprimes.  Le  scrutin  pour  cette  nomination  est  ^ 
dépouillé  chaque  soir  ,  et  reste;  ouvert  aussi  longtemps  que  les  scrutins 
pour  Tclection  du  député  du  collège.  Les  deux  scrutins  sont  fermés  cn,^ 
même  temps. 

Q4.  Chaque  bulletin  ne  peut  contenir  qu'un  nombre  de  noms  égal 
à  celui  des  membres  que  le  collège  doit  nommer.  Les  noms  qui  excèdent 
ce  nombre  sont  rayés  par  le  bureau. 

25.  Chaque  électeur  signe  son  bulletin.  LYleclcur  qui  ne  sait  ou  ne 
peut  écrire  remet  ou  dicte  son  bulletin  a  un  membre  du  bureau,  oui 
le  certifie.  Tout  bulletin  non  signé  ou  non  certifié  est  nul.  Les  bulle- 
tins sont  brûlés  tous  les  jours  en  pn  senc*^  des  membres  du  bureau  , 
immédiatement  après  le  dépouillement  du  scrutin. 

Pour  IVlection  des  députes  chaque  électeiAT  écrit  son  vole  sur 
le  bureau,  ou  le  fait  écrire  par  un  membre  du  bureau  sur  un  bulletin 
qui  lui  est  fourni  à  cet  effet.  11  le  remet  au  président,  [qui  le  dépose 
dans  Turne. 

27.  Celui  qui  a  réuni  dans  uti  collège  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages des  électeurs  composant  le  collège  est  aussitôt  proclamé  député 
par  le  président. 

a8.  Dans  Is  cas  où  la  majorité  absolue  des  suffrages  n'a  point  été  obte- 
nue le  bureau  indique  pour  le  lendemain  un  seconjd  scrutin. 

2g.  $''il  y  a  lieu  à  un  scrutin  de  ballotage  il  s'ouvre  le  troisième  jour; 
les  suffrages  ne  peuvent  porter  que  sur  les  deux  candidats  qui  ont 
obtenu  le  plus  de  voix  au  second  tour.  Ce  scrutin  reste  ouvei^  pen- 
dant cinq  jours,  à  moins  qu'avant  ce  terme  un  des  candidate  n'ait 
obtenu  la  ruajorité  absolue  des  suffrages  des  électeurs  composant  le 
collège;  à  cet  effet  le  scrutin  est  dépouillé  tous  les  soirs,  et  le  résuliat 
en  est  rendu  public. 

Titre  V.  —  Dispositions  générales. 

30.  Nul  ne  peut  être  élu  député  dans  un  département  oii  il  n'a  point 
Son  domicile  politique  s'il  ne  paie  dans  ce  département,  en  contribu- 
tions foncières,  la  moitié  de  la  cote  fixée  pour  l'éligibilité. 

31.  Chaque  collège  de  département  est  tenu  de  choisir  la  moitié  des 
députés  qu'il  doit  nommer  parmi  les  éligibles  qui  ont  leur  domicile 
politique  dans  le  département. 

33.  La  moitié  des  députés  à  nommer  par  les  collèges  d'arrondisse> 
mens  électoraux  d'un  même  département  doit  également  être  choisie 
parmi  les  éligibles  qui  ont  leur  domicile  politique  dans  ce  département. 

33.  Lorsque  les  collèges  de  département  ou  d'arrondissement  ont 
choisi  parmi  les  éligibles  qui  n'ont  pas  leur  domicile  politique  dans  le 
département  plus  de  la  moitié  des  députés  qu'ils  ont  a  nommer ,  l'an- 
nulation du  cnoit  porte  sur  celui  ou  sur  ceux  qui  sont  le  moins  âgés. 
Les  collèges  dont  les  élections  se  trouvent  ainsi  annulées  son  convo- 
qués pour  procéder  à  une  nouvelle  élection  dans  le  délai  de  trois  mois 
à  compter  de  la  décision  de  la  Chambre. 

34.  Celui  qui  a  été  élu  par  deux  ou  plusieurs  collèges  du  mémt 
département  est  tenu ,  dans  les  quinze  jours  qui  suivent  l'élection  , 
d'opter  et  de  fair«  consigaer  son  option  sur  un  registre  ouvert  à  la 
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préfecture.  Les  collèges  dont  il  n'a  pas  accepte  la  nomination  sont 
con\o(jués  dans  le  délai  de  six  semaines  pour  procéder  à  une  nouvelle 
cit  ction. 

3i>.  Faute  par  lui  d"'avoir  fait  connaître  son  choix  dans  le  d.'lai  fixé 
à  l'arlicle  précédent  ,  il  est  censé  avoir  opté  pour  le  collège  où  il  a 
obtenu  le  plus  grand  nombre  de  sirffrafîes. 

5G.  En  cas  de  dissolution  de  la  Chnmbj^e  tous  les  députés  nouvelle- 
ment nommés  siègent  pendnnt  cinq  ans,  en  sorte  que  le  ronouvellcraent 
par  cinquit^me  de  la  Ciiambre  ne  commence  qu'a  respiration  de  la 
cinquième  année. 

Titre  VI. — Dispositions  transitoires,  t 

37.  Les  cent  soixante-douze  députés  dont  la  nomination  appartient 
aux  collèges  de  déparlentent  seront  nommés  d'ici  a  la  session  pro- 
chaine; en  conséqnrncr  les  collèges  d'arrondissement  électoraux  seront 
convoqués  pour  lormrr  les  collèges  de  département. 

3S.  Le  cinquiïmu  des  députés  actuels,  qui  doit  être  renouvelé  pour 
la  prochaine  stssion,  sera  nommé  ]>ar  les  collèges  d'arrondissement. 

3g.  Tout  électeur  qui  paie  des  contribulious  dans  plusieurs  arron- 
dissemens  du  département  où  il  a  son  domicile  politique  peut  déchirer 
devant  le  prèlel,  dans  le  délai  d'un  mois  à  dater  de  la  publication  de 
la  présente  loi,  l'arrondissement  où  il  veut  exercer  ses  droits  électo- 
raux. A  défaut  de  déclaration  il  sera  porté  sur  la  liste  des  èh  cteurs 
de  l'arrondissement  où  il  a  son  domicile  réel,  et,  s'il  habite  hors  du 
département,  sur  celle  des  électeurs  de  Tarrondissf  un  nt  dans  b  ipiel  il 
paie  la  plus  forte  contribution.  A  l'avenir  un  électeur  ne  pourra  Irans- 
lércr  son  domicile  politique  d'un  arrondissement  à  un  autre  qu'en  se 
confornjant  aux  règles  prescrites  ;«  Particle  3  de  la  loi  du  5  février  1817. 

4o.  0ans  les  départcmens  dont  les  collèges  d'arrondissement  n'au- 
ront pas  de  députés  à  nommer  le  scrutin  pour  l'éltclion  des  membres 
du  collège  de  département  restera  ouvert  pendant  trois  jours. 

4t.  Pour  les  sessions  suivantes  les  départcmens  qui  auront  à  renou- 
veler leurs  députations  les  nommeront  en  entiep,  conformément  à  la 
présente  loi. 

£n  cas  de  décës  ou  de  démission  de  Tun  des  députés  actuels  il 
sera  procédé  à  son  remplacemrnt  jiar  le  collège  de  l'arrondissement 
électoral  où  il  avait  son  domicile.  Toutefois,  si  deux  ou  plusieurs  des 
députés  <run  département  avaient  leur  domicile  dans  le  même  arron- 
dissement, Tarrondissement  qui  devra  ]iourvoir  au  remplacement  du 
député  démissionnaire  ou  décédé  sera  désigné  par  le  sort.  Il  en  sera  de 
mèu  e  si  ce  député  démissîonoaire  ou  décédé  avait  son  domicile  hors 
du  département.  ,  ^ 

'  Titre  VIL 

43.  Les  dispositions  des  lois  des  5  février  1817  et  9.5  mars  i8lf>  aux- 
quelles il  n"'cst  pas  dérogé  par  la  présente  loi  continueront  d'être 
exécutées. 


Exposi  nrs  motifs  du  projet  de  loi  sur  les  élections  présenté 
par  M.  le  comte  Siméon  ,  ministre  de  L'intérieur,  (  Séance 
du  ij  as^rU  i8ao.}  « 

iN  Messieurs ,  le  roi  vous  a  présenter  it  y  a  déjà  plus  dé 
deux  mois  un  projet  de  loi  coutenant  un  nouveau  n^ode  d'élec^ 
tion.  Le  but  priDcipal' était  d'appeler  uii  nombre  plus  consi- 
dérable de  députas,  mieux  proportionné  à  la  population  du 
royaume;  dedonner  a  la  Chambre  une  stabilité  que  son  renoa- 
veîlemeiit  annuel  pdr  cinquième  affaiblit,  d'accorder  plus  de 
garantie  à  la  liberté,  à  rindépendance  4%c]K»tx  et  à  Tégalité 
•  'e  représentation  ,  en  n  abandonnant  pas  l'élection  à  la  masse'' 
lolale  des  électeurs,  composée  en  iiK»|orité  de  petits  conlri- 
huables,  portés  à  exclure  les  grands  propriétaires.  V'iie  partie 
de  ceux-ci  aurait  fait,  par  délégation  des  collèges  d'arrondis- 
sement, une  élection  à  part  qui  leur  aurait  donné  IVspérance 
de  faire  représenter  leurs  intérêts  sans  nuiie  à  ceux  de  la  classe 
mojenne  des  coulrihuables.  ' 

»  Les  motifs  qui  appuvaient  ces  disposition^  peuvent  encore 
être  préseus  à  votre  méiuoirei  quoicj^u'ils  aient  éprouvé,  luéme 
avant  kvr  4is^gsion ,  une  opposition  forte ,  peut-être  en^ 
triôlA|lleraîelit^^lN^^^tait  permis  de  les  développer  et  de  les 
apprécier  ;  mais  le  temp  s  est  court ,  il  est  avancé  ;  les  Questions 
importantes  que  présentait  le  prôjet,  les  articles  nonii>î*enx 
dont  ii  se  composait  ne  pourraient  plus  être  approfondis 
comme  ils  auraient  besoin  de  l'être  ;  peut-être  aussi  faut-il 
laisser  mûrir  des  idées  que  repousse  au  premier  abord  la  crainte 
de  voir  toucher  même  à  des  articles  de  la  Charté  qui  ne  sont 
que  réglementai^s ,  qui  ne  tiennent  pas  à  son  essence,  qui 
auraient  pu  ne  pas  y  être  ou  s'y  trouver  de  toute  autre  manière, 
ttans  que  pour  cela  le  gouvernement  et  la  ConslitutioTi  cessas- 
sent d'être  représentatifs,  sans  que  la  division  des  pouvoirs, 
les  libertés,  les  droits  nationaux  et  individuels  fussent  alla(jues , 
sans  que  les  garanties  promises  aux  propriétés  de  tout  gerne  et 
t»ans  exception  fussent  diminuées.  Ce  qui  était  utile  iors<ju'on 
Fa  proposé  ,  et  qu*on  pouvait  le  discuter  avec  calme  et  lenteur,  a 
cessé  de  l'être  depuis  que  nous  avons  atteint  le  cinquième  mois 
de  la  session,  et  que  nous  avons  à  nous  occuper  encore  des  lois 
de  finances,  dont  l'urgente  nécessité  s'accroit  chaque  jour. 

1*  Le  roi  a  donc  jugé  que  les  circonstances  exigent  de  sim^ 
plifier  beaucoup  le  projet,  de  le  réduire  à  ce  qui  est  le  plus 
nécessaire ,  de  le  reiîianier  de-  manière  k  êter  le  prétexte-drat^ 
teinte  à  la  Charte;  prétendue  atteinte  dont  les  uns  s'effiraient  de 
bonne  foi|  dont  les  autres  profitent  pour  servir  lelur  opposition 
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cl  leurs  vues,  s'exposant  par  un  amour  arcugle  de  la  Charte 
au  reproche  qu'ils  fout  à  certaines  personnes  de  professer  à 
outrance  Tamour  du  trône  et  de  rautorité  royale. 

»  En  ménageant  des  craintes  que  le  temps  ne  permet  pas  de 
dissiper  suffisamment,  en  retardant  <ïes  améliorations  dont 
l'utilité  est  reconnue  par  beaucoup  d'opposans  de  bonne  foi , 
qui  seulement  les  trouvent  trop  promptes  et  précoces ,  et  dési- 
rent que  Texpérience  en  ait  mieux  justifié  les  avantages  ,  et  le* 
fas^  réclamer,  le  roi  donne  une  nouvelle  preuve  de  sa  cons- 
tante volonté  de  maintenir  la  Charte.  sentira  tôt  ou  tard 
tout  ce  que  la  Chambre  gagnerait  de  lumières  et  de  forces  si 
elle  était  plus  nombreuse,  si  son  renouvellement  annuel  par 
cinquième  n*en  changeait  pas  Tcsprij  et  la  face ,  n'était  pas  un 
obstacle  à  l'établissement  de  cette  jurisprudence  parlementaire 
qui  doit  être  le  commentaire  de  la  Charte,  et  former  le  code 
de  notre  droit  public  :  mais  c'est  un  axiome  bien  ancien,  bien 
vulgaire  ,  et  non  moins  cerUin ,  que  les  meilleures  lois  ne  sont 
pas  les  plus  parfaites  ,  mais  celles  que  peuvent  supporter  ceux 
a  qui  elles  sont  données.  On  a  dit  aussi  qu'elles  sont  filles  du 
temps  et  de  l'expérience  :  elles  ont  besoin ,  comme  la  plupart 
.  des  vérités ,  d'être  jetées  en  avant,  de  germer  à  travers  les  pré* 
jugés  et  de  s'élever  sur  leurs  ruines. 

M  Que  cette  époque  soit  plus  ou  moins  éloignée  ,  il  sera  des 
à  présent  démontré  que  le  roi  sait  s'arrêter  dans  les  projets 
d'amélioration,  qu'il  ne  peut  et  ne  veut  faire  qu'avec  le  con- 
cours et  le  consentement  des  deux  Chambres;  qu'il  sait,  com- 
patir à  des  répugnances  qui ,  bien  que  mal  fondées ,  préoc- 
cupent un  certain  nombre  d'esprits.  Il  ne  restera  plus  à  la 
mauvaise  foi  le  prétexte  de  s'écrier  que  les  intérêts  garantis  par 
la  Charte  sont  ébranlés,  que  la  propriété  des  biens  vendus  au 
nom  de  la  nation  est  en  péril ,  que  la  dîme  et  les  droits  féodaux 
vont  être  rétablis ,  parce  qu'on  avait  proposé  de  changer  quel- 
ques dispositions  réglementaires  de  la  Charte  qui  n'ont  aucuu 
rapport  avec  ses  bases  fondamentales,  avec  ce  qui  constitue 
véritablement  notre  gouvernement.  La  Chambre  restera  telle 
qu'elle  est;  ses  membres  ne  seront  pas  augmentés  ;  elle  con- 
tinuera d'épronver  son  renouvellement  partiel  et  périodique  : 
la  Charte  ne'Memeure  pas  seulement  inviolable;  elle  n'a  pas 
cessé  de  l'être  aux  yeux  de  tous,  et  de  ceux-là  mêmes  qui  ne 
pensent  pas  que  l'amender  en  quelques  points  et  la  perfectionner 
ce  soit  la  violer;  mais  enfin  elle  ne  sera  pas  même  touchée 
dans  une  seule  de  ses  syllabes. 

»  La  Charte  a  déclaré  que  l'organisation  des  collèges  élec- 
toraux sera  déterminée  par  des  lois  :  ceux  qui  contestent  aux 
trois  pouvoirs  de  faire  à  la  Charte  aucun  changement  quel-. 


t 


conooe  n*ir(Hft|tolfiils  dqute  jusqu'à  leur  relbier  de  régler  le 
mode  des  âections^  ,  ;       ^  ^    v  \/    -  '       .  . 

»  Il  n'est  p<nnt  iUkbuiàt  que ,  dmlii  tes  premieis  ^éif  ê^uu 
mtème  de  gouvememeiit  tout  nouveau  9  il  ait  dans  la  manièrt 
de  l'organiser  et  de  le  faire  marelierdes  essais  et  des  variations  ; 
il  fiiut  trouver  le  moyen  de  concilier  les  divers  intérêts ,  de 
donner  à  chacon  d'eux  les  droits  et  la  force  qui  doivent  loi 
appartenir  sans  qu'ancnn  prédomine  s  on  ne  saurait  atteindre 
ce  but  du  premier  coup.  De  là  les  différens  systèmes  d'élec- 
tion qui  ont  été  pratiqués  pendant  les  diverses  phases  de  la 
révolution ,  et  tant  d'autres  qui  n'ont  pas  cessé  d'occuper 
l'attention  publique ,  et  d'être  le  sujet  de  nombreuses  disserta- 
tions avant  comme  après  la  loi  du  5  février  1 8 1 7. 

»  Le  mode  que  cette  loi  a  mis  en  vigueur  a  paru  défectueux 
sous  quelques  rapports ,  et  réclame  des  changemens  qui,  sans 
rien  oter  à  la  liberté  des  élections,  la  garantiront  au  contraire 
par  des  combinaisons  plus  variées,  et  propres  à  laisser  moins 
-  de  prise  à  l'influence  des  partis. 

»  On  s'est  aperçu  que,  des  âectpn»  iii.gràndjioniibre  négli- 
gent d'oser  de  lenrs  droits  ;  généralement  plus  d'un  tiers  est 
SeouMiréiiiâîfierenJt  aux  demims  élections.  On  a  lieu  de  croire 
que  la  convocatidii  dans  un  seul  lien  da  départettMilt  9  souvent 
àmgné  de  kifif  domicile,  les  a  détournés  de  s'y  rendre  :  les 
homttiès  de  pirti  IfiA^t  et  surmontent  cette  difficulté  ;  mais 
beaucoup  de  ceœt  qui  sont  sans  passion  cèdent  k  une  sorte 
d'indolence  trop  commune  auz  personnes  modérées ,  et  pré- 
fèrent ]pur  repos  à  un  devoir  dont  ils  ne  sentent  pas  assez 
l'importance.  Ils  l'apercevront  davantage  lorsque  les  élections 
se  feront  en  quelque  sorte  à  leur  porte;  lorsqu'au  lieu  d'un 
voyage  ils  n'auront  que  quelques  pas  à  faire ,  et  lorsqu'à  cet 
avantage  se  joindra  l'avantage  plus  grand  de  n'avoir  point  à 
craindre  l'influence  du  cher-lieu ,  ou  ils  trouvent  une  masse 
d'électeurs  avec  laquelle  ils  ont  peine  à  lutter;  considération 

Î[ui ,  plus  encore  peut-être  que  l'éloigneraent ,  les  dissuade  d'al- 
er  porter  mi  snfrage  qu'ils  croient  devoir  être  inutile.  Si  éoac 
il  y  a  iln^çoUége  par  arrondissement  il  est  probable  qnHm  fins 
MnilIfùiBin^  fendra,  et  que  par  conséquent 

les  élections  ite]^lÉtAtr6«it  mieuk  le  ycsu  publia»  Ce  vcsa  sera 
plus  libre  et  plus  éclairé  k  mesure  qu'il  sera  donné  dans  un 
cercle  moins  étendu ,  oh  chaque  électeur,  au  milieu  de  ses 
Toisins,  conservera  mieux  son  indépendance,  et  sera  à  l'abri 
des  influences  étrangères. 

»  De  cette  manière'on  éviterait  ce  qui  est  arrivé ,  que  les  trois 
cinquièmes  des  arrondissemens  n'ont  réellement  pas  nommé  de 
députés.  Par  le  Bouveau  projet  chàqoe  collège  d'arrondisse-  ' 
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inenl  désignera  im  nombre  de  dépntés  ég^l  à  celui  que  le 
département  doit  fournir  :  celte  désignation  ne  sera  pomt ,  il . 
est  vrai,  définitive;  elle  n'est  tpi'une  présentation  au  collège 
1»      .  ^k^^c.'i.o  i^armi  Ips  randidats  désignes. 


ica  ciii.T  «iniviii  <7»-«»-'«  — "  — preu\ '  _  ,  ^ 
celle  du  choix  définitif.  Le  collège  de  chaque  département  se 
composera  des  électeurs  les  plus  imposés  ;  leur  nombre  égalera 
lô^cinquièmc  de  la  totalité  des  électeurs,  sans  qu'il  pmsse 
cependant  être  au  dessous  de  cent,  ni  excéder  six  cents,  sauf 


dans  le  département  de  la  Seine ,  ou  il  se  composera  de  huit 
cents.  Tous  les  autres  électeurs  voleront  dans  les  collèges  d  ar- 
rondissement. T  .  .  1 

«  La  Charte  ne  fait  aucun  obslable  à  cette  division  en  col- 
lèges d'arrondissement  et  de  déparlement  :  elle  n'a  dit  à  cet 
éeard  qu'une  chose  ;  c'est  que  les  électeurs  qui  concourent  a  la 
nomination  des  députés  ne  peuvent  avoir  droit  de  suffrage  a 
moins  qu'ils  ne  paient  une  contribution  directe  de  3oo  Ir.  :  elle 

*.  ne  s'explique  pas  sur  la  manière  de  concourir  ;  elle  ne  dit  pomt 
si  J'élection  sera  directe  ou  indirecte.  . 

„  Le  projet  conserve  ce  concours  à  tous  ceux  qui  en  ont 
îoui  ;  s'il  les!  prive  d'un  suffrage  direct  que  la  loi  du  5  février 
Jeur  accordait ,  il  leur  rend  en  dédommagement  un  droit 
plus  réel  :  la  plupart  du  temps  leurs  voix. étaient  perdues;  elles 
iuront  un  véritable  effet  dans  la  nomination  de  leurs  candi- 
dats. Cet  effet  sera  d'autant  plus  important  que  les  co  leges 
électoraux  n'auront  plus,  comme  ils  l'avaient  avant  la  loi 
du  5  février  1817 ,  le  droit  de  nommer  de  leur  propre  chef  la 
moiliédes  députés,  qu'ils  leur  eussent  ete  ou  non  présentes; 
ils  ne  pourront  que  choisir  parmi  les  candidats.  Les  droits  des 
coWhL  se  bala;icer(5ut  ainsi  d'une  manière  qm  parait  juste  et 
heureuse  :  les  collèges  d'arrondissement  ne  conféreront  point 
un  droit  direct,  mais  aussi  ils  renfermeront  les  collèges  de 
département  dans  la  nécessité  d'élire  parmi  leurs  candidats.  Les 
colléees  de  département  exerceront  un  droit  definitit  ;  mais 
leurs  suffrages  ne  pourront  divaguer  hors  du  cercle  que  ies 
collèges  d'arrondissement  leur  auront  trace.  Les  députes  auront 
le  double  suffrage  des  ai  rondissemens  qui  les  auront  présentes , 
et  des  collécesde  département  qui  les  auront  choisis.  Dans  un 
dèpartemonïiiui  a  trois  députés  et  quatre  arrondissemens  les 

r  collèges  d'arrondissement  fixeront  leurs  choix  sur  douze  eligi- 
bles,  et  les  collèges  de  déparlement,  forcés  d'élire  parmi  ces 

'  douze  candidats  ,  ne  pourront  envoyer  à  la  Chambre  que  des 
députés  (uii ,  ayant  obtenu  et  reçu  la  candidature  du  plus  grand 
Hombre  des  électeurs  de  leur  arroudissemeut ,  y  jomdront 
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raftsenUment  ^es  électeurs  les  plus  imposés.  Ainsi  les:  quatre 

cinquièmes  au  moins  de  la  tolalilé  des  électeurs,  réunis  dans 
les  collèges  d'arrondissement,  auront  par  \n  présentation  des 
candidats  une  influence  qui  ne  pourra  être  détruite  par  Tautre 
citupnJ'me  ;  et  ce  cinquiènio ,  qui  formera  le  collège  du  dépar- 
tement,  ne  ]>onrra  appeler  à  son  gré  des  hommes  qui  ne  • 
seraient  pas  déjà  honorés  de  la  confiance  des  arr,onciissemens. 

»  Ainsi  le  concours  des  petits  propriétaires,  qui  sont  les 
plus  nombreux,  ne  rendra  pas  inutile  celui  des  grands  pro- 
priétaires ;  le  concours  de  ceux-ci  ne  nuira  pas  au  concours  des 
autres  ;  leurs  pouvoirs  se  balanceront ,  et  Ton  peut  esj)érer  que 
par  ce  juste  ë(|niKhfe^  obtiendra  àis  ëlectians  oU  Tinfliience 
et  les  aroîts  de  tontes  les  propriétés  pourront  être  exercés  avec 
plus  de  sûreté  et  de  garantie  contre  les  intrigues  des  partis ,  ^ 
intrigues  qu'on  ne:  peut  tont  à  fait  déjouer,  mais  auxquelles  il 
est  saee  d'opposer  quelques  obstacles.  C'est  là,  messieurs, 
tbute  Ta  loi  :  elle  rétablit  kf  collèges  d'arrondissement  et  la 
candidature. 

»  Le  département  de  Cotse  et  les  quatre  départemens  qui 
n'ont  qu'un  député  ne  se  diviseront  point  en  collèges  d'arron- 
dissement ;  tous  les  électeurs  y  concourront  directement  à 
réiecdon  :  c'est  une  exception  forcée  par  la  population  de  ces 
déiDarlemcns  ,  qui  n'otire  point  assez  cVélecteurs. 

»  f.e  projet  de  loi  ,  sauf  quelques  dispositions  de  détail 
clout  les  motifs  s'a2)erçoivent  à  la  simple  lecture,  se  rapporte 
d'ailleurs  à  celle  du  5  février  i8i'^.  Ainsi  réduit,  il  offre  une 
discussion  plus  facile  :  on  irinnove  point;  rien  n  est  propose 
qui  n'ait  été  déjà  pratiqué;  on  apporte  en  y  revenant  une 
amélioration  importante ,  celle  qui  ne  permet  pointliux  collèges 
de  département  de  nommer  des  députés  sans  qu'iU  aient  reçu 
l'attache  des  collèges  d'arrondissement.  Les  dispositions  ât  la 
Charte  restent  intactes.  Une  disposition  principale  de  la  der- 
nière loi  serait,  il  est  vrai,  changée;  mais  personne  ne  peut 
eontestelr'^jne  les  lois  ne  puissent  être  modifiées  suivant  les 
d^f^^soins  que  le  temps  amène ,  ou  d'après  les  inconvé- 
UMjilft  qu'il  fait  apercevoir  :  rien  ne  défend ,  tout  commande 
au  contraire  les  améliorations  dans  la  législation.  Les  lois  ne 
sont  ])as  irrévocables  comme  les  arrêts  du  destin  ;  immuables 
pour  ie  passé ,  impérieuses  pour  le. présent ,  elles  peuvent  pour- 
voir k  l'avenir  et  en  augmenter  la  sécurité.  » 

Projet  de  loL 

«  Louis  ,  etc. 

»  INous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de  loi 
relatif  ù  uu  uouveau  mode  d  «lectioo^que  nous  aviom  fait  prc-; 
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sfînter  à  la  Chambre  des  Députes  le  i5  du  mois  de  feVrier  der- 
nier sera  retiré  et  remplacé  par  le  projet  dont  la  teneur 
suit,  lecjuel  sera  présenté  en  notre  nom  à  ladite  Chambre  par 
notre  mmistre  secrétaire  d'£tat  au  département  de  l'intérieur, 
et  par  les  barons  Cuvier  et  Capelle ,  conseillers  d'état  y  aue 
nous  chargeons  d'en  exposer  les  motift  et  d*êii  soutenir  km* 
cussion. 

»  Art.  I.  n  y  a  dans  chaque  département  un  coUég?  ëlete- 
toral  de  département  et  des  coUéges  électoraux  d'arrondisse- 
ment. ' 

n  Néanmoins  f  dans  les  départemens  qnt  n'ont  qu'un 
député  à  nommer  et  dans  celui  de  G^rse^  tous  les  électeurs 
sont  réunis  en  un  seul  collège. 

»  2.  Le  collège  électoral  de  chaque  département  est  com- 
posé des  électeurs  les  plus  imposés.  Le  nombre  des  membres 
de  ce  collège  est  é^al  au  cinquième  de  la  totalité  des  électeiurs  , 
sans  qu'il  puisse  être  au  dessous  de  loo,  ni  excéder  600,  à 
l'exception  du  département  de  la  Seine  ,  oii  le  collège  de 
département  est  composé  de  800  électeurs. 

»  j.  Le  collège  électoral  de  chaque  arrondissement  est 
composé  de  tous  les  électeurs  qui  ont  dans  l'arrondissement 
leur  domicile  politique ,  et  qui  ne  £»nt  point  partie  du  col- 
lège du  département. 

•  Toutefois  y  lorsc||iie  dans  un  arrondissenient  il  n'y  a  pas 
au  moins  cinquante  électeurs,  ils  se  réunissent  i  ceux  de  I  ar- 
rondissement limitrophe  dont  le  collège  est  le  moins  nom- 
breux, et  ne  forment  avec  les  électeurs  de  cet  arrondissement , 
qu'un  seul  et  même  collège. 

M  4*  Çhaque  collège  d'arrondissement  nomme  à  la  majorité 
absolue  autant  de  candidats  à  la  députation  que  le  département 
a  de  députés  à  élire. 

»  Si  le  même  candidat  est  nommé  par  plusieurs  collèges 
d'arrondissement  son  élection  est  comptée  à  celui  de  ces  col- 
lèges oli  il  a  obtenn  le  plus  de  sufifrages,  et  il  est  remplacé 
pour  chacun  des  autres  par  l'éligible  qui  après  lui  y  avait 
obtenu  le  plus  de  voix. 

(»  5.  Le  collège  électoral  de  chaque  département  nomme 
les' députés  à  la  Chambre;  il  les  choisit  parmi  les  candidats 
nommés  par  les  collèges  d'arrondissement  du  département. 

M  6.  Dans  les  départemens  désignés  au  §  2  ^  l'article  1*' 
tous  les  électeurs  réunis  en  un  seul  collège  procèdent  en  com^ 
mon  à  l'élection  des  députés.  • 

n  ^.  Pour  procéder  à  l'élection  des  candidats  el  des  dépu- 
tés chaque  électeur  écrit  son  TOte  sur  le  bureau  ,  ou  le  fait 
écrire  par  un  membre  du  bureau  sur  un  bulletin  qui  est  foimis 
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k  cet  effet  ;  il  le  remet  au  président ,  qui  le  dépose  dans  I*ume 
destinée  à  cet  usage. 

M  8.  Les  contributions  directes  ne  sont  comptées  pour  être 
électeur  ou  éligible  que  lorsque  la  propriété  foncière  aura  été 
possédée ,  la  location  faite ,  la  patente  prise ,  et  Tindustrie 
sujëte  à  patente  exercée  une  année  avant  l'époque  de  la  con- 
vocation du  collège  électoral.  Le  possesseur  à  titre  successif 
est  seul  excepté  de  cette  condition. 

»  g.  Les  dispositions  de  la  loi  du  5  février  1817  auxquelles 
il  n'est  pas  dérogé  par  la  présente  continueront  à  être  exécu- 
tées ,  et  seront  communes  aux  collèges  électoraux  de  départe- 
ment et  d'arrondissement*  m 

M.  Siméon  quitte  la  tribune;  le  président  dit  aussitôt: 
«  La  Chambre  donne  acte  aux  ministres...  »  A  ces  mots  le 
côté  çauclie  se  soulève.  M.  Girardin  demande  la  parole; 
le  président  la  lui  refuse  en  faisant  observer  qu'il  n'y  a  pas 
de  parole  à  accorder  sur  un  usage  consacré  par  la  Chambre. 
Le  côté  gauche  objecte  qu'il  n'y  a  pas  d'exemple  qu'un 
projet  de  loi  livré  à  l'examen  d'une  commission  de  la  Cham* 
Dre  ait  été  retiré  et  remplacé  par  un  autre,  que  c'est  une 
question  toute  nouvelle...  —  Il  est  impossible  de  l'agiter  en 
ce  moment,  réplique  le  président  ;  vous  la  discuterez  avec  la 
loi.  —  Il  ne  sera  plus  temps!  —  N'importe;  le  président 
persiste  à  vouloir  donner  acte  aux  ministres  de  la  com- 
munication qu'ils  viennent  de  faire ,  et  iU  y  parvient  en 
consultant  la  majorité  :  le  centre  ne  voyait  pas  Jà  de  ques- 
tion ;  quant  à  la  droite  elle  voyait  la  royauté  en  péril  parc^ 
qu'un  droit  inconnu  lui  était  contesté. 

Le  côté  gauche  n'avait  point  pris  part  à  cette  première 
délibération.  M.  Girardin  était  reste  à  la  tribune.  Il  veut 
parler;  vingt  fois  il  recommence  ces  premiers  mots  de  son 
opinion  :  «  le  droit  de  retirer  un  projet  de  loi...  >»  ,  et  vingt 
fois  sa  voix  est  couverte  par  les  bruyantes  interruptions  du 
côté  droit.  —  Parlez  sur  la  question.  —  Je  suis  daps  la 
question.  —  C'est  sur  l'impression  du  projet  que  mainte- 
nant la  Chambre  délibère.  —  Mais  tout  cela  sera  inutile  si 
le  droit  de  retirer...  —  Nouveaux  cris;  tumulte  général.  Le 
président  suspend  la  séance  pour  une  heure. 

La  séance  reprise,  le  président  remet  aux  voix  l'impres- 
sion du  projet.  M.  Girardin  remonte  à  la  tribune  ;  vingt 
fois  encore  il  fait  entendre  ces  mots  ,  terribles  pour  une 
partie  de  l'Assemblée  :  «  le  droit  de  retirer  un  projet  de 
loi...  M  ,  et  vingt  fois  encore  la  droite  et  le  centre  l'inter^ 
rompent  avec  violence.  Le  côté  gauche  réclame  en  vaia 
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jjour J'oraleiir  la  libcrié  de  la  parole;  la  droite  et  le  centre 
ue  cessent  de  crier  que  lorsqu'un  de  leurs  membres  parle. 
M.  Girardin  admire  combien  l'art  de  deviner  a  fait  de  pro- 
grès ,  puisqu'on  lui  répond  sans  l'avoir  entendu  ;  toutefois 
il  s'étonne  que  les  ministres  puissent  dire  tout  ce  qu'ils  veu- 
lent, et  que  ce  droit  soit  interdit  à  un  représentant  du 
peuple.,.  O  blasphème!  On  eût  dit  que  la  foudre  venait  de 

,  frapper  le  côté  droit.  —  Oii  en  sommes  nous,  grand  Dieu  I... 
<^u'est-ce  que  c'est  qu'un  représentant  du  peuple^.,,  11  n'y 
a  ici  que  des  députés...  — 

Après  ce  nouveau  crime  M.  Girardin  ne  pouvait  guère 
espérer  de  se  faire  entendre;  il  l'essaie  pourtant  :  mêmes 
cnorts  ,  mêmes  interruptions  ;  le  tumulte  recommence. 

L'orateur  termina  cette  scène  scandaleuse  par  une  sail- 
lie ;  il  profita  d'un  moment  de  calme ,  et  dit ,  en  passant 
légèrement  sur  la  première  phrase  :  •«  Le  droit  de  retirer  un 
projet  de  loi  présenté  ferait^il  partie  de  la  prérogative  royale  ? 
OUI,  et  toute  mon  opinion  tendait  à  le  prouver...  »  A  ces 
mots  des  éclats  de  rire  prolongés  partent  de  toutes  les  par- 
ties de  la  salle  ;  uné  douce  agitation  remplace  la  rumeur,  et 
la  Chambre  ordonne  gaiement  l'impression  du  projet  et  son 
renvoi  aux  bureaux,  tandis  que  l'étranger  admire  dans  ce 
changement  subit  de  disposition  un  des  traits  caractéris- 

^  tiques  de  notre  nation. 

Cependant  quelques  personnes  calomniaient  le  oui  équi- 
voque; dès  le4endemain  parut  sa  justification. 

Opinion  ywc  M.  le  comte  Stanislas  de  Girardiu,  député  de  la 
S cine-Inférîeurc  (i),  se  proposait  de  prononcer  dans  la 
séance  du  l'j  avril  1820. 

«  Messieurs,  le  droit  de  retirer  un  projet  de  loi  lorsqu'il  a 
été  présenté  à  une  des  deux  Chambres  ferait-il  partie  de  la 
prérogative  royale  ? 

M  OUL..  ,  si  ce  droit  avait  été  consacré  par  la  Charte,  ou 

(1)  M.  Girardin,  prcfotde  la  Côle-irOr  lorsqu^il  fui  Dommu  di'putc, 
TÎni  .siéger  au  côlc  gauche;  il  vota  par  conséquenl  contre  les  lois  d'rx- 
ceplion  adoptées  dans  le  mois  de  mars.  Une  orJonnanci?  du  3  aM*il 
apprit  au  public  que  M.  Girardin  avait  dis  lors  cessé  tl'êtfc  préft'l. 

«  Les  collèges  électoraux,  <n  nommant  pour  deputi's  des  liomnici 
dont  quelqucs-un<T  sont  ionclionnaires  publics,  ont  <lit  à  tous  Irurg 
mandataires  également  :  —  Alhz,  défendez  les  iniércls  de  la  natiou, 
et  votez  selon  votre  consciencr.  —  Le  ministtre  est  iulojvenu  ,  cl  il  a 
dit  aux  fonctionnairis.  — Votez  avec  moi ,  ou  je  vous  destitue.  —  Le 
roinisièYe  Ta  dit;  il  le  dit,  il  le  proclame  par  ses  acles.»  {Discours  de 
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s^î!  résultait  d'une  disposition  législative  ;  mais  Gemme  k 
Charte  et  les  lois  n'en  parlent  pas  il  n'en  fait  donc  pas  partie. 

»  Prouvons-le  ,  et  eiLaminons  loyalement*  ttne  q[uestion  de 
la  plus  liante  importance  ,  et  sur  la^pelle  les  meilleurs  esprits 
sont  éloignés  d*êtFe  d'accord. 

»  Cette  question  n'est  résolue  par  aucune  loi  ;  je  le  proq^ 
verai. 

»  Etablir  que  le  droit  de  retirer  un  projet  de  loi  ne  fait  pas 
partie  de  la  prerogativo  royale  est  une  doctrine  qui  n'aura  pas, 
je  le  sais  ,  beaucoup  de  faveur  dans  cette  Chambre  ;  elle  y 
rencontrera  des  préjuges  qui  sans  doute  ne  seront  pas  vaincus  : 
ces  préjugés  sont  le  résultat  de  la  persuasion  oii  l'on  est  péné- 
ralemeat  que  ce  droit  avait  été  accordé  à  Tuti  des  précédent 
gouvernemens  par  la  Couslifution  de  l'an  8. 

a  C'est  une  véritable  eiieur  ;  celte  Coualitution  n'eu  dit  pas 
un  mot. 

»  A  l'époque  dont  je  viens  de  parler  ce  droit  résultait  d'une 
loi  du  9  janvier  i8oo  ;  il  j  est  positivement  exprimé  dans 
l'article  i3. 

w  II  était  unë  conséquence  de  l'espèce  de  gouvernement  que 

nous  avions  alors.  ' 
»  Un  projet  de  loi  était  envoyé  à  un  corps  législatif  qui^  ne 

Ïiouvant  le  discuter ,  se  bornait  à  le  juger  après  avoir  entendu 
es  orateurs  désignés  soit  pour  l'attaquer ,  soit  pour  le  défendre. 

»  La  plaidoirie  terminée ,  le  corps  législatif  remplissait  les 
fonctions  attribuées  aux  juges^  et  il  en  était  en  eifet  ya  véritable 
tribunal. 

»  Il  prononçait  sur  un  pVojet  de  loi  par  oui  ou  par  non.  Il 
ne  pouvait  demander  aucune  modification  puis(pie  la  parole 
était  interdite  à  ses  membres;  mais  ce  qu'il  ne  pouvait  pas  ses 
commissions  ,  au  nombre  de  trois,  en  avaient  la  possibilité. 

»  C'était  à  l'examen  de  ces  commissions  permanentes  que 
les  projets  de  loi  étaient  renvoyés  ;  ils  y  étaient  discutés  avec 
les  ministres,  les  conseillers  d'état,  et  souvent  avec  l'un  des 
chefs  du  gouvernement*  *  ' 

1  »  Lorsque  la  discussion  faisait  reconnaître  des  vices  dans 
ces  projets  ils  en  étaient  écartés  ;  y  faisait-elle  découvrir  des 
erreurs,  elh  s  étaientrectifiées;indiquait«idile des  améliorations, 
elles  étaient  faites. 

n  Le  projet  de  loi  était  retiré  dans  toutes  Ces  hypothèses , 
et  il  fallait  qu'il  le  fût ,  puisqu*en  dernière  analise  il  ne  pou- 
vait  être  admis  que  par  un  simple  vote  de  rejet  ou  d'adoption. 

»  L'indispensable  nécessité  de  retirer  le  projet  toutes  les  fois 
que  le  gouvernement  le  jugerait  nécessaire  vient  d'élre  établie, 
et  la  possibilité  en  avait  été  accordée  par  line  loi  spéciale. 
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%  Maîfltenant  nous  allons  voir  si  ce  droit  dit  paHîe  iè 
ftôtre  régime  constitutionnel  ^  et  s'il  pourrait  y  être  introduit 

sans  incouvénions". 

•  La  Charte  n'en  parle  pas  ;  elle  se  borne  à  dire  que  la  loi 
est  proposée  par  le  roi  :  il  peut  encore  refuser  de  la  sanctionner 
îors.|u'clle  a  e'ic  adoptée  par  les  ôeuiL  Chambres. 

»  Le  droit  de  rnlirer  un  projet  de  loi  ne  fait  pas  partie  de 
]a  loi  du  i3  aoi^t  i8i4,  dont  le  but  a  été  dc  régler  toutes  les  > 
relations  drs  Chambres  avec  le  roi. 

n  Ce  droit  était  textuellement  exprimé  dans  la  loi  du  1 1  jan- 
Vi(  r  1800  ,  concernant  les  opéralicns  et  comnutnicfttions  res- 
pectives des  auiorilés  chargées  par  la  Constitution  de  con* 
courir  à  la  formation  de  la  loi. 

»  Le  silence  de  la  Charte  et  celui  de  la  loi  sur  les  relations 
des  Chambres  avec  le  roi  a  sans  doute  eu  un  puissant  motif, 
et  ce  silence  doit  être  compU  pour  beaucoup  dans  cette  cîiw 
constance. 

M  Si  Von  «Tait  cm  qu*il  fSIkt  nécessaire  de  donner  à  la  préro- 

J^tive  rojale  un  droit  de  plus ,  certes  il  lui  eût  é^jé  donné  par 
auteur  de  la  Charte ,  et  ron  ne  peut  appliquer  aux  gouverne* 
mens  l'axiome  qui  dit  que  ce  que  la  loi  ne  défend  pas  aux  . 
citoyens  lenr  est  permis. 

M  Les  pouvoirs  n*ont  que  des  droits  écrits;  lor^qtrils  en 
cxerçent  qui  ne  rcâidtent  pas  de  dispositions  législatives  -  ils 
ie  rendent  coupables  d'usurpation. 

»  Si  le  droit  dont  je  parle  eut  existé  réellement  le  gouver- 
nement n'eût  point  attenau  jusqu'à  présent  pour  en  faire  usage  : 
il  l'eût  exerce  pour  retirer  deux  projets  ae  loi  ,  l'un  sur  la 
responsabilité  des  ministres,  l'autre  sur  le  concordat. 

»•  Le  premier  dort  d'un  sommeil  profond  dans  vos  bureaux 
le  second  n'est  que  trop  éveillé, 

»  Vous  n'aves  donc  pas  de  précédens  qni  puissent  servir  de 
règle  à  votre  conduite  dans  la  position  oh  nous  nous  trouvons  ; 
car  on  ne  peut  considérer  comme  un  précédent  ce  qui  s^est 
passé  dans  la  séance  du  aS  mars  1816 ,  oh  le  ministre  des 
finances  a  sid>stitné ,  de  concert  avec  la  commission  du  budget,» 
des  articles  à  d'autres  articles  qni  avaient  été  rejetés  par  elle, 
et  qui  paraissaient  ne  devoir  pas  obtenir  l'ap'probation  de  la 
Chambre. 

1»  On  concevra  facilement  que  le  législateur  ait  jugé  qu'il 
était  inutile  de  donner  à  la  prérogative  royale  un  droit  qui  ne 
lui  était  pas  nécessaire ,  et  à  l'exercice  duquel  des  dangers  pou- 
vaient être  attachés. 

»  Ce  droit  n'est  pas  nécessaire  dans  un  gouvernement  tel 
q;ae  le  nôtre  :  le  roi  y  propose  la  loi  -,  il  la  fait  pré^euter  aux 
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Chambres  par  ses  ministres  ;  le  président  leur  ea  donne  acte,  et 
la  aui.niet  à  l'examen  ries  btireaux. 

1»  1  )ès  lors  la  Chambre  est  saisie  du  projet  ;  il  devient  sa  pro- 
piiclé  ;  lorsque  la  coinfuission  chargée  d'eu  faire  le  rapporta 
terminé  sou  travail  elle  le  soumet  à  la  Chambre  ,  et  la  discus-^ 
siou  s'e.igage  :  elle  s'établit  coutradicloirementeutre  les  députai 
«t  les  diverti  «gens  de  l'autorité  i  il  en  résulte  des  suppressions  p 
des  augmentations  y  des  améliorations.' 

»  Lor  te  des  amendemens  sont  coQsentiis  ils  deviennent  det 
élémens  constitutifs  de  ta  loL 

M  Ils  n'out  pas  besoin  pour- en  foire  partie  que  le  projet  d«» 
loi  soit  retiré  ;  tandis  que  sous  l'ancien  gouvernement  ctstte 
jfornialité  était  iudispeusabJe  pour  les  y  inlroduire. 

»  Si  la  majorité  des  Chambres  avait  décidé  qu'il  serait  fait 
k  un  projet  de  loi  des  chaneemens  qui  n'auraient  point  eu 
rap])ro()<'i(ion  des  ministres,  le  roi  en  dernière  anaUâe  pour-% 
rait  lui  refuser  sa  sanction. 

»  il  le  pourrait  encore  si  la  discussion  l'avait  mis  à  portée  de 
reconnaître  les  vices  d'un  projet  de  loi  adopté  par  les  deuj^ 
Chambres. 

•>»  Le  roi  a  donc  l'initiative  et  le  veto  ,  et  c'est  parce  qu'il  a 
le  refus  de  sanctionner  que  le  droit  de  retirer  la  loi  ne  lui  a  pa& 
été  conféré,  il  le  demande  aujourd'hui ,  ou  du  moins  il  le  prend  ; 
pouvez-vous  y  consentir  ? 

K  Je  ne  le  pense  pas,  et  je  crois  pouvoir  parvenir  facilemeiit 
à  vous  démontrer  comibien  cela  pourrait  être  dangereux  :  fi 
TOUS  lui  reconnaissiez  une  fois  ca  droit  il  en  f  ésnlterait  que. 
le  gouvernemeat  j^ourrait  en  user  lorsqu'il  le  jugerait  à.propo8y 
une  ou  plusieurs  fois  dans  le  cours  d'une  discussion. 

»  Lie  droit  de  retirer  n'est  pas  la  conséquence  de  celui-  d* 
proposer,  et  l'initiative  qui  accorde  l'un  n'a  rien  de  commua 
avec  l'autre. 

»  î  .e  ministère  ch  oisirait  le  moment  qui  lui  paraîtrait  le  plus, 
opportuti  pour  retirer  un  projet. 

»  Il  s'occuperait  d'en  faire  uaitre  un  favorable  pour  le  repré-* 
senter. 

»  Il  le  retirerait  si  la  commission  chargée  d'examinjsr  le 
projet  paraissait  lui  être  contraire. 

>»  Il  le  retirerait  bien  plus  certainement  encore  ii  ia  majorité 
de  cette  commission  l'avait  rejeté. 

n  )i  le  reproduirait  lorsqu'une  nouvelle  composiUon  des  bu- 
reaux  lui  présenterait  des  chances  pour  espérer  d'obtenir  une 
commission  moins  inflexible.. 

»  Il  le  retirerait  v^  la  fin  de  la  discussion  s'il  venait  k. 
«Smit^f  qu'il  ûfi  soit  rejeté  par  vm  faible  majorité.. 
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»  Il  le  represcnterail  aussitôt  c[u'il  serait  parvenu  à  s'assurer 
de  cette  majorité. 

«  Vous  ne  pouvez  nier  que  le  ministère  n'en  ait  le  moyen  ; 
vous  le  savez  ,  et  l'on  sait  ([u'il  ne  néglige  pas  d'en  faire  usage: 
les  promesses  et  les  réalités  sont  à  sa  disposition  j  les  peines  et 
]e8  récompenses  lui  appartiennent  cgalemeot. 

M  II-  est  des  moyens  pins  dons  (|ue  des  mesures  extrêmes  pour 
obtenir  la  majorité,  plus  appropnes^im  gouvernement  paternel, 
et  qn'il  ne  jpènrrait  être  blâmé  d'employer.  Ils  consisteraient 
simpleiiiènt  à  inviter  ceux  de  MM.  les  fonctionnaires  qui  fqnl. 
partie  de cetter  Cband»re ,  et  dont  le  ministère  soupçonnerait  le 
dévouément»  k  retourner  m^entanëment  à  leur  poste  ;  les  pré« 
te^es  ne  manqueraient  pas  pour  colorer  i'ondre  qui  leur  en 
serait  donné. 

>»  J'ai  insisté  sur  ce  moyen  d'organiser  une  majorité  à  son 
gré  ;  le  ministère  en  a  d'autfes  dont  je  m'abstiepdrai  de  parler 

ici. 

»  Retirer  la  loi  soumise  à  une  des  Chambres  doinuTait  .ni 
ministère  la  faculté  de  la  présenter  à  celle  à  la<|nclle  elle  irati— 
rait  pas  été  soumise  primitivement  ;  il  est  des  circonstances  oii 
il  trouverait  de  l'avantage  à  changer  le  terrain  tlo  la  disrussiort  , 
parce  qu'il  croirait  que  la  déteriuination  d'une  (chambre  pour- 
rait avoir  de  l'influence  sur  celle  ^ue  l'autre  aurait  à  prendre. 

»  Le  reirait  d'un  |)rojet  de  loi  avant  la  discussion  priverait 
le  roi  de  la  possibilité  d'être  éclairé  par  cette  même  discussion 
sur  ses  vices  et  ses  dangers  :  cette  considération  ,  tout  entière 
dans  l'intérêt  de  la  couronne ,  doit  avoir  beaucoup  de  poids  à 
V06  jmix. 

»  Up  projet  de  loi  pourrait  être  retiré  avant  que  la  discus- 
sion n'en  ait  été  totamee ,  et  il  pourrait  l'être ^ur  lui.en  substi- 
tuer un  beaucoup  plus  mauvais.  Vous  venez  d'en  avoir  la 
preuve. 

»  On  ne  dira  donc       que  celte  suppa«ition  est  impos- 
sible. 

»  Je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  en  soumettre  d'autres  qui 
ne  le  seront  pas  davantage. 

>»  Je  suppose  que  trois  projets  de  loi  vous  aient  été  soumis 
en  même  temps  ;  qu'il  soit  vrai  ,  comme  ou  Va  dit ,  qu'un 
membre  de  cette  Assemblée,  dont  le  vote  aurait  déterminé  la  * 
majorité  de  la  commission  chargée  d'examiner  le  premier  de 
ces  projets  ,  ait  déclaré  (ju'il  refuserait  à  Caiitina  ce  qu'il 
àeeorderait  à  Cicéron. 

»  S'il  é^it  vrai ,  conune  on  l'a  dît  aussi ,  qu'un  assez  grand 
nombre  des  membres  de  cette  Chambre  eussent  annoncé  qu'ils 
voteraient  contre  deux  de*  ces  projets  si  l'on  ne  leur  sacrifiait 


Digitized  by  Google 


(  47t  > 

pas  à  l'instant  même  l'homme  auquel  ils  ne  pardonneront  jamais 
d'être  l'auteur  de  l'immortelle  ordonnance  du  5  septembre, 
ce  sacrifice  ils  l'ont  arraché  plutôt  qu'obtenu  ;  ils  l'ont  imposé 
plutôt  qu'ils  ne  Tout  sollicité  :  il  a  été,  vous  n'eu  pouvez  douter  , 
le  résultat  d'un  traité ,  et  c'est  à  ce  traité  que  la  France  doit 
déjà  d'être  privée  de  la  sécurité  attachée  à  la  jouissance  de  la 
liberté  individuelle,  et  des  avantages  incontestables  de  la  liberté 
des  journaux. 

•  La  première  partie  du  traité  a  été  fidèlement  exécutée,  il 
faut  en  convenir  ;  l'exécution  de  la  seconde  commence  en  ce 
moment  :  la  reconnaissance  pouvait  en  imposer  l'obligation  ;  » 
mais  celle  qui  résulte  de  la  nécessité  est  bien  autrement  forte. 

»»  La  majorité  y  est  attachée,  et  le  parti  d'oii  elle  dépend 
seule  aujourd'hui  l'a  fait  chèrement  acheter  à  des  ministres 
qui  en  ont  besoin  pour  conserver  leurs  positions. 

»  Le  premier  projet  de  loi  sur  le  nouveau  mode  d'élection 
Tie  satisfaisait  pas  encore  ce  parti  ;  il  lui  en  fallait  un  autre  qui 
pût ,  en  rendant  sa  réélection  plus  certaine  ,  compromettre 
encore  davantage  les  véritables  intérêts  nationaux ,  déshériterv 
la  nation  de  tous  ses  droits  politiques ,  et  fermer  la  porte  à 
toutes  ses  espérances, 

»  Ce  nouveau  projet  aurait-il  pu  l'obtenir  s'il  n'était  par- 
venu à  convaincre  le  ministère  qu'avec  leur  secours  il  parvien- 
drait facilement  à  usurper  un  droit  qui  n'est  pas  conféré  au 
trône  ni  par  la  Charte  ni  par  la  loi  ? 

»  Le  consentement  donné  par  le  ministère  n'a  donc  pas  été 
libre  ;  il  ne  l'a  pas  été  plus  que  celui  qui  a  été  accordé  naguère 
à  une  retraite  que  l'on  a  pris  soin  d'entourer  d'honneurs  pour 
annoncer  combien  on  avait  été  éloigné  de  la  vouloir. 

»  ISe  serait-il  pas  possible  que  le  parti  dont  je  viens  de  vous 
parler  ait  rédigé  le  nouveau  projet  qui  vous  est  soumis  ? 

»  Ne  sorail-il  pas  possible  qu'il  eût  dit  au  ministère  :  vous 
l'adopterez  tel  qu'il  est ,  ou  bien  nous  nous  séparons  de  vous...? 
Ce  qui  équivalait  à  lui  dire  :  nous  vous  déplaçons. 

»  Je  dois  encore  ajouter  ,  messieurs,  à  toutes  les  considé- 
rations que  je  viens  de' mettre  sous  vos  yeux,  une  considération 
bien  plus  importante  encore  ;  c'est  qu'il  n'est  pas  dans  l'intérêt 
du  trône  de  pouvoir  retirer  un  projet  de  loi. 

»  Il  importe  au  roid'êtreéclairésurce  projet  parla  discussion» 
«  Il  lui  importe  de  connaître  par  cette  discussion  les  vices 
et  les  dangers  attachés  au  projet  de  loi  que  son  ministère  lui 
aurait  fait  adopter. 

»  Ce  qu'il  importe  au  roi  c'est  que  les  lois  qu'il  est  charge 
de  faire  exécuter  soient  les  meilleures  possibles.  •  ^ 

>♦  Ce  qui  lui  importe  c'esl  qu'elles  soient  obtenues  du  libre 
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eonsentement  des  deux  Chambres,  et  non  qu'elles  leur  soient 
pour  ainsi  dire  surprises  par  des  moyens  irréguliers. 

w  Un  inle'rét  commun  unit  le  trône  et  le  peuple;  la  royauté 
ne  peut  se  séparer  d'une  nation  dont  elle  a  besom  pour  exister, 
et  la  nation  ne  peut  se  séparer  de  la  royauté,  qui  lui  est  néces- 
saire pour  assurer  sa  tranquillité;  mais  les  ministres  peuvent 
avoir  des  intérêts  différens  de  ceux  du  peuple  ou  du  roi. 

n  Les  ministres  sont  passagers  de  leur  nature ,  et  peuvent 
vouloir  adopter  pour  prolonger  leur  existence  des  mesures  éga- 
lement nuisibles  au  roi  et  à  la  patrie. 

»  Si  les  miuistres  croient  pouvoir  mépriser  Popinion  publi- 
que le  roi  doit  toujours,  la  respecter  et  en  suivre  l'impulsion. 

»  L'opinion  est  au  gouvernement  représentatif  ce  que  le 
soleil  est  à  la  végétation  ;  comme  lui  elle  vivifie  tout  ce  qu'elle 
entoure  ,  elle  fortifie  tout  ce  qu'elle  protège  ,  elle  élève  tout  ce 
qu'elle  adopte. 

T>  L'opinion  cesse-t-elle  d'être  favorable  au  ministère ,  le  roi 
ne  doit  point  hésiter  à  le  lui  sacrifier.  / 

»»  L'opinion  cesse-t— elle  d'être  favorable  à  la  Chambre  des 
Députés  ,  le  roi  doit  la  dissoudre.  C'est  sur  cette  théorie  qu'est 
fondé  tout  le  système  du  gouvernement  anglais ,  et  c'est  en  l'étu- 
diant que  l'on  conçoit  comment  il  est  parvenu  au  plus  haut 
degré  de  prospérité,  ' 

»  J 'ai  eu  llionneur  de  vous  dire  que  le  droit  de  retirer  un 
projet  de  loi  présenté  aux  Chambres  ferait  partie  de  la  préro- 
gative royale  si  ce  droit  avait  été  consacré  par  la  Charte  ou  par 
une  loi.  •  •  -,  ,       .  •'n.r^^i^fc»wi^^^*-j 

»  Je  crois  avoir  démontré  qu'aucune  disposition  de  la  Charte 
ni  aucun  article  de  loi  ne  conférait  au  roi  le  droit  de  retirer 
des  projets  de  loi  présentés  aux  Chambres. 

»  J'ai  essayé  d  indiquer  les  dangers  qui  seraient  les  consé*- 
quences  inévitables  de  l'exercice  d'un  semblable  droit. 

»  J'ai  établi  que  ce  droit  non  seulement  n'était  pas  néces.-^ 
saire  au  roi,  mais  même  qu'il  pourrait  lui  être  nuisible. 

»  Ceux  qui  ne  partageraient  pas  cette  opinion ,  et  ce  sera  sans 
doute  les  membres  qui  composent  la  majorité  de  cette  Cham^ 
bre,  conviendront  du  moins  que  l'exercice  de  ce  droit  a  besoin 
d'être  délermVié  par  une  loi  positive,  comme  il  l'avait  été  en 
l8oo,  et  qu'il  existe  une  lacune  nécessaire  à  remplir  ; 

»  Que  ce  droit,  qui  donne  lieu  à  uue  question  constitution- 
nelle de  la  plus  grande  gravité,  n'aurait  pas  du  s'introduir« 
pour  ainsi  dire  furtivement  dans  le  considérant  du  projet  de 
loi  qui  viî'nt  de  vous  être  présenté.  Cette  manière  de  se  l'ap- 
proprier n'est  pas  celle  qui  aurait  du  être  prise,  et  cette 
çonsidcration  seule  me  porte  à  voter  çontre  l'impression  de 
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l'exposé  des  motifs  de  ce  projet  ;  et  c'est  à  quoi  je  me  trouve 

forcé  de  conclure  puisque  vous  avez  décidé  que  la  discussion 
ne  jx)uvait  s'engager  que  sur  ce  point:  le  cercle  était  tellement 
étroit,  vous  on  conviendrez,  messieurs,  qu'il  était  difficile  de  ne 
le  pas  franchir  souvent.  Mon  but  dans  ropinion  que  vous  venez 
d'entendre  a  été  uniquement  d'établir  que  le  droit  de  pouvoir 
retirer  un  projet  n'était  pas  suffisamment  établi  parla  Charte, 
et  qu'il  ne  me  paraissait  pas  être  dans  l'intérêt  du  roi  de  le  faire 
consacrer  par  une  loi  spéciale.  Il  ne  peut  jamais  lui  être  néces- 
saire; il  peut  quelqueiois  lui  être  nuisible ,  comme  dans  la  cir- 
constance actuelle,  où  la  discussion  lui  aurait  certainement  fait 
connaître  combien  était  mauvais  le  projet  de  loi  qui  vient 
d'être  remplacé  par  un  autre  projet  non  moins  .  inconstitu- 
tionnel, et  qui  attaque  et  tend  à  détruire  plus  directement 
encore  Vénalité ^  base  fondamentale  de  notre  Charte.  » 

Il  avait  été  impossible  à  31.  Girardin  ,  comme  on  l'a  vu  , 
de  faire  entendre  son  opinion  à  la  tribune.  Plus  heureux , 
M.  de  la  Bouidonnaye  fraita  plus  tard  la  même  question 
dans  le  plus  grand  silence,  quoique  à  son  début  il  eût  em- 
ployé à  peu  près  les  mêmes  mots  :  le  côté  droit  ne  craignait 
pas  que  M.  de  la  Bourdonnaye  se  prononçât  négativement  : 
c'est  le  i5  mai ,  en  opinant  sur  le  projet  de  la  loi  d'élection  , 
que  l'orateur  se  demanda  d'abord  :  «  Le  roi  peut-il  reti- 
rer un  2)rojet  de  loi  présenté  en  son  nom?  »  Nous  ne  place- 
rons ici  que  cette  partie  de  son  discours. 

Dire  deM.  le  comte  de  la  Bourdonnaye  sur  la  même  question. 

n  La  seule  difficulté  que  j'éprouve  en  la  traitant  (cette  ques- 
tion) devant  vous  c'est  de  la  présenter  d'une  manière  plus 
simple  et  plus  claire  qu'elle  nesemble  l'être  au  premier  aperçu. 

»  11  paraît  en  effet  si  simple  que  celui  auquel  on  ne  conteste 
pas  le  droit  de  vous  présenter  successivement  autant  de  pro- 
jets de  loi  sur  la  même  matière  qu'il  peut  le  désirer,  ait  aussi 
le  droit  de  les  retirer  successivement  avant  qu'ils  soient  admis 
ou  rejetés,  ne  fût-ce  que  pour  épargner  aux  Chambres  des  dis- 
cussions inutiles  ,  qu'il  est  difficile  de  concevoir  que  ce  soit 
dans  les  Chambres  «pi'on  le  lui  conteste;  car  s'il  ne  l'avait  pas 
il  serait  de  leur  iuférêt  de  le  lui  accorder. 

»  11  paraît  si  clair  que  celui  qui,  jusqu'au  moment  de  la 
promuii;atioii  de  la  loi ,  conserve  le  droit  de  lui  refuser  sa  sanc- 
tion ,  mrmt.'  après  qu'elle  a  été  discutée  et  adoptée  dans  les 
deux  (  JiamUres,  ne  le  perde  pas  pendant  la  discussion,,  qu'il 
paraît  difficile  de  l'élablir  d'une  façon  plus  claire. 

»»  Ce|>endant,  puisque  des  doutes  ont  été  jetés  sur  cette  ma- 
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ticrc  importantê,  j'essaierai  de  les  lever;  et  c'est  dans  la  juris- 
pruJpnce  constante  de  la  Chambre  que  je  chercherai  la  solu- 
tion du  problème  que  vous  êtes  appelés  à  résoudre.        »  " 

»  Personne  ne  contestera,  je  pense,  qu'un  projet  de  loi  pré- 
senté au  nom  du  monarque  par  le  ministère  ne  soit  une  pro»^ 
position  faite  aux  Chambres ,  proposition  qui  n*a.  rdiet  légal 
de  provoquer  leur  discussion  que  par  cela  seul  qu'elle  est  racle 
de  la  volonté  royale,  et  qui  reste  une  simple  proposition  jus- 
qu'au JBOjBpieilt  Ofiy  adoptée  par  la  majorité,  elle  devienne  une 
résolntipa  de  la  Oiambre. 

»  Or  dans  notre  jurisprudence  tooié  proposition  'peat  être 
retirée  tant  que  la  Chambre  ne  s'en  est  pas  einparée  par  une 
délibération  ;  et  la  raison  en  est  qu'une  proposition  n'existe  que 
par  la  volonté  de  celui  qui  la  soutient  daos  la  discussion  ,  qu'elle 
cessie  d'être  un  objet  de  délibération  à  rinstant-où  la  voloalé 
qui  lui  donnait  la  vie  se  retire  et  l'abandonne. 

S»  Car  si  elle  existait  par  cela  seul  qu'elle  vous  aurait  élc 
faite,  elle  serait  indépendante  alors  de  la  volonté  du  présen- 
tateur ;  elle  existerait  par  elle  même  ;  personne  n'aurait  le  droit 
de  la  retirer;  il  faudrait  toujours  une  délibération  pour  y 
mettre  un  terme.  Cependant  toute  délibération  suppose  un 
doute  dans  les  opinions  de  la  Chambre  ,  une  contradiction 
existante  qu'il  faut  faire  cesser  par  la  décision  de  la  maijorité; 
or  dans  ce  cas  il  n'y  aurait  plus  contradiction,  puisque  le  oonr 
tradicteur  se  serait  retiré ,  et  la  délibération ,  devenue  spqg, 
objet,  serait  un  acte  inutile ,  et  par  conséquent  absurde. 

»  Il  est  vrai  qu'il  est  aussi  de  principe  parmi  aoutlfm 
tout  membre  de  la  Qiambre  a  le  droit  de  s'emparer  d'une^. 
,Bm>ostti<m:déjà.^  l'un,  dé  ses  collègues,  et  qu'il  voi- 

;^ait  retirer  ;  mais  cet  usage  même  est  la  confirmation  du 
système  que  je  viens  d'établir.  Il  démontre  la  nécessité  qu'une 
volonté  nouvelle  se  substitue  à  celle  qui  se  retire;  qu'un  nou- 
veau contradicteur  se  présente  pour  donner  la  vie  à  ia  ]>ro- 
posîtion ,  pour  en  faire  la  matière  d'une  discussion  et  de  la 
délibération  qui  doit  la  terminer.  Peu  importe  que  ce  soit  la 
première  volonté  qui  continue  d'agir,  ou  que  ce  soit  une  autre 
qui  la  remplace;  il  existe  un  contradicteur,  et  par  conséquent 
contradiction;  il  faut  que  la  majorité  intervienne  pour  la  faire 

cesser.  '  ...  '  ' 

»  Il  n'en  est  pas  ainsi  pour  une  proposition  royale;  pefisi9nlie 

dans  les  Cliaiubres  n'a  le  droit  de  s'en  emparer  }  aucune 

volonté  ne  peul^se  substituer  âtla  volonté  du  roi ,  qui  se  retire, 

et  la  proposiUon  se  retire  avec  elle. 
*     »  En  effet,  si  un  .membre  de  l'une  eiki  l'autre  des  deiia 
-  J  Chambres  a  le  droit  de  relever  une  proposition  abandoimée 
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cie  l'un  clc  sé«!  rotlêgues,  de  1k  prendre  dans  Tëtat  ou  celui-ci 
Ta  laissée  et  d'en  poursuivre  la  discussion ,  c'est  qu'ayant  tous 
les  mêmes  droits,  c*est  que,  régis  également  parles*  mêmes 
lois  et  les  mêmes  regicmens ,  cîiacun  peut  faire  ce  qu'un  autre  a 
le  'droit  de  faire,  et  que  la  volonté  de  l'un,  substituée  à  la 
volouté  de  Tautre,  peut  produire  le  mciiie  eii'el  et  obtenir  le 
^jnéine  résultat.  ^  " 

»  Il  n'en  est  pas  ainsi  d'un  pair  op  d'un  député  à  l'égard 
du  monarque  :  !(^iu\s  droits  ne  sont  pas  les  mêmes  ;  leurs  pro- 
positions ne  sni\cnt  pas  la  même  marche  ,  ne  se  discutent 
jioint  de  la  mciiic  manière ,  ne  se  transmettent  point  d'une 
Chambre  à  l'autre  dans  les  mêmes  formes  et  dans  les  mêmes  ' 
délais  ;  en  un  mot  toat  est  dissemblalxle  entre  eux ,  et  la  Tolofnté  - 
de  l'un ,  ne  pouvant  |ias  produire  les  mêmes  effets  que  la 
volonté  de  l'autre ,  ne  peut  se  substituer  à'  la  place.  Par  censé* 
quent  la  p  roposition  rojale,  abandonnée  par  la  volonté  da 
monarque ,  ne  trouvant  point  d'autre  volonté  dans  les  Charnu 
bres  qui  puisse  se  substituer  à  sa  place  et  la  relever,  elle 
meurt,  ou  plutôt  elle  se  retire  avec  la  volonté  royale,  et  par 
le  seul  effet  de  la  notification  officielle  ,  qui  en  est  faite  à,  la 
Cbambre.' 

»  Ainsi  le  droit  qu'a  le  monarque^  de  retirer  un  projet  de 
loi  découle  du  même  principe  que  celui  dont  jouit  tout  mem- 
bre des  deux  Qiambres  de  retirer  sa  projioçition  ;  c'est  à  dire 
de  la  nature  des  choses  ,  qui  veut  que  dans  une  assemblée 
délibérante,  oii  les  décisions  se  prennent  à  la  majorité,  il  n'y 
ait  lieu  à  décision  que  quand  il  y  a  doute  et  contradiction 
dans  les  opinions;  qu'il  n'y  a  plus  doute  ni  contradiction  là  où 
il  n'y  a  plus  de  contradicteur;  ([u'il  n'y  a  plus  de  contradic- 
teur tontes  les  fois  que  celui  qui  avait  appelé  la  discussion  de 
l'Assemblée  déclare  qu'il  ne  la  provoque  plus ,  et  que  per^ 
sonné  nè  veut  ou  ne  peut  la  provoquer  à  sa  place. 

»  D'oii  il  résulte  que  s'il  décqule  de  la  nature  dès  choses 
que  le  roi  ait  le  droit  de  retirer  un  projet  de  loi ,  une  propo- 
sition^ et  qu'il  découle  également  du  texte  de  la  Charte  et  de 
nos  reglemens  qu'aucun  pair  ou  dépoté  n'ait  le  droit  4e  1^ 
relever  dans  la  même  forme  et  par  la  substitution  de  sa 
volonté  à  la  volonté  royale,  qui  se  retire,  il  est  évident  que 
toute  proposition  royale  abandonnée  par  la  volouté  du  monar- 
que,  qui  lui  a\nil  donné  l'existence,  se  retire  avec  elle,  et 
qu'elle  ne  peut  doyner  lieu  à  aucune  discussion,  parce  qu'elle 
est  cer,3éc  n'avoir  pas  existé,  que  piTr  conséc|uent  le  seul  projet 
de  loi  dont  nous  ayons  à  uous  occuper  est  le  projet  que  nous  . 
discutouâ  maintenant.  »  -  *  ^ 
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Rapport  fait  au  nom  de  la  commission  (i)  char  i  '  //V  .r/r- 
mincr  l(  /jruj'  f  lO'  nlaii/  aux  cbctiofis  ^  p.ir  Al.  Luiiie  , 
député  de  la  Girund  .    Scàncc  du  G  mai  1820.; 

«  Messieurs,  entri»  les  o])inions  qui  se  sont  pronpTiçées  pour 
conserver  intacte  la  loi  du  5  février  1817  et  les  opîiiiotis  qui 
depuis  deux  ans  en  sollicitent  le  changement ,  le  gouverncniont 
clu  roi  s'est  déclaré  en  faveiir  des  denuf-ns.  Legaletn^'nt  placé 
pour  étudier  les  besoin^, publics  et  apertevoir  la  vérité,  s'il 
propose  des  changeinens  c'est  que  dans  l'iiiféret  de  l'Etat  il 
en  a  reconnu  la  nécessité  ;  sa  conviction  est  d'autant  plus  ras-* 
surante  que  plusieurs  des  ministres,  après  avoir  inciiné  pour 
le  maintien  de  la  loi,  se  sont  rendus  à  l'expérience,  et  ont 
fait  entendre  le  cri  d'une  conscience  mieux  éclairée. 

«  La  couronne  a  été  si  frappée  de  cette  nécessité  que  l'au^ 
guste  auteur  de  U  Charte,  pour  améliSier  le  système  électo^ 
ral,  avait  déclaré  aux  Chambres  réunies  qnM  lui  appartenait 
de  proposer  des  perfectîonneniens  4  la  loi  fondamentale.  C'est 
en  Tertu  de  cette  déclaration  que  les  ministres  ont  présenté  au 
i|Om  du  roi  un  premier  projet,  dont  le  but  était  d'améliorer 
et  d'aerandir  à  la  fois  la  loi  du  5  février.  A  la  vérité,  pour 
atteindre  ce  noble  but  il  fallait. modifier  quelques  articles  de 
la  Charte  constitutionnelle  :  aussitôt  ceux-là  mêmes  qui  avaient 
exprimé  le  désir  d'améliorer,  et  ceux  qui  en  sentaient  les  avan- 
tages sans  avoir  manifesté  de  voeu,  se  s<|pt  i^ipiis ^oiir  ^ue  , 
la  Charte  ne  fût  altérée  en  rien. 

»  De  tonte  part  les  voix  s'étant  fait  entendre  pour  écarter 
les  modifications  qu'il  n'était  possible  d'obtenir  qu'aux  dépens 
de  la  Charte,  Sa  Majesté  a  fait  retirer  le  premier  projet. 

»  Muis  s'il  n'était  pas  possible,  même  pour  le  xnieux,  de 
toucher  à  la  Charte ,  si  la  couronne  a  jugé  à  propos  d'atCmidre 
une  manifestation  plus  sûre  des  vœux  et  des  iWSOÎns  de  U 
France  ,  elle  n'en  restait  pas  moins  persuadée  ^'il  était  îndis-» 
.  pensable  d'apporter  des  changemens  à  notre  résilie  électoral» 
CTeèt  pour  câa  qu'elle  tous  a^  feit  présenter  le  projet  plus 
lîoEipÇréitr^leqael  TOUS  avez  à  délibérer. 

»  Le  ^r^fiStf  soin  du  minbtre  de  l'intérieur  a  été  de  vous 
.dire  atec  franchise  que  par  le  nouveau  projet  la  Charte  n'était , 
mdletiiént  contrariée  ,  et  pourtant  on  se  prépare  à  renon- 
▼elér  les  reproches  déjà  faite  qne  ce  projet  viole  la  Charlo 
*  essènee  mémici    ^  ♦ 


(l)  Membres  de  la  commission  .  MW.  de  Magnerai ,  de  Courvoisier , 
Paiilot  tle  Loynes,  Camille  Jordaa,  Mouanier -Buiaion,  Barrairon, 
Xainé»  Daunou,  le  géné  ral  F^y. 
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■»  Votre  cAmmission  a  du  s'attaciicr  d'abord  à  le  justîfiM*  âe 
cette  accusatioa,  et,  afin  de  mirux  déduire  les  raisons  de  la 
majorité,  j'ai  besoin  de  vous  rappeler  les  principales  di$posi«> 
tious  de  la  loi  proposée.  .  > 

»•  Elle  divise  les  èlecterr^  en  collèges  d'arrondissement,  cliats- 
gés  de  préieuter  des  cantli^lals ,  et  en  collèges  de  département , 
auxquels  est  confié  le  soui  de  choisir  les  députés  parmi  les 
candidats  présentés  ;  ces  derniers  collèges  de  dé]>arlpu»eâit  se 
composent  de»  électeurs  les  plus  imposés  jusqu'à  concurrence 
du  cinquième.- 

-  M  Celte  combinaison^  a-t-<in  dit,  est  contraire  k  la  lettre  de  la 
Charte  ;  elle  en  viole  Tesprit  ;  elle  blesse  le  système  représentatif 
dans  son  essence,  elle  annule  drn  droits  acquis  ;  eu  établissant 
la  suprématie  des  collées  de  département  elle  fonde -une  aris^ 
toctalie  odieuse... 

9  Tons  n'attendez  pas,  messieurs ,  (]^e,  soit  yout  résoudre 
rf'<;  objections,  soit  pour  soutenir  la  toi  proposée,  le  lappoi^ 
teur  do  la  commission  se  livre  à  des  digressions  sur  imtre  sys- 
tème électoral  en  lui-même  :  la  commission  n'a  ])as  été  char- 
gée de  rechercher  si  nos  institutions  et  nos  lois  devaient  plus 
fortement  se  lier  entre  elle»  pour  se  coordonner  avec  un  rég.me 
représentatif  plus  étendu  ;  elle  n'a  eu  qu'à  s'occuper  d'une 
loi  qui,  pour  faire  à  la  loi  du  5  février  un  chaugemeut  très 
important,  n'eu  dénature  ni  les  bases  ni  les  couditions. 

C'est  en  se  renfermant  dans  ce  cercle  que  le  rapporteur 
a  dÂ  vous  présenter  l'avis  de  la  majorité  de  la  commission  sur 
*Ie  projet  de  lof.  ,  •         "  ^ 

»  Afin  de  juger  s'il  est  conforme  ou  contraire  à  la  lettre  ou 
à  l'esprit  de  la  Charte ,  il  convient  d'en  rappeler  les  disposû> 
tions  qui  s'y  réfèrent. 

»  L  article  35  a  confié  aux  lois  rorganisation  des  coUégef 
électoraux  ,  et  l'article  4o  s'exprime  ainsi  : 

«  Les  électeurs  qui  concourent  à  la  nomination  des  oépatÀ 
»  ne  peuvent  avoir  droit  de  suffrage  s'ils  ne  paient  une  contri* 
»  bution  directe  de  3oo  fr. ,  et  s'ils  ont  moius  de  trente  ans.  » 

»'  Bien  que  des  lois  aient  déjà  déterminé  une  organisation 
des  collèges  électoraux,  ce  n'est  pas  violer  la  Charte  que  de  les 
lïiodilier;  il  est  dans  la  nature  de  la  législation  de  varier  pour 
se  perfectionner  :  tout  consiste  à  savoir  si  l'organisation  pro-  ^  ' 
posée  vaut  mieux  que  celle  qui  existe.  C'est  un  point  à  exa- 
miner ultérieurement  ;  je  veux  seulement  établir  ici  qu'en 
proposer  une  autre  n'est  pas  violerl'article  35  de  la  Charte. 

»  Qu'a  fait  l'article  ào  ?  Il  n'a  établi  qne  deux  condilioDS 
pour  être  admis  à  concourir  à  la  nomination  des  députés  | 
savoir ,  l'âge  de  trente  ans  et  une  contribution  de  Soo  fr. 
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».  La  loi  clu  5  février  avait  elabli  un  mocîc  d'après  Icfjnel 
les  eUcleiirs  concourent  à  la  nominalioii  :  le  nou\tau  projet 
propose  un  autre  moyen  ;  niais  ce  moyen  laisse  à  tous  les  Fran- 
çais âgés  de  trente  ans  et  qui  paient  3oo  fr.  ]a  faculté  de  con- 
courir à  la  nomination  des  députes.  On  ne  peut  contester  que 
Jes  électeurs  chargés  de  présenter  des  cai^didats,  que  les  élec- 
teurs obligés  de  choisir  entre  ces  candidats,  ne  concourent  les 
uns  et  les  autres  à  la  nomination  des  députés  :  dès  lors  ces 
deux  articles  de  laCSwrte  ne  sont  pas  viole». 

»  électeurs,  à  la  yénté^  au  lieu  de  concourir  enseiiibte 
dans  un  seul  collège  de  département ,  concotirent  en  des  col- 
lèges séparés. et  divers;  mais  comme  la  Charte ,  en  confiant 
aux  lois  l'organisation  des  collèges,  n'a  pa^  prescrit  qu'ail  n'y 
aurait  qu'un  seul  collège  ou  qu'une  seiO^  es])ëce  de  collège 
par  département ,  varier  la  combinaison  c'e^t  exercer  ie  droit 
qu'elle  a  délégué.  '    '  * 

»  En  quoi  l'esprit  de  la  Charte  est-il  attaqué?  S^raît^-Ce 
parce  que  le  projet ,  n'accordant  pas  à  tous  les  électeurs  un 
droit  uniforme,  établit  ce  qu'on  a  bien  voulu  appeler  deux 
degrés  d'élection?  IMais  dans  le  temps  où  la  loi  du  5  février 
fut  discutée  il  fut  reconnu  que  les  deuî^  degrés  d'élection 
n'étaient  contraires  ni  à  la  lettre  ni  à  l'esprit  de  la  Charte.  On 
préféra  Télection  uniforme  et  directe  parce  qu'on  en  attendait 
plus  d'avantages.  Si  l'expérience  a  prouve*  qu'on  avait  manqué 
le  but  espéré,  il  est  bien  permis  sans  outrager  la  Charte  de 
revenir  à  un  mode  qu'on  aviJit  reconnu  licite  et  constitution- 
nel ;  lui  en  avoir  préféré  un  autre  il  y  a  trois  ans  u'est  pas  une 
fi$son  pour  que  l'esprit  de  la  Charte  r^ousse  aujourd'hui 
dfcqu'il  .ne  désapprouvait  pas  alors.       *  •    -  '  . 

w  Aussi  la  plupart  de  ceux  ipii  pensent  ^ue  lès  wni  iëjj^é  - 
Contrarient  la  Charte  disent-ils  q^e  c'est  moms4i  cause  de  cette 
double  épreuve  que  par  la  désignation  arbitraire  des  électeurs 
de  d^artemeut  ;  sëlon  eux  prendre  les  plus  imposés  c'est 
augmenter  le  cens  fixé  par  la  Charte  pour  être  électeur,  c'o  t 
aggravai*  la  condition  prescrite  de  payer  3oo  francs;  il  n'cît 
pas  plus  permis  d'exiger  un  céns  pW  fort  qu'un  âge  plus 
avancé... 

»  Les  mémos  raisons  qui  répondent  à  la  première  difTkullé 
servent  à  délier  celle-ci.  Tout  l'argument  repose  sur  la  suppo- 
sition que  les  électeurs  qui  paient  3oo  francs  sont  privés  du 
droit  de  concourir  à  la  nomination.  Or  et  Ile  supposition  est 
une  méprise;  les  électeurs  d'arrondissement  concourent  à  la 
nomination  des  députés  en  présentant  des  (  andidats  ;  les  plus 
imposés  exercent  le  droit  de  concourir  en  procédant  aux  choix, 
.  tiefc  députés ,  restreint  parmi  les  candidats  présentes.  Le  proj^'t 
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tîe  loi  n'exige  de  personne  pour  concouru  i;m  <  i-n%  j)l(is  ou 
iiioinî»  fort  ;  il  apppelle  tous  les  électeurs  qui  paient  3oo  francs 
et  au  delà,  en  réglant  le  mode  d'a])rt'S  lequel  il  paraît  expédient 
à  la  loi  chargée  de  déterminer  l'organisation  des  collèges  de 
faire  parli<  i])er  les  électeurs.  La  Charte  n'ayant  ])as  interdit 
de  varier  les  combinaisons  du  concours,  il  appartient  à  la  loi 
de  les  proposer  :  la  seule  limite  qui  soit  posée  à  son  pouvoir 
est  de  n'exclure  du  droit  de  concourir  aucun  des  Français  qui 
sont  âgés  de  trente  ans ,  et  dont  la  contribution  directe  s'élève 
à  3oo  francs.  La  comjtaraison  faite  de  l'âge  avec  le  cens  ne 
fournit  aucune  raison  solide  :  sans  doute  si  la  loi  trouvait 
^  utile  de  ùâre  proposer  les  candidats  par  les  plus  jeunes ,  et  de 
déléguer  le  choix  aux  électeurs  plus  âgés^  elle  en  aurait  la 
.faculté. 

»  Dire  que  l'esprit  de  la  Charte  est  violé  parce  qu'on  assure 
*  .  que  le  projet  de  loi  blesse  l'essence  du  gouvernement  repré- 
sentatif ,  c'est  supposer  oii  que  la  Charte  en  établissant  ce 
régime  a  voulu  un  mode  uniforme  et  direct  d'élection,  ou 
qu'il  ne  peut  exister  de  régime  représentatif  sans  cette  directe 
.  ^  uniformité.  Or  la  Charte  a  délégué  aux  lois  l'organisation  des 
collèges  ;  elle  l'a  déléguée  à  une  époque  oii  se  trouvaient  éta- 
blis (les  collèges  d'arrondissement  et  de  déparlemcnt  chargés 
de  présenter  des  candidats  :  il  était  si  peu  dans  ses  intentions 
de  proscrire  ces  espèces  de  collèges  et  celte  combinaison  , 
qu'elle  a  fort  bien  commencé  le  régime  représentatif  par  une 
Chambre  de  Députés  élus  de  cette  manière;  qde  depuis  1814 
jusqu'à  la  promulgatioià  de  la  loi  du  5  février  ce  mode  d'élec- 
tion a  été  usité  pour  .deux  assemblées  représentatives,*  et  que 
les  deux  cinquièmes  des  députés  concourent  aujourd'hui  avec 
les  élus  de  la  loi  du  5  février  à  la  part  de  représentation  natio> 
nale  qui  appartient  à  cette  Chambre.  En  eflV  t ,  le  système 
représentatif  ne  repose  pas  sur  tel  ou  tel  mode  délire ,  mais  sur 
l'élection  des  memores  de  la  Chambre  élective.  • 

»  Dans  les^  jouissent  du  gouvernement  représen- 

tatif ou  d'un  régime  libre  analogue  le  mode  d'élection  n'est 
2)as  le  même.  ÎSous  sommes  entre  deux  états  dont  l'un,  avec 
rélectioii  directe  ,  fait  voir  des  droits  et  des  formes  qui  sont 
loin  d'être  les  mêmes  dans  chaque  comté,  el  dont  l'atifre 
compte  trois  degrés  d'élection.  Dans  tons  les  étals  qui  on(  lait 
reposer  nue  part  de  la  liberté  publique  sur  les  x^lrcnons  celles- 
ci  ont  varié  peur  les  routlilions ,  ])Our  les  formes,  jtour  les 
combinaisons  ue  toute  sorte  :  ici  des  candidats  volontaires  se 
présentent;  là  pour  revêtir  la  robe  blanche  il  faut  avoir  reçu 
mission  ou  d'un  corps  électoral  ou  d'un  corps  constitué,  et  l'on 
pourrait  indiquer  des  républiques  oi^  les  electioss  populaires 
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«e  font  entre  des  candidate  pre'sentés  par  des  ctirps  aristocl*a<** 

«  tiques. 

»  Il  est  même  difïicile  de  concevoir  un  bon  système  d'élec-» 
tion  sans  candidats  légalement  présentés  ou  franchement  pro-^ 
duits.  Nos  mœurs  résistent  encore  à  la  candidature  volontaire; 
une  sorte  de  circonspection  empêche  de  se  produire  :  c'est 
même. à  cause  de  ces  moeurs^  difficiles  à  s'expliquer,  que  des 
associations  usuqpent  le  droit  de  présenter  des  candidats  aux 
collèges  électoraux.  Le  droit  irréffulier  qu'elles  se  sont  arro||é 
lait  voir  qu'il  est  utile  que  la  loi  ?en  empare  «  et  le  délëeue  à 
une  portion  des  électeurs.  Les  candidats  ainsi  nommes  se 
trouveront  à  Taise  pour  se  montrer  ouvertement;  Ilionneuf 
d'être  désigné  Ie«r  permet  de  modifier  nos  mœurs  timides 
pour  la  candidature  ;  il  encourage  des  sollicitations  devenues 
légitimes  parce  qu'elles  sont  autorisées^ 

»  Il  n*est  donc  pas  juste  de  dire  que  le  projet  viole  la  Charté 
ai  dans  sa  lettre,  ni  dans  son  esprit,  ni  dans  ses  rapports  avec 
le  système  représentatif.  Est-il  plus  vrai  de  prétendre  que  la 
loi  proposée  annule  injustement  des  droits  acquis? 

»  Sans  doute  elle  comhine  différemment  les  droits  dont 
une  autre  loi  avait  différemment  réglé  l'exercice;  mais  ces 
combinaisons  sont  dans  le  domaine  de  la  législation  ,  qui  doit 
varier  selon  les  besoins  reconnus  de  l'État  :  c'est  même  l'objet 
et  l'effet  de  toute  loi  nouvelle  sqr  quelqiie  matière  que  ce  soit. 
Du  moment  oti  ce  droit  de' la  législation  est  incontestable  il 
ne  s'agit  pas  de  savoir  si  en  ùât  elle  change  les  droits  précéi^ 
dens,  mais  si  elle  a  de  bonnes  raisons  pour  les  modifier* 

»  Que  sont  aprës  tout  ces  droits  que  l'on  appelle  acquis? 
Les  deux  cinquièmes  des  électeurs  n'ont  pas  encore  été  appe* 
lés  à  les  exercer,  et  dans  les  départemens  oit  les  collèges  ont 
été  convoqués  plus  d'un  tiers  des  électeurs  les  a  tellement 
négliges  que  c'est  une  raison  pour  le  législateur  de  leur  eu 
faciliter  Texercicè.  La  loi  d'ailleurs  n*enlève  à  personne  les 
droits  qui  dérivent  de  la  Charle;  tous  les  électeurs  reconnus 
par  la  loi  du  5  février  sont  appelés  par  celle-ci  à  participer  à 
l'élection  des  députés  :  les  uns  y  prennent  part  en  présentant 
des  candidats,  Tes  autres  eu  choisissant  les  députés  dans  le 
cercle  des  candidats. 

»  Est-il  juste  de  s'élever  contre  la  prétendue  suprématie  de< 
collèges  de  département,  et  d'j  trouver  l'établissement  d'une 
aristocratie  odieuse? 

»  A  considérer  les  choses  sans  prévention  on  ne  sait  guère 
qui  exerce  le.  plus  grand  droit  ou  du  collège  qui  présente  les 
candidats ,  oc^  du  collège  obligé  de  chmsir  parmi  eux  t  cela 
est  si  vrai  que  beaucoup  de  bons  esprits  préfèrent  que  la  pré-f 
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9etitttt<m4e§  candidats  soît  dévolue  au  c^H^ge  die  départe^ntf 
et  le  choix  des  députés  aux  collèges  d'arroodisseuieat. ,  ^ 

»  Quand  il  serait  vrai  que  1^  collège  de  départemeot  ^ 
Ibroiédes  plus  imposés,  aurait  quelque  sujprçmatîe,  cet  avan» 
■iage  est-il  fait  pour  donner  de  Tombrage  et  pour  faire  diit* 
qu'on  èrée  une  aristocratie  odieuse  ?  Je  reconnais  que  la  pro- 
«priété,  grande  ou  petite,  n'est. pas  |a  seule  base  de  la  repre- 
seuLilioii  ;  mais  dans  les  temps  oli  les  intérêts  inatériejs  sont 
prépondérans  n'est-il  pas  naturel  de  considorer  la  propriété 
comme  un  des  principaux  éiémens  non  seulement  du  régime 
représentatif,  mais  du  régime  social  ?  Remarquez  h\r\\  d'ail- 
leurs qu'il  ne  s'agit  pas  de  donner  de  privilège  à  la  propriété 
territoriale,  qui  est  pourtant  le  fondement  naturel  de  Tedificc 
social;  tons  les  autres  genres  de  propriété,  si  favorisés  sous 
d'autres  rapports ,  marchent  de  pair  avec  elle;  la  propriété 
mobilière,  la  p;-opriété  industrielle  sont  également  comptées 
pour  entrer  dans  l'un  ou  l'autre  collège. 

»  Si  malgré  ç^tle  égalité  on  persévéré  à  se  plaindre  de 
l'aristocratie^es  colléges^de  département,  je  prie  qu'on  eaexa* 
piine  la  composition.  ;    :  ^      .  ,  ' 

•  Serautr^  remplis  de  Tancienne  aristocratie  ?  Je  me  se» 
de  ce  m^^ft^J^ivi^f^vak  qui  choque  davantage  des  esprits 
trop  ombrageux.  Mais  chacun  de  nous  voit  bien  vite  que  y 
d'après  le  nombre  des  électeurs  admis  dans  le  collège  de  son 
département ,  cette  ancienne  aristocratie  y  sera  en  grande 
minorité;  il  n'y  en  aura  pas  plus  que  dans  les  collèges  d'arron- 
dissement, et .  par  l'effet  des  malheurs  publics  ou  des  adver- 
sités privées,  cette  ancienne  ari>to(ratie  esl  bien  plus  nom- 
breuse hor^  des  collèges  que  dans  leur  s.  in. 

n  La  plupart  de  ceux  qui  composeront  les  collèges  de  dé- 
parlement  sont  des  propi  iétaires  ennemis  des  privilèges  et  sur- 
tout des  troubles des  amis  réels  ou  justement  présumés  de 
l'ordre  et  surtout  do  repos  -,  ce  ne  sont  pas  même  jpour  la  plu« 
part  des  possef^eurs  de  grandes  propriétés;  leur  fortune  n'est 

Sas  exces^yc; ;  elle  est  relative  à  leur  contrée,  et  c'est  un' trait 
e  sagesse  de  la  loi  de  n'avoir  jfias  déterminé  nn  cens  uni- 
forme pour  entrer  dans  le  collège,  mais  d'appeler  les  for- 
tunes relatives  en  désignant  le  cinquième  des  plus  imposés. 

»  Sans  doute  ces  plus  imposés  sont  placés  pour  les  élections 
dans  une  position  dilféreiite  de  la  position  des  membres  des 
ColJé^^es  d'arrondissement;  mais  ne  sont-ils  pas  déjà  dans  des 
positions  diverses  au  milieu  même  de  notre  état  social  ?  Quand 
il  serait  vrai  que  cette  différence  approchât  d'une  classification  , 
faudrait-il  se  plaindre  d'une  loi  qui  aurait  l'avantage  d'imiter 
de  bien  loin  les  lois  que  la  oa^ure  a  fait^â  j^our  la  plupart  des 
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choses  que  riiomme  lie  peut  déraoger  ou  ne  sait  pas  si  i>i«a 
ordonner  que  la  Providence  ?  '  '  . 

M  Qu'auront  d'ailleurs  à  faire  les  collèges  do  département  ? 
^  A  counaitre  et  comparer  les  candidats ,  pour  iairc  entre  eux 
ieulment  le  dto»  des  hommes  qu'il  est  plus  celivenable  pour 
la  contrée  de  députer  à  la  Chambre  :  c  est  une  opénftioD  de 
quekjues  heures,  après  lesquelles,  je  ne  dirhi  pas  toute  èis* 
tifictiOBi  mais  toute  différence  disparaît  entre  les  membres  des 
collèges ile  toute  sorte.  £st-cc  bien  là  de  l'aristocratie  odiense, 
eit>i<^h!enlà*iHi  privilège  insultant?  La  bonne  foi ,  messîenis-, 
nV^erra  dans  l'iutérét  général  que  de  bien  légères  garan- 
txla^^  dont  je  ne  me  permettrai  d'indiquer  qu'une  seule  ;  par 
èétte  combinaison  la  France  sera  préservée  de  la  douleur  de 
.^elque  rlioÎK  incompatible  avrc  la  restauration. 

w  Les  esprits  qui  paraissent  blessés  de  la  prétendue  supré- 
matie des  collèges  de  département  devraient  bien  être  aiiéctés 
aussi  de  la  suprématie  bien  autrement  choquante  qu'exercent 
d'après  le  mode  açtuel  les  chefs-lieux  de  département.  Les 
électeurs  d'arrondissement  emploient  souvent  à  leur  égard  un 
mot  qu'eu  France  on  est  disposé  h  donner  à  tout  ce  qui  fait 
ombrage  :  ils  murmurent  aussi  contre  l'aristocratie  du  chef- 
Heu  ;  ils  se  plaignent  de  ce  qu'il  nomme  presque  toujours  les 
députés  de  son  propre  arrondissemeat ,  et  qu'au  lieu  d'en 
choisir  dans  les  arrondissemens  plus  ruraux  le  chef-lieu  leur 
donne  pour  représentaas  des  députés  souvent  pris  hors  du  dé- 
partement. ■  ^^-ir       ':'''".>*  ■ 

n  Le  pro|et  de  loi  rétablît  plus  d*e^ité  entre  les  divers  arron- 
dissement; son  impartialité  leur  donne  ujii  droit  égal  à  la  candi- 
dature. Par  ce  moyen  les  électeurs  d'arrondissement  concoik^ 
xejDt  plus  efBcacement  à  la  nomination  des  députés,  les  chances 
se  multiplient  en  leur  faveur,  et  les  candidats  qui  ne  seront  pas 
élus  pour  la  Chambre  resteront  flattés  d'avoir  obtenu  im  tt'uioî- 
gnage  de  confiance  de  ceux  de  leurs  concitoyens  qui  sont  le  plus 
^  portée  de  les  apprécier* 

»  Ainsi  se  trouvent  justifiées  aux  yeux  de  la  Tnnjoritt*  de  votre 
commission  les  dispositions  principales  du  ])i  ojcl  de  loi.  L'exa- 
men des  articles  y  ajoutera  plusieurs  réflexions,  et  fournira 
l'occasion  de  répondre  à  quelques  autres  oLjcclions.  *  -  "* 
.  ,  »  Le  premier  article  du  projet  de  loi  y  après  avoir  établi  les 
éîolléges  électoraux  d'arrondissement  ou  de  département, 
laatt  qu'il  est  un  petit  nomlin  de  dépertemeos  qù  ne  peut  se 
faire  la  double  épreuve  dé  la  candidature  et  du  choix.  Quand 
il  n'y  a  dans  le  département  qu'un  seul  député  à  élire,  quand 
le  nombre  des  électeurs  est  tellement  restreint  qu'il  est  impoSir 
^^bfo  d'en  trouver  assez  pour  former  deux  espèces  de  collées  ^ 
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la  force  des  cliosos  oblige  de  réunir  tous  les  électeurs  dans  tuà 
seul,  et  de  les  laisser  de  concert  procéder  directement. 

»  Le  projet  de  loi  ne  faisait  d'exception  à  la  règle  générale 
,  que  ]iour  les  départemens  qui  n^ont  qu'un  député  à  nommer, 
et  pour  celui  de  la  Corse;  mais,  en  considérant  le  tableau  des 
électeurs  dans  les  départemens  des  Vosges  et  des  Hautes  Pyré- 
aëes,  la-commission  s'est  aperçu  qiie>oiDt  le  premier  il  ne  se 
trouvait  cinquante  électeurs  dans  ancon  arrondissement  ;  que 
dans  les  Hautes-Pyrénées  nn  senl  «arrondissement  en  conte- 
naît  cinquante  :  elle  a  cru  que  les  motifs  qui  avaient  déter-» 
miné  Fexceiplion  devaient  y  faire  placer  les  den»  départemens 
des  Vosges  et  des  Hautes-Pyrénées.  Us  s'y  trouveront  couqpris 
comme  celui  de  la  Corse ,  au  moyen  d'une  disposition  qui  TOUS 
est  proposée  à  titre  d'amendement. 

»  il  y  aura  par  ce  moyen  sept  départemens  qnî  continue- 
ront à  élire  d'après  le  mode  déterminé  par  la  loi  du  5 
février. 

:>  En  formant  par  l'article  2  le  collège  de  département  du  cin- 
quième des  électeurs  les  plus  imposés,  le  projet  de  loi  ne  sta- 
tuait rien  sur  la  publicité  de  la  liste  de  ces  plus  imposés.  Sans 
^oute  les  ordonnances,  en  réglant  les  formalités  à  suivre  pour 
la  composition  et  l'afEche  des  noms  des  électeurs,  auraient 
fourni  a  ceux  qui  auraient  été  omis  les  moyens  de  s'y  laise 
placer  et  de  réclamer  contre  les  insertions  ineiactes;  mais  Totfe 
commission ,  jugeant  que  la  loi  qui  attribue  un  droit  devait  anssî 
.  statuer  sur  les  principaux  moyens  d'en  user ,  m'a  chargé  de  vous 
proposer  sur  l'article  2  un  amendemént  propre  à  réparer  l'omis- 
sion de  la  loi  :  elle  propose  d'ordonner  rinipressiou  et  l'aflicfae 
de  la  liste  un  mois  avant' la  tenue  du  collège,  de  prescrire 
que  la  quotité  et  resjpëce  des  contributions  payées  dans  les 
divers  départemens  soient  indiqués  à  la  suite  du  nom  de  cbaqiie 
électeur. 

»  La  formation  de  la  liste  et  sa  publicité  peuvent  amener 
des  contestations  ;  mais  il  est  inutile  de  faire  de  nouvelles  règles 
pour  les  juger;  la  loi  du  5  février  y  a  pourvu^  et  le  projet 
présenté  s*y  réfère  expressément. 

>»  Une  des  principales  pensées  de  la  loi  proposée  est  de  don- 
ner à  chacun  des  arrondissemens  de  la  France  le  droit  de  pré- 
senter des  candidats  à  la  députation  :  cette  rë^le  devait  aussi 
exiger  quelques  exceptions.  Le  projet  de  loi  en  a  prescrit 
une;  c'est  qne  lors^^in  jan^ondissement  n'aora  pas  cinquastn 
'  électeurs  ils  se  réuniront  ceux  de  l'arrondissement  limitroplie 
le  moins  nombreux,,  •  et  né  formeront  a^Tec  les  électeurs  de  cet 
arrondissement  qu'on  seul  collège. 

I»  Cette  exception  y  fondée  sur  un  accident  fort  rare ,  a  porté^ 

; 
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\otre  commission  à  rechercher  si  l'immense  nombre  des  éleC* 
teurs  rt'uiusdaus  la  capitale  n'exigeait  pas  pour  Paris  une  ex-cep- 
tion  d'une  autre  espèce. 

»)  Il  lui  a  jyaru  que  les  deux  arroudissemens  de  Sceaux  et  de 
Saint-Denis,  qui  formeut  avec  celui  de  Paris  les  trois  arron- 
dissemens  administratifs  du  dé])artemeiit  de  la  Seine ,  auraient 
dans  la  présentation  pour  chacun  du  même  nombre  de  candi- 
dats une  prépondérance  trop  considéra  h  le, 

»  Sur  les  neuf  mille  électeurs  de  la  Seine  plus  de  huit  mille 
résident  à  Paris  ou  dans  sa  banlieue.  Quoiqu'en  règle  géné- 
*  raie  le  nombre  des  candidats  à  présenter  ne  soit  pas  et  ue  doive 

})as  être  calculé  sur  la  population  électorale  seulement,  tous 
es  autres  élémens  de  population  générale,  de  territoire,  de 
propriété,  de  richesse,  d'importance,  sont  à  Paris  tellement 
supérieurs  à  ces  mêmes  dounées  dans  les  autres  arroudisse- 
mens, que  la  justice  et  la  nécessité  se  réunissent  pour  aug- 
menter à  Paris  le  nombre  des  arrondissemens  électoraux. 

»  Un  exemple,  puisé  dans  le  passé,  donne  les  moyens  d'en 
déterminer  convenablement  le  nombre. 

»  Lorsque  tous  les  collèges  étaient  réduits  à  former  une  can-  * 
didature  Paris  (i) «avait  quatre  arrondissemens,  qui,  compre- 
nant chacun  trois  mairies,  ont  présenté  des  candidats  en 
sombre  égal  jusqu'à  l'exécution  de  la  loi  du  5  février. 

»  La  commission  vous  propose  par  un  amendement  de  faire 
revivre  ces  démarcations,  qui  donneront  ainsi  au  département 
de  la  Seine  six  arrondissemens  électoraux. 

«  Les  questions  dérivées  de  l'article  suivant  du  projet  de  loi 
ont  longtemps  occupé  votre  commission;  elles  ont  donné  lieù 
à  une  longue  discussion,  qui  exige  qu'on  rappelle  à  votre 
attention  le  texte  de  l'article  4-  .  » 

«  Chaque  collège  d'arrondissement  nomme  à  la  majorité 
»  absolue  autant  de  candidats  à  la  députation  que  le  départe- 
»  ment  a  de  députés  à  élire. 

M  Si  le  même  candidat  est  nommé  par  plusieurs  collégei 
»  d'arrondissement  son  élection  est  comptée  à  celui  de  ces 
»  collèges  oli  il  a  obtenu  le  plus  de  suHVages,  et  il  est  rem- 
»  placé  pour  chacun  des  autres  par  l'éligible  qui  après  lui  y 
»  avait  obtenu  le  plus  de  voix.  »» 

»  Vous  vous  doutez  bien ,  messieurs-,  que  sur  cet  article  on  % 
a  reproduit  dans  la  commission,  comme  on  renouvellera  dans  la 
Chambre  ,  toutes  les  objections  faites  sur  l'ensemble  de  |a  loi. 
C'est  à  vous  à  juger  si  les  réponses  que  j'ai  analisées  ci-dessus, 
et  qui  seront  sans  doute  mieux  développées  par  d'autres,  doivent 
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ou  non  l'emporter  dans  vos  esprits.  Je  vais  me  borner  à  pré- 
senter à  votre  attention  les  opinions  rl^verses  des  membres  de 
ia  commission  sur  celte  partie  du  projet  de  loi. 

>»  Par  une  telle  disposition,  ont  ait  les  uns,  la  loi  crée  entre 
les  arrondissemens  une  choquante  inégalité  de  droits  ;  tel  arron- 
dissement qui  n'a  pas  plus  de  cinquante  à  soixante  électeur» 
présente  autant  de  candidats  que  tel  arrondissement  dont  le 
collège  en  réunira  trois  cents,  six  cents,  et  même  mille.  Oa 
pourrait  tolérer  cette  inégalité  si  les  arrondissemens  étaient  un 
territoire  politique;  mais  ou  ne  peut  les  considérer  que  comme 
une  démarcation  admiiu'strative  :  nos  lois  politiques  ne  recon- 
naissent que  des  départemens,  et  la  Charte  ne  parle  que  de» 
députés  des  départemens. 

»  S'il  est  vrai  que  la  loi  proposée  ait  pour  but  de  faciliter 
aux  électeurs  l'exercice  du  droit  de  concourir  attribué  par  la 
Charte,  faites-les  voter  si  vous  voulez  dans  les  arrondissemens, 
mais  recensez  leurs  votes  au  chef-lion;  qu'on  y  compose  de 
ceux  qui  ont  obtenu  le  plus  de  voix  une  liste  de  candidats, 
double  du  nombre  des  députés,  et  que  le. collège  de  départe- 
ment choisisse  sur  cette  liste  double.  Si  vous  l'aimez  mieux  ^ 
divisez  le  nombre  des  électeurs  par  le  nombre  des  candidats 
attribués  sur  une  liste  double  ou  triple  à  chaque  département, 
et  le  quotient  réglera  le  n6mbre  des  candidats  à  présenter  par 
chaque  collège  d'arrondissement.  »  . 

-  »  Par  là  vous  faites  disparaître  l'inégalité  des  droits,  et  vous. 
obviez  à  un  inconvéîiient  non  moins  grave,  celui  de  faire  choi-^ 
sir  les  députés  ])armi  ceux  que  le  vœu  d'aucun  arrondissement 
n'a  placé  sur  la  liste  des  candidats.  Donner  l'avantage  à  la  mino- 
rité c'est  autoriser  le  collège  du  département  à  faire  aussi  de» 
candidats,  malgré  le  vœu  contraire  des  collèges  d'arrondisse-^ 
ment. 

>•  Comme  rien  ne  doit  être  négligé  pour  éviter  un  résultat 
aussi  étrange,  faites  plutôt  dans  chaque  arrondissement  une 
liste  de  candidats  double  du  nombre  des  députés  entre  lesquels 
le  collège  du  département  choisira,  sans  aller  compulser  les 
procès  verbaux  pour  y  chercher  des  candidats  non  élus  :  le 
.cercle  de  la  double  liste  est  assez  grand  pour  supporter  les 
doubles  emplois  de  quelques  collèges  d'arroodissepient  qui 
présenteraient  les  mêmes  candidats. 

»  Si  vous  craignes,  malgré  ces  précautions,  la  brigue  ou  le 
concert  entre  les  collèges  d'arrondissement,  convoquez  de  nou- 
veau les  collèges  qui  auront  nommé  les  mêmes  candidats  pour 
en  offrir  de  liilfèrens.  Tous  les  moyens  valent  mieux  que  ce  droit 
inattendu  des  collèges  de  département  d'aller  puiser  les  dépu-* 
tés  dans  la  minorité  des  votes  de  tel  ou  tel  arrondissement... 
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»  Sans  Joule,  ont  repondu  les  autres,  il  y  a  des  ine'galites  f 
mais  elles  sont  inévitables;  elles  naissent  de  mille  causes  au 
dessus  du  pouvoir  des  lois.  Dans  un  grand  état,  où  les  inégali- 
tés de  territoire,  de  population,  de  fortune,  sont  fréqueutes , 
oii  l'on  remarque  des  difi'érences  dans  le  langage,  dans  les 
mœurs,  dans  le  climat  même,  Tuniformité  est  impossible. 
Votre  |inissance  n'est  pas  assez  grande  pour  faire  de  la  Frauce 
un  échiquier  politique,  ou  pour  astreindre  l'exercice  des  droits 
au  niveau  de  l'égalité.  La  loi  du  5  février  elle-même  présente 
des  difîi'rences  aussi  choquantes  :  sans  parler  des  anomalies  de 
la  Corse,  qui,  avec  moins  de  quarante  électeurs,  nomme  deux 
députés;  de  Paris,  oii  neuf  mille  électeurs  n'en  nomment  que 
huit,  la  population  électorale  qui  exerce  des  droits  égaux 
varie  de  moins  de  deux  cents  à  j)lus  de  mille.  C'est  ainsi  que  le 
département  des  Basses-Pyrénees ,  qui  n'a  pas  quatre  cents 
électeurs,  nomme  trois  députés,  tandis  que  le  dopartemeut  du 
ïarn ,  qui  a  plus  de  douze  cents  électeurs,  ne  donne  que  deux 
députés  à  la  Chambre  .. 

w  11  n'est  pas  juste  de  dire  que  les  territoires  des  départe- 
mens  soient  exclusivement  des  territoires  politiques  ;  l'adminis- 
tration et  ses  conseils,  la  justice  et  sa  juridiction  ont  dans  les' 
arrondissemens  une  organisation  semblable,  sauf  la  hiérarchie; 
les  lois  y  règlent  de  la  même  manière  les  fonctions  et  les  droits  : 
les  anciens  collèges  d'arrondissement  avaient  la  même  source 
que  les  collèges  de  département;  les  conditions  seules  dilTé- 
raient.  Si  la -loi  du  5  février  a  donné  aux  départemens  ou  plu- 
tôt aux  chef-lieux  un  caractère  plus  politique  en  centralisant 
l'exercice  du  droit  d'élection,  rien  n'empêche  qu'une  autre  loi 
n'en  varie  la  combinaison  ;  les  députés  nommés  par  les  collèges 
de  département  sur  la  présentation  des  arrondisseniens  n'en 
seront  pas  moins  de  nom  et  de  fait,  comme  le  dit  la  Charte , 
les  députés  des  départemens. 

»  A  la  manière  dont  on  parle  de  la  possibilité  de  choisir 
quelquefois  les  députés  parmi  les  candidats  de  la  minorité  des 
%T)tans,  on  dirait  que  cet  accident  sera  fréquent;  cependant  les 
collèges  d'arrondissement  sont  toujours  les  maîtres  de  l'empê- 
cher, car  le  remède  indiqué  par  l'article  4  (§  ^0  "'^ 
lorsque  les  collèges  d'arrondissement  ont  choisi  les  mêmes  can- 
didats. Il  fallait  bien  pourvoir  au  cas  oii ,  par  une  intelligence 
devenue  facile ,  les  arrondissemens ,  ne  présentant  que  les  mêmes 
individus ,  jîriveraient  de  la  faculté  d'élire  les  électeurs  de  dépar- 
tement, déjà  privés  du  droit  de  présenter  des  candidats;  ou  ne 
peut  vouloir  que  les  plus  imposés  soient,  par  un  concert  pos- 
sible dans  les  arrondissemens ,  dèjiouillés  de  la  fa(:ulté  de  cou* 
courir  à  la  nomination  des  députés.  ■** 
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*»  Cest  parce  cpic  l'injustice  de  ce  re'sultat  esl  sentie  (ju'on  a 
offert  plusieurs  expédiens.  Celui  par  lecpiel  on  voudrait  faire, 
recenser  en  chef-lieu  tous  les  votes  recueillis  dâus  les  arron-, 
dissemens  reproduit,  sans  parler  des  difficultés  d'exécution, 
tous  les  incouvéuieus  de  la  loi  du  5  février  ;  il  les  aggrave  même 
puisque  ,  les  plus  imposés  étant  exclus  du  collège  d'arrondisse- 
ment ,  les  autres  électeurs  n'auraient  pas  même  à  lutter  pour, 
dominer.  Faire  une  fiste  de  candidate  double  des  députés  à  nom-' 
mer  c'est  d'une  jKirt,  si  on  procède  fraiiciiemenl ,  atténuer  de 
beaucoup  la  faculté  de  concourir  que  la  loi  règle  pour  les  col- 
loges  d'arrondissement;  c'est  d'autre  part  laisser  tous  ses  moyens 
à  l'intrigue,  qui  saura  bien  établir  un  concert  pour  que  les 
mêmes  candidats,  fussent-ils  plus  nombreux,  soient  présentés 
en  plusieurs  arrondissemens. 

»  Convoquer  de  nouveau  les  collèges  qui  auront  présenté  les 
mêmes  candidats  c'est  compliquer  et  retarder  les  opérations 
électorales;  le  collège  de  département  resterait  paralysé  pen- 
dant qu'on  attendrait  les  électeurs,  appelés  une  seconde  fois 
dans  l'arrondissement.  Malgré  la  facilité  des  voyages  qui  résulte 
de  la  proximité,  les  distances  sont  encore  fort  grandes ,  et  sou- 
vent diUiciles  à  parcourir;  les  électeurs  y  viendraient  en  moin- 
dre nombre  que  la  première  fois ,  et  raalçré  cette  nouvelle  con», 
vocation,  qui  désordonné  tout,  vous  auriez  aussi  les  candidats 
de  la  minorité,  des  candidats  qui  réuniraient  probablement 
moins  de  voix  que  ceux  que  l'article  4  désigne.  , 

»  D'après  la  loi  du  5  février  elle-même  ,  qui  réunit  tout  le 
monde  au  cbef-lieu,  les  députés  sont  souvent  nommés  au  baU, 
lottage  par  la  minorité,  et  nous  avons  vu  une  fois  à  Lille  que 
le  choix  a  été  fait  tout  au  plus  par  le  quart  des  électeurs. 

n  Ces  raisons  ont  eu  1  assentiment  de  la  majorité  de  votre 
commission  :  elle  a  pensé  que  pour  obvier  à  l'inconvénient  qui 
peut  forcer  le  vote  des  électeurs  du  collège  de  département  il 
fallait,  puisque  la  loi  ne  leur  laissait  pas  la  faculté  de  choisir 
hors  de  la  liste  des  candidats,  il  fallait  trouver  un  moyen  de  ne 
j)as  rendre  Tain  l'exercice  de  leur  droit;  ce  moyen  se  trouve 
dans  la  disposition  de  l'article  4* 

»  Par  cela  seul  qu'elle  est  écrite  elle  empêchera  le  concert 
entre  les  arrondissemens ,  et  n'aura  guère  d'application  que  par 
la  volonté  des  premiers  collèges  eux-mêmes.  Votre  commissioa^ 
a  cru  d'ailleurs,  en  ce  point  comme  sur  plusieurs  autres,  que 
la  loi,  en  s'occupant  de  régler  au  mieux  possible  l'exercice  dij^ 
droit  des  électeurs ,  devait  avoir  pour  but  de  ses  combinaisons  ' 
un  bon  choix  de  députés.  u  , 

»  C'est  par  les  mêmes  motifs  qu'elle  a  écarté  plusieurs  autres 
amendemens  moins  importaos,  dont  il  est  quant  à  présent 
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inutile  c!e  vous  entretenir;  mais  toutes  les  roix  se  sont  réunies 
pour  fa  rc  à  l'article  4  deux  légères  correclious  dont  la  lecture 
seule  fora  sentir  la  justesse. 

»  Les  articles  5  et  6  dn  projet  de  loi  sont  une  conse'quence  si 
nécessaire  du  système  général  de  la  loi  qu'ils  n'ont  éprouvé  de 
la  part  de  la  minorité  de  votre  commission  d'autre  reproche 
que  celui  d'en  dériver.  •  '  • 

»  La  disposition  de  l'article  suivant,  qui  s'applique  tout 
aussi  bien  à  la  loi  actuelle  qu'à  la  loi  proposée,  n'a  douué  lieu 
qu'à  de  courtes  réflexions,  suivies  d'un  léger  aipendenient. 
Vous  savez  qu'il  a  pour  objet  de  corriger  les  abus  notoires 
auxquels  a  donné  lieu  la  faculté  de  porter  dans  le  collège  des 
bulletins  préparés  :  plusieurs  électeurs  apportaient  moins  leurs 
TOtes  que  celui  de  tel  ou  tel  parti.  Le  premier  devoir  d'une  loi 
sur  les  élections  est  de  s'assurer  »|ue  celui  (jui  vote  ne  doune 
gue  son  propre  suffrage,  que  ce  suifrage  est  volontaire,  à  l'abri 
des  suggestions  du  pouvoir  ou  des  factious.  C'est  pour  cela  que 
le  projet  de  loi  propose  d'écrire  ou  dp  faire  écrire  sur  le  bureau 
le  bulletin  qui  contient  le  vote  de  l'électeur. 

M  Celte  disposition  n'a  pas  trouvé  de  contradicteurs  ;  mais 
telle  est  encore  la  circonspection  de  nos  ma  urs  au  sujet  des 
élections,  que  la  commission  désire  que  tout  en  écrivant  ou 
en  faisant  écrire  son  vote  sur  le  bureau  l'électeur  ait  la  faculté 
de  le  faire  secîrètenient ,  c'est  à  dire  sans  que  personne  ait  le 
droit  de  le  voir  s'il  veut  l'écrire  lui-même,  ou,  s'il  se  confie  à  un 
membre  du  bureau,  sans  que  d'autres  que  sou  confident  aient 
le  droit  de  connaître  son  suffrage.  * 

»  L'ârticle  8,  qui  se  réfère  également  aux  deux  lois,  a  donné 
lieu  à  quelques  remarques  et  à  une  correction  plus  impor- 
tante. 

»  On  n'a  pas  contesté  la  justice  de  la  pensée  d'exiger  que  la 
propriété  foncière  fût  possédée  et  la  patente  prise  un  temç>s 
moral  avant  les  élections;  chacun  s'est  montré  désireux  de  pré- 
venir les  fraudes  qu'on  peut  pratiquer  afin  d'usurper  les  droits 
d'électeur  ou  les  droits  d'éligible;  mais  les  opiftious  ont  été 
divisées  sur  la  durée  du  temps  de  la  possession  antérieure. 

»  Les  uns,  trouvant  juste  d'assimiler  les  divers  titres  de  ])ro- 

Eriété  foncière,  mobilière  ou  industrielle,  sources  des  contri— 
utions  qui  servent  à  remplir  les  conditions  constitutionnelles, 
ont  désiré  que  l'éporjue  de  la  possession  exigée  ne  remontât 
qu'au  i*"^  janvier  de  l'année  oîi  s'opèrent  les  élections.  " 

»»  Les  autres,  en  consentant  aussi  à  confondre  dans  la  même 
disposition  légale  les  divers  titres  de  propriété,  trouvent  dans 
cette  assimilation  même  une  raison  nouvelle  d'exiger  une  durée 
|>lus  longue  ;  ils  la  porteut ,  comme  le  projet  dq  loi  y  k  une  aance 


(  489  ) 

révolue  avant  la  convocation  des  collèges.  Lêur  ^Avis  e^t  Celui 
de  la  majorité  de  la  commission;  elle  croit  que  vous  ne  trou-* 
verez  pas  rigoureux  que  la  location,  la  patente,  l'industrie  qni 
donne  des  droits  égaux  à  la  propriété  foncière,  soit  faite, 
prise  ou  exercée  comme  la  pro])riété  foncière,  possédée  pendant 
un  an  avant  d'exercer  le  droit  d'électeur.  *^ 

»  Le  projet  de  loi  ne  faisait  qu'une  exception  en  faveur  du 
possesseur  à  titre  successif,  et  la  comiuissiou  en  demande  une 
autre  qui  prouve  son  remet  pour  les  droits  particuliers  acquis 
ayant  la  publication  de  la  loi. 

»  On  a  dit  qu'il  ëtatt  non  seitlement  licite,  mais  1onab1e.de 
s'être  prépare  à  exercer  les  droits  d'électeur  on  dVIigible.  Sur 
^  la  foi  d'une  Id  promulguée,  plusieurs  Français  ont  pu ,  en  fai<« 
sant  telle  ou  telle  affectation  de  leurs  capitaux,, Requérir  une 

Fropriété,  se  livrer  à  une  industrie  sans  avoir  été  avnrtis  que 
exercice  du  droit  serait  différéd'une  année  rd'autres  ont  même 
pu ,  dans  les  dernières  élections  qui  vienueni  d'avoir  heu ,  exeiw 
cer  le  droit  qu'ils  tenaient  et  de  la  loi  et  de  la  propriété  qu'ils  ont 
acquise.  Priver  les  uns  d'un  droit  exercé,  les  autres  d  un  droit 
légalement  espéré ,  et  pour  l'exercice  duquel  ils  ont  fait  des 
«aciificos,  c'est,  trouve-t-on ,  donner  à  la  loi  un  etfet  rétroac- 
tif, qu'il  est  juste  de  corriger  à  l'aide  d'au  amendement  sur 
l'article  8.     '   '  '  ....«i,, , 

»  Telles  sont,  messieurs,  les  raisons  qui  ont  déterminé 
votre  commission  à  adopter  lar  loi  proposée  avec  les  amende* 
mens  que  vous  trouvères  miprimes  à  la  suite  des  articles.  » 

Projet  de  loi,  Amendemenf* 

*   A  Art.  T.  n  y  a  dans  chique  dé- 

parlement  tm  oolî^gr  électoral  de 

déparlemenl  etdt's  cuIl«geséleGio«  ,  ■ 
râUK  d^arrondissrment. 

»  Neanm-ins  dans  les  départ^  «  ÎNféanmoios  dans  les  déparie- 

m  us  qui  nont  qu'un  député  à  menrqiâi  n'dot  tfiiHiB  dé^niié  à 

nommer,  et  dans  celui  de  Corse  ,  nommer  ,  et  dans  ceux  oCk  le  noni^ 

tous  les  électeurs  sont  réunis  eo  brc  des  électeurs.nVxcè(le  pa<^  trois 

un  s^l  collège.  cent» ,  tous  les  électeurs  sont  réu- 

T      11      M       ,  ,  Bis  en  un  seul  coUécè. 

»  2.  Le  colI,-re  olectoral  de  ch^-  »  a.  La  liste  des  électeurs  I<>8  plus 
que  département  est  composé  des  împosôs  sera  imprimée  et  afGchée 
électeurs  les  plus  imposés.  Le  un  mois  avant  IWcrturc-  r^u  col- 
nombre  des  m.  mbrea  d«  ce  collège  légeélectoral  dedépartem.  nl.Cettc 
est  t  g«l  au  cioqmème  de  la  toialité  Iwte  conUeii4ra  la  quotité  et  res- 
des  électeurs,  sans  quM  puisse  être  pèce  des  contributions  de  chaque 
au-dessous  de  cent  m  excéder. six  électeur,  avec  lïndicaiion  des  de- 

i  1  »  ^^^^T  partemens  où  elles  sont  parées, 

nieat  de  la  Seina,  o&  le  collège  de  ^  * 

département  est  COmpasé  dc  Irait 

asau  électeurs. 
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))  3.  LâTÎlIede  Paris  sera  cliTisce 
en  qaalre  arroodissemeDs  t'iecto^ 
raux  ,  et  aara  quatre  collèges  d''ar^ 
Toadissemenl. 


*  3.  L«  côllége  électoral  de  cha- 
arrondis-iementcst  compose  de 
tous  1rs  électeurs  qui  ont  dans  Tar- 
rondisseiuent  leur  domicile  poli- 
tique, et  qui  ne  font  point  partie 
du  collège  du  dénarli'mcnt. 

»  Toutefois ,  lorscjiie  dans  ua 
arrondissement  il  n  y  a  pas  au 
moins  cin<|uante  électeurs,  ils  se 
réunissent  n  ceux  de  Tarrondisse- 
ment  limitrophe  dont  le  collège  est  ^ 
le  moins  nombreux  ,  et  ne  formKjt 
avec  les  électeurs  de  cet  arrondis-  • 
sèment  qu'un  seul  et  même  collège. 

a  /\.  Ch  ique  col lég'^  (Tarroodis- 
sement  nomme  à  la  majorité  abso-  , 
lue  aut.int  de  candidats  à  la  dcpu-  ' 
talion  que  le  département  a  de  dé- 
putés à  élire.  >^ 

w  Si  le  m^me  candidat  est  nomma 
par  plusieurs  collcgps  d'arrondis-  j 
semenl  son  élection  est  comptéé 
à  celuidi'  ces  collèges  où  il  a  obtenu 

le  pli  s  de  suffrages,  et  il  est  rem-    ment  le  plus  de  suffrages 
lacé  pour  chacun  des  autres  par 


»....  Oà  il  a  obtenu  numérique- 


f'  -     .    .  . 

obttinu  le  plus  de  voix 


ligible  qui   Après  lui  y  avait 


»  ...  Yavaitobtenu  le  plus  de  voix 
au  scrutin  qui  a  terminé  l'opéra-^ 
•  tion^  et  subsidiairement  aux  i>cru- 
tins  précédens. 

(  Les  articles  5  et  6  conformé  au  projet.  ) 

»  7.  Pour  procéder  k  rélccrioo 
des  candidats  et  des  députés  cha-       »  ...Chaque  électeur  écrit  ^ecré- 
que  éliCieur  écrit  son  vote  sur  le    tement  son  vote  sur  le  bureau  ,  ou 
bureau  ou  le  fait  écrire  par  un    le  fait  écrire  de  même  par ,  etc: 
membre  du  bureau  snr  un  bulletin    ■  ■      •    '  .    ,  « 

qui  est  fourni  à  cet  effet.  H  lo  remet 

au  président,  qui  le  dépose  dans  i 
Purne  destinée  à  cet  usage.        .        -  .        '  ' 

»  8.  Les  contributions  directes  1  .*.•••• 

ne  sont  comptées  pour  être  élec-  .      .  •  . 

teur  ou  éligible  que  lorsque  la  pro-  •    •  '    •  » 

Ï»riété  foncière  aura  été  possédée ,  '  .  ^ 

a  location  faite,  la  patente  prise, 
et  Pindustrie   sujette  à  patente     •       '  ' 
cx'ercée  une  année  avant  Pépoqne 

de  la  convocation  du  collège  électo-  *  .  ' 

ral.  Le  pos.sesseur  à  titre  successif  "  • 

«st  seul  excepté  de  cette  condition.»       v  Ceux  qui  ont  des  droits  acquit 

avant  la  publicité  de  la  présente 
/oi,  et  le posstsseur  à  litre  succes- 
sif ,  sont  seuls  exceptés  de  cette 
condilion.  " 

(L'article  9  conforme  au  projet.) 
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Discussiua  générale. 

Ôn  a  dé  ce  projet,  présenté  le  17  avril ,  qu'il  .^avail 
traversé  la  commission  chargée  de  son  examen.  £n  effet , 
quoique  de  j^rofondes*  méditations'  pamsselit  indispensable^ 
pour  apprécier  les  ba/ses  sur  lesquelles  devait  s'asseoir  la  re* 
présentation  nationale ,  une  quinzaine  suffit  à  tout  travail 
préparatoire ,  ainsi  qu'à  la  rédaction  du  rapport  t  il  est  vrai 
que  le  rapporteur,  président  de  la  commission  ,  avait  son 
opinion  formée,  ou  plutôt  rfforméé^  puisque  M.  Laiué  s'était 
montra  en  d'autre  temps  le  cbampiou  le  plus  énergique  de 
cette  loi  du  5  février  181 7  dont  il  appelait  de  tous  ses  vœux 
le  renversement.  Une  froide  discussion  avait  d'ailleurs  été 
impossible  entre  les  membres  de  la  commission,  l'avis  de  la 
majorité  étant  diamétralement  opposé  à  celui  de  la  miuorilé* 

Lorsque  dans  la  séance  du  G  mai  M.  Lainé  eut  quitté  la 
tribune  le  président  consulta  l'Assemblée  sur  la  question  de 
savoir  quel  jour  elle  désirait  ouvrir  la  discussion  ge'nérale. 
Plusieurs  membres  du  centre  auraient  bien  voulu  que  le  projet 
traversât  la  Cbambre  comme  il  avait  traversé  la  coiiiinission  ; 
toutefois  ,  après  quelques  débats  ,  on  s'accorda  réciproque- 
ment huit  jours  pour  se  préparer  à  ce  qu'on  a  nommé  la 
bataille  des  élections  ;  affaire  mémorable,  dont  le  signal , 
donné  par  les  conseillers  du  trône  dès  i'oqyerture  de  Ja  ses— . 
sîon  ,  avait  déjà  exercé  une  influence  si  désastreuse  sur  les 
rapports  nécessaires  entre  les  mandataires  du  peuple  et  le 
gouverneinent  ;  affaire  à  laquelle  toute  ïa  France  prit  part , 
et  qui  peut-être,  plus  féconde  en  résultats  éloignés  qu'en 
résultats  pradjaips ,  a  commencé  pour  la  France  une  nou- 
velle chaîne  de  grands  événemens  historiques  :  la  loi  d'élec-' 
tîonrpassera  comme  toutes  les  lois  de  circonstance  ;  mais  les 
ressentimens  qu'elle  a  semés  seront  l'héritage  des  générations* 

C'est  sur  la  proposition  de  M.  de  Villèle  qu'à  la^  presque 
nnai^imité  çpi  nxa  le  lundi  i5  mai  pour  l'ouverture  de  la 
discussion. 

Pendant  ce  délai,  et  à  la  demande  de  M.  le  géne'ral  Foy. 
le  ministère  communiqua  à  la  Chambre  le  tableau  des  élec- 
teurs en  France  dans  le  système  du  mode  proposé  ;  ce  tableau , 
imprimé  et  distribué ,  donnait  en  total  général  : 

(  d'arrondissement.  ...  75,. 5^  l^^j, 
\  de  département  18,779]  ~ 

(Lctiombr»^  considérable  des  oratcurseAtendu."» ,  lo  r<  nouveHem''nt 
8QCce9sif  des  fuèmes  idées,  rintérêt  pins  puissant  qui  N^aiiache  aux 
derniers  jou.r8âela  délibération ,  nous  impo.<;èDt  rob)igaiioii4«  i^pns 
resticdîoMlie.  Noaa  ne  pnonoos  que  quiatre  discourt  dans  cette  pre* 
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micrc  partie  de  la  diMSassion;  miiîtiMiiitiTOni  eboimcMix  mû  expvi» 

mi m  11-  mieux  les  (îivrrs  smtimens  qui  partagent  T'Assonriul '  i-  :  on 
remarquera  à  laleciur.-  que  c\  st  h  M  VI.  Roy- r-(^ollar<l  cl  >Jariin  de 
Gray  que  MM.  de  Villèle  et  Cu\  icr  rcpondeul  plus  pariiculièrement  J 

Séance  du  1 1  mai  1820.  Sont  entendus  contie  le  projet  s 
MM.  Foy  ,  Henioux,  Français  (de  Nantes).  Poua  s 
MM»^  de  la  Bourdoanaye ,  Castelbajac. 

Du  16  mai.  Contre  :  MM.  Duraeilet ,  Legrnverend  , 
Admyrand.  — Pour  :  MM.  de  Boaald  ,  Josse  de  Beauvoir, 
de  Montcalm. 

Du  17  mai.  Contre  :  MM.  Rovr^r-Collard  ,  Martin  de 
Gray.  —  PouA  :  MM.  Chabroa  de  ^oliliiac^  le  miuiatre  de 
rintiérieur.  ■  . 

Opinion  de  Ifi^  Ko^er-Coiiard ,  débuté  de  la  Marne, 

e  Messieurs,  si  les  questions  ^ni  se  pressent  dans  cette 
Tsste  discussion  devaient  être  décidées ,  comme  des  problèmes 
philosophiques,  p^r  les  seules  lumi^es  de  notre  raison ,  je  me 
plaindrais  de  ce  qu'on  ra'impdse  une  tÂche  àu  dessus  de  mes 
iorces ,  et  une  responsabilité  au  dessus  des  destinées  humaines; 
car  ces  qoestious  sont  iounensés  :  d'une  part  elles  embrassent 
tout  le  gouvernement  et  toute  la  société  ;  d'une  autre  part 
elles  portent  des  révolutions  dans  leur  sein.  Ce  qui  me  rassure 
c'est  qu'il  n'y  a  rieu  dans  ce  que  nous  semblons  agiter  qui  ne 
soit  depuis  longtemps  résolu ,  accompli,  érigé  eu  fait  irrévo- 
cable ,  et  par  conséquent  placé  hors  de  Tarbitraire  de  la  déli- 
bération. Ma  faiblesse ,  je  l'avoue,  en  est  soulagée;  elle  aime 
à  s*appuyer  sur  la  nécessité,  tnioistre  4e  la  Providence,  et 
maîtresse  des  peuples  et  des  rois. 

•»  La  nécessité  a  son  empire  dans  le  monde  moral  aussi 
bien  que  dans  le  monde  physique.  A  une  époque  donnée ,  dans 
un  certain  état  de  la  société,  une  seule  espèce  de  gouverne- 
ment  est  possible  pour  un  peuple.  Il  y  a  donc  pour  les  institua 
tiofis  de  chaque  peuple  des  principes  ou  des  conditions  néces* 
saûres,  Ain!>i  la  monarchie  légitime  et  la  liberté  sont  les  con- 
ditions absolues  de  notre  gouvernement,  parce  ({ue  ce  sont  les 
besoins  absolus  de  la  France.  Sépares  la  lioerté  de  la  légitimité, 
TOUS  allez  à  la  barbarie  ;  sépares  la  légitimité  de  la  liberté ,  vous 
ramenés  Ces-  horribles  combats  oh  elles  ont  succombé  l'une  et 
l'autre. 

»  La  Charte  n'est  autre  chose  que  cette  alliance  indissoluble 
du  pouvoir  légitime,  dont  elle  émane,  avec  leslibertés  natio- 
nales y  qu'elle  recoonait  et  consacre.  C'est  là  son  caractère  i  c'est. 
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pSr  là  qii*eîle  est  forte  comme  la  nécessité.  Quoique  la  Hiart* 
soit  cciile,  et  même  que  nous  l'ayons  vu  écrire,  elle  n*est 
point  arbitraire  comme  les  conceptions  systématiques  de  l'es- 
prit:  il  lui  c'iait  imposé  d'être  vraie,  d'exprimer  fidèlement  lea 
intérêts,  les  mœurs,  l'élat  de  la  société  qu'elle  devait  régir. 
On  peut  dire  encore  que  l'antiquité  ne  lui  manque  pas  :  les 
premiers  liuéamens  de  la  Charte  furent  tracés  par  Louîs-lc- 
Gros  quand  il  alVrancliit  les  conmiunes  ;  ils  furent  ineflaçables 
dès  que  Philippe- le-Bel  eut  appelé  nos  pères  aux  assemblées 
nationales.  Devant  les  communes  libres  les  classes  qui  avaient 
formé  jusque  là  toute  la  nation  ne  furent  plus  que  des  ordres  : 
mais,  pour  leur  malheur  et  pour  le  nôtre,  elles  restèrent  des 
ordres  privili'giés ;  alors  commença  sourdement,  pour  éclater 
au  jour  manjué  'ans  le  cours  des  siècles,  la  guerre  légitime, 
mais  terrible  ,  du  droit  contre  le  privilège.  -  • 

>»  La  révolution  aconsonimé  raflranchissementdescommnnes  : 
les  crimes  n'étaient  pas  nécessaires.  La  f  'harle  a  consommé  eu 
ce  sens  la  révolution  ,  en  lui  im|)Osant  la  transaction*  de  la 
pairie  héréditaire  :  la  j)airie  seule  exceptée,  une  société  nou- 
velle est  instituée  sur  la  base  de  l'égalité.  La  liberté  française, 
toutes  nos  libertés,  même  la  liberté  de  conscience,  c'est  l'éga- 
lité. L'égalité  a  pour  garantie  le  gouvernement  représentatif: 
]a  Chambre  des  Députés  est  la  sanction  de  la  Charte. 

o  (>ette  vérité  n'a  pas  besoin  de  preuves.  Effacez  de  la  Charte 
la  Chambre  élective ,  resserrez  la  souveraineté  dans  le  pouvoir 
royal  et  la  Chambre  des  Pairs ,  nous  rétrogradons  au  delà  de 
Philippe-le-Bel  ;  la  nation  est  possédée  comme  un  domaine  ; 
elle  n'a  plus  de  part  à  se*^ affaires  ;  elle  n'a  plus  d'affaires.  Sans 
détruire  la  Chambre,  et  même  sans  changer  ses  attributions, 
changez  son  caractère,  dérivez-la  d'une  autre  source,  formez- 
la  d'autres  élémens;  tion  seulement  vous  altérez  plus  ou  moins 
profondément  les  garanties  de  la  Charte,  mais  vous  pourrez 
aller  jusqu'à  les  tourner  contre  la  Charte  elle-nwine. 

»'  Si  donc  on  dit  que  les  élémens  d^  la  Chambre  ne  sont  ni 
certains  ni  invariables ,  mais  que  sa  composition  est  restée  sus- 
pendue à  tous  les  caprices  de  l'esprit  et  à  la  versatilité  de  toutes 
les  circonstances  ,  de  telle  sorte  que ,  sans  loucher  une  syllabe 
de  la  Charte^  on  peut  chaque  année  recommencer  la  Chambre 
sur  un  plan  nouveau  et  pour  un  nouveau  but,  et  que,  toujours 
différente,  elle  sera  toujours  la  même,  toujours  la  Chambre 
de  la  Charte,  on  dit  en  d'autres  termes  qu'il  n'y  a  point  de 
Charte;  ou  ,  ce  qui  est  pire  encore,  que  la  Charte  a  été  donnée 
en  dérision  des  peuples  qui  l'ont  reçue  et  des  droits  qu'elle 
a  semblé  consacrer. 

»  Il  n'en  est  point  ainsi  ;  la  Chambre  des  Députés  a  con- 
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tracté  dans  la  Charte  une  véritable  légitimité,  c'est  à  diï*e  nne 
nature  propre  et  inaltérable,  qui  se  fait  reconnaître  à  des 
signes  non  équivoques.  Une  inspection  rapide  des  principes 
de  notre  gouvernement  sufîit  pour  en  convaincre. 

M  La  différence  de  la  souveraineté  du  peuple  à  la  souve- 
raineté constituée  des  gouvernemens  libres  c'est  .que  dans  la 
première  il  n'y  a  que  des  personnes  et  des  volontés  :  dans  l'au- 
tre il  n'y  a  que  des  droits  et  des  intérêts;  les  individualités 
disparaissent;  tout  s'élève  du  particulier  au  général;  la  société 
a  passé  tout  entière  dans  son  gouvernement.  Là,  et  (à  seule- 
ment, la  souveraineté  réside,  parce  que  là,  et  là  seulement, 
les  intérêts  ont  leurs  organes  ,  et  les  droits  leur  sauvegarde.  Tel 
est  notre  gouvernement.  L'unité  morale  de  la  société  y  respire 
dans  le  monarque  héréditaire  :  lé  roi  n'est  pas  une  personne  ; 
il  n'est  pas  une  institution;  il  est  l'institution  imiverselle  dans 
laquelle  sont  placées  toutes  les  autres.  Avec  le  roi  deux  pou- 
voirs distincts  entre  eux  concourent  à  l'exercice  de  la  souve- 
raineté. Ce  grand  fait ,  jamais  assez  remarqué  quoiqu'il  le  soit 
sans  cesse ,  ce  fait  éminent  domine  la  délibération  ;  il  atteste 
qu'en  entrant  dans  le  gouvernement  la  société  n'a  pas  été  con- 
sidérée comme  homogène,  ni  les  droits  et  les  intérêts  comme 
semblables.  II  y  a  dans  la  théorie  de  la  Charte  pluralité  d'in- 
térêts, c'est  à  dire  qu'avec  les  intérêts  communs  à  tous  il  y  a 
des  intérêts  qui  ne  sont  pas  communs  à  tous  :  en  d'autres 
termes  il  y  a  différence  ou  inégalité  dans  les  situations  sociales. 
L'inégalité  résulte  des  supériorités  de  tout  genre  :  la  gloire, 
la  naissance,  qui  n'est  que  la  perpétuité  de  la  gloire;  la  pro- 
priété ou  la  richesse,  à  ce  degré  oii  elle  est,  comme  la  gloire, 
une  dignité,  une  force  ,  mi  empire  exercé  sur  les  hommes. 
Maintenant  qu'est-ce  que  la  Cliambre  des  Pairs  ,  si  ce  n'est 
l'inégalité  reconnue,  consolidée,  érigée- en  pouvoir  social ,  et 
p.ir  là  rendue  inviolable  et  immortelle?  Artifice  adnnrablc, 
par  lequel  le  privilège  vaincu  a  été  transféré  de  la  société,  qu'il 
opprimait,  au  sein  du  gouvernement,  qu'il  affermit!  Magni- 
fique prérogative,  que  l'inégalité  n'a  pas  reçue  pour  elle-même 
ni  pour  sa  seule  défense,  mais  pour  la  protection  de  la  société 
entière,  parce  que,  les  supériorités  n'ayant  rien  à  souhaiter 
que  de  s<î  maintenir,  le  pouvoir  oii  elles  se  concentrent  devient 
3e  principe  de  la  stabilité,  et  le  gage  de  la  durée  commune. 

>•  Mais,  messieurs,  après  que  la  société  a  été  ainsi  décom- 
posée par  la  Charte,  après  que  l'inégalité,  retranchée  au  som- 
met du  gouvernement,  a  rallié,  attiré  à  elle  tous  les  intérêts 
qui  ne  sont  pas  ceux  de  tous,  ai-je  besoin  d'ajouter  que  ce 
qui  reste  c'est  l'égalité  pure,  c'est  à  dire  les  intérêts  communs 
à  tgus,  et  qu'ainsi  la  Chaml>re  élective  ne  représente  pîus, 
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3u*clle  n'a  plus  à  représenter  que  ces  intérêts  ?  La  Chambrd 
es  Députes  n'est  aonc  pas  instituée  pour  amener  dans  le 
gouvernement  toute  la  société,  ni  l'universalité  des  intérêts 
qu'elle  renferme;  et  l'on  s'exprime  mal  au  moins,  on  suit  les 
traditions  de  la  révolution  quand  on  lui  attribue  de  représen- 
ter.la  nation,  ^lon,  la  représentation  nationale  u'existe,  elle 
n'est  absolue  que  dans  les  trois  pouvoirs.  Par  les  mots  de 
gouverne  mm t  rtprôsentafif  ^  quand  nous  les  employons  à 
notre  us^gp,  nous  ne  devons  rien  entendre  de  plus  qu'un  pou-  « 
voir  électif  concourant  avec  des  pouvoirs  héréditaires  à  la 
formation  de  la*  loi ,  et  à  la  direction  des  aflaires  publiques. 
Avant  l'élection  des  députés  le  roi  et  les  pairs  sont  là  ;  si  donc 
la  Chambre  des  Députés  représente  encore  la  nation  ,  c'est 
la  nation  en  présence  dn  trône  et  de  l'aristocratie ,  la  nation 
dans  cet  état  oii  elle  a  reçu  la  dénomination  historique  de 
communes  ^  qui  exprime  d'un  seul  mot,  avec  une  véritépar- 
faile,  que  les  intérêts  aristocratiques  ne  sont  plus  là.  Mais  ce 
qui  reste  de  la  nation  a])rcs  l'exclusion  de  ces  intérêts  est  essen- 
tiellement homogène,  et  si  vous  y  cherchez  encore  la  diversité, 
la  pluralité,  l'inégalité,  vous  cherchez  des  différences  entre 
les  rayons  d'un  cercle;  il  y  a  contradiction  ,  et  par  consérjuent 
absurdité  :  je  ne  dis  rien  de  trop.  (  f^ive  sensation.  ) 

>»  De  là  découlent  les  lois  de  la  composition  de  U  Cham- 
bre ,  à  laquelle  est  assignée  la  représentation  des  intérêt^' 
généraux. 

»  La  Chambre  des  Pairs  se  forme  par  le  rtcensement  des 
personnages  en  qui  se  rencontre  la  prééminence  ;  ce  recense^ 
meut  est  fait  par  le  roi  ;  mais  c'est  le  propre  des  intérêts»  géné- 
raux de  se  rencontrer  tous  dans  chacun.  J>e  même  donc  que 
la  Chambre  dos  Pairs  est  donnée  à  quelques-uns,  de  même, 
et  par  la  même  nécessité  des  clioses,  la  Chambre  des  Députés 
est  donnée  à 'tous;  la  représeutation  des  intérêts  comrtiuns  à 
tous  appartient  à  tous  là  oii  il  n'y  a  pas  de  distinctions  hiérar- 
chiques. Dans  la  rigueur  du  droit  tous  sont  éligibles ,  tous 
sont  électeurs,  à  moins  qu'ils  ne  soient  jugés  actuellement 
incapables  de  l'être.  La  loi  fondamentale  n'a  pas  à  reconnaître 
la  capacité,  mais  à  déclarer  l'incapacité;  quiconque  n'est  pas 
exclus  est  appelç.  Aussi,  remart]ue'/-le  bien,  messieurs,  c  est 
moi  qui  m'empare  ici  des  textes  formels  de  la  Charte  ,  la 
Charte  ne  confère  pas  l'éligibili'é  ;  elle  déclare  seulement  l'iné-* 
ligibilité  de  quiconque  n'est  pas  âgé  de  quarante  ans  et  ne  paie 
pas  looo  francs^  de  contribution  ;  elle  ne  confère  pas  la  capa-« 
cité  d'élire;  elle  déclare  seulement  que  ceux-là  n'éliront  pas 
ui  ne  sont  pas  âgés  de  trente  ans  et  ne  paient  pas  3oo ^ancf 
e  coiitributioji. 
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j»  Lfs  incapacités  déclaVées  par  la  Charte  ne  sont  ni  per- 
sonnelles ni  définitives;  elles  ne  sont  que  suspensives  et  tem- 
poraires :  elles  ne  s'adressent  qu'à  ceux  qu'elles  frappent; 
elles  n'ont  rien  à  dire  aux  antres.  Ecartez  un  moment  par  la 

1)ensée  les  articles  38  et  4^  de  la  Charte;  n'esl-il  pas  vrai  que 
'article  i*^*^,  celui  qui  proclame  l'égalité  des  droits  ,  réglera 
seul  la  condition  politique  comme  la  condition  civile  des 
Français?  N'est-il  pas  vrai  que,  s'il  y  a  dans  le  gouvernement 
une  C^j^mbre  élective  assignée  à  la  représenlaliou  dej^  intérêts 
communs  à  tous,  tous  les  Français  jouissant  des  droits  civils 
auront  un  droit  égal  de  concourir  à  la  formation  de  cette 
Chambre?  Maintenant  rétablissez  les  articles  38  et  ^o;  que 
s'est-il  passé  ?  Le  droit  des  uns  est  à  la  vérité  suspendu  ;  mais 
celui  des  autres  n'a  reçu  aucune  atteùUe  ;  puisqu'il  était  égal 
avant  qu'il  y  eût  des  incapacités,  il  est  encore  égal  après  qu'elles 
soqt  établies;  l'égalité  entre  ceux  qui  restent  capables  n'a  pas 
été -touchée.  On  ne  petit  tirer  aucune  indue  ion  de  ce  qu'il  y 
a  une  contribution  exigée  pour  être  électeur  ouéjigible,  car 
C(^te  contribution  n'agit  que  contre  ceux  qui  n'  la  paient 
pas;  elle  ne  donne  ni  n'enlève  rien  à  ceux  qui  la  p^ept  ;  elle 
ne  monte  pas  jusqu'à  eux;  elle  n'a  pas  demandé  d'être  surpas- 
sée ;  elle  n'offre  point  de  prime  à  ceux  qui  iront  au  delà.  Il 
ne  s'agi^pas  de  payer  plus;  il  ne  s'agit  que  de  payer  assez. 
Plus  imposés^  moins  impusts  au  delà  de  la  capacité  consti- 
tutionnelle sont  des  mots  vides  de  sens.  Il  en  est  de  même  de 
la  grafjtde  et  de  la  pctùe  propriété  :  en  supposant  que  dans 
ia.  répartition  actuelle  de  la  propriété  il -y  ait  lieu  d'§ppelcr 
Tune  grande,  l'autre  petite,  ce  il'est  ni  celle-ci  ni  celle-là, 
ni  la  propriété  moyehne  ,  qui  sont  représentées  dans  la  Cham- 
bre ;  c'est  toute  la  propriété  dans  son  intérêt  général,  et 
avec  la  propriété  la  liberté,  la  sûreté,  l'égah'lé,  et  tous  les 
droits  qui  sont  le  patrimoine  commun  des  FraiTcais.  La  pro- 
priété n'intervient  spécialement  dans  l'électeur  et  dans  1  eli- 
gible  que  comme  garantie  morale  de  Tiudépendance  et  des 
lumières.  [Mouvfîme  s  di\>eis,) 

»>  Certes  nous  ne  contestons  pas  mie  dans  le  fait  la  propriété 
ne  soit  inégalement  divisée  ;  nous  n  ignorons  pas  plus  que  nos 
adversaires  que  3oo  francs,  6oo  ûaiics ,  1,200  francs  sont  des 
sommes  diftVrentei ,  et  que  si  ces  sommes  expriment  des  con- 
tributions elles  correspondent  à  des  situations  également  dif- 
férentes. Mais  ccMi'est  pas  sur  l'hypothèse  de  l'égalité  de  fait 
que  nous  appuyons  l'égalité  des  droits;  nous  ne  sommes  pas 
absurdes  à  ce  point  :  ce  que  nous  disons  c'est  que  toute  iné- 
galité n'est  pas  aristocrati(|ue,  il  s'en  faut  bien;  l'aristocratie 
n'a  pas  été  prodiguée  à  ce  point  sur  la  terre  ,  et  peut-être 
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qtt'âticiin  tem^.iiféâ  fiiV  atitsf  ^xmn  ^«  te  mif^V  cilh  É*  hV 
a  qtiè  i'tâeg*H«é  lurîstoUrfttiiitaé.  :quî  %oit  mi  titre  >  là  disl^to^ 
tîo.n ,  ari  privilège.  Çroyè»-Towju'il  y  ait  dé.rarisiocratîe 
ndire  division  de  la  ptDpriëté  ?  En  ce  cas  elle  siège  à  la  Chain- 
bft'det  Pàirs.  Vous  tmVts  àti  plëonâsttte  politique  si  vous  la; 
Te]|^iacc£  dans  les  élëmens  dé  la  Chaitilyhê'éwctive.  I^'inéytàbla 
inégalité  de  fait  (^lû  s'y  reticonlre  ;  ^ns  avoir  ce  haut  caractère, 
a  été  retf^nue  caj^tive  Ions  la  loi  commune  :  elle  n'est  point 
éludée  pour  cela  ;  elle  n'est  point  étouffée  ;  elle  né  peut  pas 
l'être  ;  mais  elle  est  i*eduite  aux  influences  xnoralesrf  qui  rac- 
compagnent toujours.      *  ^ 

>•  J'ai  démontré  que  l'égalité  des  flecteurs  ,  inséparable  de 
relié  des  éligiblcs,  et  de  cellft  des  pairs  et  des  députés  eux- 
luêmes,  est  la  conséqueuéé  nivincible  de  la  dualité  des  Ciiain- 
bres  et  de  la  nature  d?  la  re])résentation  distincte  attribuée  à  la 
Gbafnbre  élective  :*j'ai  démontré  qu'antérieure  à  la  Charte, 
image  de  Ia>8od)^,^ndtvelI^  eUè^sorl^ioloHefise  des  CDàdi-. 


tîAtis  de  c^citë  i^tie  U  GlSrté  Itttroduijt^  d&nsf  notre  ordre 
peittiqàe.,  K^^lnq»  â  ddtie  fempti  la  toisstdii  qoTelle  avai; 
reçue  ;  etlépi  ïtrtiw  d$m  sdit  îflfégril^  le  dépAt  qui'liû  à?a$ 

été  confié.  >^  '         ,       '  *v  ' 

.  »  L'égalité  des  ëlecÉws ,  Tégalité^^Jes  suffrages ,  l'élection 
dirécte,  c'éft  line  même  ctÉse^|ï,:d^  i^  àuit  qu'il  n'y  a  dë/ 
dépulé  légitime  que  le  diéput^  cnoîsi  pàr  la  majorité  :  Télec^ 
tiou  par  la  miiiorité  est  tiâf''merï^n|^e«  La  légitimité  des  d^pU? 
léè  fait  seule  celle  de  îa  f^fifambre.  '        *      ,  »   .       '  . 

»  Les  électeurs  nlaiit  dounés,  il  reste  à  la  Ipi  de  les  organi-  * 
ser  en  CDlléges ,  de  les  il^miir  ou  de  les  séparef";  d'assigner  les 
temps  et  les  lieux,  de  déterminer  la  durée,  de  régler  les 
foruies  de  l'électiou.  Ce  qu'elle  auVa  stattr^  à  cet  égard  elle 
pourra  le  corriger  et  le  perfectionner  sans  césse  :  sous  ce  rap- 
port la  loi  du  5  février  i8iy  peut  être  remise  en  question; 
les  'modifications  dont  l'éxpériencé  ^dra  démontré  l'utilité 

Seuyeat  être  provoquées.  ImiU  il  n'^^pas  été  accordé  k  k  loi 
'aller  plus  loin  ;  bien'ntcMns  lui  est*>il  accordé  de  teMer  tïé  que 
la  Charte  elle-même  é'attfâtt  pas  pii  faire;  Qué  ù  ^  Éom  préÂs 


pa* 

Jation  de  la  Ùunrte,  ce  n'est  pâl  seulement  tin  .coup  #'état  ' 
contre 'le  gouvernement  fejprésen ta t if  ;  c'est  lin  coup  d'état 
contre  la  société;  c'est  une  révolution  éonlre  l'égalité; 
la  vraie  contre-révolution  I  {Bra  .os  à  gauche.)  ' 

M  Les  projets  de  loi  qui  voiïs  ont  été  jjrosentés  ont  mnnifes-^ 
tcment  ce  caractère  ;  le  second  cep^ndgnt  beaucoup  plus  que  k  ' 
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premier  :  celai-ci  clu  moins  laissait  la  majorité  de  la  Chambre 
à  la  majorité  des  électeurs  ;  celui-là  la  livre  tout  entière  à  la 
minorité.  Qui  pourrait  nier  (jue  dans  le  système-  de  ce  projet 
les  députés  ne  soient  envoyés  par  la  minorité  ,  lorsque  dans 
]a  vérité  du  fait  la  majorité  des  électeurs  du  département 
n'aura  voté  ni  pour  eux,  ni  contre  eux,  qu'elle  ne  les  connaîtra 
même  pas?  L'élection  se  concentre  dans  une  fraction  de  nom- 
bre combinée  avec  une  fraction  .de  territoiie ,  avec  cette  cir- 
constance singulière  que  si  vous  formez  le  total  des  fractions 
il  est  encore  réservé  à  la  minorité  de  qette  miuorite  de  pré- 
valoir. 

\  *  Je  ne  me  livrerai  en  ce  moment  à  aucune  discussion  ;  je 
me  réserve  dans  la  délibération  des  articles  d'examiner,  s*il  y 
a  lieu,  le  système  de  la  candidature,  emprunté  de  l'empire, 
mais  avec  des  fautes  que  l'empire  n'avait  pas  commises.  Le 
projet  de  loi  donne  la  Chîrtnbre  à  la  minorité  des  électeurs  :  je 
n'ai  pas  besoin  de  savoir  quelle  est  ^ette  minorité,  ni  51  elle 
s'appelle  le  «[uart  ou  le  cinquième,  pourquoi  elle  est  celle-ci 
plutôt  que  celle-là  ,  d'où  elle  vient,  quel  esprit  rattime,  quelle 
Chambre  elle  ])romet  ;  toutes  ces  questions  sont , oiseuses  :  là 
où  la  minorité  peut  pré vftloif,  c'est  que  l'élection  n'est  pas  uu 
droit  ;  là  où  l'élection  n'^sl  pas  im  droit,  il  n'y  a  pas  de  ques- 
tion, elle  ne  peut  être  qu'un  abus,  un  désorc^e     les  préfets, 
conviendraient  peyt-étre  nneux  que  toutes  ces  coTubiuaisons 
laborieuses  de  collèges  :  ce  ne  so^t  plus  des  députés  qui  sié-. 
gent  à  la  Chambre  ;»ce  sont  des.noiables.  iMais  si  la  Chambfe 
èst  un  pouvoir,  et  l'élection  un  droit ,  un'>droit  constitnliounel- 
lement  semblable  dans  chacufi  (!••  n  ux  qui  l'exercent^  il  y  a,' 
dans  la  seule  conception  de  l'élection  par  la  minorité  ,  un  dédaiu 
si  profond  de  l'Iuunanité  qu'on  n'en  trouverait  peut-être  pas 
un  exemple  I  {P  we  sensation.)  L'empire  ne  s'est  pas  chargé  de 
ce  scandale  ;  l'Angleterre  ne  peut  pas  être  citéerA  la  vérité 
Jes  conditions  du  droit  d'élire  n'y  sont  pas  en  chaque  lieu  les 
mêmes;  mais  dans  ciiaque  élection  ces  conditions  sont  égales 
pour  tous  ceux  qu'elles  appellent.  L'Angleterre,  je  l'allirme, 
ne  connart  pas  de  fractions  d'électeur.  ♦ 

»  L'égalité  des  électeurs  est  le  fait  même  du  ç^onvernement 
représentatif;  le  gouvernement  représentatif  à  son  tour  est  le 
fait  même  de  la  Charte  ;  la  Charte  est  le  fait  de  la  société.  Pour 
chasser  l'égalité  du  gouvernement  représentatif  il  faut  donc 
avant  tout  l'abolir  dans  la  société  :  c'est  là  qu'il  faut  ramener 
d'^ord  le  privilège. 

^  »  Or  .le  projet  de  loi,  fût-il  adopté,  n'est  pas  un  moyen 
suffisant  pour  opérer  une  révolution  de  cette  nature.  On  a  yii^ 
'•Je  privilège  s'éublir  avec  la  conquête,  comme  uu  IribuL  levé 
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par  les  vainqueurs  «ur  les  vaincus;  le'  monde'' ne  Ta  pas  vu 
*?ntrer  dans  un  ëtat  par  la  seule  force  des  lois  ;  il  n'a  jamais  été 
imposé  à  un  grand  peuple  par  la  délibération  :  l'urne  des  scru- 
tins n'est  pas  un  creuset  où  les  sociétés  se  dissolvent  et  se 
décomposent;  la  question  de  la  hiérarclue  des  conditions  n'est 
pas  du  ressort  de  la  théorie;  ce  ne  sont  pas  les  publicistes 
les  orateurs  qui  la  Iranchent.  Si  le  privilège  est  dans  la  société'', 
1-aissez-lc  faire;  il  saura  bien  se  faire  jour  dans  les  lois;  mais  là 
oii  il  n^iste  pas  la  parole  des  lois  n'a  pas  la  vertu  de  l'ea-jç 
^endrcr?{Àp/}robau'()n  a  gauche.)  ' 

»  Que  chacun  le  recoiniaisse,  messieurs ,  notrd  sol  politique, 
si  longtemps  le  domaine  du  privilège,,  a  été  conquis  par  l'éga-  . 
Jité,  non  moins  irrévocablement  que  le  sol  gaulois  le  fut  autre--  ^ 
fois  par  le  peuple. franc.  Le  privilège  es!  descendu  a«i  loin— 
Leau;  aucun  effort  humain  ne  l'eu  fera  sortir;  il  serait  le  mira- 
cle impossible  d'un  effet  sans  cause  ;  il  ne  pourrait  pas  rendre 
raison  de  lui-même.  . *  '  - 

»  La  loi  qu'on  vous  propose  serait  en  vain^^otée,  en  vain 
quelque  tetnps  exécutée;  les  mœurs  publiques  la  fîi ligneraient, 
la  consumeraient,  l'éteindraient  bientôt  par  leur  résislance  i 
elle  ne  régnera  pas;  elle  ne  gouvernera  pas  la  France  gau^ 
che  :  Non  I.Non!  Bravo.'  )  Le  gouvernement  représentatif  ne 
nous  sera  pas^nlevé,  il  est  plus  fort<=que  les  volontés  et  les  des- 
seins de  ses  adversaires.  Aveç  un  i8  fructidor  on  déporte  les 
lioi^mes  :  les  lois  fondamentales  d'un  pays  ,  quand  elles  ont 
yi&  principe'de  vie,  ne  se  laissent  pas  déportcr-k  [Menic  mou^ 
veinent.)  Les  parlemens  n'étaient  pas  aussi  robustes  que  le 
gouvernement  représentatif ^  ih»  n'appartenaient  pas  à  la  France, 
ils  ne  parlaient  pas  en  son  nom,  mais  ils  défendaient  quelque- 
fois les  libertés  publiques,  et  les'plainles  éloquentes  et  cou- 
rageuses cj^u'ils  élevaient  au  pied  du  trône  retentissaient  dans 
la  nalioii.  Le  ministère  de  Louis  XV,  nous  ne  l'avons  pas 
oublié,  voulut  les  renverser;  il  fut  vaincu  f  les  parlemens,  un 
moment  abattus,  se  relevèrent  aux  acclamations  j)ubliques  :  les  , 
fantômes  dont  on  avait  garni  leurs  bancs  révérés  disparurent. 
Aiusi  s'évanouira  la  Chambré  éphémcre*du  privilège  I  [  Vives 
acclamations  à  gauche.)         •  ^. 

»  Vous  vous  débattez  en  vaîn  ;  vous  êtes  sous  la  main  de  la 
nécessité  :  tant'  que  l'égalité  sera  la  loi  de  la  société  le  gou- 
vernement représentatif  vous  est  imposé  dans  son  énergie  et 
sa  pureté.  Ne  lui  demandez  pas  de  concession  :  ce  n'e>t  pas  à 
lui  d'en  faire;  le  gouvernement  repiésentatif  est  une  garan- 
tie, et  c'est  le  devoir  des  garanties  de  se  faire  resp'^ct^r  et  de 
dominer  toutes  les  résistances.  Qu'on  ne  s'étonne  donc  pas;* 
qu'on  ue  s'iudigne  pas  de  ce  qu'il  se  montre  partial  eavefi  1« 


Digitized  by  Google 


(5oo) 

lociété  nouvélle  ;  car  il  existe  pour  faire  triompher  la  Cbarle* 
Voulez-vous  qu'il  vous  appelle?  Embrassez  sa  cause;  défen-  , 
dez  le  droit  contre  le  privilège.  L'amour  est  le  véritable  lien 
des  sociétés  :  étudiez  ce  qui  attire  cette  nation ,  ce  qui  la 
repousse,  ce  qui  la  rassure,  ce  qui  Tinquiète;  en  un  mot  rele- 
vez d'elle,  soyez  populaires  I  C'est  depuis  huit  siècles  le  secret 
de  l'aristocratie  anglaise. 

n  Le  gouvernement  représentatif  est  ,  dit-on  ,  plein  de'; 
périls;  les  factions  sont  là,  prêtes  à  s'eu  emparer  pour  trou-  * 

Lier  l'Etat...  ]\         '       ,  .  , 

»  Voila  peut-être  les  entrailles  les  plus  intimes  de  la  délibé- 
ration. Je  vais  m'y  placer  hardiment  sans  dissimulation  comme 
sans  offense.  .  >  •      "^S  •  ' 

»  Une  faction,  dans  l'acception  la  plus  sévère  du  mot ,  c'est 
un  parti  politique  qui  agit  contre  l'ordre  établi,  et  qui  veut  le  ' 
changer  dans  son  intérêt, 

n  Hé  bien  ,  oui  sans  doute  ,  messieurs ,  une  faction  peut 
entrer  ])ar  les  élections  dians  le  gouvernement  représentatif ,  le 
jour  peut  arriver  oii  une  majorité  factieuse  siégera  dans  cetté 
Chambre  :  cela  est  écrit  dans  la  Charte. 

«Il  est  encore  écrit  dans  la  Charte  que  soit  la  même  fac- 
tion ,  soit  une  autre ,  car  là  où  il  y  eu  a  une  il  y  en  a  plus  d'une  » 
pourra  surprendre  le  ministère  et  attirer  le  pouvoir  exécutif 
dans  ses  mains  :  les  factions  ne  sont  pas  moins  L.ibiles  ni 
moins  ardentes  à  tromper  les  rois  qu'à  égarer  les  peuples.,^La 
Chambre  des  Pairs  elle-même  ne  leur  est  pas  fenuée  ;  elles  " 
pénètrent  plus  lentement  dans  les  conseils  aristocratiques  ,  mais 
elles  s'y  enracineut  à  une  plus  grande  profondeur. 

n  Le  péril  des  factions  n'est  donc  pas  seulement  dans  le 
pouvoir  électif;  il  est  au  sein  de  chaque  pouvoir  ;  il  est  par- 
tout. Si  une  faction  démocratique  dans  la  Chambre  des  Dépu- 
tés peut  battre  de  ses  flots  les  inarches  du  trône,  une  faction 
aristocratique  dans  le  ministère  peut  asservir  le  prince  et  le 
peuple;  dans  la  Chambre  des  Pairs  elle  peut  frapper  le  gou-* 
verneraent  d'inertie. 

»  Voilà  l'entière  véf ité  des  choses.  Faut-il ,  dans  une  sinis* 
tre  prévoyance,  dégrader  la  pairie,  énerver  le  pouvoir  royal , 
réduire  la  représentation  à  un  simulacre ,  ruiner  en  un  mot 
tous  les  pouvoirs  ,  de  peur  qu'ils  ne  soient  pervei  tis  par  les  fac- 
tions? Ce  sont, messieurs  ,  les  conseils  de  ri«expérience ,  ou  de 
la  pusillanimité,  ou  des  factions  elles-mêmes  :  si  on  les  suit  ce 
qu'on  aura  détruit  ce  n'est  pas  le  mal  ;  c'est  le  remède.  Le 
mal  on  ne  le  détruira  p*îs  ;  il  est  dans  la  société;  mais  le  remède, 
toujours  présent,  ne  se  trouve  que  dans  la  multiplicité  et 
^'oppo^itioa  des  pouvoirs  I  4^i^s  leur  force  défensive  aussi 


Bien  qu^offensîyë ,  dani  Ui  coatilifaMnsoii  ju^Kèiensc  dcr^  kof 
ënér^^e  r^proque.  Contre  une  faction  maitrèsse  dû  WfS^im/*^ 
hre  àe»  Député  le  roi  est  là,  kree  llmt^pusîté'^  set  fâiï^ 
et  sa  prérogative  insiinnoiiUble  ;  contre  une  fiiction  arxnée  dj^ 

pouvofr'èxecutif-la  Chambre  des  Députés  a  moins  d*avanUges, 
et  itimporle  que  cela  soit  ainsi;  ceppiulant  si  la  confiance  dé 
la  nation  la  .soiuiesit  elle  est  invincible.  Témoin  de  ces  chéd' 
redoiitayes ,  la  Cliainbrc  des  Pairs  vient  au  secours  de  la  Cons- 
iitutionriébranlce  ;  ellè  interpose,  atee  sa  dignité  sa  i»aata 
sagesse. 

H  Tout  se  lient,  tout  marche  ensemble,  tout  est  necessaira 
dans  notre  goiUTriicmcnt  ;  il  n'y  a  rien  ù  déduire  ,  rien  à  dépla- 
cer ;  son  é(juiîil-»re  repose  sur  la  distribution  exacte  des  forces 
dans  la  balance  de  la  souveraineté  :  sans  doute  il  est  laborieux, 
et  la  vertu  des  hommes  y  a  été  comptée  pour  quelque  ciiose  ; 
mais  espëre-t-on  inventer  quelque  machine  législative  qui  en 
dispense  ?  Les  constitutions  ne  sont  pas  des  tentes  dressées 
pour  le  sonâneîl.  Les  aoùTemi^enSj  quels  qu'ils  soient ,  . 
ïftoas'là  loi  universelle  &  la  création;  ils  ont  été  cri pphif^  «t 
travail  ;  comlne  le  laboureur ,  ils  vivcttU  à  la  Suent  OT%a^  lirdÉr« 
Voyex  votre  liistoire/les  longs  orages  de  la  répi:d>lique'fé)>if 
dàle,  vos  roSs  iâns  cesse  ett'campagne  dans  leurs  pt-ôpreS états  ^ 
sans  cesse  ^auY  prises  aveé  ébs  O]ipostito)tt  bieir  piaB^r^ 
bles,  et  'surtout  bien  plus  opiniâti%s  que  cé^lës  ^jpà  jApAiébi 
s'étever  aujourd'hui  :  voyez  de  quelle  prudence,  de  quené  cobs* 
tance,  de  qilel  courage  ils  ont  eu  besoin  pour  pi'évaloir  î 
Cependant  ils  ont  prévalu  ;  et  après  qu'ils  ont  prévalu  ,  dépour- 
vus d'ennemis,  délivrés  de  la  contradiction,  dispensés  de  la 
prévoyance,  un  siècle  s'était  à  peine  écoulé  qu'ils  sont  venui 
a  grands  pa<  s  abîmer  dans  le  goufFre  de  la  révolution.    '  " 

*  Les  craintes  qui  ont  conseillé  et  qui  excusent  dans  quel- 
t|U€s  esprits  la  (iesUuclion  du  gouvernement  représentatif  ne 
m'étonnent  point  ;  mais  je  iie  saurais  les  partager.  Qu^elle  * 
Vktene  cette  faction  à  laonellè  dtfivéfit  toe  iàmu^jSeS  nps  lU^er^  a 
lés  !  que  lés  jportesjde  là  Clùnnbre  s'onvrent'd(evaiit'«lle  !'qn*ellr 
ftaàpBm-celte'  encetnie!  JBl  tandis  qn'élle  agitera  sa  tnibâence 
ct  '^^idfo  exhideira  ses  desseins  daniTléa  limites  4e  tiôs  âltij- 
butions  si  piep  offensive!',  dilfavnée  par  la  publicité,  araîiia  par 
Jes^irtes  qu'il  est  impossible  «à  nne  faclioa  de  ne  pas  com^ 
mettre,  qn^i y  à  cette  tnb'nne,.  uii'mtnistèia -digne  dn  roi  et 
de  la  France  )*àccnse  en  face,  et  son  imposturé*  tfei^  conlbf»- 
dtie  !  Que  s'il  .en  est  besoin  ce  mînistèce  donne  au  monarque 
"^le  noble  conseil  de  se  fier  à  ses  peuples ,  et  de  les  prendre  à 
téiiioin  entre  lui  et  les  ennemis  déclarés  de  sa  couronne  !  La 
i^rance^  n'en  doutez  pas^  la  généreuse  Froncé,  entendra  cet' 

y  t  . 
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tppcl ,  et  elle  saura  y  répondre!  Non  ,  la  France»  ne  veiit'pàs 
que  le  roi  rende  son  époe  ,  ni  qu'il  soit  prisonnier  des  factions  , 
quelles  qu'elles  soient  I  X  Mouvement  général  d'adhésion,  ) 

>♦  Ainsi ,  messieurs ,  dans  les  hypothi^ses  les  plus  exagérées  , 
tout  ce  qui  résulte  véritablement  du  gouvrruenient  représen- 
tatif maintenu  dans  son  intégrité^  c'est  le  besoin  constant  d'pn 
ministère  que  la  France  avcuie ,  et  que  la  confiance  publique, 
non  moins  que  des  lalens  suj>érieMrs  ,  élève  au  dessus  des  dan- 
gers. "Voilà  la  seule,  mais  inexorable  condition  de  notre  équi- 
libre constitutionnel  et  de  notre  situation  presente  :  cette  con* 
dition  je  l'avoue  et  je  l'admets  ;  s'il  était  en  mon  pouvoir  de 
l'éluder  je  ne  le  voudrais  pas.  Il  est  temps  que  la  France  soit 
gouvernée  ;  elle  ne  l'est  pas  depuis  six  ans.  Toiitc  la  discussion 
se  réduit  à  ce  seul  mot.  {A  gauche:  C'est  très  vrai!  Très  vrai! 
Bien  I  Bravo  î  yfgitatwn  au  centre.) 

"  »»  Messieurs  ,  en  repoussant  selon  mes  forces  les  mesures  qui 
vous  sont  proposées  je  suis  fidèle  à  toute  ma  vie  ;  je  dcfends 
encore,  je  revendique  la  légitimité,  qui  holk  est  sf  nécessaire, 
et  que  nous  perdrions  en  quelque  manière  si  nous  ne  la  con- 
$ervions  pure  et  sans  tache.  La  légitimité  est  l'idée  la  plus 
profonde  à  la  fois  et  la  plus  féconde  qui  ^oit  entrée  dans  les 
sociétés  modernes  ;  elle  rend  sensible  à  tons,  dans  une  image 
immortelle,  le  droit,  ce  noble  apanage  de  l'espèce  humaine; 
le  droit ,  sans  lequel  il  n'y  a  rien  sur  la  terre ,  qu'une^ie  sans 
dignité,  et  une  mort  sans  espérance!  La  légitimité  ntus 
appartient  plus  qu'à  aucune  antre  nation,  parce  qu'aucune 
race  royale  ne  la  possède  aussi  pure  et  aussi  pleine  que  la  nôtre  , 
et  qu'aucune  aussi  n'a  produit  un  si  grand  nombre  de  bons 
et  de  grands  princes.  ' 

>>  Les  fleuves  ne  remontent  pas  vers  leur  source;  les  événe- 
mens  accomplis  ne  retournent  pas  dans  le  néant.  Une  san- 
glante révolution  avait  changé  la  face  de  notre  terre;  sur  les 
débris  de  la  vieille  société,  renversée  avec  violence,  une  société 
nouvelle  s'était  élevée ,  gouvernée  par  des  hommes  nouveaux 
^t  des  maximes  nouvelles.  Comme  tous  les  peuples  conqué- 
ransi  cette  société,  je  le  dis  en  sa  présence  ,  était  narbare  ;  elle 
n'avait  pas  trouvé  dans  son  origine  ,  et  elle  n'avait  pas  acquis 
dans  Texercice  immodéré  de  la  force ,  le  vrai  principe  de  la 
civilisation  ,  le  droit.  La  légitimité^  qui  seule  en  avait  conservé 
le  dépôt,  pouvait  seule  le  lui  rendre  ;  elle  "le  lui  a  rendu  : 
avec  la  race  royale  le  droit  a  commencé  à  lui  apparaître  ; 
^haquê  jour  a  marqué  son  progrès  dans  les  esprits,  dans  les 
mœurs,  dans  les  lois.  En  peu  d'années  nous  avons  recouvré  les 
doctrines  sociales,  que  avions  perdues;  le  droit  a  pris 

'possession  du  fait;  la  légitimité  du  prince  est  devenue  la  légi- 
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tîmîte  iirtîversclle.  Comme  elle  est  la  ve'rîCe  ^an^îasocîc  ,t 
boml^  foi  est  son  auguste  caractère  :  on  la  profane  si  on  Tabaisse 
à  Tastiice,  si  on  la  ravale,  à  la  fraude.  La  loi  proposée  fai£ 
descendre  le  gouvernement  légitime  au  rang  des  gouverneincns 
de  la  révolution,  en  l'appuyant  sur  le  mensonge. 

»  Je  vote  le  rejet.  >•  {Fifs  témoignages  de  satisfaction 
h  gauche.)      ,    .  ,  .  ,  . 

Opinion  de  M.  Martin  de  Gray  ,  député  de  la  Haute^Saone» 
'   :  '      -      (Séance  du      mai  1820.)  ' 

M  Messieurs ,  la  sagesse  royale  a  rais  un  terme  à  la  révolution 
en  adoptant  une  Constitution  libérale  ^  eu  garantissant,  par  la 
déclaration  de  Saint-Ouen  et  la  Charte  constitutionnelle,*/*; 
gouvernement  représentatif  et  tous  les  droits  publics  des 
Français.  .      ,       •.     ...  ."^ 

«  Or,  messieurs,  tout  ce  que  notre  Constitution  libéralea  de 
"vraiment  représentatif  réside  dans  la  loi  d  élection-  . 
• .  »  Qu'est-ce  en  effet  que  le  goùvernement  représentatif,  sinon 
rintervenlion  du  peuple  par  ses  délégués  dans  Texêrcice  des 
pouvoir»  publics ,  afin  que  les  pouvoirs  s'exercent  dans  son  inté- 
rêt? Il  intervient  par  ses  députés  dans  la  législation  et  l'impôt; 
dans  les  tribunaux  par  le  juri  ;  dans  les  administrations  locales 
par  des  magistrats  ou  des  conseils  de  son  choix  ;  dans  l'ordre  et 
la  défense  du  pays  par  la  garde  nationale.  Mais  les  çonamunes 
de  France  sont  en  interdit,  et  nous  n'ayons  de  juri  que  le  nom, 
de  garde  nationale  que  le  nom  ;  reste  la  Chamlire  des  Députés, 
>♦  Cette  branche  démocratique,  si  faiblement  organisée,  de 
]a  monarchie  mixte  établie  par  la  Charte ,  est  sa  seule  partie 
vràiment  représentative,  puisqu'elle  est  pour  la  nntion  le  seul 
moyen  d'intervenir  dans  les  ailaires  publiques,  et  que  la  cou- 
ronne ainsi  que  la  pairie,  conférées  par  la  naissance,  se  repré- 
sentent elles-même».       .  "     *'  •   •     '  ^  .    "  ^ 
V  •  -  »  Or  la  formation  et  l'esprit  de  la  Chambre  des  Députés,  et 
par  conséquent  tout  le  système  représentatif  garanti  par  la  Charte, 
dépendent  des  principes  constitutionnels  de  la  loi  d'élection  , 
qu'on  prétend  subvertir.      ^        •  ^      . .  ' 
•  »  Le  droit  du  peuple  de  nommer  ses  représentans  n'est  point 
conféré ,  mais  reconnu  par  la  Charte  ;  il  remonte  au  berceau  de 
la  monarchie,  ou  plutôt  à  la  source  de  toute  société  humaine. 

»  Ce  droit  est  le  principe  fondamental  du  gouvernement 
représentatif;  car  il  est  dans  l'essence  des  choses  qu'une  repré- 
sentation soit  élue  par  tous  ceux  qui  sont  représentés.  La 
Chambre  des  Députes,  dajis  la  sphère, du.  pouvoir  législatif  qui 
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lui  est  délégué,  représente  toute  la  nation,  et  non  pas  telle  ou 
telle  classe  de  la  nation  :  les  députes,  d'après  le  texte  Àe  la 
Charte,  sont  les  députés  des  déparlemens ,  et  non  pas  de  telle 
ou  telle  classe  d'babitans.  Le  droit  du  peuple  de  nommer  ses 
représenlans  est  inhérent  au  gouvernement  représentatif,  et 
tous  les  Français  ont  non  seulement  le  dfoit ,  mais  un  droit 
égal  de  nommer  leurs  députés,  car  une  représentation  inégale 
ne  serait  rti  vraie  ni  complète  ;  elle  serait  au  contraire  fausse  et 
incomplète  en  proportion  de  cette  inégalité  même. 

T'i»  La  Charte  a  d'ailleurs  proclamé. ou  plutôt  recoimu  comme 
le  premier  de  nos  droits  publics  que  les  Français  sont  égaux 
devant  la  loi,  (^nels  que  soient  leurs  titres  et  leurs  rangs,  et 
qu'ils  sont  tous  également  admissibles  à  tous  les  emplois. 

»  Mais  d'un  autre  côté  il  est  évident  que  l'exercice  du  droit 
d'élection,  qui  appartient  à  tous,  doit  être  coordonné  à  l'inté- 
rêt de  tous  :  il  en  est  des  droits  politiques  comme  des  droits 
civils  :  l'intérêt  de  la  société  entière  fait  suspendre  le  droit 
d'élection  pour  tous  ceux  qui  n'offrent  pas  de  garantie  suiUsantc, 
et  en  fixe  les  conditions. 

»  Ce  principe  s'applique  de  même  aux  droits  d'admissibilité 
à  tous  les  emplois.  L'intérêt  général  exige  pour  tous  les  emplois, 
et  à  plus  forte  raison  pour  le  plus  auguste  de  tous,  celui  de 
représenter  la  nation,  des  garanties  de  capacité. 

»  C'est  ce  qu'a  fait  la  Charte  par  l'article  38  et  l'article  4o. 

«Tous  les  Français  sont  virtuellement  éligibles  puisqu'ils  sont 
tous  égaux  devant  la  loi ,  et  que  la  Charte  consacre  l'admissibilité 
de  tous  à  tous  les  emplois;  mais  par  l'article  38  elle  exige 

Jour  l'admissibilité  dans  la  Chambre  des  conditions  d'âge  et 
c  fortune. 

"  Le  droit  d'élire  appartient  à  tous  parce  que  tous  doivent  être 
représentés ,  et  que  tous  sont  é^nx  devant  la  loi.  Tous  sont 
électeurs  de  droit  f  mais  les  électeurs  de  fait,  ceux  qui  concou- 
rent à  la  nomination  des  députés ,  ne  peuvent  avoir»droit  de 
suffrage  s'ils  ne  paient  3oo  francs  de  contributions  et  s'ils  ont 
moins  de  trente  ans. 

n  C'est  ainsi  que  la  Charte  a  défmi  et  fixé  les  conditions  de 
la  capacité  politique;  elle  les  a  fixées  d'une  manière  qui  est 
déjà  évidemment  aristocratique;  mais  plus  l'action  du  pouvoir 
démocratique  a  été  restreinte ,  plus  on  doit  respecter  ses  droits. 

»»  La  Charte  n'a  considéré  que  l'aptitude  personnelle  puis- 
qu'elle a  fait  abstraction  de  la  richesse  relative  des  individus , 
et  même  des  proportions  si  diverses  de  la  population  et  de  la 
richesse  des  différens  départemens,  pour  investir  de  l'électorat 
et  de  l'éligibilité  tous  ceux  qui  prouvent  cette  aptitude  eu  rem- 
plissant certaines  condition^  sociales. 
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»»  Tous  ceux  qui  les  rempliss^^nt  obtiennent  la  confiance  cle 
]a  loi  constitutionnelle,  et  au  même  degré j  ils  ont  un  droit, 
de  même  nature,  un  droit  awtsi  étendu  les  uns  qtie  les  antres  de 
\oter  aux  élections  sans  distinction  de  rang  ou  de  iortuhe. 

»  C'est  ainsi  que  le  roi  a  lui-même  expliqué  par  la  loi  d'élec- 
tion les  paroles  sacrées  qu'il  a  gravées  dans  la  Charte,  et  fixé 
lui-même  le  résultat  des  principes  qu'il  a  fondés.  C'est  pour 
maintenir  cet  irrévocable  résultat  qu'à  la  session  dernière  le  roi, 
par  un  acte  extraordinaire  de  sa  prérogative,  a  changé  la  majo- 
rité de  la  Chambre  des  Pairs,  et  q.;'en  rejetant  la  proposition  de 
modifier  la  loi  d'élection  vous  l'avez  de  nouveau  consacrée  par 
la  sanction  nationale. 

»  Le  roi ,  dans  l'exposé  des  motifs  du  premier  projet  d'élec- 
tion, reconnaît  encore  que  cette  interpretaUou  est  irrévocable,  . 
et  que  les  droits  sont  acquis. 

»  Or,  messieurs,  en  faisant  deux  degrés  d'élections  il  est 
évident  qu'on  restreindrait  pour  une  partie  des  électeurs  l'exer- 
cice d'un  droit  identique.  Ou  violerait  donc  la  Charte,  on  révo- 
querait donc  un  droit  constitutionnel ,  un  droit  reconnu  irrévo- 
cable. • 

M  Le  gouvernement,  en  nous  présentant  le  premier  projet, 
nous  disait  «  qu'une  participation  spéciale  de  la  grande  pro- 
»  pnété  ne  pouvait  s'établir,  dans  1  état  actuel  du  nombre  de» 
»»  députés,  qu'aux  dépens  des  droits  acquis  que  le  roi  lui— 
'  »  même  a  fondés,  et  qu'il  veut  respecter;  qu'il  fallait  donc 
1»  chercher  dans  l'augmentation  numérique  de  la  Chambre  la 
I»  solution  de  ce  problèijie.  >» 

»  Je  n'examinerai  point  si  la  prétendue  délégation  des  élec- 
teurs de  département  par  les  électeurs  d'arrondissement  n'était 
point,  ainsi  qu'il  serait  facile  de  le  démontrer,  à  la  fois  illusoire 
et  destructive  de  l'égalité  constitutionnelle  ;  mais  il  résulte  évi- 
demment de  cet  aveu  que  la  participation  spéciale  donnée  par 
le  projet  actuel  à  la  grande  propriété  est,  suivant  le  gotiver— 
nement  lui— même,  une  violation  des  droits  acquis,  puisque 
celte  participation  serait  établie  dans  l'état  actuel  du  nomore 
des  députés.  .-i    •'  .  .'i' 

>»  Ainsi ,  messieurs,  ce  sont  les  ministres  du  roi  qui  viennent 
TOUS  dire  :  nous  vous  proposons,  au  nom  du  roi,  de  violer  les 
droits  acquis  que  le  roi  lui-même  a  fondés,  et  qu'il  ne  veut 
plus  respecter. ..  ! 

M  En  établissant  deux  classe^  d^électeurs ,  nous  dit  le  minis- 
»  tère,  leurs  pouvoirs  se  balanceront,  et  l'on  peut  espérer  qu€ 
»  par  ce  juste  équilibre  on  obtiendra  des  élections  où  l'influence 
M  et  les  droits  de  toutes  les  propriétés  pourront  être  exercés 
»  avec  plus  de  sûretié  et  de  ^rantie...  »  .     >  , 


> 


)>  Le  gouverncmeut ,  par  l'exposé  des  mntîfs  du  premier  pro-  . 
iet,  5'aj)puyait  aussi  sur  celte  même  idée,  et  pour  en  faire 
iiiieux  ressortir  toute  l'absurdité  je  citerai  ses  propres  expres- 

'  sions  :  «  fl  y  a  dans  la  loi  un  vice  foudameulal,  savoir,  la  posi- 
M  tion  relative  de  la  grande  et  de  la  petite  propriété.  Les  élec- 
»  leurs  de  3  à  5oo  francs  sont,  relativement  aux  autres  électeurs,  . 
»  dans  la  proportion  des  trois  cincpiibmcs;  de  sorte  qu'ils  ont 
I.  partout  la  majorité,  et  font  ou  peuvent  faire  les  choix...  C'est 
».  lin  privilège  exclusif,  une  injustice  sociale  qui  détruit  la  véri- 
>.  table  égalité...  11  n'y  a  dans  ce  résultat  ni  équité  pour  les 
»'  individus ,  ni  gar.uilie  pour  la  société.  » 

»  Quoi  donc  1  la  ("liarle ,  sur  trente  raillions  d'hommes  ,  n'ac- 
corde le  droit  d'élection  qu'aux  quatre-vingt  rhille  plus  forts 
.contribuables,  qui  ne  peuvent  élire  leurs  députés  que  parmi 
quelques  milliers  des  principaux  propriétaires  de  la  France;  la. - 
'    Charte  consacre  l'égalité  devant  la  loi ,  le  gouvernement  recon- 

■  naît  lui-même  que  ces  quatre-vingt  raille  électeurs  ont  le  droit 

'  acquis,  irrévocablement  acquis,  d'élire  sans  nulle  distinction 
leurs  députés,  et»  vous  venez  nous  dire  que  les  citoyens  les 
moins  riches  de  cet^e  classe,  la  plus  riche  de  la  société,  exer- 
cent un  privilège  exclusif,  parce  qu'ils  sont  les  plus  nombreux 
et  qu'ils  sont  en  majorité I  Et  c'est  pour  rétablir  la  justice-, 
sociale  et  la  véritable  égalité  que  la  minorité  veut  l'emporter  . 
sur  la  majorité!  Et  vous  prétendez  vous  séparer^e  vos  conci- 

,  toyens  parce  qu'ils  sont  v©s  égaux!  vous  arroger  une  partie  de' 
leurs  droits  et  les  soumettre  à  une  insolente  oligarchie!  O 
ëtrangej,bouleversement  de  toutes  les  jdées ,  et  du  sens  même 
des  mots  qui  les  expriment,  et  de  tout  sentiment  national! 

»  D'après  des  calculs  approximalifs  il  est  probable  que  les 
contribuables  au  dessous  de  3oo*  francs  paient  à  peu  près  les 
deux  tiers  de  la  contribution  foncière  et  mobilière  ;  ainsi  ce  sont 

.  les  propriétaires  des  deux  tiers  de  la  France  que  ceux  du  troi-  . 
sième  représentent  dans  les  collèges  électoraux.  Cette  masse  de 
la  nation  ne  se  plaint  pas,  parce  qu'elle  se  repose  sur  la  classe 

.  intennédiaire,  qui  est  avec  elle  en  communauté  d'intérêts.  Par 
un  admirable  bon  sens,  la  nation  ne  se  plaint  pas;  et  les  pro- 

^  prié»aircs  les  plus  considérables,  qui  ne  paient  environ  que  le 
neuvième  des  contributions  payées  par  la  classe  de  3oo  francs 
à  looo  francs,  oseraient  se  plaindre!  Ils  sont  déjà  représentés  à 
la  Chambre  haute ,  siège  naturel  de  la  grande  propriété  ;  ils  sont 

*.   exclusivement  éligibles  à  la  Cliambre  populaire,  et  ils  oseraient 
se  ipilaindre! 

»  Et  c'est  une  partie  de  cette  petite  classe  de  propriétaires , 
c'est  une  imperceptible  poignée  d'hommes  qui  prétend  s'arro- 
•   ger  sur  une  grande  nàtion  une  exclusive  prépondéranee  l  qui 
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voudrait  bannir  cics  élections  la  classe  industrîense  et  comnier- 
riale,  "qui  possède  la  moitié  des  riclinsses  de  TElal,  et  qui  ^g^f 
son  travail  vivifie  tout  l'Etatl  Ils  ré\ent  le  vas^elage  des  siècles 
passés,  le  patronage  des  ancieus  jours!  Ils  îie  voient  pas  que 
tout  est  changé  autour  d'eux  ,  jusqu'au  sol  même ,  divise  à  Tid- 
fini,  cultivé  par  des  millions  de  nouveaux  propriétaires,  etc^ue 
l'aiBOur  de  l'égalité  est  le  sentiment  dominant  des  Français! 
Ils  voudraient  étoulTer  par  leur  suprématie  la  classe  la  plus  nom- 
breuse des  électeurs,  parce  qu'ils  redoutent  dans  cette  classe 
moyenne  l'inexpugnable  boulevart  de  tous  les  intérêts  nou- 
veaux ,  et  un  éternel  obstacle  à  la  contre-révolution.  Ils  se  disent 
exclus,  et  ce  qu'ils  appellent  une  exclusion  c'est  d'être  sou- 
mis au  choi'x  de  leurs  concitoyens,  au  choix  de  leurs  égaux! 
Ils  se  disent  exclus,  et  ils  ne  sont  exclus  que  parce  qu'ils  rie 
veulent  pas  être  citoyens!  Ils  se  plaignent  de  la  prépondérance 
que  la  loi  donue  à  la  classe  moyenne;  mais  celte  prépondé- 
rance est  rirrésistible  résultat  de  la  révolution,  ou  plutôt  elle 
est  l'œuvre  des  siècles,  et  la  (Uiarle  n'a  fait  que  la  reconnaître. 
La  ])répondérance  de  la  classe  moyenne  c'est  la  vivante  orga- 
nisation de  ta  France  nouvelle;  elle  est  nécessaire,  parce  que 
les  forces  physiques  et  morales  lui  appartiennent,  parce  qlie  la 
balance  des  richesses  et  des  idt'es  a  passé  de  son  côté;  elle  est 
raisonnable  et  j«iste,  parce  que  ses  intérêts  sont  identifiés  avec 
ceux  de  tout  le  corps  du  peuple,  et  qu'elle  est  particulièrement 
intéressée  au  maiulien  (le  l'ordre  établi.  Nos  adversaires  sont- 
ils  dojic  armés  d'une  baguette  magique  pour  transfornier  d'un 
seul  coup  le  territoire,  la  distribution  des  richesses,  l'esprit 
national,  pour  refouler  jusqu'au  quatorzième  siècle  les  progrès 
immenses  de  la  civilisât iou  /  Ils  se  disent  les  plus  lôrts,  les  plus 
habiles  et  les  plus  nombreux,  ei  l'hi^toir^  de  la  révolution  leur 
crie  qu'ils  ont  toujours  été  vaiiK^is!  {  f^i  e  sensafwn.  ) 

»  Le  projet  ministériel  n'est  pas  seu'ement  subversif  de  tous 
les  principes  du  gouvernement  représentatif  et  de  l'égalité  cons- 
titutiouneile;  mais  en  faisant  <Ui  droit  deleaion ,  du  droit  de 
cité  lo  privilège  de  la  propriété,  et  surtout  de  la  propriété 
territoriale,^  dar  le  projet  tend  à  neutraliser  ou  plutôt  à  annu- 
ler l'existence  politique  de  la  classe  industrielle;  en  mesurant 
les  droits  politiques  à  l'étendue  de  la  )»ropriété  on  ne  con^- 
sidère  dans  l'homme  (^ue  l'intérêl  matériel ,  et'  la  repi-ésenta^. 
tion  nationale  ne  représente  plus  la  nation,  mais  la  terre  î  Au 
lieu  de  ne  voir  dans  îe  sol  que  Timmense  instrument  de  l'in- 
dustrie humaine  et  du  travail  national,  on  met  le  sol  à  la  placç^ 
de  la  nation  qui  l'habite;  on  suppose  que  l'homme,  selon  qu'il 
possède  plus  ou  moins  dr  ce  sol,  plus  ou  moins  de  boue,  est 
plus  grand  ou  plus  polit!  On  suppose  que  l'iioiiîme  n'a  d'autres 
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droits,  d'autre  intérêt  que  ceux  de  la  propriété;  on  fait  aLstrac- 
tion  de  sa  pensée,  de  sa  liberté,  inaliénable  propriélé,  immor- 
tel apanage  de  Thomme  ;  on  le  dépouille  de  son  existence  intel- 
lectuelle et  morale!  Avec  cette  vile  doctrine  les  peuples  ne 
seraient  plus  que  des  ilotes,  employés  à  faire  germer  1  or  par 
leurs-sueurs  dans  les  guérets  des  propriétaires;  il  faudrait  rava- 
ler les  Français  au  niveau  des  serfs  de  la  Russie,  ou  plutôt  les 
mettre  au  dessous  de  la  brute  qui  travaille  la  terre,  puisqu'on 
ne  verrait  en  eux  que  des  êtres  matériels  qui  ne  devraient  leur 
existence  politique  qu'à  la  matière! 

'  >»  Mais  pour  comble  d'absurdité  une  telle  hypothèse  est  dia- 
métralement opposée  à  son  but,  car  si  le  droit  d'élection  est 
l'apanage  essentiel  des  propriétaires  de  terres,  et  si,  selon  que 
leurs  propriétés  sont  plus  ou  moins  considérables,  ils  ont  des 
droits  et  des  intérêts  diiTérens,  il  s'ensuit  qu'ils  doivent  avoir 
aux  élections  une  part  proportionnée  à  leurs  droits  et  à  leurs 
intérêts ,  c'est  à  dire  à  leurs  propriétés  mêmes  ;  il  s'ensuit  que 
notre  cadre  électoral  doit  être  infiniment  élargi,  et  que  la  masse 
de  la  nation ,  privée  du  droit  d'elirc  par  la  loi  actuelle,  doit  être 
investie  des  deux  tiers  de  l'élection ,  puisqu'elle  paie  les  deux 
tiers  au  moins  des  contributions;  il  s'ensuit  que  les  éligibles 
ne  doivent,  relativement  aux  électeurs  actuels,  participerais 
élections  que  dans  la  proportion  d'un  neuvième  au  plus,  puis- 
qu'ils ne  paient,  relativement  aux  électeurs  actuels ,  que  le  neu- 
vième de  la  contribution  foncière. 

»  Une  discussion  profonde  a  démontré  que  tout  est  combiné 
dans  la  nouvelle  organisation  des  collèges  électoraux  pour 
faire  prévaloir  une  petite  minorité  aristopratique  sur  la  majo- 
rité nationale  ;  que  votre  loi  d'élection  anéantirait  pour  les 
quatre  cinquièmes  d'électeurs  le  droit  d'élection  lui-même,  en 
le  réduisant  à  une  indication  illusoire  ;  que  les  quatre  cinquièmes 
d'électeurs ,  disséminés  par  pelotons  dans  les  arrondissemens , 
ne  seraient  plus  que  de  véritables  bourgs  pourris;  que  l'absence 
df  s  électeurs  et  l'eloignement  du  chef-lieu  ne  sont  qu'un  misé- 
rable prétexte  pour  déguiser  cette  révoltante  mutilation  des 
'collèges  électoraux;  qu'une  fraction,  et  souvent  même  une  petite 
fraction  de  la  totalité  des  électeurs  d'arrondissement,  coopére- 
rait seule  aux  élections  ;  qu'enfin,  plus  le  concours  des  suflrages 
des  arrondissemens  rayonnerait  sur  les  mêmes  têtes  et  appro- 
cherait de  l'unanimité,  plus  la  minorité  des  arrondissemens, 
ne  fût-elle  que  de  quelques  voix  opposées  à  des  centaines,  ou 
à  des  milliers  de  suffrages,  serait  sûre  de  l'emporter,  puis- 
qu'elle serait  dans  le  sens  du  collège  aristocratique,  tant  le 
projet  de  loi  qu'on  ose  vous  proposer  est  groswèrement  h}"po* 
crite  r 
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*  Ou  vous  a  démontré,  par  Texainen  de  la  composition  dos 
hauts  collèges,  qu'ils  seraient  fonnés d*élémens aristocratiques  , 
et  que  leur  esprit  serait  néeessaireraent  en  opposition  avec  les 
droits  et  les  intérêts  nouveaux  garantis  par  la  Charte.  , 

»  La  vente  des  biens  du  clergé  et  de  la  noblesse,  et  notre 
législation  actuelle  sur  les  successions,  ont  singulièrement  divisé: 
les  propriétés;  mais,  malgré  les  pertes  que  les  malheurs  de  la 
révolution  ont  fait  subir  à  la  noblesse,  les  plus  grandes  for-  •  , 

tunes  foncières  lui  appartiennent  encore,  et  les  propriétés^  , 
généralement  morcelées  dans  toutes  les  classes  de  citoyens, 
restent  encore  agglomérées  ou  moins  divisées  dans  l'ancienne 
caste  privilégiée.  11  serait  trop  long  d'en  énumérer  les  causes  ; 
mais  c'est  un  fait  de  statistique  aussi  essentiel  qu'incontestable. 

»  On  sait  que  Napoléon  avait  reconnu  que  sur  vin^t  niille^ 
contribuables  de  première  classe  quatorze  mille,  ce  qui  ferait 
à  peu  près  le  nombre  des  électeurs  de  déparlement ,  .•  pparte- 
naient  directement  ou  indirectement  aux  anciens  ordres  privi- 
légiés, et  que  par  une  sage  politique  il  se  décida  en  conséquence 
à  ne  point  leur  laisser  eu  dernier  ressort  le  choix  des  députés  ^  - 
mais  à  le  confier  au  Sénat.  ' 

»  Les  deux  classes  les  plus  intéressées  au  maintien  de  l'ordre 
constitutionnel  ,  les  acquéreurs  de  biens  nationaux  et  le  com- 
merce ,  sont  à  peu  près  exclues  des  collèges  d'e«  haut ,  et  relé-  •  • 
guées  dans  les  collèges  d'arrondissement ,  oii  leurs  voles  seront  ' 
illusoires.         .  ' 

n  En  effet  yîes  biens  nationaux  ont  été  vendus  en  détail  ,  et 
depuis  vingt-cinq  ans  ils  n'ont  fait  que  se  subdiviser  encore.^  •  * 
Les  'grands  possesseurs  de  biens  nationaux  sont  rares  ,  çt  ne 
seraient  qu'eu  fort  petit  nombre  dans  les  collèges  aristocrati- 
ques ,  tandis  que  les  possesseurs  médiocres  de  ce  genre  de« 
propriété ,  qui  concouraient  en  si  grand  nombre  à  la  majorité 
des  collèges  actuels ,  et  dont  l'intérêt  représente  celui  de  dix 
millions  d'acquéreurs ,  verraient  leur^  existence  politique  réduite 
à  une  pure  fiction. 

»  Il  en  serait  de  même  pour  la  classe  industrielle  ,  car  le 
nombre  des  négociais  éligibles  en  vertu  de  Jeur  seule  patente 
est  si  restreint  qu'on  ne  peut  pas  le  mettre  en  ligne  de  compte  ;  . 
et  dans  les  villes  de  commerce  les  plus  considérables  le  taux 
de  l'éligibilité  ne  suifirait  même  pas  pour  ouvrir  les  portes  du 
collège  oligarchique  ,  tandis  qùe  les  patentés  médiocres  ,  qui      ,  * 
sont  fort  nombreux,  seraient  rejetés  dans  les  bas  collèges.  Que 
seraient  la  classe  industrielle  et  les  acquéreurs  de  biens  nationaux      '  * 
dans  les  collèges  d'arrondissement?  Rien.  Que  seraient-ils  dans 
les  collèges  aristocratiques?  Moins  que  rien.  ' 
•  «»  Une  telle  aunulatiou  politique  du  commerce  est  d'autant 
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y*lus  révoltante  cp*il  s'en  faut  infiniment  que  la  loi  actuelle  lui 
ioune  une  pari  proporlioiince  à  son  importance  sociale. 

»  Ou  sait  quels  furent  les  efforts  de  nos  adversaires  lors  de  . 
la  discussion  de  la  loi  d'élection  pour  p  irg^er  les  collèges  de 
ces  malheureux  patentés  ;  on  sait  qu'il  fut  proposé  par  amen-* 
dément  à  la  Chambre  des  Pairs  de  substituer  le  mot  de  contri- 
hâtions  foncières  à  celui  de  contributions  directes  ,  et  que 
l'auteur  de  la  proposition  faite  à  la  session  dernière  contre  la 
loi  d'élection  déclara  nettement  que  c'estaux  seuls  propriétaires 
fonciers  que  l'on  doil  confier  les  droits  politiques. 

H  Et  pourquoi  cet  acharnement  du  parti  aristocratique  contre 
la  classe  industrielle  et  travaillante  de  la  société?  Pourquoi? 
C'est  qu'il  connaît  le  patriotisme  du  commerce  et  de  l'industrie  ; 
il  sait  que  difcns  tous  les  siècles  et  sur  tous  les  points  du  globe 
i'industfle  et  le  commerce  ont  toujours  fui  le  despotisme  ,  et- 
toujours  suivi  la  liberté  ;  qu'ils  ont  dissous  la  féodalité,  etaffran- 
•<:hi  les  communes  ;  il  sait  que  la  classe  industrielle  ,^si  impor- 
tante par  ses  richesses  ,  ses  lumières  ,  son  activité ,  ses  relations 
immenses  ,  est  un  puissant  appui  de  nos  libertés  et  de  J'égalitc 
des  droits  ,  et  que  c'est. elle  ({ui  serait  le  plus  humiliée  ,  le  plus 
jBCrasée  par  l'opprobre  de  !a  contre^révolution  ! 

»  Ainsi ,  messieurs,  des  collèges  aristocratiques  dont  l'esprit 
et  les  intérêts  seraient  opposés  aux  intérêts  et  aux  sentiinens  de 
la  France  constitutio.uielie  ,  des  collèges  aristocratiques  dont  le 
commerce  et  les  acquéreurs  de  brens  nationaux  seraient  presque 
entièrement  exclus  ,  disposeraient  <les  élections  ;  quelques  mil- 
liers d'hommes ,  exclusivement  éligibles,  auraient  exclusivement 
l'élection  de  la  Chambre  populaire  ;  l'aristocratie,  siégeant  héré- 
ditairemeut  à  la  (^lianibre  des  Pairs  ,  occuperait  comme  pairie 
élective  celle  des  conijuunes  I 

»  Et  quelles  seraient  les  conséquences  de  cette  invasion 
aristocratique  ? 

»»  Notre  système  de  monarchie  mixte ,  formée  de  cet  heureux 
et  prudent  mélange  des  trois  formes  de  gouvernement  connues , 
.qu'ont  toujours  admiré  les  sages  ,  serait  bouU  virsé  de  fond  en 
comble.  /  ^. 

»  L'aristocratie ,  maîtresse  des  deux  Chambres.,  serait  maî- 
tresse du  ministère  et  de  tous  les  emplois  ,  du  budget  et  de 
tous  les  trésors  de  l'Etat. 

»  On  la  verrait ,  comme  en  Angleterre  ,  multiplier  les  siné- 
cures À  l'infini,  concentrer  les  propriétés  etjes  emY>lois  dans 
-  un  petit  nombre  de  familles ,  déchar- er  successivement  les  fonds 
de  terre  de  leurs  contributions  pour  les  rejeter  sur  les  consom- 
mations ,  et  l'excès  de  ces  impots  accroîtrait  de  plus  en  plus 
l'incgalité  des  j^ropriétés  et  de  la  représentation.  On  la  verrait, 
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romnie  en  Angleterre  ,  forcer  la  royauté  d'abandonner  insen- 
siblement aux  Chauibres  ses  prérogatives  ;  en  un  mol  elle  dicte- 
rait des  loi^  souveraines  à  la  couronne  et  à  la  nation  I  Quelle 
serait  la  défense  du  pouvoir  royal  ?  La  dissolution  de  la  Cliambre 
élective...  Mais  cette  dissolution  est  un  a])pol  à  la  nation  :  il 
*sepait  efficace  dans  le  sysliîme  actuel  ,  parcenju'il  s'adresserait 
à  une  masse  de  quatre-vingt  ou  cent  mille  propriétaires  dont  les 
intérêts  et  les  sentimcns  sont  identiliés  à  cpux.de  tout  le  corps 
du  peuple  ;  mais  si  cet  appel  s'adresse  à  un  corps  olygarchique 
composé  d'élémeos  homogi^nes  ,  et  dont  les  inlérêts  et  les  sen- 
timeus  sont  distincts  de-  ceux  du  peuple,  ou  plutôt  lui  sont 
opposés ,  celte  olygarcliio  ,  élisant  toujours  dans  le  même  esprit , 
réélirait  toujours  les  mêmes  députés  ,  se  jouerait  ainsi  de  la 
prérogative  royale,  et  triompherait  de  la  couronne. 

»  La  Constitution  de  l'État  changée  ,  toutes  les  intitulions 
changeraient  aussi ,  et  seraient  nécessairement  coordonnées  aux 
intérêts  de  l'aristocratie;  car  il  serait  absurde  de  supposer  qu'un 
gouvernement  aristocratique  n'agirait  pas  d'une  manière  con- 
forme à  ses  principes  et  à  ses  intérêts  ,  et  que  les  choses  n'amè- 
neraient pas  leurs  conséquences. 

»  Le  gouvernement  représentatif  est  le  gouvernement  de  l'opi- 
nion publiqiie,  puisque  cette  opinion  est  représentée  ,  et  que  les 
lois  ne  font  qu'exprimerla  volonté  générale  ,  et  l'armer  delà  force 
sociale;  mais  sous  le  gouvernement  du  petit  nombre  l'opinion  et 
l'intérêt  du  petit  nombre  sont  exclusivement  représentés  :  quoi  de 
,  plus  incompatible  que  la  liberté  de  la  presse  et  la  libre  expression 
de  l'opinion  publique  avec  une  tyrannique  et  soupçonnc^ise  aris- 
tocratie I  Ah  !  ce  ne  serait  point  assez  de  faire  passer  par  des  me- 
sures provisoires  la  pensée  humaine  sous  les  fourches  caudines  ; 
il  faudrait  entraver  le  génie  de  l'homme  par  une' éternelle  servi- 
tude ,  ou  plutôt  le  repousser  jusque  dans  les  siècles  les  pins 
ténébreux  !  Il  faudrait,  par  un  système  analogue  d'éducation 
publique  ,  et  l'enseignement  de  l'obéissance  passive  ,  façonner 
les  générations  à  la  servitude  ,  comme  nous  dressons  pour  notre 
nsage  et  no§  plaisirs  les  animaux  domestiques  :  les  ignorant ins , 
#'^s  jésuites ,  les  petits  séminaires  ,  déjà  presque  entièrement 
chargés  de  l'instruction  de  la  jeunesse,  le  concordat  de  Léon  X  , 
et  toute  la  milice  papale,  qui  a  fait  subir  à  la  France  à  peine 
délivrée  de  l'étranger  une  nouvelle  et  si  humiliante  invasion  , 
accompliraient  ce  grand  œuvre  ! 

»  L'aristocratie  nobiliaire  et  l'aristocratie  sacerdotafe,  tom- 
bées ensemble  ,  se  relèveraient  ensemble.  Il  faudrait  ,  pour 
s'assurer  un  si  puissant  auxiliaire  ,  une  si  nécessaire  alliance  , 
recomposer  le  palrimo^jie,  relever  les  antiques  prérogatives  du 
clergé.  «     .  .  :  ;  .  •  ... 
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»  La  loi  du  recrutement  est  ,  comme  la  Idi  d*e'leclion  ,  vne 
loi  dVgalilé  constitutionnelle  ,  et  n'est  pas  moins  en  butte  aux 
attaques  et  aux  anallièmes  de  la  faction  firistocratique.  Si  la 
nouvelle  loi  d'élection  livre  la  nation  à  l'aristocratie  ,  il  faut 
bien  que  l'armée  soit  à  l'aristocratie  ;  il  lui  faut ,  au  lieu  d'une 
armée  nationale  ;  une  armée  de  prolétaires  ,  ramassés  à  prix 
d'argent  dans  la  fange,  des  troupes  de  Suisses  et  d'étrangers  , 
meilleurs  Français  que  nous  ,  et  dont  elle  aurait  exclusivement 
et  le  commandement  et  tous  les  grades  ;  il  faudrait  que  les  gar- 
des nationales  ne  fussent  composées  que  de  dociles  sicaires , 
comme  les  bandes  de  i8i5  sur  les  rives  désolées  du  Gard  ! 

M  On  verrait  l'aristocratie  organiser  ces  administrations  pro- 
vinciales que  dès  longtemps  elle  préconise  et  sollicite  ;  après 
avoir  envahi  toute  la  représentation  nationale  elle  occuperait 
exclusiv^ent  les  conseils  des  provinces  et  des  villes  ;  et  l'on 
verrait  les  mêmes  hommes,  électeurs ,  députés  ,  pairs,  magis- 
trats provinciaux  et  municipaux  ,  apparaître  en  même  temps 
et  à  la  fois  sous  toutes  les  formes  de  l'autorité  publique ,  et 
peser  sur  les  moindres  communes  comme  sur  tout  l'empire  î 

»  A  quoi  serviraient  des  lois  qu'on  appelle  monarchiques 
Éhns  des  hommes  m  narchiquts  '?  C'est  à  eux  que  tous  les  em- 
plois seraient  exclusivement  confiés  ,  et  déjà  l'on  a  préludé  à 
de  grandes  épurations. 

»  Les  deux  espèces  de  propriété  qui  existent  parmi  nous  sont 
la  grande  plaie  de  la  France  ;  il  faudrait  la  guérir;  et  l'on  com- 
mencerait cette  gu<'rison  par  de  larges  indemnités.  Que  signifie 
une  noblesse  qui  n'a  que  de  vains  titres  ?  Il  faudrait  lui  donner 
des  droits  spéciaux  et  des  devoirs  politiques  ;  en  un  mot  il  fau- 
drait détruire  les  intérêts  moraux  et  les  intérêts  matériels  de  la 
révolution  Rrmart|nez  ,  messieurs  ,  que  je  ne  fais  que  répéter 
en  partie  ce  que  des  journaux  censurés  ,  et  dont  par  conséquent 
le  gouvernement  a  pris  sur  lui  la  responsabilité  ,  ce  que  des 
feuilles  ministérielles  ,  ce  que  def  écrivains  organes  de  nos 
adversaires  ont  exprimé  et  ouvertement  professé. 

»>  l\os  adversaires  eux-mêmes  ne  di<eiit-ils  pas  à  cette  tri- 
bune que  la  contre-révolution  est  dans  la  Charte  ,  et  que  ceii(* 
Charte  a  été  octroyée  et  non  consentie  ;  que  les  lois  ne  sont 
pas  un  pouvoir  ,  mais  l'instrument  du  pouvoir  ,  et  qu'ils  croi- 
raient notre  pays  heureux  s'il  était  soumis  à  une  olygarchie 
quelconque  ? 

n  Ne  disent-ils  pas  que  les  lois  de  la  Chambre  de  i8f5  furent 
salutaires  ;  que  les  nombreuses  épurations  de  i8i5  étaient  né- 
cessaires; que  la  religion  fui  consolée  ?  Grand  Dieu  !  la  religion 
était-elle  donc  consolée  lorsque  le  sang  des  protestans  ruisselait 
dans  le  midi?  Eufixi,  ou  ne  nous  déguise  pas  qi-e  la  loi  uou^ 
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Velle  n*est  qu'une  traDsition  à  une  loi  plus  forte'et  plus  com- 
plète. 

»  Mai^  le  résultat  le  plus  essentiel  et  le  plus  immédiat  d*une 
loi  qui  coufie  à  la  grande  propriété  la  législation  et  le  pou  voit- 
souverain  ,  c'est  la  recomposition  de  celte  grande  propriété. 
Le  vaste  déplacement  et  la  division  des  fonds  territoriaux  ont 
particulièrement  fait  la  révolution  et  maintenu  ses  résultats  , 
et  cette  division  des-fortunes  a  exercé  une  incalculable  influence 
sur  les  progrès  de  la  population  ,  de  l'industrie,  des  lumière»^ 
des  mœurs  et  de  Pesprit  public  ;  mais  aux  yeux  de  l'aristocratie 
c'est  uue  sorte  de  loi  agraire  qui  nous  tiendrait  en  démocratie 
forcée.  Le  peuple  français  est  comme  le  géant  de  la  fable  j 
qu'on  ne  put  étouffer  qu'en  l'arrachant  à  la  terre ,  dans  laquelle 
il  puisait  toute  sa  vigueur.  Ce  n'est  pas  assez  d'exhausser  le 
pompeux  édifice  de  l'aristocratie  ;  il  faut  que  le  sol  sur  lequel 
on  le  construit  puisse  le  soutenir-:  ce  sont  les  familles  aristo- 
cratiques et  leurs  propriétés  qu'il  faut  reconstruire  pour  lui 
donner  une  base  solide. 

»  La  Chambre  desPairs  a  devancé  cet  inévitable  résultat  de 
l'oligarchie  électorale  en  prenant  en  considération  la  proposi- 
tion d'autoriser  la  formation  en  majorats  sans  titre  des  biens 
fonds  dont  chaque  propriétaire  peut  disposer  après  lui.  Alors,  dit 
le  noble  auteur  de  cette  proposition  (M.  de  Lévis) ,  chaque  chef 
de  famille,  jouissant  des  droits  politiques  pour  conserver  aux 
siens  cette  honorable  prérogative ,  fera  tous  ses  efforts  pour 
fonner  un  électoral  héréditaire..,.  Et  les  pairs  eux-mêmes 
auraient  la  louable  ambition  de  l'assurer  à  un  second  fîls  ou  à 
un  neveu....  Ainsi  serait  établie  cette  hiérarchie  de  propriétés 
indivisibles  ,  slationnaires  dans  les  familles  comme  la  royauté^ 
ce  grand  majorai  national  ! 

»  Voilà  rinfailljble  conséquence  ,  le  complément  nécessaire 
du  système  féodal  cpi'au  19"  siècle  les  ministres  de  l'auteur 
de  la  Charte  osent  proposer  aux  députés  du  jwuple  français  ! 
Ainsi  le  sol  de  la  France  ,  terre  de  liberté  et  de  gloire  ,  serait 
insensiblement  fraj)pé  de  main-morte  ,  et  son  peuple  de  ser- 
vage î  Ainsi ,  messieurs  ,  cette  nation  magnanime  qui  a  conquis 
l'égalité  des  droits  au  prix  du  sang  de  trois  millions  d'hommes , 
.  cette  grande  nation  ,  qui  pour  maintenir  son  indépendance 
a  tant  de  fois  vaincu  l'Europe  et  planté  ses  drapeaux  dans 
trois  parties  du  globe,  serait  subjuguée,  asservie  par  quelques 
milliers  de  seigneurs  de  terre ^  par  l'oligarchie  la  plus  coucentrée 
qui  ait  jamais  foulé  les  peuples  les  plus  avilis  I 

»  On  calcule  froidement,  dans  la  ])roposition  faite  à  la 
Chambre  des  Pairs  ,  que  d'après  la  législation  civile  qui  nous 
régit  la  population  s'élèverait  dans  vingt  ans  de  trente  million» 
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d'âmes  à  quarante  ;  mais  qu'en  substituant  les  propnele's  en 
inféodant  le  sol  français  ,  cet  accroissement  de  population  seVaif 
^    dans  le  même  laps  de  temps  dimmué  de  cinq  millions  d'hom- 
mes  ....  Ce  n'eslpas  seulement  la  génération  actuelle  et  notre 
postérité  que  l'aristocratie  veut  asservir  ,  mais  elle  étouffe  et 
frappe  de  mort  jusque  dans  leurs  germes  les  générations  futures^ 

>.  Heureusement,  messieurs,  un  tel  projet  n'est  pas  seulement 
exécrable ,  mais  il  est  extravagant  :  le  pouvoir  aristocratique 
n  est  réel  que  lorsqu'il  est  le  résultat  . et  l'expression  de  supé- 
riorités réelles  et  généralement  reconnues.  (}ue  signifient  des 
prétentions  s;  évidemment  antipathiques  à  tous  les  sentimens  , 
/  a  tous  les  intérêts  de  toutes  les  classes  de  trente  millions  d'homl 
mes  ,  des  prétentions  si  monstrueusement  disproportionnées  à 
1  immense  supériorité  des  forces  physiques  et  morales  de  la 
nation  r 

•  Je  ne  vois  pour  le  parti  aristocratique  qui  s'enveloppe  du 
nom  de  grande  propriété  ,  pour  les  nobles  descendans  de  ces 
Francs,  de  ces  hommes  du  nord  qui  conquirent  l'antique  Gaule 
et  y  établirent  la  féodalité ,  parce  que  la  conquête  les  rendit 
.  «ouveraïus  maîtres  et  seigneurs  de  tout  le  territoire  ;  je  ne  vois 
qu'un  moyen  pour  le  parti  aristocratique  d'être  d'accord  avec 
lui-même,  et  de  s'assurer  l'exercice  exclusif  du  droit  de  cité  et 
du  pouvoir  souverain  ;  c'est  de  conquérir  une  seconde  fois  les 
Gaules  ,  de  s'emparer  de  tout  le  territoire  ,  des  fabriques  ,  des 
manufactures  ,  et  de  toutes  les  richesses  industrielles  et  com- 
merciales de  la  France  nouvelle.  C'est  alors  qu'ils  pourront 
réaliser  leur  beau  système  ,  et  qu'ils  seront  d'accord  avec  leur 
propre  doctrine  ;  mais  jusqu'alors  un  grand  peuple  n'aura  pour 
eux  que  de  la  pitié ,  et  se  contentera  de  rire  d'un  tel  excès  de 
démence  et  de  rididule. 

^^"«^^'•cez^e  l'exemple  de  l'aristocratie  anglaise... 
Mais  1  aristocratie  anglaise  est  à  la  fois  et  profondément  enra- 

.  cineedans  la  terre  et  dans  les  mœurs;  elle  possède  presque 
entièrement  le  territoire  et  les  richesses  mobilières  des  trois 
royaumes.  En  France  au  contraire  le  peuple  est  maître  du  sol 
et  de  tous  les  capitaux  mobiliers  ,  etla  richesse  relative  de  l'aris- 
tocratie n'est  rien  ,  ou  presque  rien  :  est-ce  bien  d'ailleurs  en 
ce  moment ,  lorsque  l'aristocratie  anglaise  ,  en  détériorant  in-.  • 
sensiblement  tous  les  principes  d'une  admirable  constitution  , 
a  prépare  une  crise  imminente ,  et  presque  réalisé  la  terrible 
proplietie  de  Montesquieu  ,  que  l'on  ose  se  prévaloir  d'un  tel 
exemple .  Ce  n'est  qu'en  se  mettant  à  la  tête  des  intérêts  po- 
pulaires que  1  aristocratie  avait  acquis  cet  immense  développe- 
ment qui  a  fini  par  déshériter  et  appauvrir  les  deux  tiers  de  la 

jçpf  ulation  ;  jusqu'à  l'époque  actuelle  l'aristocratie  anglaise  a 
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toujours  fait  cause  commune  avec  le  peuple,  etcVstpar  Cette  * 
étroite  alliance  que  l'Angleterre  a  conquis  ses  libertés  sur  le 
despotisme  royal  ;  c'est  à  elle  que  dans  des  siècles  barbares  le 
peuple  anglais  dut  sa  grande  Charte  ,  et  c'est  encore  elle ,  ce  * 
,  \    sont  les  jwirs  ,  et  même  des  prélats  dont  l'existence  religieuse  et 
constitutionnelle  venait  d'être  menacée  ,  qui,  réunis  aux  com- 
munes, ont  reconquis  les  libertés  britanniques  parla  glorieuse 
révolution  de  1688.  En  France  au  contraire,  et  toute  l'histoire      '  < 
l'atteste,  l'aristocratie  fut  toujours  en  état  de  guerre  avec  le  . 
peuple ,  toujours  elle  fut  l'impitoyable  ennemie  du  peuple  , 
et  c'est  en  s'alliant  avec  les  communes  ,  c*e5t  en  les  affranchis- 
•   sant  que  nos  rois ,  après  une  lutte  de  dix  siècles  ,  se  sont  affran- 
chis eux-mêmes  ,  et  que  sur  les  ruines  de  l'anarchie  féodale  ils 
ont  élevé  et  consolidé  le  pavois  royal.  ,  ■ 

»  Ce  n'est  point  contre  le  trône,  mais  contre  l'aristocratie  ,  >'^- 
contre  les  vices  et  l'iniquité  d'un  régime  oii  tout  était  combiné 
pour  le  profit  exclusif  d'une  classe  privilégiée ,  que  la  révolution  • 
a  éclaté  :  en  89  tous  les  Français  affectionnaient  le  monarque  , 
et  voulaient  la  monarchie  ;  le  trône  n'a  péri  que  par  son  impru- 
dente et  déplorable  alliance  avec  l'aristocratie. 

»  Oui ,  messieurs  ,  c'est  la  séance  royale  du  3.3  juin  qui  a  * 
fîéplacé  le  roi  et  préparé  sa  chute ,  en  le  mettant  à  la  téte  du 
parti  aristocratique.  L'appel  à  la  force  a  provoqué  la  forte  ;  il  ?  - 
a  fait  sortir  de  terre  un  million  d'hommes  armés  ,  et  ce  sont 
les  aveugles  conseils  dont  le  trône  s'est  laissé  circonvenir  par  " 
la  cour  et  l'aristocratie  qui  plus  tard  ,  pour  réternelle  douleur 

de  la  nation ,  l'ont  renversé        Et ,  comme  on  l'a  dit  à  cette 

tribune ,  de  tout  ce  qui  a  été  abattu  le  trône  seul  a  pu  se  relever        .  - 
parce  qu'il  n'a  péri  qu'accidentellement...  {M.  Caslel^Bajac 
fait  entendre  un  bruyant  éclat  de  rire,  ) 

»  Des  éclats  de  rire  ne  sont  pas  des  argumens  :  je  doute  , 
à  dire  vrai ,  que  vous  ayez  des  argumens  meilleurs  à  m'opposer. 

>»  La  révolution  fut  une  guen  e  à  mort  entre  la  France  ,  qui 
voulait  être  libre  ,  et  l'aristocratie  ,  qui  voulait  toujours  mai-    w  ' 
Iriser  la  France.  L'aristocratie  a  été  vaincue  :  un  quart  de  siècle 
a  confirmé  cet  arrêt  de  la  victoire  ,  ou  plutôt  ce  triomphe  de  / 
l'éternelle  raison  ,  de  l'éternelle  justice  !  La  sagesse  royale  l'a    \  ' 
^    sanctionné  par  la  Charte.  Le  roi  et  ses  puissans  alliés  ont  donné 
un  grand  spectacle  à  la  terre  :  le  roi ,  soutenu  par  un  millioa 
d'hommes  armés  ,  a  solennellement  adopté  et  consacré  les  prin- 
cipes delà  raison  humaine  et  les  immuables  volontés  de  la 
nation  ,  et  ses  alliés  ont  reconnu  que  la  paix  de  la  France  et  de 
l'Europe  dépendait  dç  son  attachement  aux  principes  constitu- 
Xtionnels.f  ;^    •  -  •. 

.    •  Ce  n'est  plus  sur  Taristocratie  ^ue  la  royauté ,  plus  éclairée , 

->•  • 
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la  royauté  ,  renversée  pour  elle  et  rétablie  sans  elle ,  s*est  ap* 
puyée  ;  c*est  sur  les  principes  immortels  qui  ont  fait  la  force 
et  le  triomphe  de  la  révolution,  sur  ses  intérêts  invincibles  ,  que 
l'auguste  auteur  de  la  Charte  a  posé  les  fonderaens  du  trône  ; 
et  lorsqu'il  a  lui-même  inauguré  le  siècle  de  la  liberté  ,  lorsque 
tous  les  peuples  qui  entourent  la  France réclainent  leurs  droits, 
les  obtiennent  ou  luttent  pour  les  obtenir  ;  lorsque  rhéroïque 
Espagne  a  donné  aux  peuples  et  aux  rois  une  si  soudaine  et  si 
surprenante  leçon  ,  voilà  que  l'aristocratie  ,  seule  intéressée  k 
recommencer  le  combat,  puisqu'elle  seule  a  été  vaincue,  en- 
traîne de  nouveau  la  royauté  dans  sa  fatale  alliance  ! 

M  Eh  quoi!  ni  les  déplorables  catastrophes  de  la  révolution , 
ni  le  terrible  exemple  du  20  mars  ,  ni  l'expérience  toute  sai- 
gnante encore  de  i8i5  n'ont  rien  appris  au  gouvernement  ! 
Toutes  lescanses  de  la  révolution  du  20  mars  peuvent  se  réduire 
à  une  seule  ,  l'inexécution  de  la  Charte.  Le  système  inconsti- 
tutionnel d'un  ministère  fallacieux  avait  alarmé  la  France  sur 
ses  nouveaux  intérêts  ,  et  aliéné  l'opinion  publique-:  le  drapeau 
de  la  révolution  a  paru  ,  et  la  révolution  a  été  faite  !  Mais  certes 
ni  les  atteintes  portées  à  la  Charte  ,..  ni  le  mécontentement 
<^ni  en  résulta  ,  ne  peuvent  se  comparer  à  la  contre-révolu- 
tion qui  nous  frappe  ,  ^t  à  l'inexprimable  anxiété  qui  nous 
dévore  !.,..,. 

»  Les  fautes  graves  et  noblement  avouées  du  régime  de  181 4 
n'étaient  j)oint  irréparables  ;  il  suMsaitde  ne  poiut  ravira  une 
nation  généreuse  l'effet  des  royales  promesses.  Mais  la  Charte 
fut  mise  en  lambeaux  parla  Chambre  de  r8i5;  le  parti  aristo- 
cratique ,  pour  me  servir  de  l'énergique  expression  de  M.  le 
garde- des-sceaux ,  paralysa  les  parties  vitales  de  l'État  ;  il  versa 
sur  la  France  un  déluge  d'arbitraire  ;  des  tables  de  proscription , 
des  conspirations  factices  et  d'exécrables  massacres  signalèrent 
son  ambition  et  ses  vengeances  ;  et  tant  d'horreurs  furent  cou- 
vertes d'une  impunité  plus  atroce  encore  ! 

)»  Des  causes d'exasçeration  infmimentplus  graves  qu'en  181 4 
auraient  amené  les  mêmes  résultats  :  l'ordonnance  du  5  sep- 
tembre sauva  la  monarchie.  Voilà  ce  qu'un  ministère  investi 
durant  quatre  années  de  la  confiance  du  roi  n'a  cessé  de  pro- 
clamer. '  * 

»  i8i4  et  i8i5  ,  voilà  deux  grands  faits  ,  deux  redoutables 
épreuves  qui  ont  démontré  que  l'aristocratie  ne  peut  s'allier  avec 
la  dynastie  sans  la  compromettre  et  la  perdre  ;  ils  ont  démontré 
qu'un  système  aristocratique  et  contre-révolutionnaire  ,  soit 
qu'il  agisse  avec  violence  et  tyrannie  ,  comme  en  i8i5,  soit 
qu'il  marche  par  des  voies  détournées  et  avec  une  allure  cau- 
teleuse, comme  le  ministère  de  i8i4  ,  ne  peut  qu'amasser  des 
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tcmnetes  sur  la  dynastie,  et  ramener  par  des  routes  differentêi 
sur  les  bords  de  l^abîme. 

•  »»  Qu'il  me  soit  permis  d'évoquer  aussi  Texempled'un  royaume  ^ 
voisin-  dont  les  révolutions  oui  avec  les  noires  d'étonnantes  et 
tristes  similitudes.  J'ose  espérer  qu'on  ne  verra  dans  ma  fran- 
chise que  le  zèle  d'un  homme  sincèrement  dévoué  à  la  monarchie 
constitutionnelle  ,  et  convaincu  qu'il  ne  saurait  la  mieux  servir 
qu'en  éclairant  les  ministres  du  roi  sur  le  précipice  oii  ils  se 
laissent  entraîner. 

auration  de 
,  héritier  pn 

 l'ancien  despotisme.  Le  duc  d'Yorck  ,  qui 

voulait  aller  encore  plus  vite  et  plus  loin  que  son  frère  ,  s'em- 
parait de  la  direction  des  affaires  pour  marcher  plus  sûre  nent 
à  son  but.  Ils  comprirent,  après  avoir  longtemps  lutté  contre 
l'esprit  de  la  nation,  que  pour  remplir  un  tel  dessein  il  fallait 
détruire  le  régime  des  élections  ,  qui  donnait  alors  au  peuple 
anglais  une  latitude  suffisante  pour  faire  des  choix  conformes  à 
l'opinion  publique. 

»  Le  roi  venait  de  casser  le  parlement  d'Oxford  ,  qui ,  ainsi 
^  que  les  précédeus  ,  avait  milité  pour  le  maintien  des  libertés 
publiques. 

•  La  liberté  de  la  presse  ,  la  liberté  individuelleétaient  anéan- 
ties ;  les  gouverneurs ,  les  lieutenans  ,  tous  les  fonctionnaires 
nommés  par  la  cour  n'étaient  que  ses  serviles  instrumens  ;  des 
adresses  commandées  par  la  cour  et  ses  agens  arrivaient  de 
toute  part  pour  condamner,  les  derniers  parlemens,  et  pros- 
crire les  doctrines  libérales.     •  .    ,  . 

»  Ce  fut  alors  que  la  coirr  conçut  et  exécuta  le  projet  de 
dépouiller  les  villes  et  les  comtés  de  leurs  chartes  d'élection  , 
et  leiir  en  donna  de  nouvelles  qui  mettaient  dans  ses  mains  la 
nomination  des  députés. 

»  Jacques  11  ,  devenu  roi ,  suivit  le  même  système  ;  non 
.  seulement  il  maintint  les  nouvelles  chartes  ,  mais  il  y  fit  des 
changemens  plus  conformes  à  ses  vues. 

»>  .Le  royaume  était  inondé  de  missionnaires  ,  de  moines  et 
dejésuites  richement  dotés  ;  les  chaires  ecclésiastiques  n'étaient 
que  des  tribunes  où  l'on  prêchait  l'obéissance  passive. 

»  Les  réclamations  des  Anglais  furent  toujours  ou  reietées  ou. 
éludées.  Enfin  la  rïation,  fatipfuée  de  sa  tyrannie,  éclata!...  Vous 
savez  le  reste.  L'abolition  des  chartes  d'élection  fut  incontes- 
tablement une  des  principales  causes  de  cette  grande  catas- 
trophe. ^ 

>.  Revenons  à  notre  propre  histoire.  Il  est  impossible  que  le* 
amis  sincères  et  éçlairésde  la  monarchie  constitutionnelle  n'aient 
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pas  le  pressentji^eat  d'unaraiir  siilistK  Imrs.^^ 
qu'eu  ioi5  le  £(mTenieiKiunit  ralentissait  lui-anéme  la  ipareke' 
effrénée  de  l'aristocratie  t     qii'à  cette  henre  il  est  visiblement 
ligué  avec  elle  on  ^ubjngne  yâr  elle.  '     ^  ' 

»  Le  plus  beau  tîtir^  de  gloire  des  collèges  de  Bonaparte  y 
suivani  il^.adf^rsaires  eux-*mémes ,  c'est  de  nous  avoir  donné 
la  €bàin^>^  ilSi^l  votre  loi  ne  ressuscite  les  collèges  dé 
tf^inifliftî  que  pour  les  rendre  eiicoreplus  aristocratiques.  C'est 
dKiC  une  Chambre  de  i8i5qiie  vous  annoncer,  que  vous  pro- 
mette* àU  France  I  Et  vos  nouveaux  alliés  ,  ceux  qui  forgeaient 
des  loîs  de  fer  ,  des  lois  inexorables  pour  celte  nation  frappée 
d*iBterdit ,  muette  par  la  délation  et  la  terreur  ,  foulée  par 
l'étranger  ,  divisée  eu  catégories,  nous  déclarent  eux-mêmes  à 
cett^  tribune  ^^'^  point  trop  ardent  î 

»  Votre  nouvelle  Chambre  de  i8i5,  si  toutefois  elle  peut  ' 
se  former  ,  et  que  la  nation  consente  à  subir  l'ignominieuse 
torture  d'une  machine  électorale ,  préparée  tout  exprès  pour 
supplicier  toutes  ses  libertés  j  si  toutefois ,  en  mettuit  deu^ 
camps  en  présence  et  en  remuant  par  d'irritantes  âectîons  tant 
de  matières  inflammj>bles ,  vons  n'accélérez  pas  nne  explosion , 
peut-^tré«  tardive  ,  inins  inécitabb  ,^  .votre  nouvelle  Qiambra 
de  iBi  5  déploiera  infailliblenient  un  zèle  plus  ardent  et  phis'^ 
terrible.  Et  pourquoi  ?  C^est  qu'un  parti  quji  a  liecpnquis  lepeu-' 
TO«r  joint  la  colère  à  l'ambition  ;  que  plus  ce  j(hii^î^^ Jaiblff 
«t.&'èst  rendu  odieux  ,  plus  il  éprouve  de  J^^^^êk}  P^"' 
on  lui  résiste^  f^ua  la  Tiobsnqe  et  ^'M^f^ÊÈ^S^W^ 
nécessaires^  >         ^  ;  . 

;  «  Et  comment  votre  gouvernement  aristocratique  ,  tel  qu  i! 
serait  créé  par  votre  loi  d'élection  ,  u'éprouverait-il  pas  tôt  ou 
tard  line  résistance  universelle  ?  Quelle  est  la  classe  de  citoyens 
dont  il  ne  froisserait  pas  tous  les  iiitércU ,  et  qu'il  ne  révolterait, 
point  par  une  humiliante  dégradation  ?  ^^^^ 

»  La  classe  conimercante  verrait-elle  sans  aversion  un  gou- 
vernement ana^chique  qui  ])aralyse  toutes  sés  spéculations  et 
cjui  tue  l'industrie  en  Un  ia\issaut  la  S&uiité /Se  veriait-elle- 
ftaus  iuaigûaiiuu  exclue  de  toute  participation  réelle  aux  élec- 
tions,  spoliée  de  son  t^steace  politique  par  d'oisifs  seigneurs 
de  terre,  etmenaoés^^^m^gin^e  pire  que  celui  oii  le  conun^rce 
étaî^  flétri  conpne  dè^eant  à  la  noblesse  ?^  j 


»  Pensez-vous  que  trois  millions  de  protestans  ne  soient  pas 
aknnés  ?  Qnl-ijb  oublié  que  lorsqu'ils  étaient  décimés  dans  le 
midi  par  le  poignard  dès  assassins  la  voix  courageuse  qui  ^'él  eva 


Digitized  by  Google 


^  •         (  5i9  ) 

en  faveur  des  victimes  dans  la  Chambre  de  i8i5  fut  étoufFe'e  ^• 
et  qu'on  s'est  obstiné  et  qu'on  s'obstine  encore  à  couvrir  tant 
de  forfaits  du  voile  de  l'impunité  ,  et  que  le  cri  du  sang  injus-»» 
temeiit  répandu  est  encore  traité  à' importune  clameur? 

»  Pensez-vous  que  la  vieille  armée  ne  s'attende  pas  aux  mêmes 
injustices,  aux  mêmes  persécutions  ,  aux  mêmes  outrages  ?  que 
l'armée  active  ,  sortie  de  la  nation  ,  n'est  pas  liée  à  la  nation 
par  une  chaîne  sympati(jue  de  sentimens  et  d'intérêts  ?  qu'elle 
lie  sache  point  que  la  loi  de  recrutement  ne  survivrait  pas  à  la 
Joi  d'élection  ?  que  des  guerriers  plébéiens  soient  assez  aveugles 
pour  ne  pas  voir  que  sous  un  gouvernement  aristocratique  tou$ 
les  droits  de  la  valeur  et  du  mérite  seraient  sacrifiés  aux  inso- 
lentes prétentions  des  nobles  ,  et  aux  viles  intrigues  des  hommes 
de  cour  ?  Ne  craignez-vous  pas  enfin  qu'au  moment  d'une  crise 
périlleuse  l'armée  ,  placée  entre  la  nation  et  l'aristocratie ,  ne 
se  rappelle  les  jours  de  89,  et  l'exemple  des  guerriers  espagnols  , 
et  ces  paroles  de  l'auguste  fondateur  de  la  Charte  :  «  Le  dépôt 
»  de  la  Charte  constitutionnelle  est  confié  à  la  fidélité  et  au 
»  courage  de  l'armée  ,  des  gardes  nationales  et  de  tous  les 
1»  citoyens  »...  ? 

«  Pensez-vous  que  des  millions  d'acquéreurs  de  biens  natio- 
naux ne  conçoivent  pas  de  justes  alarmes  sur  l'inviolabilité  de 
leurs  propriétés  ?  qu'ils  se  bouchent  les  oreilles  pour  ne  point 
entendre  les  anatbêmes  des  missionnaires  ?  qu'ils  aient  perdu  la 
mémoire  au  point  d'oublier  les  traits  incendiaires  que  des  jour- 
naux censurés  ,  et  par  conséquent  autorisés  du  gouvernement 
en  181 4  et  181 5,  lançaient  contre  eux,  au  point  d'oublier  que 
des  tribunaux  ont  posé  en  principe  qu'il  y  a  de  leur  part  obli- 
gation naturelle  de  rendre  les  biens  aux  anciens  propriétaires  , 

'  et  que  de  tels  juges  n'ont  point  été  poursuivis  en  forfaiture  ?.... 
N'est-il  pas  notoireenfin  que  la  valeurvénale  des  biens  nationaux 
décroîtde  jour  en  jour  ,  etque  les  mutations  deviennent  si  rares 
que  les  registres  de  l'administration  des  domaines  présentent, 

,  depuis  la  retraite  des  ministres  qiii  ont  emporté  les  regrets  de 
la  France  ,  une  différence  notable  entre  le  produit  présumé  des 
droits  d'enregistrement  et  le  produit  réel  qu'on  a  obtenu  ?  - 
»  Certes  l'inviolabilité  des  biens  nationaux  n'a  pas  été  plus 
fortement  promise  et  garantie  que  la  loi  d'élection  ,  émanée 
de  la  Charte,  fondée  sur  tous  les  intérêts,  si  fortement  protégée 
par  le  sentiment  national ,  si  solennellement  accordée,  si  solen- 
nellement confirmée  î 

»  Quand  le  pouvoir  détruit  la  liberté  des  personnes  ,  san$ 
laquelle  il  n'y  a  plus  de  garantie  sociale;  la  liberté  d';t  la  presse 
et  la  liberté  des  élections ,  qui  expriment  et  représentent  l'opi- 
nion publique  ;  qu'il  outrage  et  lacère  le  droit  de  pétition , 
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.  dernière  r«sôi.rce  des  opprimés,  il  est' clair  que  le  pou- 
.Toir  veut  at],nini»(ror  contre  les  opinions  et  les  intércnf  du 
grand  nombre  :  ,,.,a„d  le  gouvorne.aent  se  ligue  avec  'arist/, 

*  Soi''::'''-"'''""^'"''''""^'^ ■'^^•^'■^  tonfou^rviitl: X 

deUroi,  et  qu  avec  son  appui  .1  organise  un  système  dlecloral 
.   tout  exprès  pour  fa.re  prévaloir  la  n.inorité  sur  la  m  lorité 
pour  faire  prévaloir  sur  la  majorité  nationale  celte  virilie  aris^ 
tocratie  naturellement  et  esseu.ielloiuent  oj.posée  auf 
de  la  France  nouvelle,  il  est  clair  qu'il  veuVc.Ire  sorti    de  la 
Cliarte  ,   dont  on  ne  change  pas  une  syllahe ,  la  contre!', 
révolution  :  quand  de  laurore  d'un  régm.e  co .stituîionneî 

Xal  ""^^"-'Vf     P-S-"ive  amélior 

S'Th.T^'  T''  ""'■^''^'■''^••kle  soubresaut,  dans  un  ré«ime 
d  arbitraire  et  de  terreur,  et  qu'il  accueille  d^  adresses  S! 
d  anes  ,  des  prédications  calomnieuses  et  sacrilèges  dVs  pro- 
clamations de  meurtre  et  de  vcuireanr..  ;i  i  •  ^ 
faire  la  contre-révolution  il  ^!;Z:l:\^tS:r:jK. 
nation  en  appelant  à  son  secours  iLpectre  satltt  d  Ts^' ' 
Wa  s  1  est  clair  aussi  que  la  nation  ,  blessée  dans  lo,^  les  ôo m; 

■   '  „  '     ,    -     ""  1"'"  "I"  ""  gouvernement  si  insensé 

fntS  '•''ff  r I-  «  ''i--;»tibi  opposition  de  to"  I  ! 
îrni,mel!  l''"'M»"»^'">ce  de  l'opinion  et  du  sjntimeut 

citôvir'  ,^'-'clarer  à  cette  trib„„e  que  cent  mille 

d'u?  m  liio^'n      '  sociét#rep'rése„te„t  plus 

et  oui  II  f  '"™""''  P'"*'«'"-s  milliards  'de  proprié  es  , 
et  qui,  rtalgre  les  coupables  menaces  de  vosagens  ,  ont  eu  le 

S'e  1:  nlt ''"""i  I«  collèges  électoral™! 

\  JrZ  1         .      '•       ^''^f^-vingt  mille  plus  riclies  propriél 
ZTv-   ,  ''"^"•^-""8!  '">H^  princi,,aux  ciliyens  de  la  Fra  ce 

rbômme"d'h"'  •''"'^^  ''«^  '^"^  '--"-•-e 

s  est  emparée  des  collèges  électoraux,  sévissez  donc  contre  les 
factieux  ,  poursuive.-les  ,  livre.-les  à  la  vengeance  des  loil  ou  ' 
Tou»  resterez  sous  le  poids  d'une  épouvantabl  calomnie  !  Nous 
demandons  que  les  faits  soient  mis  au  grand  jour,  nous  deman- 

les  ho^Hh-  '■  P"'  P'"*  1"^  «vez  fait  sur 

ble    vous  ne^r?""""'':'        «-""g'»"»*  Lyon  et  Greno, 
fpn^rnaûon  î         ^""^  '  P''^"  ^  '--eriee  votre  . 
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»»  Oui ,  messieurs  ,  il  exisle  un  complot  ;  il  est  flagrant  dans 
la  mnrche  contre-révolutionnaire  du  gouvernement ,  dans  cett#; 
Joi  vraiment  conspiratrice  ,  ainsi  que  l'a  si  bien  dit  un  de  nos 
honorables  collègues  (  M.  Sëbastiani).  *  » 

»»  Les  ministres  ont  osé  vous  dire  que  conspirer  par  les  lôis 
€'est  conspirer  sans  crime  ,  et  que  tout  ce  que  délibèrent  les 
Chambres  sur  la  proposition  du  gouvernement  est  constitu- 
tionnel. 

»  Ainsi  ,  messieurs ,  c'est  très  constitulionnellemehï  quei^ 
d<»puis  la  révolution  les  divers  gouvernemensqui  se  sont  si  rapi- 
dement succédés  ont  forgé  tant  de  lois  odieuses  et  désorgani- 
satrices  ,  car  elles  ont  été  rendues  suivant  les  formes  voulues  par 
les  constitutions  existantes  ;  et  c'est  très  constitutionnellement 
qu'en  i8i5  tant  de  calamités  revêtues  de  formes  légales  ont 
désolé  la  France  ! 

»  j^insi ,  njessieurs,  pour  abolir  la  Cliarte  très  constitution- 
nellement vous  n'avez  besoin  que  d'une  chose  bien  facile  dans 
une  (Chambre  encore  composée  ,  pour  les  deux  cinquièmes  ,  de 
membres  nommés  parles  collèges  de  i8i5 avec  les  adjonctions 
des  préf^  ,  et  oii  siègent  iant  de  fonctionnaires  que  le  minis- 
tère ,  av*méprisde  la  morale  publique  ,  a  sommés  de  voter  avec 
lui  sous  peine  de  destitution  ;  pour  abolir  la  Charte  très  consti-, 
lutionnell^SBientyous  n'avez  besoin  que  d'une  chose  bien  facile,  •. 
puisqu'elle  ne  dépend  que  de  quelques  voix  de  ministres  ou  de 
sous-ministres  ;  c'est  d'abolir  la  loi  d'élection  I 

»  Ah!  messieurs ,  qu'un  pareil  triornphe  serait  déplorable I. 
Le  ministère  peut  jouer  avec  quelques  boules  la  Charte  et  la  loi 
d'élection ,  le  sort  de  la  France;  il  peut  l'emporter  ici  avec 
quelques  voix  :  mais  hors  de  cette  enceinte  des  millions 
d'honmies  voteraient  contre  lui  I  En  abolissant  la  loi  d'élection 
c'est  la  Charte  que  vous  abolissez ,  puisque  toutes  les  garanties 
constitutionnelles  et  tous  les  principes  de  la  monarchie  mixte* 
et  da  gouvernement  représentatif  qu'elle  a  fondés  et  consacrés 
résident  dans  la  loi  d'élection. 

»  En  abolissant  la  Charte  ,  en  la  réduisant  à  n'être  plus  qu'un 
leurre  insultant,  c'est  le  trône  que  vous  menacez,  c'est  le  lien 
indissoluble  et  sacré  qui  unit  la  nation  et  la  dynastie  que  vous 
allez  rompre";  c'est  le  traité  d'alliance  et  de  réconciliation^de 
l'auguste  race  de  nos  rois  avec  la  France  nouvelle  ,  telle  que  la 
révolution  l'a  faite  ,  et  qu'elle  ne  peut  cesser  d'être  ,  que  vous 
anéantissez  ;  c'est  la  majesté  royale  et  la  dignité  de  la  nation 
que  vous  profanez  en  foulant  aux  pieds  les  sermens  les  plus;^, 
solennels  ! 

»  La  légitimité  des  rois  repose  sur  la  légitimité  des  peuples.  ; 
Au  dix-neuvième  siècle  il  ne  peut  y  avoir  d'autre  monarchie 
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que  celle  qui  csl  fonde'e  sur  les  droils  cl  sur  les  intérêts  cle  la 
nation.  Ce  ne  sont  point  les  peuples,  mais  les  gouvernemens  ^r.' 
quand  par  un  esprit  de  vertige  et  d'erreur  ils  se  séparent  de 
l'intérêt  des  peuples  ,  qui  suscitent  les  révolutions  ,  et  les  révo- 
lutions sont  faites  longtemps  avant  d'éclater. 

»  Les  faits ,  messieurs  ,  les  (ails,  Kélas  !  trop  mémorables  de 
la  révolution  du  20  mars  et  de  181 5  parlent  assez  baut ,  et  vous 
dénoncent  l'avenir.  Songez,  messieurs  ,  que  vous  allez  affermir 
le  tr6nc  constitutionnel  et  la  dynastie ,  ou  les  livrer  à  de  nou-  , 
veaux  périls  ;  que  vous  allez  graver  vos  noms  pour  la  gloire 
ou  pour  la  bonté  ,  sauver  ou  perdre  la  France  1'»  (  Profonde^ 
san^alion  à  droitr  et  au  centre  ;  longs  et  éclaians  témoin 
gnages  de  satisfaction  à  gauche.  ) 

Du  18  mai.  Contre  :  MM.  Rodet ,  de  Corcelles  ,  Laine 
de  Villevêque.  — PouK  :  MM.  Bartbe^-Labastide  ,  Cornet- 
d'Incourt ,  le  minis|re  des  affaires  étrangères. 

Du  19  tnai.  Contre  :  MM.  Ternaux  ,  Gui  tard.  —  Pour  1 
MM.  de  Villèle  ,  Bourdeau. 

Opinion  de  M»  de  Villèle'^,  député  de  là  H aute^ Garonne. 

«  Messieurs,  on  l'a  se/itî ,  rexpérience  avait  tellen\|^t démon- 
tré le&  dangers  de  la  loi,  du  5  février  que  pour  là  défendre  il  fal- 
lait lui  cbercber  une  origine  supérieure  à  pos  pouvoirs  ;  il 
fallait  prouver  que,  dussions-nous  en  périr,  nous  étions  irrévo- 
cablement condamnés  à  la  conserver. 

>»  C'est  en  avoir  déjà  dit,  sur  la  question  qui  nous  occupe  , 
plus  que  n'en  voulaient  sans  doute  avouer  Jes  défenseurs  de 
celte  loi.  .  '      '  "  . 

»  Car  comment  auraient-ils  recouru  à  des  argumens  aussi 
évidemment  contraires  à  ce  qui  f  st  en  ce  moment ,  à  ce  qui  s'est  ^ 
passé  devant  vous,  à  ce  dont  il  est  si  facile  de  démontrer  la 
vérité,  s'il  leur  eût  été  passible  de  défendre  cette  loi  par  la  con- 
sidération de  la  bonté^de  ses  combinaisons  et  de  l'utilité  de  sa 
conservation?  .   -  -  %     •     .  / 

»  Je  dis  que  leurs  prétentions  sont  démenties  par  ce  qnî  est , 
car  le  titre  mêmorde  la  loi  qu'ils  défendent,  la  présentation  du 
^^ir^et  qui  doit  la  remplacer,  la  discussion  à  laquelle  ils  se  livrent, 
tout  avertit  que  l'objet  de  ce  culte  exagéré  est  périssable,  suj«t 
à  l'investigation ,  à  la  modification ,  à  la  réforme  des  trois  bran- 
ches du  corps  législatif.  > 

»  Et  comment  en  serait-il  autrement  dans  le  présent ,  puis- 
fîuc  dans  le  passé  le  plus  près  de  nous  nous  voyons  sortir  péni- 
bJement  celte  loi  du  sein  des  Chambres  après  de  si  grandi 
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d<?bat5,  avec  une  majorilé  si  faible,  que  pour  croire  à  Tongine 
qu'on  lui  atlribue^^  pour  admettre  les  droits  à  l'incommutabi- 
lité  qu'on  lui  pr«te,  il  faudrait  pouvoir  oublier  que  les  deux 
cinquièmes  de  la  Chambre  actuelle  sont  encore  les  produits  du 
mode  d'élection  qui  Ta  précédée?         ^-         -       «•  % 

»  Mais  comme  en  droit  tous  les  faits  ont  tort  quand  ils  sont 
en  opposition  avec  ce  que  les  raisonnemens  prouvent  qu'ils 
devraient  être ,  on  a  été  conduit  jusqu'à  nous  contester  la  vali- 
dité de  nos  droits  à  siéger  dans  cette  Chambre;  on  a  frappé 
de  la  même  illégalité  la  Chambre  de  1817 ,  de  laquelle  cepcnciant 
la' loi  du  5  février  tient  la  sienne^  et  l'on  est  arrivé  de  raisonne- 
ment en  raisonnement  jusqu'à  vouloir  nous  prouver  qu'elle 
n'était  loi  que  dans  ses  parties  réglementaires. 

»  Ainsi,  messieurs,  avant  que  l'article  i"  de  la  loi  du  5 
février  1817  eût  appelé  tous  les  Français  âgés  de  trente  ans  et 
payant  3oo  francs  de  contribution  directe  à  concourir  à  l'élec- 
tion dé  la  députation  des  départemens  oii  ils  ont  leur  domicile 
politique,  ils  eu  avaient  le  droit. 

»  Avant  que  l'article  4  de  cette  loi  eût  dit  que  tous  les  élec- 
teurs du  même  département  procéderaient  directement  et  réu- 
nis dans  un  seul  collège  à  cette  élection,  ils  en  avaient  le  droit: 
Je  premier  était  consacré  par  Tarticle  4o  de  la  Charte  ;  le  second 
fondé  sur  le  principe  établi  par  son  article  1er. 

»  Telle  est  la  prétention  produite  devant  vous  par  les  défen- 
seurs de  la  loi.  Observons  pour  la  combattre  que  de  181 4  à 
1817  personne  ne  l'avait  élevée ,  pas  même  les  cent  mille  élec- 
teurs auxquels  étaient  conférés  de  si  beaux  droits;  personne 
n'avait  entenda  la  Charte  en  ce  sens,  pas  même  son  auguste 
auteur ,  puisqu^il  convoqua  deux  fois  les  anciens  collèges  élec- 
toraux, qu'il  permit  de  porter  aux  Chambres  en  son  nom  uu 
projet  de  loi  d'élection  en  opposition  directe  avec  le  système 
q.u'on  voudrait  cependant  nous  imposer  conmie  seul  conforme 
aux  termes  et  à  l'esprit  de  la  Cliarte  :  observons  enfin  que  si  l'in- 
tention des  rédacteurs  de  la  Charte  eût  été  de  conférer  par  Tar- 
ticle  40  les  droits  qu'on  annonce  au  lieu  de  fixer  les  conditions 
de  l'aptitude  électorale,  comme  ils  avaient  fixé  par  l'article  38 
celles  de  l'apUlaide  à  la  députation,  ils  auraient  nécessairement 
rédigé  l'arlicfr  35  en  ces  termes  :  la  Charnue  des  Députés 
est  composée  déis  députés  élus  directement  dans  chaqu» 
déparlement  par  tous  les  électeurs  payant  3oo  francs  de 
contribution  directe  et  dgés  de  trente  ans.  Mais  au  lieu  d'être 
ainsi  conçu  l'article  35  porte  que  »»  la  Chambre  des  Députés 
»  est  composée  des  députés  élus  par  les  collèges  électoraux 
»  dont  l'organisation  sera  déterminée  par  les  lois.  »  La  Charte 
u'o  donc  conféré  par  Tarticle  4^  ^w'ujic  aptitude ,  et  non  un 
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droit  ;  elle  a  donc  laissé  aux  lois  qui  organiseront  les  colle'gei 
électoraux  toutes  les  combinaisons  élector^s  possibles  dans 
les  limites  des  conditions  qu'elle  a  fixées. 

>»  Mais,  nous  disait-on  avant-hier,  cette  mobilité  de  la  base 
sur  laquelle  repose  la  composition  de  la  Chambre  élue  est  en 
opposition  avec  Tespril  du  gouvernement  qu'a  fondé  la  Charte. . .» 
Je  réponds  que,  loin  d'être  en  opposition  avec  resj)rit  du  gou- 
/Veruement  représentatif,  cette  faculté  laissée  à  la  loi  de  rema- 
nier l'organisation  des  collèges  électoraux  selon  le  besoin  des 
temps  et  la  force  des  obstacles  qu'on  rencontrerait  pour  établir 
le  système  représentatif  était  indispensable  à  sa  consolidation  ; 
si  elle  n'eût  pas  été  réservée  au  pouvoir  législatif  j)ar  la  Charte 
il  l'aurait  exercée  tout  de  même,  car  il  y  eût  été  forcé  squs 
peine  de  périr  :  c'est  donc  à  bon  droit  et  avec  une  profonde 
sagesse  que  le  mode  d'organisation  des  collèges  électoraux  a  été 
laissé  dans  le  domaine  de  la  loi,  afin  qu'on  pùi  le  rendre  appli- 
cable aux  besoins  constitutionnels  développés  par  la  marclie 
de  nos  institutions  nouvelles.  Cette  mobilité  n'est  ni  de  l'arbi- 
traire ni  de  la  désorganisation ,  comme  on  Ta  dit  ;  car  c'est  l'ap-' 
bilraire  et  la  désorganisation  commune  à  toutes  les  autres  lois  : 
celle  des  élections  commë  les  autres  ne  peut  être  modifiée  qu'a- 
vec l'assentiment  des  trois  pouvoirs ,  et  cette  garantie ,  plus  forte 
pour  elle  que  pour  aucune  autre  loi ,  par  la  raison  que  nous 
sentons  tous  en  ce  moment  ,  suffit  pour  repousser  toutes  les  sup- 
positions anarchiqnes  qu'on  nous  a  présentées  comme  la  con- 
séquence possible  de  îk  disposition  que  je  défends. 

*  Si  je  passe  à  l'examen  de  l'article  i^S  d'oii  découle,  nous 
dit-on ,  la  proscription  des  deux  degrés,  l'établisseihèntde  l'élec- 
tion directe,  je  trouve  que  tons  les  Français  sont  égaux  devant 
la  loi,  quels  que  soient  d'ailleurs  leurs  titres  et  leurs  rangs. 
^  Ainsi  je  vois  que,  chargé  par  la  Charte  de  concourir  à  l'orga- 
^  nisation  des  collèges  électoraux,  je  puis -chercher  les  combinais 
sons  les  plus  convenables  pour  obtenir  des  choix  qui  garantis- 
*8ent  la  conservatimi  de  nos  institutions ,  sans  avoir  à  craindre  que 
quelque  titre,  quelque  rang,  quelque  droit  particulier,  quel- 
que exception,  quelque  pnvilége  vienne  soustraire  des  Fran-? 
'çais  à  l'application  de  la  loi  à  laquelle  je  vais  concourir;  car ,  la 
Chartp  l'a  déclaré,  ils  sont  tous  égaux  devant  la  Toi. 

»  Mais  cette  égalité  devant  la  loi  interdit-elle  au  législateur 
tout  établissement  hiérarchique,  et  ordonné  suivant  les  besoins 
de  la  société,  dans  les  lois  qu'il  fera?  Ne  pourra-t-il  créer  des 
juges  de  première  et  deuxième  instance,  des  maires  et  des 
adjoints ,  des  préfets  et  des  sous-préfets ,  sans  rompre  cette  éga- 
lité des  Français  devant  la  loi?  Il  est  évident ,  messieurs,  que 
porter  ainsi  le  niveau  de  l'égalité  sur  Tordre  social  établi  par  la 
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loi  ce  serait  renverser  la  société'  ,  la  livrer  aiissitôt  à  uiié 
autre  inégalité  Ljea  plus  dangereuse,  celle  de  la  (hrcc  et  de 
l'àudace. 

>»  Mais  ce  n'est  pas  ainsi  que  nous  sommes  tous  égaux  devant 
la  loi ,  les  électeurs  comme  les  autres  :  nous  sommes  tous  égaux 
devant  la  loi,  quels  que  soient  nos  titres  et  nos  ran£;s,  en  ce 
qu'aucun  titre,  aucun  rang  ne  dispense  de  l'exécution,  de  l'ap- 
plication de  la  loi  ;  nous  sommes  tous  égaux  devant  la  loi  en  ce 
que  tous,  sans  préférence,  ni  à  raison  des  titres  ni  à  raison  des 
rangs,  nous  sommes  également  aptes  à  accomplir  les  conditions 
que  la  loi  aura  imposées.  Nous  serons  tous  égaux  devant  la  loi 
d'élection'si  elle  juge  utile  à  la  conservation  de  nos  institutions 
de  fractionner  les  collèges  électoraux  en  collèges  d''arrondisse— 
ment  et  collèges  de  département ,  lorsque  tous,  sans  préférence 
pour  les  titreset  les  rangs,  nou>  pourrons  faire  partie  de  cesdivers 
collèges  en  remplissant  les  conditions  que  la  loi  y  aura  mises  :  ce 
n'est  qu'en  dispensant  les  uns  de  conditions,  ou  en  excluant 
quelques-uns  de  ceux  qui  les  auraient  remplies,  que  l'égalité 
serait  violée  ;  ce  ne  serait  (jue  si  l'accomplissement  de  ces  condi- 
tions ne  suffisait  pas  à  tous  également  pour  jouir  du  droit  que 
la  loi  y  a  attaché.  y 

»  Ainsi ,  messieurs ,  se  trouve  renversé  cet  échaKradage  fra- 
gile sur  lequel  avait  été  pourtant  élevée  la  prétention  la  plus 
dangereuse  pour  la  conservation  de-la  Charte,  la  plus  contraire 
à  rècralité,  la  plus  subversive  de  l'ordre  social  qui  put  ^Ire 
avouée  devant  vous.  ^  njjf  "  •  * 

«  En  effet,  messieurs,  que  devenaient  les  deux  autres  pou- 
voirs constitués  par  la  Charte?  Que  devenait  l'égalité  conslitu- 
tionnelle  et  légale?  Que  devenait  l'ordre  social  tout  entier 
devant  le  pouvoir  électoral  suprême  et  indomptable  dont  ou 
vous  proposait  de  reconnaître  l'origine  indépendante,  l'orga- 
nisation fondée,  les  droits  imprescriptibles,  sans  que  jamais 
\otre  législation  pût  opérer  sur  li^i ,  si  ce  n'était  pour  régler  le 
lieu,  le  jour  et  le  mode  selon  lequel  il  userait  de  son  droit 
direct  d'élire  la  Chambre  des  Députés? 

»  On  a  senti  les  conséquences  de  l'existence  d'un  tel  pouvoir; 
on  a  prévu  les  objections  foudroyantes  auxquelles  elle  donnerait 
lieu  :  aussi  voiis  avez  pu  remarquer  l'exagération  des  moyens  qu'a 
été  forcé  de  vous  présenter  l'auteur  de  cette  doctrine  lui-même 
comme  les  seuls  propres  à  résoudre  le  problème  de  la  compati- 
bilité de  l'existence  du  trône,  de  la  (Jiambre  des  Pairs,  et  du 
gouvernement  fondé  par  la  Charte,  avec  les  droits  électoraux 
qu'il  proclamait;  vous  l'avez  entendu  lui-même  vous  dire  que  le 
seul  obstacle  à  l'envahissement  de  tout  par  ce  pouvoir  électoral 
était  l'observalioa  des  limites  posées  par  la  Charte  entre  lej 
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divers  pouvoirs  :  comme  s'il  ignorait  plus  que  nous  les  exemples  * 
trop  récehs  de  la  facilité  avec  laquelle  une  Chambre  factieuse 
renverse  cet  obstacle!  Vous  l'avez  entendu  dire  que  les  consti- 
tutions n'étaient  pas  des  tentes  dressées  pour  le  pouvoir,  et  que 
les  gouvernemens  devaient  vivre  à  la  sueur  de  leur  front  :  comme 
s'il  ignorait  que  lorscju'il  y  a  trouble  et  tourmente  pour  le  gou- 
vernement il  y  a  desordre,  oppression ,  calamité  et  déchire- 
ment pour  le  peuple!  '  ♦ 

»  Enfin  vous  l'avez  entendu  proclamer  comme  dernière  res- 
source à  opposer  aux  dangers  de  l'établissement  de  sa  doctrine 
l'arrivée  d'un  ministère  composé  d'hommes  supérieurs  et  en  état 
de  lutter  avec  de  tels  obstacles. 

M  Je  suis  trop  pénétré  de  la  fécondité  de  la  loi  du  5  février  en 
fait  d'obstacles  à  la  marche  du  gouvernement  pour  contester  la 
nécessité  d'hommes  suj)érieurs  à  la  tête  d'une  administration  à 
laquelle  serait  impose  son  maintien.  Mais  oii  sont  donc  ces 
hommes  supérieurs  auxquels  nous  pourrions  sans  danger  impo- 
ser une  telle  tâche?  J'avoue  que,  moins  heureux  que  l'orateur 
auquel  je  réponds,  je  ne  les  vois  nulle  part;  je  crois  que  de 
grands  génies  y  échoueraient  eux-mêmes:  je  vois  que  l'époque 
actuelle  ett|est  avare,  et  jusqu'à  ce  qu'ils  se  montrent  à  nous 
précédés  CTC  ces  signes  imposans  auxquels  on  est  heureux  de  les 
reconnaître,  je  suis  d'avis  que  nous  cherchions,  comme  l'ont 
fait  les  autres  peuples,  à  mettre  dans  nos  institutions  cette  pré- 
voyance, cette  sagesse,  cette  modération  qui  permet  aux  hommes 
de  tous  les  temj)s  de  les  fuire  marcher  sans  nuire  au  développe- 
ment plus  énergique  qu'elles  reçoivent  des  génies  extraordi- 
naires, dont  la  Providence  est  économe  comme  pour  nous 
avertir  de  l'être  nous-mêmes  des  institutions  qui  ne  sauraient 
subsister  qu'avec  un  tel  appui. 

•  La  tâche  que  vous  avez  à  remplir  est  d'ailleurs  assez  déli- 
cate et  difficile  ;  alors  même  que  vous  n'admettrez  pas  les  sub- 
tilités avec  lesquelles  on  cherche  à  la  compliquer ,  vous  avez  à 
opérer  sur  un  pays  nivelé  et  désorganisé  par  une  longue  révolu- 
tion :  ce  pays  est  dépourvu  d'agrégations,  d'institutions  secon- 
daires ;  les  habitans  y  sont  réduits  à  la  plus  déplorable  indi- 
vidualité; enfin  la  loi  que  vousallezvoter  doit  être  nécessairement 
uniforme, produiredes  résultats  semblablesd'unboutdu  royaume 
à  l'autre,  et  laisser  ainsi  aux  erreurs,  aux  obstacles,  à  l'impuis- 
sance de  mieux  faire  une  conséquence  dont  les  dangers  se 
retrouveront  dans  l'élection  du  plus  petit  comme  du  plus  grand 
des  départemens  de  ce  vaste  empire.  . 

»  Aucune  précaution  n'est  à  négliger  dans  cette  situation  , 
et  c'est  sous  ce  rapport  que  la  multiplication  des  collèges  et  la 
«division  des  droits  introduits  dans  notre  système  électoral  par 
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la  loi  nouvelle  me  paraît  bien  supe'ricure  à  Tuniforme  et  dan^^ 
gereuse  élection  directe  établie  par  la  loi  du  5  février. 

1»  Je  demanderai  aux  enthousiastes  de  cette  idée  simple,  aux 
admirateurs  de  l'élection  directe,  si  elle  ne  jivrc  pas  évidem- 
ment la  totalité  de  la  Chambre  des  Députés  à  ime  influence  uni- 
que ;  si  pour  connaître  ce  que  sera  cette  influence  il  ne  suffit  pas 
de  considérer  la  situation  sociale  de  ceux  que  la  loi  appellera  en 
majorité  à  concourir  à  l'élection;  enfin  si,  une  fois  la  puissance 
de  cette  influence  fondée  et  reconnue ,  la  société  tout  entière 
ne  tombe  pas  à  sa  disposition  ?  Je  leur  demanderai  si  c'est  après 
une  restauration  miraculeuse ,  après  un  épisode  révolutionnaire 
comme  celui  des  cent  jours,  après  les  malheurs,  les  divisions 
et  l'exaltation  des  esprits  qui  l'ont  suivi ,  qu'il  est  permis  de  con- 
fier ainsi  tons  nos  intérêts,  tous  les  pouvoirs  k  un  système  élec- 
toral assez  inflexible  dans  sa  direction  pour  briser  dans  les 
mains  du  monarque  le  droit  dè  dissoudre  la  Chambre  avec 
quelque  espoir  d'en  modifier  les  éléniens  ;  assez  exclusif  dans 
ses  résultats  pour  élaguer  de  la  représentation  toutes  les  opi- 
nions ,  tous  les  intérêts  qui  ne  seraient  pas  en  rapport  avec  les 
opinions,  les  intérêts  et  les  passions  de  cette  majorité;  asscE 
faible  dans  la  nation  pour  y  être  concentré  dans  quatre-vingt 
mille  individus,  dont  un  tiers  est  absent,  un  tiers  en  opposi- 
tion, ce  qui  réduit  à  près  de  trente  mille  les  individus  aux- 
uels  ce  système  livre  notre  pays  sans  aucune  chance  légale 
'échapper  à  sa  domination  î 
»  Avant  de  contester  l'inflexibilité  et  les  dangers  de  cette 
direction,  que  les  défenseurs  de  la  loi  du  5  février  nous  disent 
,si  depuis  qu'elle  existe  le  roi  aurait  pu  sans  danger  dissoudre  la 
Chambre  des  Députés  :  avant  de  contester  la  tendance  exclu- 
sive de  cette  direction,  que  les  défenseurs  de  la  loi  du  5  février 
justifient  les  exclusions  qu'elle  a  prononcées  :  qu'ils  par- 
courent la  liste  de  ces  exclus  ;  ils  y  trouveront  plus  d'une 
révélation. 

»  On  doit  juger  les  résultats  de  l'élection  directe  par  la  direc- 
tion probable  de  l'influence  à  laquelle  cédera  la  majorité  apr 
pelée. 

M  Or  dans  le  système  actuel  ce  sont  les  citoyens  qui  offrent 
le  moins  les  garanties  voulues  par  la  Charte  auxquels  on  a  livré 
la  majorité  dans  les  collèges  électoraux;  c'est  aux  habitans  des 
villes  ,  à  l'exclusion  des  habitans  des  campagnes  ;  c'est  aux  for- 
tunes mobilières  et  industrielles  ,  au  préjudice  des  fortunes 
immobilières  et  territoriales  ;  et,  comme  pour  donner  plus  de 
latitude  à  ces  dangereuses  dispositions  ,  on  a  choisi  le  mode  de 
réunir  les  collèges  et  de  recueillir  les  votes  le  plus  propre  à  favo- 
riser l'action  de  l'intrigue,  la  domination  des  partis:  faul-il 
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■  8*étonner  si  nous  apercevons  tous  les  présages,  si  nous  enten**- 
dons  toutes  les  ineuaces  qui  précèdent  les  révolutions  ? 

»  L'élection  directe  ainsi  organisée  vous  mène  tout  droit  aû 
renversement  inévitable  de  Tordre  établi  :  vainement  nous  offrez- , 
vous  pour  j-essource  le  déplorable  système  des  concessioUs  ;  il 
a  été  teAté  ,  et  n'a  pas  réussi  ;  voyez, l'usage  qu'on  en  a  fait, 
et  calculez  oii  vous  arriveriez  bientôt  en  suivant  cette  voie  Je 
faiblesse  et  de  déception.  Les  gouvernemens  ne  se  sauvent  pas  , 
ils  se  perdent  en  céda^it  aux  principes  et  aux  doctrines  qui  sont 
incompatibles  avec  leur  conservation.  Vainement  a-t-ou  différé  , 
dans  l'espoir  dequelque  effet  salutairedu  système  de  concession  » 
d'eniployer  le  remède  indiqué  par  la  cause  du  mal  ;  on  n'a  fait 
qu'atténuer  son  eflicacité  ,  qu'accroître  les  obstacles  à  son  ap- 
plication. 

»  Et  quand  on  vient  aujourd'hui  nous  proposer  d'attendre . 
et  de  faire  encore  une  nouvelle  expt'rience  ,  nous  sommes  auto- 
risés .H  demander  ce  que  nous  deviendrons  si  elle  ne  réussitpas  ; 
et  lorsqu'on  nous  répond  qu'il  sera  temps  alors  d'en  venir  aux 
*»  modifications  qu'on  repousse  aujourd'hui ,  nous  sommes  autorisés 
à  craindre  qu'il  ne  fut  plus  temps  alors  ,  puisqu'à  peiue  est-il, 
temps  aujourd'hui. 

«  Le  remède  au  mal  qui  menace  nos  institutions  ,  qui  agite 
les  esprits  ,  qui  met  le  gpuvernement  dans  l'impossibilité  d« 
nous  protéger  et  de  nous  garantir  de  convulsions  nouvelles  , 
c'est  la  modification  de  notre  système  électoral. 

»  La  faiblesse  de  nos  institutions  ,  ou  nouvellement  restau- 
rées ou  nouvellement  établies ,  ne  nous  permet  pas  de  supporter 
la  force  et  la  rudesse  de  l'élection  directe  telle  qu'elle  vous  a 
été  donnée  ;  nous  devons  lui  substituer  un  mo^le combiné  dont 
les  frottemens  adoucissent  l'impulsion  ,  dont  la  base  garantisse 
la  direction  dans  le  sens  de  la  conservation  et  de  la  stabilité  du 
gouvernement  représentatif  que  nous  voulons  fonder. 

«t  Dans  un  état  pour  que  la  représentation  soit  juste  et  adé— 
»  quate  (dit  Burke  dans  ses  Réflexions  sur  la  révolution  fran- 
»  çaise  )  il  faut  qu'elle  représente  et  ses  talens  et  sa  propriété  ; 
»  mais  comme  les  talens  ont  une  espèce  de  chaleur  vitale  qui 
^1»  tient  à  un  principe  entrej^renant  et  actif,  et  comme  la  pro— 
i  priété  au  contraire  est  par  sa  nature  paresseuse ,  inerte  et 
n  timide  ,  elle  Yie  pourrait  jamais  être  à  l'abri  des  invasions  de 
»  ce  principe  actif  si  on  ne  lui  accordait  pas  dans  la  représen- 
».  tation  un  avantage  au-delà  de  toute  proportion.  Elle  doit 
>»  être  représentée  aussi  par  grande  masse  d'accumulation  ; 
>•  autrement  elle  ne  serait  pas  assez  bien  partagée.  L'essence 
^  caractéristique  de  la  propriété  ,  essence  qui  dérive  des  prin-^ 
»  cipes  combinés  de  son  acquisition  et  de  sa  conservation  ,  est 
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^  orclrcîiiégalc;c'cstpourquoi  les  grandes  mass^^ 
»>  J'envie  et  qui  tentent  la  cupidité  ,  doivent  être  mises  bor« 
f>  de  la  crainte  d'aucun  danger  :  alors  les  grandes  masses  for- 
»  ment  un  rempart  naturel  qui  met  à  l'abri  toutes  les  propriétés 
.    >»  moHis  grandes ,  dans  quelque  proportion  qu'elles  décroissent. 
>»  Une  même  masse  de  propriété  ,  lorsqu'elle  est  subdivisée  par  ^• 
»  le  cours  ordinaire  des  choses  entre  un  plus  grand  nombre  ' 
>)  d'mdividus  ,  ne  procure  plus  les  méiiies  avantages;  sa  puis-  " 
»  sauce  défensive  s  affaiblit  à  mesure  qu'elle  se  subdivise  par 
«  de  tels  partages  ,  la  portion  de  chaque  individu  devenant 
«  moms  grande  que  celle  que  dans  l'ardeur  de  ses  désirs,  il 
peut  se  flatter  d'obtenir^e^^dissipant  les  grandes  accujuula- 
«  tions  des  autres,  m 

.  >.  Quand  Burke  aurait  prévu  le  mode  d^élection  dont  nous 
venons  de  faire  l'essai  il  n'aurait  pu  eu  faire  une  critique  plus 
apphcablev.  ■  ^ 

>.  Dans  un  pays  tourmenté  durant  trente  ans  par  la  plus 
ternb  c  révolution  ;  d;?ns  un  pays  oii  les  confiscations  avaient* 
ébranle  la  confiance  dans  la  stabilité  de  Ja  propriété  ;  dans  ua 
pays  ou  les  lois  civiles  ,  d'accord  avec  l'impulsion  donnée  aux 
esprits  ,  provoquent  et  réalisent  avec  une  effrayante  rapidité  le  ' 
morcellement  dos  grandes  masses  de  propriété  ,  la  loi  d'élection 
adonné  la  majoritédans  tous  les  collèges  à  la  plus  petite  portion 
de  prppriété  qui  pouvait  y  être  appelée  ,  et  a  complété  mr  ce 
système  l'aneantisseinent  de  l'induencc  salutaire  que  les  légis- 
lateursdetous  les  temps  avaient  cherché  à  donner  à  la  propriété 
foncière  sur  les  élections. 

;  »  Et  qu*on  ne  croie  pas  pouvoir  avec  succès  nous  détourner 
ici  de  la  grande  question  politique  que  nous  devons  approfon- 
dir, on  la  dénaturer  en  lui  substituant  des  considérations  pas- 
sionnées, en  rappelant  des  institutions  abolies!  Peu  de  mots 
suffiront  pour  écarter  ce  vain  obstacle  et  ramener  la  discussion 
dans  les  termes  de  la  vérité. 

i  V  C'est  une  institution  que  nous  devons  chercher  à  fonder 
et  non  un  privilège  ou  une  arme  que  nous  ayons  l'intention 
d  accorder  à  une  classe  ou  à  un  parti.  Qu'on  repousse  du  pro- 
jet de  loi  les  dispositions  qui  seraient  entachées  de  ce  vice; 
qu'on  ne  conteste  pas  les  autres.  * 
»  Nous  ne  voulons  pas  plus  que  vous  ressusciter  une  aristo- 
cratie morte  depuis  plus  longtemps  que  vo|Mi  ne  croyez  peut^*  " 
fître;  mais  vous  ne  devez  pas  plus  que  nous  voqs  refusera  - 
l'application  dans  notre  mode  d'élection  des  principes  sur  les- 
quels la  distribution  des  droits  politiques  a  été  opérée  dans  tous 
les  temps  let  dans  tous  les  lieux. 
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W  A  Athènes  les  citoyeas  étaient  divises  en  quatre  tribus', 
sèlon  leur  revenu ,  et  non  d'après  leur  nombre. 

»  A  Rome  la  première  classe,  composée  de  ceux  qui  pos— 
cédaient  55oo  francs  de  revenu  ,  avait  quatre-vingt-dix-huit 
voix  dans  les  comices  par  centurie.  Les  cinq  autres  tribus  u'ea^' 
avaient  entre  elles  que  quatre-vingt-quinze. 
-   M  En  Angleterre  le  mode  varié  des  élections  ,  Tinfluence 
dominante  de  la  grande  propriété  sur  les  deux  tiers  vous 
découvrent  la  base  sur  laquelle  repose  cette  robuste  Constitu- 
tion ua  des  plus  beaux  produits  que  le  génie  social  ait  pré- 
senté au  monde,  et  vous  donne  l'explication  de  cette  force 
occulte  qui ,  garantissant  toujours  la  majorité  dans  la  chambre 
des  communes  aux  0])inious  conservatrices  de  l'ordre  établi 
permet  de  livrer  quelques  élections ,  dont  on  fait  grand  bruit, 
à  la  plus  complète  démocratie ,  et  donne  à  ce  peuple  le  moyen 
de  jouir  dans  ses  institutions  d'une  telle  liberté  que  nul  autre 
jie  pourrait  les  adopter  sans  tomber  bientôt  dans  la  plusdéplo- 
^rable  anarchie  s'il  ne  suppléait  autant  qu'il  serait  en  luiàU, 
digue  imposante  qui  le  contient  en  Angleterre. 

»  Vainement  veut-on  nous  opposer  la  taxe  des  pauvres  et  la 
révolté  des  ouvriers  pour  nous  faire  redouter  l'influence  de  la 
propriété.  Nous  répondrons  que  ces  deux  fléaux  de  l'Angleterre 
nous  paraissent  appartenir  bien  plus  à  l'Angleterre  commer- 
çante et  manufactiu-ière  qu'à  l'Angleterre  agricole ,  et  que  dans 
tous  les  cas  nous  sommes  si  loin  de  tonte  corai)araison  avec 
elle  sous  les  rapports  de  la  concentration  de  la  propriété,  que 
d'ici  à  plusieurs  siècles  vous  n'avez  rien  à  redouter  de  sem- 
blable. Enfin  c*est  de  la  représentation  parlementaire  dont  j'en- 
tretiens la  Chambre  en  ce  moment,  et  non  de  l'organisation 
de  la  propriété. 

-f*  »t  Vainement  encore  m'opposerait-on  la  différence  de  situa- 
tion entre  l'aristocratie  anglaise  et  celle  qui  existait  en  France.^ 
L'aristocratie,  je  le  répète,  est  tout  à  fait  étrangère  à  la  ques- 
tion que  je  traite ,  puisque  personne  ne  fait  la  demande  absurde 
de  la  rétablir;  c'est  un  épouvantail  avec  lequel  on  peut  exciter 
quelques  passions;  mais  nous  ne  pouvons  nous  supposer  ni  les 
fins  ni  les  autres  assez  simples  pour  y  croire.  Il  ne  s'agit  ici 
que  de  la  propriété  sans  privilège,  telle  que  nous  la  possédons 
tous  ,  telle  que  tout  le  monde  peut  Facquérir  et  la  posséder  ;  il 
ne  i>€ut  exister  ni  jfl-évention  ni  hostilité  contre  elle  :  s'il  en  exis- 
tait ce  serait  à  la  loi  k  y  suppléer  en  lui  accordant  des  droits 
plus  grands  ;  ce  serait  à  nous  à  chercher  les  moyens  de  détruire 
celle  prévention,  car  elle  serait  l'ennemie  la  plus  redoutable 
nos  iustilutions  et  de  l'ordre  social  lui-même.  C'est  donc 
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tlans  cet  intérêt  de  conservation  que  vous  devez  éviter  d*intro* 
duire  dans  votre  système  électoral  plus  de  démocratie  que  ne 
crurent  pouvoir  en  supporter  les  républiques  de  l'antiquité 
que  n'en  renlerme  la  Constitution  qui  parait  avoir  servi  de 
modèle  à  celle  dont  npus  sommes  appelés  à  réformer  le  sys- 
tème électoral.  {Mouvement  d  adhésion  à  droite.) 

ï»  Mais  aussitôt  qu'il  s'agit  de  l'influence  de  la  propriété  sur 
nos  élections  on  demande  s'il  ne  sullit  pas  de  la  CLambre  des 
Pairs  pour  défendre  les  intérêts  de  la  grande  propriété...  Je 
répofjds  en  demandant  moi-même  :  qui  défendra  la  Chambre 
des  Pairs  ,  et  ses  privilèges  héréditaires,  et  ses  majorais  ,  si  voii* 
ne  l'appuyez  sur  une  Chambre  des  Députés  fondée  sur  îa  pro- 
priété non  privilégiée ,  sur  une  Chambre  des  Députés  dont 
.  l'élection  soit  confiée  à  un  mode  rassurant,  et  la  base  appuyée 
sur  des  intérêts  cousistans  et  stables?  Si  au  contraire  vous  éta- 
blissez auprès  de  la  Chambre  des  Pairs  une  Chambre  dont  l'exis- 
tence soit  en  opposition  directe  avec  la  sienne,  au  lieu  de  se 
soutenir  mutuellement  ces  deux  institutions  ne  seront/  occu- 
pées qu'à  se  combattre,  et  vos  libertés  périront  par  les  moyens 
mêmes  qui  avaient  été  pris  pour  les  garantir.  (J/e/ne /iiow. 
ventent,) 

>»  On  demande  encore  si  les  droits  électoraux  ne  sont  pas 
assez  restreints  dans  un  pays  comme  la  France  lorsqu'ils  sont 
concentrés  dans  les  cent  mille  plus  imposés  du  royaume..^ 
Je  réponds  à  ceux-ci  que  ce  n'est  pas  du  nombre  d'électeurs 
appelés  à  concourir  que  vient  le  mal,  mais  du  mode  adopté 
pour  ce  concours,  qui  ôte  toute  influence  à  la  propriété.  Ce 
résultat ,  quand  il  est  la  conséquence  de  l'appel  de  cent  mille 
électeurs  seulement,  n'accuse  que  plus  évidemment  le  déplo- 
rable état  de  votre  propriété,  tellement  morcelée,  tellement 
dépourvue  de  force  ,  d'influence  et  de  stabilité ,  qu'encore  quel- 
ques générations,  et  il  n'en  existera  plus^de  parcelle  qui  soit  de 
quelque  importance. 

»  Ce  malheur,  qui  est  un  des  plus  fertiles  en  conséquences 
cfl'rayantes  pour  notre  avenir,  menace  déjà  si  directement  la 
stabilité  du  gouvernement  et  la  défense  de  nos  libertés ,  qu'aiè 
lieu  de  prouver  que  la  propriété  n'exige  pas  de  nouvelles  garan- 
ties il  prouve  au  contraire  que  dans  l'état  de  débilité  auquel 
elle  est  rédu^e  vous  ne  sauriez  troplui  en  donner  si  vous  vou- 
lez j>régerver  le  gouvernement  des  atteintes  des  factions,  et  si 
d'autre  part  vous  voulez  contenir  la  tendance  du  pouvoir  à  tout 
envahir  sans  recourir  aux  voies  anarchiques  et  révolutionnaires,, 
dernières  et  terribles  ressources  des  pays  sans  intermédiaires 
su/Hsans  entre  les  rois  et  les  peuples. 

.  >i  D'ailleurs  e:.t-elle  daas  l'intérêt  de  la  propriété  foncière. 
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celte^exclusion  qu'on  nous  oppose  des  citoyens  ne  payant  pa< 
3oo  francs,  vivant  du  travail  que  leur  fournit  la  propriété,  et 
qui  eussent  usé  en  sa  faveur  des  droits  de  participer  à  l'éiec- 
tion ,  puisqu'ils  ne  pouvaient  les  utiliser  pour  eux-mêmes?  Leur 
participation  ne  pouvant  consister  que  dans  le  choix  de  quel- 
ques électeurs  parmi  ceux  que  la  loi  autorise  à  le  devenir,  quelle 
combinaison  vouliez-vous  que  ces  choix  amenassent  plus  con- • 
traires  aux  intérêts  de  la  propriété  que  celle  de  la  loi  actuelle? 
Prenez  le  dé ,  je  vous  le  livre  ;  ils  ne  peuvent  produire  aucune 
chance  plus  fatale  à  la  propriété  que  celle  que  nous  avons.  En 
appelant  tous  les  électeurs  possibles  du  même  département  à 
votre  ensemble  dans  un  seul  collège,  la  loi  place  la  grande 
propriété  en  minorité  dans  tous  nos  collèges,  en  présence  d'une 
propriété  moindre,  siu-  laquelle  elle  ne  saurait  exercer  aucune 
influence,  pas  même  celle  de  flatter  ses  passions,  car  la  plus 
active  et  la  plus  naturelle  est  la  jalousie  et  l'envie  que  lui  ins- 
pire la  grande  propriété.  Que  pouvait  amener  de  plus  contraire 
à  son  influence  riiilervention  d'un  plus  grand  nombre  de 
citoyens  pour  choisir  les  électeurs?  {MouvemcnL  (Tadliésion^ 
à  droite.) 

^  >»  Cette  vérité  est  si  généralement  sentie  que  dans  un  projet 
d'élection  qu'a  publié  M.  Flangergues ,  et  dans  lequel  il  distri- 
buait les  députés  entre  les  diverses  propriétés,  il  précomptait 
sur  la  part  de  la  grande  l'influence  qu'il  reconnaissait  qu'elle 
aurait  sur  l'élection  de  la  plus  petite. 

'  »  L'exclusion  de  ceux  qui  paient  moins  de  3oo  francs  de 
toute  participation  à  notre  gouvernement  représentatif  ne  peut 
donc  être  imputée  au  système  que  je  soutiens;  elle  est  la  con— c 
séquence  du  mode  actuel.  Quand  tous  les  électeurs  sont  appe-r- 
lés  il  n'y  a  plus  de  choix  d'électeurs  possible  ;  quand  il  n'y  a 
point  de  choix  à  faire  parmi  les  électeurs  ceux  qui  ne  pourraient 
avoir  d'autre  droit  que  celui  de  choisir  des  électeurs  sont 
dépouillés  de  tout  droit.  Je  le  répète,  si  l'exclusion  de  Tim- 
mense  majorité  des  Français  de  toute  participation  à  l'élec- 
tion des  députés  est  un  mal  ,  qu'on  cesse  de  l'imputer  à 
ceux  qui  demandent  la  modification  de  la  loi  actuelle,  car 
ce  mal  est  la  conséquence  inévitable  de  la  combinaison  de 
cette  loi.  ' 

».  Mais  mon  intention  n'est  de  réclamer  ni  l'augmentation 
ni  la  diminution  du  nombre  des  citoyens  appelés;  je  suis  loii> 
de  vouloir  provoquer  le  retour  à  des  discussions  interminables 
en  ébranlant  tout  ce  qui  existe  :  je  me  borne  à  répondre  aux 
objections  qu'on  produit  contre  la  nécessité  d'adopter  des 
combinaisons  plus  sages ,  et  à  signaler  les  vices  d'un  mode  de 
re'uûix  les  éiectews  et  de  procéder  aux  élections,  dont  reffet 
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inclusif  était  tellement  prévu  qu'il  pormit  de  prédire  lors  d^ 
son  adoption  qu'une  partie  des  membres  de  cette  Chambre 
seraient  mis  par  lui  en  coupe  réglée:    '    *  " 

»  C'est  encore  dénaturer  la  question  que  de  représenter  les 
moyens  pris  pour  con'iger  les  vices  du  mode  actuel  d'élection 
comme  la  création  d'un  privilège  en  faveur  de  quelques 
citoyens ,  le  triomphe  de  la  minorité  sur  la  majorité. 

^  Ce  n'est  pas  dans  l'intérêt  des  propriétaires  qu'ott 
demande  qu'ils  aient  plus  d'influence  dans  nos  élections  ;  c'est 
dans  l'intérêt  des  bons  choix  ;  c'est  comme  moyen  de  consoli-r 
der  nos  institutions  qu'en  notre  qualité  de  législateurs  nous 
sommes  d'avis  avec  le  projet  de  loi  que  le  collège  de  déparle- 
ment doit  être  composé  des  électeurs  les  plus  iitiposés ,  parce 
que  nous  croyons  que  les  fonctions  qui  leur  sont  attribuées 
seront  mieux  remplies  par  eux,  et  que  Tintérek  qu'ils  ont,  et 
qu'ils  sont  en  état  d'apprécier,  à  la  conservation  du  repos  public 
et  de  nos  libertés  ,  nous  préservera  du  double  danger  que  nous 
feraient  courir  une  Chambre  factieuse  ou  une  Clwi m bre  asservie» 

"  Ce  n'est  pas  créer  un  privilège  que  de  faire  ,  entre  diverses 
situations  sociales  qu'il  n'est  interdit  à  personne  d'atteindre  ,  le 
partage  de  droits  divers  dans  un  concours  dont  le  législateur 
est  obligé  dfe  combiner  les  dispositions  dans  l'intérêt  général.  ^ 
.  »  L'honorable  rapporteur  de  votre  commission  avait  déjà 
observé  qu'il  y  a  si  peu  avantage  quelconque  dans  l'une  ou 
l'antre  des  divisions  établies  par  la  loi ,  qu'âne  considérer  que 
l'intérêt  des  électeurs  l'échange  serait  favoraWe  à  ceux-là  mêmes 
qu'on  accuse  d'envahir  un  privilège. 

»  Dans  le  système  du  projet  de  loi  aucun  collège  ne  nomme 
seul  ;  tous  concourent  à  la  nomination ,  car  le  droit  d'élection 
est  fractionné  :  des  collèges  présentent,  d'autres  choisissent 
jwmi  les  présentés;  tous  ont  concouru  quand  ils  ont  exercé  la 
j>orlion  de  droit  d'élection  que  leur  a  confié  la  loi;  aucun  n'a 
eu  exclusivement  le  droit  de  nommer  les  députés. 

M  Faute  d'envisager  le  fractionnement  des  droits  d'élection 
sous  son  véritable  point  de  vue,  on  est  tombé  dans  d'étranges 
erreurs  :  on  a  prétendu  que  quatre— vingt  mille  électeurs  étaient 
dépouillés  par  le  projet  de  loi  du  droit  de  nommer  les  dépu- 
tés ,  et  que  ce  droit  était  transféré  par  lui  aux  vingt  mille  élec- 
teurs les  plus  imposés...  Le  fait  est  évidemment  inexact.  Les 
électeurs  de  département,  pas  plus  que  ceux  d'arrondissement,- 
ne  conservent  le  droit  d'élire  les  députés  ;  la  loi  le  partage 
entre  eirx,  dans  l'intérêt  du  bon  choix  ;  et  pour  oter  aux  par- 
tis la  facilité  qu'ils  avaient  à  les  diriger  lorsque  ces  droit» 
étaient  réunis,  elle  dit  aux  uns  :  nul  ne  sera  député  que  vous  ne 
l'ayez  présenté  comme  candidat;  aux  autres  :  voys  ne  pourras- 
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ftmTnér  pour  cïeputés  qite  ceux  qui  vous  auront  été  présenté. 

Il  n'y  a  dans  ces  dispositions  droit  absolu  de  nomination  pour 
personne;  il  y  a  participation ,  il  y  a  concours:  il  y  a  observa- 
tion, et  non  pas  violation  des  termes  et  de  l'esprit  de  la  Charte.  ' 

>»  On  a  dit  aussi  que  le  système  de  prései»t.'ition  portait 
atteinte  aux  droits  des  éligiblcs  en  restreignant  leur  nombre 
aux  seuls  candidats...  Mais  ce  nombre  n'est  réduitaux  candidats 
que  quand  l'opération  de  la  nomination  des  députés  est  déjà  à 
moitié  consommée;  il  reste  dans  toute  la  latitude  que  lui  a 
laissée  la  Charte  tant  que  les  opérations  des  collèges  n'ont  pas 
encore  commencé;  c'est  absolument  comme  si  l'on  prétendait 
qu'au  troisième  tour  de  scrutin  l'exclusion  des  éligibles  qui 
n'ont  pas  eu  të  nombre  de  voix  nécessaire  pour  arriver  au  bal- 
lotage  est  une  atteinte  portée  à  leurs  droits  d'éligibilité.  Vous 
n'admettrez,  messieurs,  aucune  de  ces  objeclions  préjudi- 
cielles, qui  sont  sans  fondement;  et  en  appelant  de  droit  au 
concours  tous  ceux  qui  étaient  aptes  à  concourir,  vous  appel- 
lerez de  droit  au  collège  de  département  tous  ceux  que  leur 
contribution  relative  vous  autorise  à  désigner  comme  propre» 
à  accomplir  d'une  manière  plus  convenable,  à  l'intérêt  géné- 
rai la  mission  donnée  par  la  loi  à  ce  collège. 

M  On  blâme  aussi  l'inégalité  qu'on  remarque  entré  le  no  mbre 
d'électeurs  de  divers  arrondissemens  du  même  département... 
Mais  on  n'observe  pas  que  cette  inégalité  est  bien  compensée 
par  la  proportion  dans  laquelle  les  arrondissemens  qui  ont  le, 
plus  grand  nombre  d'électeurs  en  fournissent  aux  collèges  de 
département.  Si,  comme  on  le  dit,  les  collèges  d'arrondisse- 
ment des  chefs-lieux ,  quoique  plus  nombreux  que  ceux  des 
arrondissemens  ruraux  ,  n'ont  comme  eux  qu'un  droit  égal  à 
la  présentation  des  candidats,  vous  observerez  qu'ils  en  sont 
dédommagés  en  fournissant  au  grand  collège  la  plus  grande 
j)artie  de  ses  membres. 

*»  On  s'est  élevé  contre  l'esprit  de  localité,  qu'on  a  présenté 
o^mrae  étroit,  rétréci ,  et  ne  pouvant  produire  que  des  chois 
insignifians...  Mais  on  oublie  que  dans  le  système  actdel  oa 
n'échappe  à  cette  influence  qu'en  tombant  sous  celle  des  intri- 
gues et  des  factions  ,  et  que  certes,  jusqu'à  ce  qu'on  nous  pré- 
sente un  remplaçant  moins  dangereux,  nous  devons  conserver 
l'esprit  de  localité ,  qui  lient  de  si  près  à  l'amour  de  la  patrie.^ 

M  11  ne  ])roduira  pas  d'ailleurs  des  choix  aussi  déplorables 
qti'on  se  plaît  à  le  prédire;  car  l'expérience  dément  ici  la  pré- 
diction :  les  collèges  d'arrondissement  ont  déjà  présenté  des 
candidats  à  des  collèges  de  déi>artement  autorisés  à  prendre  la 
moitié  doà  députés  hors  de  la  candidature,  et  ils  ont  fait  des 
jwéscnla lions >i  peu  insignifiantes  que  presque  tous  les  députés 
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çlus  de  ï8i5  et  1816  avaient  été  présentés  par  quelque  arron^ 
dissement.  Les  électeurs  ne  déserteront  pas  non  plus  les  colv 
légcs  d'arrondissement  sous  l'empire  d'une  loi  qui  leur  doune- 
rinilialive  exclusive  de  la  nominapon  des  députés ,  puisque 
sous  une  loi  qui  ne  leur  accordait  que  la  moitié  de  ce  droit* 
ils  se  rendaient  à,  leur  collège.  Et  pourquoi  donc  les  électeur» 
d'arrondissement  se  plaindraient-ils  dans  un  tel  partage  lors- 
qu'ils ont  si  près  d'eux  tant  de  citoyens  qui  n'y  sont  poinl^.. 
admis  du  tout  ,  lorsque  la  Charte  ne  leur  a  accordé  qu'une^, 
aptitude  dont  la  loi  qui  la  convertit  en  droit  peut  bien  détermi- 
ner l'usage  dans  l'intérêt  général  sans  qu'ils  ajent  à  se  plaindre  ? 

»  On  reproche  au  projet  de  loi  de  remplir  le  vide  laissé  dans 
la  présentation  par  les  doubles  emplois  en  puisant  dans  la  liste 
qui  n'aurait  pas  obtenu  la  majorité...  Mais  on  doit  observer  que 
cette  objection  est  du  même  genre  que  la  plupart  de  celles  que 
nouê  avons  déjà  repoussées  ;  elle  tend  à  détruire  les  moyens 
pris  pour  conserver  la  balance  que  la  loi  établit  entre  les  droits 
qu'elle  distingue.  Si  vous  ne  prenez  pas  des  précautions  pour 
ôler  aux  collèges  d'arrondissement  les  moyens  de  se  concerter 
e^,  de  présenter  les  mêmes  candidats ,  il  est  évident  qu'au  lieu 
de  porter  remède  au  mal  qui  vous  est  signalé  vous  l'aggravez  , 
car,  loin  de  renforcer  la  grande  propriété,  wus  l'excluez  de  toute 
participation  à  l'élection  :  les  collèges  d'arrondissement  feront 
directement  la  nomination  des  députés  ;  ceux  des  départemens 
n'auront  pas  même  besoin  de  se  réunir. 

»•  Ce  danger  étant  la  conséquence  des  combinaisons  nouvelles 
du  projet  de  loi ,  il  a  dû  prendre  des  précautions  pour  l'éviter. 
Aurait-il  fait  convoquer  de  nouveau  les  collèges  ?  Mais,  on  vous 
Ta  dit  ,  ces  secondes  réunions  sont  toujours  diUIciles  à  obtenir  ; 
elles  n'appellent  qu'un  petit  nombre  d'électeurs ,  et  entraînent 
des  retards  qui  n'accompagnent  déjà  que  trop  le  système  dés 
deux  degrés.  Que  craint-on  d'ailleurs  de  la  disposition  proposée  ? 
.^Ce  n'est  pas  sans  doute  que  les  candidats  élus  dans  les  première^ 
opérations  ne  soient  pas  présentés  ;  on  n'en  prend  de  nouveaux 
•queJorsque  le  vœu  exprimé  est  déjà  rempli.  Si  ce  n'est  pas  dan» 
l'intérêt  de  ce  vœu  qu'on  réclame  ,  on  ne  peut  avoir  d'autre  but 
que  de  contrarier  la  latitude  dans  le  choix  que  la  loi  a  jugé  utile 
de  laisser  aux  collèges  de  département  ;  on  ne  repousse  la  me**.; 
sure  que  parce  qu'elle  peut  nuire  à  la  prétention  de  lui  dicter 
ses  choix ,  ou  de  les  circonscrire  dans  un  cercle  tellement  étroit 
que  son  droit  ft'ait  plus  aucune  importance  :  l'impartialité  dé 
Ja  loi  n'a  pas  dû  favoriser  cette  prétention  ;  la  votre  ne  saurait 
l'admettre. 

»  C'est  dans  la  même  intention  qu'on  vous  a  demandé  Taug- 
menlationdu  nombre  d'électeurs  dont  serait  composé  le  collège 
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de  département.  Il  est  évident  rpi'en  augmentant  le  TKmiïbre 
"voifs  dmiinuez  d'autant  celui  des  électeurs  d'arrondissement  • 
que  par  ce  moyen  vous  aurez  beaucoup  plus  d'arrondisseraens 
qui ,  n'ayant  pas  cinquante  électeurs ,  ne  formeront  qu'un  collège 
^  avec  l'arrondissement  voisin  ,  et  c'est  autant  de  candidats  enle- 
vés à  la  latitude  des  choix  du  grand  collège.  C'est  encore  un 
moyen  d'attaquer  par  sa  base  le  secours  que  la  loi  prétend  tirer 
de  TmAuence  de  la  grande  propriété  :  plus  vous  appellerez 
dVlecteursau  collège  de  département,  plus  la  cote  contributive 
à  laquelle  vous  descendrez  pour  former  le  collège  sera  faible 
et  plus  vous  vous  éloignerez  du  principe  qui  vous  Ta  fait 
élabhr.  Mais  le  danger  de  cette  disposition  est  doublé  par 
l'elTet  qu'elle  produit  eu  même  temps  sur  les  collèges  d'arron- 
dissement ,  qu'elle  dépouille  dans  la  même  proportion  de  l'in- 
fluence de  la  propriété  qu'elle  a  appelée  au  collège  de  départe- 
ment ,  pour  rendre  d'autant  ])his  dominantes  les  dernières  cotes 
-    de  celles  que  la  Charte  autorise  à  concourir  à  l'élection. 

»»  Je  crois  avoir  parcouru  les  objections  de  détail  présentées 
contre  le  projet  de  loi. 

»  Mais  c'est  surtout  pr  les  considérations  tirées  de  son  en- 
semble et  de  sa  comparaison  avec  le  système  qu'il  doit  modifier 
de  ses  effets  sur  les  vices  qu'il  doit  corriger ,  qu'on  peut  le  juger  * 
et  que  vous  devez  ,  ce  me  semble  ,  apprécier  sou  utilité  dans 
les  circonstances  oii  il  vous  est  demandé. 

»  Le  tiers  des  électeurs  ne  se  rendait  pas  aux  élections  : 
vous  rapprochez  les  collèges  de  leur  domicile,  vous  en  établissez 
de  propres  à  la  localité  qu'ils  habitent  ;  vous  devez  espérer 
qu'ils  s'y  rendront  en  plus  grand  nombre.  Une  direction  cen- 
trale semblait  présider  aux  élections  danstous  les  dèparteraens  , 
et  la  réunion  de  tous  les  électeurs  au  chef-lieu  pour  y  nommer 
ensemble  la  totalité  de  chaque  dtpulalion  favorisait  évidem- 
ment la  combinaison  de  l'intrigue  par  la  nécessité  dans  laquelle 
était  chaque  électeur  de  s'y  soumettre  pour  utiliser  son  vote, 
et  par  l'impossibilité  oii  il  se  trouvait  de  concourir  à  une  élec- 
tion combinée  d'après  ses  connaissances  et  ses  intérêt»  propfcs  : 
vous  rétablissez  les  choses  dans  un  état  plus  conforme  aux 
iiiterels  généraux  de  la  société  et  aux  intérêts  particuliers  des 
électeurs  ,  en  les  appelant  à  concerter  leur  vote  avec  les  habitans 
du  même  arrondissement,  en  laissant  à  ce  vote  assez  d'impor- 
tance pour  intéresser  l'électeur,  sans  le  rendre  assez  sûrement 
définitif  pour  que  les  factions  fassent  de  grands  Frais  pour  s'ea 
emparer.  (  Mouvement  d'adhésion  à  droite  et  au  centre,  )  • 

•  Enfin  ,  depuis  que  le  gouvernement  s'est  décidé  à  vous 

r  ,  divers  projets  de  loi 
ont  ete  conçus  ,  et  ce  que  le  public  eu  a  appris  ,  ce  que  nous 
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en  avons  vu  constate  la  ne'cessité  avouée      (îonrter  plus  d'^i- 
fliience  à  la  propriété  sur  les  élections.  Tant  qu'on  a  conservé 
le  dessein  d'augfueuter  le  nonnbredes  merabres,de  celte  Cham-  ' 
bre  on  avait  un  moyen  facile  d'atteindre  ce  but  sans  priver  les 
collèges  électoraux  actuels  de  l'élection  directe  d'autant  de  ' 
députés  qu'ils  en  nomment  en  ce  moment  ;  mais  en  restant 
dans  les  tenues  de  la  Charte  pour  le  nombre  des  députés  à 
nommer  il  est  devenu  nécessaire  ,  pour  soustraire  la  propriété 
à  l'annulation  dans  laquelle  la  réduisait  le  concours  de  tous  les  ' 
électeurs  dans  un  seul  collège  ,  de  la  fractionner  entre  des  col- 
lèges divers  ,  de  fractionner  le  droit  d'élire  entre  ces  collèges 
enfin  d'en  composer  un  des  électeurs  les  plus  imposés  du  dé- 
partement. Je  ne  pense  pas  que  ce  mode  d'obtenir  un  résultat 
que  l'intérêt  général  réclamait  soit  inférieur  à  celui  qu'on  pré- 
parait ;  il  liera  mieux  la  Chambre  des  Députés  dans  les  intérêts  - 
communs  ,  parce  qu'il  conservera  à  tous  ses  membres  une  origine 
électorale  commune. 

»»  Mais  tous  ces  motifs  en  faveur  de  la  loi  présentée  ne  me 
détermineraient  point  à  l'adopter  si  je  croyais  qu'il  dût  en 
résulter ,  comme  on  le  prétend  ,  l'exclusion  des  hommes  à  talent. 

«  C'est  bien  mal  juger  ,  ce  me  semble ,  et  les  conséquences 
du  gouvernement  représentatif,  et  l'amour-propre  des  dépar- 
temens  jlît  l'empire  qu'exerce  sur  les  esprits  cette  chaleur  vitale 
qui  caractérise  le  talent,  que  de  douter  de  l'arrivèè  des  hommes 
qui  en  font  preuve  dans  une  Chambre  élue  par  des  Français. 
Ce  n'est  ni  à  empêcher  ni  à  faciliter  leur  nomination  que  la 
loi  que  vous  faites  peut  servir  ;  mais  ses  combinaisons  peuvent 
être  merveilleusement  utiles  sous  le  rapport  de  la  direction  * 
politique  que  suivront  les  hommes  à  talent. 

»  L'inflnence  accordée  à  la  propriété  dans  les  élections  a  cet 
avantage  particulier  et  incontestable  qu'elle  fait  tourner  au  i 
profit  de  l'ordre  établi  les  talens  supérieurs,  qui  ne  cherchent* 
au  début  qu'à  se  faire  connaître  ,  et  à  parcourir  avec  éclat  la 
belle  carrière  qui  leur  est  ouverte  dans  un  gouvernement  repré- 
sentatif. 

»  L'homme  qui  sent  en  \v.\  les  moyens  de  réussir  dans  là 
Chambre  des  Députés  doit  naturellement  se  porter  le  défenseur 
des  intérêts  qui  y  conduisent  :  il  flattera  toutes  les  passions  y  * 
toutes  les  erreurs  des  électeurs  peu  éclairés  ,  et  auxquels  une  » 
position  instable  ou  pénible  inspire  peu  d'attraits  pour  la  con-v 
servation  de  ce  qui  existe  si  les  élections  leur  sont  livrées. 
•  »  Il  soutiendra  les  droits  de  la  propriété  ,  qui  sont  les  mêmes* 
que  ceux  du  gouvernement ,  les  mêmes  cjue  ceux  de  la  géné- 
ralité des  citoyens,  si  son  élection  doit  dépendre  d'elle.  Ainsi 
non  seulement  vous  appellerez  le  talent  dans  la  Chambre  en 
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donnant  de  l'influence  sur  les  élections  à  la  proprie'té ,  mais 
encore,  avantage  que  vous  n'obtiendrez  que  par  celte  voie  , 
vous  régulariserez  ce  que  ces  talens  pourraient  avoir  d'irrégulier , 
vous  leur  ôterez  ce  qu'iU  pourraient  avoir  de  dangereux  ,  vous 
les  porterez  à  prendre  la  direction  politique  la  plus  couforiue 
à  l'intérêt  public  ,  et  la  plus  honorable  pour  eux-mêmes. 

I»  Et  qui  pourrait  nier  la  fatale  influence  qu'a  déjà  exercée 
sous  ce  rapport  la  loi  du  5  février?  Qui  peut  apprécier  Teftet 
incalculable  que  produirait  une  direction  contraire  sur  l'usage 
de  la  presse,  sur  l'opinion  publique,  sur  la  force  du  gouverne- 
ment ,sur  Textension  qu'on  pourrait  donner  à  toutes  nos  libertés 
sans  compromettre  le  repos  public  ? 

»  C'est  une  étranee  erreur  que  de  se  confier  dans  les  condi- 
tions mises  à  réligibilité  pour  nous  garantir  d'une  Chambre 
dangereuse.  Ces  conditions  sont  remplies  par  trop  de  sujets 
comparativement  au  nombre  des  députés ,  celle  de  l'impôt  à 
payer  est  trop  facile  à  suppléer  pour  que  vous  trouviez  jamais 
là  les  moyens  de  vous  préserver. 

»  11  faut  les  chercher  dans  la  base  sur  laquelle  vous  ferez 
reposer  votre  moded'élection.  Mille  chances,  mille  circonstances 
diverses  peuvent  amener  une  Chambre  factieuse  ou  corrompue  : 
la  dissolution  ou  le  renouvellement  vous  en  délivreront  avec 
certitude  si  vous  confiez  vos  élections  à  la  propriété ,  qui  a  tout 
à  perdre  et  rien  à  gagner  aux  troubles  et  à  l'exagération  des 
charges  publiques.  Si  vous  les  confiez  à  une  majorité  dont  les 
factions  ou  l'administration  puissent  s'emparer  avec  facilité  ,  le  ■ 
mal  une  fois  produit  est  désonnais  sans  remède.  Observez 
l'importance  pour  l'établissement  de  vos  institutions  et  pour  la 
garantie  de  la  tranquillité  publique  de  pouvoir  vous  confier 
entièrement  dans  la  solidité  et  la  nécessité  conservatrice  de  la 
situation  sociale  à  laquelle  vous  aurez  confié  le  contrôle  de 
l'élection  des  membres  de  cette  Chambre  :  la  cojnniodité  de 
l'arbitraire  ,  la  fécondité  des  abus  ,  rentraînement  du  pouvoir  » 
tenteront  d'autant  moius  ses  dépositaires  ;  l'espoir  de  renverser 
Tordre  établi  et  de  jeter  l'État  dans  la  confusion  en  s'emparant 
de  la  Chambre  des  Députés  par  la  voie  des  élections  séduira 
moins  les  factieux  ,  et  vous  aurez  plus  de  liberté  et  plus  de 
repos  à  la  fois.  ^Mouvement  (Tadtiésion  a  droile.) 
^  >»  Je  n'ose  vous  garantir  que  tous  ces  biens  découleront  des 
combinaisons  électorales  que  je  viens  de  détendre  ;  niais  je  suis 
persuadé  qu'elles  amélioreront  notablement  noire  situation  sous 
ce  rapport. 

«  On  a  beaucoup  dit  dans  cette  discussion  que  les  élection» 
exprimaient  l'opinion  publique  ;  mais  on  a  négligé  d'ajouter  t 
conforiï^ci^jcii^  aj^j^tou  sur  lequel  a\ait  été  monté  riustruiiLeut 
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rlecloral.  C'est  )à  toute  la  morale  âe  cette  cliscussion  ,  toi4  le 
secret  de  nos  débats.  Si  les  élections  exprimaient  l'opinion  pu- 
blique que  nous  importerait  la  diftérence  des  combioaiions 
électorales  ?  N'auraient-elles  pas  toutes  le  même  résultat  ?  Que 
ceux  qui,  comme  le  disait  hier  M.  le  ministre  des  affaires  étran* 
gères  ,  ne  croient  pas  le  pouvoir  des  révolutions  du  côté  que 
lavoiise  la  loi  du  5  février,  votent  pour  son  maintien.  Pour  moi 
je  vote  en  faveur  des  modifications  que  renferme  le  projet 
présenté.  » 

Du     mai,CowTKE  :  MM.  Daunou ,  Basterrèche.  —  Pour  : 
MM.  de  Cptton  ,  Ca pelle,  commissaire  du  gouvernement. 

21  mai.  Dimanclîe, 

Du  22  mai.  Contre  :  MM.  de  Courvoisirr,  de  Saint» 
Aulaire.  —  Pour  :  MM.  de  Sallabery ,  Mousuier-Buisson.  v 

Du  23  mai.  Contre  :  MM.  Bignon  ,  Benjamiu  Constant. 
^ —  Pour  ;  MM.  de  Corbière ,  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères. 

Du  24  mai.  Contre  :  MM.  Demarçay  ,  d*A]phonse.  — ^ 
V  Pour  :  MM.  Doria  ,  Cuvier,  commissaire  du  gouvernement. 

Discours  de  Mu  le  baron  Cuvier,  commissaire  du  gouuer'- 
-I  nement* 

«  Messieurs,  plus  dW  motif  pouvait  me  faire  exempter  de 
prendre  une  part  active  à  cette  discussion,  et  j^avais  d'abord 
vivement  désiré  de  m'en  prévaloir;  maisjl  est  des  circonstances 
où  il  serait  honteux  de  faire  un  retour  sur  soi-meiiic,  eJ  lors- 
que daus  un  moment  de  danger  on  a  l'honneur  d'être  désigné 
pour  concourir  à  la  défense  d'un  dépôt  sacré  il  faudrait  être 
lâchement  égoïste  pour  regarder  à  quel  poste  on  nous  place  :  tel 
a  été  moa  second  sentiment.  Je  suis  venu  parmi  vous,  et  j'avoue 
-^juetout  ce  que  j*ai  vu ,  tout  ce  que  j'ai  entendu  me  fait  croire 
que  j'ai  été  bien  inspiré.  Il  me  semble  qùe  je  puis  encore  porter 
quelques  paroles  de  paix  dans  cette  grande  coftlrntion  :  non  pas 
que  je  veuille  abjurer  mes  principes  ou  metti'e  de  la  contradic- 
tion entre  mips  discours  ;  si  je  croyais  m'étre  trompé  autrefois 
je  me  serais  fait  justice  le  premier,  et  moi,  qui  ne  suis  ni 
député  ni  fhinistre,  moi  que  rien  n'obligerait  à  un  aveu  tou- 
jours pénible  pour  l'amour-pronre ,  vous  ne  m'auriez  point  vu^ 
conseiller  bénévole,  vous  offrir  des  avis  que  je  vous  aurais  donné 
moi-même  le  droit  de  dédaigner.  Mais,  si  ie  ne  suis  pas  dans 
la  plus  grande  erreur ,  je  peux  faire  voir  qire  ces  dispositions  ^ 


^uî  eflTraicnt  el  qui  irritent  parce  qu'on  imagine  qu'elles  nmn 
,  écartent  de  la  route  que  Ton  avait  voulu  tracer  par  la  loi  du 
5  février,  ne  sont  destinées  au  contraire  qu'à  uous  y  ramener, 
qu'à  nous  y  retenir  d'une  inajiibre  plus  sûre,  et  qu'à  nous  y 
faire  marcher  d'un  pas  plus  rapide  et  moins  troubié.  {Marque 
d'étontiement  a  gaiichf,  ) 

»•  Oui ,  messieurs,  malgré  des  alarmes  que  l'on  a  eu  mayieii-^ 
reusement  que  trop  l'art  de  rendre  générales,  malgré  des  espé- 

»  .  rances  et  des  prétentions  dont  il  serait  peut-être  facile  de  tirer 
encore  plus  de  parti  que  des  alarmes  contre  le  pro^t  qui  vous 

^  •  est  soumis ,  je  vois  dans  ce  projet  non  pas,  comme  quelques  ora- 
teurs d'une  pa^  et  de  l'autre  sembleraient  l'avoir  cru,  une  ten- 

♦  .  lative  pour  détruire  la  loi  précédente,  mais  un  effort  pour  la 
diriger  plus  eificacement  vers  son  but,  pour  la  renlV)rcer  par 
des  précautions  nouvelles  devenues  trop  nécessaires  :  puissent- 
elles  être  suiiisantesl  de  leur  succès  dépend  notre  existence, 
celle  de  la  liberté,  et  celle  de  notre  pays. 

w  Quand  on  a  bien  voulu  me  citer  comme  ayant  jugé  autre- 
fois que  des  dispositions  semblables  à  celles  qui  vous  sont  sou- 
mises maintenant  seraient  contraires  à  la  Charte-,  on  s'est 
,  trompé. 

»  >»  J'ai  dit  il  y  a  trois  ans  que  la  loi  que  l'on  discutait  alors 

était  l'exj^ression  rigoureuse  de  la  Charte  ;  mais  c'était  seule- 
ment en  tant  que  cette  loi  exc'uait  du  concours  a  Cêlectioii 
les  Français  qui  ne  p  icnl  pas  3oo  fran  s.  Ce  que  j'ai  sou- 
tenu alors  je  le  soutiendrais  de  nouveau  s'il  le  fallait. 

»  Quelques  personnes  croyaient  à  cette  époque  pouvoir  faire 
des  petits  contribuables  les  auxiliaires  des  grands  :  !&  Charte, 
>-selon  moi,  ne  le  permettait  pas;  l'état  moral  de  notre  pays  le 
permettre  encore  moins,  des  passions  destructives  auraient 
.  seules  obtenu  de  la  prise  sur  cette  sorte  d'hommes;  elles  les 

auraient  enlevés  à  ceux  qui  prétendaient  devenir  leurs  guides, 
et  en  auraient  fait  dans  les  mains  des  démagogues  des  mstru- 
•  mens  d'une  révolution  nouvelle.  Des  électeurs  indéj)endans  , 
des  électeurs  éclairés  étaient  alors  à  mes  .yeux,  coinnie  il5  le 
"  sont  encore,  la  seule  garantie  certaine  des  bons  choix. 
,  >»  Mais  de  là  à  soutenir  que  ceux  que  la  Charte  'j>ermet  de 

faire  concourir  aux  élections,  qu'elle  ordonnt;  même  si  l'on 
veut  d'y  faire  concourir',  elle  veuille  qu'ils  y  concourent  tou^ 
d'une  manière  égale  el  uniforme,  il  y  a  bien  loin. 

«  Il  y  aurait  bien  plus  loin  encore  à  soutenir  qu'(<^!e  défende 
dé  tracer  à  leurs  opérittions  upe  marché  déterminée,  qu'elle 
?^  interdise  de  les  diriger  par  des  A)rmes  tellement  calculées  qu'il 
^'         en  résulte  pour  leur  véritable  volonté  une  expression  ccilaiae. 
»  Certes  la  Ci^rÇ^nç  déftud  rie»  de  semblable. 
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-  h  Au  contraire ,  quand  elle  annonce  que  les  collèges  eieclo- 
raux  seront  organises  jjar  des  lois,  elle  annonce  sans  doute 
iïussi  que  ces  lois  leur  donneront  des  moyens  <relire  ceux  que 
T€ri  table  ment  ils  veulent,  ils  doivent  vouloir  élire. 

»  Cependant,  je  Favouerai ,  sans  prétendre  que  la  Charte  ait 
ordonné  que  le  concours  des  électeurs  fût  général  et  uniforme, 
j'ai  pensé,  j'ai  dit  qu'il  serait  bon  qu'il  le  fût.  t ne  fois  les 
électeurs  supposés  libres  et  instruits,  j'ai  cru  qu'il  n'y  aurait 
aucune  raison  de  resserrer  les  limites  accordées  par  la  Charte  , 
et  que  ce  qui  pouvait  imprimer  aux  députés  de  la  nation  un 
caractère  plus  imposant  c'était  qu'ils  arrivassent  à  la  Chambre 
avec  une  mission  directe  et  immédiate  d'autaut  de  leurs  cour 
citoyens  qu'il  serait  possible.  *  '  *  " 

»  Cette  pensée,  messieurs,  cette  pensée  pleine  d'espérance  je 
l'ai  partagée  ayec  une  foule  d'hommes  généreux  :  je  la  conserve 
encore.  ='  '  *    "  •       <         -  .  ' - 

>»  Pour  des  électeurs  qui  seraient  vraiment  indépcndans  non 
seulement  des  autres  hoinmcs ,  mais  de  leurs  propres  préven- 
tions, qui  sauraient  opérer  avec  calme,  et  repousser  des  défiances 
artificieusement  semées,  une  élection  directe  et  générale  serait 
préférable  à  toute  combinaison  compliquée  ;  comme  pour  des 
l^^'gislateurs  inaccessibles  à  l'ambition,  à  la  vanité,  à  la  préci- 
pitation ,  une  seule  Asseiublée  vaudrait  mieux  que  deux 
Chambres.  , 

»  Mais  lorsque  mes  collègues  et  moi  nous  faisions  ici  avec  une  ^ 
conviction  si  parfaite  l'application  de  ce  principe  à  la  loi  du  ' 
5  février,  pouvions-nous  prévoir  que  dans  le  cours  de  la  dis- 
cussion le  taux  véritable  de  l'impôt  serait  tellement  abaissé  qu'il 
n'y  aurait  plus  même  d'indépendance  de  fortune?  Pouvions- 
nous  prévoir  qu'un  si  grand  nombre  d'électeurs  renonceraient 
assez  à  leur  propre  jugement ,  à  leur  propre  individualité ,  pour^ 
voter  de  confiance  en  faveur  d'hommes  qui  leur  seraient  incon-  • 
nus?  {Al armures  à  gauche.)  Pouvions-nous  prévoir  surtout 
que  la  presse,  à  peine  libre,  prendrait  pour  objet  principal  de 
ses  attaques  ce  même  gouvernement  qui  venait  de  la  délivrer 
de  ses  fersj  qu'elle  jeterait  dans  toutes  les  âmes  le  poison  de" 
la  défiance;  qu'elle  parviendrait  à  exaspérer  assez  quelques  , 
Français,  quelques  hommes  de  celte  nation  si  délicate,  pour' , 
qu'ils  ne  répugnassent  point  à  blesser  un  monarque  vénérable?  « 
(  Nouweaujc  murmures,  ) 

»  Non,  messieurs,  pour  ma  part  je  n'avais  pas  même  soup-, 
conné  la  possibilité  d'un  avenir  si  mélancolique,  et,  s'il  faut 
vous  le  dire ,  je  ne  fais  aucune  difficulté  à  me  glorifier  de  ce{i9- 
imprévoyance.  ^ 

.»  Mais  qu'ont  de  commun,  ya-t-on  «'écrier,  uue  loi  fouda«p 


nienlale  et  quelques  circonstances  acculenlelles?  C'est  par  ses 
effets  généraux  qu'on  doit  la  juger,  et  viendrez-vous  à  votre 
tour  insulter  aux  choix  qu'elle  a  produits?... 

»»  Loin  de  moi,  messieurs,  une  telle  inconvenance!  Je  ne  le 
veux  ni  ne  le  peux.  Vivant  essentiellement  dans  la  retraite  et  le 
travail,  irrévocablement  résolu  à  ne  jamais  descendre  dans  la 
vile  arène  des  débats  personnels,  je  n'ai  aucun  moyen  de  juger 
les  choix;  mais  je  sais  voir  ce  qui  se  passe,  je  sais  distinguer 
des  symptômes  bien  plus  infaillibles  que  tous  les  noms. 

»  Pour  comprendre  à  quel  point  il  est  nécessaire  que  notre 
loi  d'élection  recèle  quelque  vice  qui  lui  fasse  manquer  son 
■  effet ,  je  n'ai  besoin  que  de  me  rendre  compte  de  l'effet  qu'une 
.   loi  d'élection  convenable  au  temps  et  au  peuple  pour  lesqu«ls 
elle  est  faite  devrait  produire  sur  l'esprit  public,  et  de  consi- 
dérer l'état  actuel  de  cet  esprit  parmi  nous.  Et  que  l'on  ne  dise 
pas  que  c'est  depuis  que  l'on  parle  de  modifier  la  loi  que  cet 
^  esprit  est  changé!  '  ' 

M  Depuis  trois  ans  les  haines  sont-elles  allées  un  moment 
en  s'adoudssant?  Les  partis  se  sont-ils  rapprochés  ou  soumis? 
Les  écrits  politiques  ont-ils  diminué  de  violence? 

»  Depuis  trois  ans  est-on  parvenu  seulement  à  terminer  une 
de  ces  lois  organiques  si  nécessaires  à  l'ordre  de  l'administra- 
tion, de  ces  lois  que  la  nation  et  vous  demandez  chaque  année, 
que  l'on  prépare  chaque  année  de  nouveau,  et  que  chaque 
année  il  faut  ajourner  à  l'année  suivante,  au  risque  d'être  obligé 
*de  les  préparer  encore  sur  un  pied  différent  ?  (On  rie  à  gauche. 
Plusieurs  voijc  :  A  qui  la  faute?) 

»  Si  aujourd'hui  plus  qu'à  aucune  époque  le  public  est 
agité,  le  gouvernement  inquiet,  si  le  fanatisme  s'empare  de 
quelques  letes  égarées,' et  inspire  des  crimes  de  plus  en  plus 
atroces ,  tout  homme  sensé  ne  peut-il  pas  reconnaître  dans  ce 
triste  état  de  choses  le  progrès  naturel  d'un  mal  qui  germe 
depuis  longtemps  ? 

»  Je  suis  loin  d'en  accuser  la  loi  seule;  sans  doute  elle  n'est- 
i?  pas  coupable  de  tous  nos  mai;x  ;  mais  si  elle  remplissait  son*~ 
objet  elfe  en  aurait  guéri  une  grande  partie. 

»»  Dût-on  même  les  attribuer  tous  à  ces  nombreux  minis-- 
tères  dont  les  rapides  successions  sont  un  objet  de  vos  criti- 
ques ,  vos  vingt ,  vos  trente  ministres  eussent-ils  été  sans  excep- 
tion incapables  ou  indignes,  encore  faudrait-il  convenir  que, 
la  loi  d'élection  a  manqué  son  effet,  car  le  principal  effet  d'une 
bonne  loi  d'élection  devrait  être  d'amener  promptement  un 
bon  ministère ,  et  de  le  maintenir  une  fois  qu'il  serait  arrivé. 
(Onril.) 

-<  »  Je  le  répéterai  doue,  notre  loi  d*é!ection  0  quelque  vice  secret. 
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*f  t'  On  reproche  au  gotivernemenl  ^es  vacillalioni  et  ési 
înconséqueDces. . .  • 

»  Mais  cela  même  est  un  symptôme  èn  mal  ;  c'eàt  le  malade 
qui  se  retourne  sur  son  lit  de  douleur,  croyant  trouver  quelque 
soulagement.  Vain  espoir!  son  lit  même  est  hérissé  d'épines; 
chaque  mouvement  reiiouvelle,  envenime  ses  plaies  ;  et  on  lui 
reprocherait  de  chercher  enfin  une  autre  situation  I  Comment  ! 
le  moindre  ver  de  terre  relève  la  tête  quar^d  on  l'écrase  ,  et  le 
gouvernement  de  la  France,  le  gonvernement ,  principal  dépo- 
sitaire des  destinées  de  cette  noble  nation ,  chargé  en  pre^ 
iiiière  ligne  de  défendre  le  trône  et  celte  auguste  famille  à  qui 
nous  avons  dû  notre  antique  gloire  et  toutes  nos  libertés ,  le 
gonvernement  se  sentirait  menacé  à  mort,  et  ne  pourrait  pas 
demander  des  moyens  de  conservation  I  (  Bravos  à  droite.)  >' 
»  Ce  n'est  pas  pour  lui  seul  qu'il  les  demande  ;  c'est  pour 
nous,  c'est  pour  tout  ce  que  nous  avons  de  plus  cher.  Ajou- 
tons même  ici  une  réflexion,  toute  douloureuse  qu'elle  puisse 
être  :  fût-il  vrai  que  Jes  fautes  du  gouvernement  l'eussent  seules 
mis  dans  la  nécessité  oii  il  se  trouve ,  cette  nécessité  en  exis-. 
terait-elle  moins  ?  Oui,  messieurs,  elle  existe;  vous  le  pensez 
tous  ,  j'en  suis  certain.  Parmi  cetix  d'entre  vous  qui  étaient  les 
plus  attacliés  \k  la  totalité  de  la  loi  ancienne  aussi  bien  que 
p?rmi  §es  adversaires,  il  n'en  est  plus  un  seul  qui  puisse  croire 
qu'au  point  oii  en  sont  les  choses  il  soit  encore  possible  de 
l'employer  telle  qu'elle  est  sans  tout  renverser. 

»  C'est  maintenant  un  wistnimeut  fiiussé  dont  on  ne  pourra 
plus  tirer  un  son  qui  soit  en  harmonie  avec  rien  de  ce  q^ui 
€]^le;  bientôt  elle  deviendra  la  trompette  de  morf  !^     ^  " 

Laissons  donc  à  la  fin  ces  vaines  récriminations!  Que  les 
bons  citoyens  cherchent  plutôt  avec  nous  ce  remède  si  néces- 
saire; qu'ils  examinent  de  bonne  foi  celui  qu'on  leur  propose, 
et  si  l'elat  du  pays,  si  l'esprit  de  la  Charte,  si  l'ensemble  des 
•  circonstances  ou  nous  nous  trouvons  leur  en  font  concevoir 
un  iiieilleur,  qu'ils  le  présentent  franchement  plutôt  que  de 
nous  désespérer,  de  désespérer  tout  un  peuple  par  leurs  repous- 
semens  impitoyables! 

»c  Au  lieu  de  nominations  d'un  seu^jet  ,  sans  préparation', 
sans  candidature,  livrées  au  hasard  d'un  premier  mouvement, 
le  ministère  vous  demande  de  séparer  les  électeurs ,  de  faire 
passer  les  choix  par  une  double  filière;  de  rapprocher  le  lieu 
oii  se  feront  les  élections  préparatoires  de  la  demeure  «les  élec- 
teurs moins  imposés ,  à  qui  elles  sont  réser>'ées,  afin  qu'ils 
puissent  y  concourir  en  plus  grand  nombre  ;  de  soumettre 
ensuite  ces  élections  préparatoires^  à  un  choix  définitif  de  la 
part  des  élecleurs  plus  imposés,  dont  les  vues  sont  plus  éle-» 
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\ëes ,  qui  ont  des  connaissances  plus  saines  des  liommes  ét 
des  choses  ;  de  mettre  par  là  les  piemiers  dans  l'obligation  dô 
réfléchir  plus  mûrement  à  leurs  choix  pour  les  faire  réussir,  . 
et  en  rticrae  temps  de  leur  donner  plus  de  facilité  pour  y  réflé- 
chir, et  des  moyens  de  les  faire  porter  sur  des  hommes  qui 
leur  soient  plus  connus;  de  neutraliser  par  l'opération  des 
seconds  les  mauvais  choix  que  les  suggestions  des  factieux 
et  la  jalousie  des  prééminences  sociales  auraient  pu  dicter  aux 
autres,  et  de  composer  ainsi  des  députations  qui  conviennent 
à  tous  sans  effrayer  personne. 

»  Telle  est,  messieurs,  l'idée  sommaire,  mais  véritable  du 
nouveau  projet. 

M  De  nombreux  antagonistes  se  sont  élevés  contre  lui;  ils 
Font  envisage  par  toutes  ses  faces  avec  une  sagacité  infinie  ; 
ils  ont  parlé  avec  chaleur,  avec  éloquence  ;  aucun  de  ses 
défauts  n'a  pu  leur  échapper;  aucun  n'a  pu  manquer  d'être 
mis  dans  tout  son  jour  :  cependant  ces  objections,  contenues 
dans  de  si  nombreux  discours,  présentées  sous  tant  de  for- 
mes ,  quand  on  les  analise  avec  un  peu  de  soin  se  réduisent  à  , 
un  assez  petit  nombre, 

»  Le  projet ,  disent  ses  adversaires ,  est  effrayant ,  parce 
qu'il  viole  la  lettre  et  l'esprit  de  la  Charte,  et  que  toute  viola- 
tion de  ce  pacte  fondamental  ne  peut  être  que  l'annonce  de 
projets  sinistres...  .  . 

I»  11  est  absurde,  parce ^qu'il  donne  à  la  minorité  le  pouvoir 
de  réduire  à  rien  le  vœu  de  la  majocilé... 

»  Il  est  anti-monarchique,  parce  qu'il  prive  de  fait  le  roi  de 
l'appel  qu'il  peut  faire  à  la  nation  quand  la  Chambre  ne  s'ac- 
corde pas  avec  le  gouvernement,.. 

»  Il  est  anti-populaire,  parce  qu'il  doit  amener  à  la  dépufa- 
tion  des  hommes  de  parti,  et  que  toutes  les  chances  sont  pour 
qu'il  favorise  de  préférence  les  ennemis  de  l'ordre  actuel  des 
choses... 

M  Enfin  il  est  contraire  à  l'honneur  national  et  à  la  dignité  du 
ouvcrnement  représentatif,  car  lorsqu'il  n'aura  pas  produit 
effet  dont  nous  venons  de  parler  son  résultat  aura  été  du 
moins  d'écarter  des  députations  les  talcns  les  plus  distingués, 
d'avilir  ainsi  la  Chambre,  et  de  lui  ôter  toute  consistance  et 
toute  confiance...  Voilà,  messieurs,  les  objections  que  j'ai  pu 
recueillir.  Je  ne  crois  en  avoir  oublié  aucune,  et  je  m'efforce- 
rai de  n'en  affaiblir  aucune  en  y  répondant. 
»  Permettez-moi  de  les  reprendre  par  ordre. 
»  Et  d'abord  le  projet  viole-t-il  la  Charte?  Si  cela  était  je 
commence  par  reconnaître  que  l'on  aurait  toute  raison  do. 
l'écarter. 
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u  Les  peuples  dont  les  lois  fondamentales  ne  sont  pas  écrites, 
mais  oli  le  sentiment  de  la  liberté  et  de  la  justice  subsiste 
plein  de  vie  dans  le  cœur  des  citoyens ,  savent  bien  faire  sans 
scrupule  à  leurs  coutumes  les  plus  respectables  les  changemens 
dont  le  temps  et  rexpe'ricnce  leur  font  reconnaître  la  nécessité.  . 
Mais  loâ'squ'uue  Constitution  vient  d'être  si  fécemment  écrite , 
lorsq^ue  tant  de  passions  s'élèvent  encore  contre  elle ,  lorsqu'il 
est  SI  aisé  de  dire  et  malheureusement  de  faire  croire  aux  esprits 
faibles  que  ceux  qui  l'ont  donnée  pourraient  vouloir  la  repren- 
dre ,  on  doit  respecter  le  scrupule  religieux  avec  lequel  on  la 
conserve  ;  on  doit  le  respecter  méme  dans  les  hommes  auxquels 
il  est  venu  si  tardivement  ,  et  qui  il  y  a  quelques  mois  ne  nous 
entretenaient  que  de  la  nécessité  de  la  corriger. 

»  Les  vrais  amis  du  gouvernement  représentatif  regretteront 
peut-être  longtemps  les  articles  du  projet  précédent  qui ,  eu 
augmentant  la  Chambre  élective  et  en  lui  donnant  quelques 
annéesde  durée,  assuraient  à  la  fois  son  autorité  dans  la  nation 
et  son  influence  sur  le  gouvernement  ;  peut-être  même  diront- 
ils  qu'il  aurait  été  possible  dejes  obtenirsans  violer  autant  qu'on 
le  craignait  la  lettre  même  du  pacte  fondamental.  * 

»  Je  partage  leurs  regrets  à  beaucoup  d'égards  ;  je  suis  même 
personnellement  convaincu  que  dans  des  temps  plus  heureux 
on  reviendra  à  ces  conditions  nécessaires  d'une  constitution 
libre.  Cependant,  je  le  répète,  la  Charte  était  J'arche  d'alliançe; 
on  a  eu  pour  elle  un  respect  plus  que  judaïque  :  dans  les  cir- 
constances données  on  a  bien  fait. 

»  Mais  je  me  demande  maintenant  comment  sans  nécessité  , 
sans  que  ce  fût  là  aux  yeux  de  personne  le  vrai  terrain  de  la 
dispute  ,  des  hommes  d'état  ont  pu  perdre  tant  de  temps  à 
combiner  si  péniblement  tous  les  artifices  d'une  dialectique 
d'école  pour  faire  croire  que  l'on  a  manqué  à  ce  respect  pour 
la  Charte  dans  le  projet  actuel  ?  ,     /  ' 

u  Les  citoyens  payant  moins  de  3oo  francs  sont  exclus  par 
rarticle  ^o.  Point  de  doute  ;  mais  ceux  qui  paient  cette  somme 
sont-ils  tous  admis  de  nécessité  ?  Comment  ,  en  quels  termes 
le  sont-ils?  En  quel  endroit  est-il  écrit  surtout  qu'ils  le  seront 
tous  sur  le  même  pied  ? 

»  On  avait  vu  jusqu'à  ce  jour  dans  cêt  article  une  condition 
exclusive  ;  jamais  on*  ne  s'était  avisé  d'y  voir  un  commande- 
ment, undroit.  Onnel'adità  aucune  des  époques  précédentes  ; 
im  des  plu*  profonds  de  nos  antagonistes  a  reconnu  expressé- 
ment en  1817  que  la  lettre  de  la  Charte  ne  le  décidait  point  ; 
il  avait  prouvé  invinciblement  en  1816  qu'elle  laissait  à  cet 
égard  toute  liberté  au  législateur.  Aucun  nomme  impartial  à 
qui  on  fera  lire  l'article  pour  la  première  fois  n'y  découvrira 
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n'en  de  semblable  ,  et  je  doute  même  qu'aujourd'hui ,  après  ïe» 
subtil  échafaudage  (Ip  raison  iieineos  sur  lequel  on  a  élayé  cet  le 
opiuion  nouvelle  ,  il  soit  resté  dans  aucun  esprit  rien  qui  ap- 
proche d'une  démonstration. 

M  A  quoi  se  réduit  en  efl'ettout  ce  raisonnement  ? 

»  On  dit  :  L'article  i*'*  de  la  Charte  décUire  tous  les  Fran- 
çais égaux  en  droits, 

>»  //  est  vrai  que  tout  de  suite  Varticle  4o  retranche  une 
partie  de  ces  droits  à  beaucoup  d'entre  eux» 

»»  Mais  ceux  à  qui  il  les  laisse  les  conservent  dans  leur 
égal  té  primitive. 

,  »  Yoilà  ,  messieurs  ,  réduit  à  sa  plus  simple  expression ,  voilà 
dans  toute  sa  nudité  ,  si  j'ose  m'exprimer  ainsi  ,  le  syllogisme 
que  l'on  a  construit  avec  tant  d'art  :  vingt  orateurs  l'ont  repro- 
duit sous  toutes  les  formes  auxquelles  se  prête  la  logique  ;  les 
uns  l'ont  revêtu  d'expressions  pompeuses  ;  les  autres  l'ont  en- 
jolivé de  sarcasmes  ,  de  mots  piquans  ;  quelques-uns  l'ont  ap- 
puyé de  distinctions  et  de  définitions  tout  à  fait  comparables  à 
^celles  que  renferment  ou  la  Somme  de  saint  Thomas  ou  les 
ouvrages  du  docteur  séraphique  ;  mais  personne  n'y  a  rien 
ajoute ,  n'y  a  rien  changé  ,  eljes  immenses  expositions  que  l'on 
en  a  faites  peuvent  toutes  se  réduire  au  peu  de  paroles  par  les- 
quelles je  viens  de  le  rendre. 

^  lié  bien,  messieurs,  pour  employer  aussi  le  langage  de 
J 'école  ,  c'est  un  syllogisme  à  quatre  termes. 

M  La  Charte  n'a  pas  dit  que  les  Français  seraient  égaux  en 
droits  ;  elle  a  dit  qu'ils  seraient  égaux  devant  la  loi  :  ce  qui 
apparemment  signifie  qu'ils  obéiront  tous  également  à  la  loi  , 
qu'ils  n'exerceront  chacun  que  les  droits  que  la  loi  leur  confère 
ou  leur  maintiendra. 

>»  Et  quand  la  Charte  aurait  dit  les  Français  égaux  en  droits  , 
il  ne  s'agirait  pas  encore  des  mêmes  choses. 

»  Dans  ces  droUs  naturels  dont  la  garantie  est  le  but  de 
tout  ordre  social,  dans  ces  droits  civils  dont  l'égalité  est  le  ca«* 
ractère  de  toute  constitution  libre  ,  n'ont  jamais  été  compris 
ces  droits  politiques  que  les  constitutions  créent  pour  assurer 
les  autres.  Comment  sans  cela  la  Charte  aurait-elle  pu  assez  se 
mettre  en  contradiction  avec  elle-même  et  avec  son  objet  tout 
entier  pour  que  ,  de  ceà  trente  millions  de  Français  égaux  en 
t£roif5,  vingt-neuf  millions  neuf  cent  mille  ne  partageassent 
pas /e  droit  d'élire^  et  que  vingt-neuf  millions  neuf  cent 
quatre-vingt  mille  n'eusseut  aucune  part  au  droit  de  pouvoir 
être  élus  7 

H  En  fait  d'élection  ,  en  fait  de  droit  politique  ,  tant  que  l'on 
ne  reste  pas  dans  la  démocratie  pure ,  tout  est  privilège,  ou 
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plutôt  tout  est  fonctions  ^  aptitude  k  fonctions  ,  désignatlve- 
raent  cotiférëe  à  de  très  petits  nombres  relatifs. 

»»  Le  titre  droit  public  des  Français  a  beau  se  trouver  au** 
devant  de  l'article  qui  porte  que  les  Français  sont  cgaujc  datant 
la  loi ,  le  titre  embrasse  tous  les  articles ,  et  ne  désigne  le 
contenu  d'aucun  en  particulier.  On  appelle  droit  public  positif 
d'u'ie  nation  l'ensemble  de  dispositions  politiques  qui  la  ré- 
gissent ;  mais  les  articles  dont  ce  droit  public  se  compose  ne 
sont  pas  tous  des  droits  :  ce  sont  là ,  qu'on  me  permette  de  le 
dire ,  des  confusions  de  termes  ,  des  jeux  de  mots  impardon- 
nables. 

»  11  est  des  droits  dont  nous  sommes  sArs  que  la  Charte  a 
voulu  nous  assurer  la  jouissançe  à  tous  ,  c*est  le  droit  d'être 
bien  gouvernés,  bien  jugés,  bien  administrés,  le  droit  de 
pouvoir  tout  acquérir  légitimement  par  notre  industrie,  de 
]7ar\'enir  à  tout  par  nos  talens  ;  mais  ils  impliquaient  contra- 
diction avec  celui  de  participer  tous  et  de  participer  également 
à  la  fo^mation  de  la  Chambre  ,  car  celui-là  n'aurait  produit 
que  le  droit  de  l'anarchie  ,  qui  est  le  destructeur  de  tous  les  - 
autres. 

»  Et  remarquez  bien  ,  messieurs  ,  que  je  ne  parle  point  en* 
core  ici  des  prétendus  privilèges  que  ,  selon  les  antagonistes 
du  projet,  la  nouvelle  forme  d'élection  pourrait  contribuer  à 
faire  renaître  par  la  suite  en  faveur  de  certaines  classes  t  ceux-là 
seraient  en  effet  bien  opposés  à  resj)ritde  la  Charte  ;  mais  c'est 
contre  toute  raison  qu'on  a  affecte  de  les  confondre  avec  l'in- 
égalité du  concours  aux  élections  ;  cette  inégalité  est  au  con- 
traire le  seul  obstacle  qui  puisse  empêcher  les  autres  de  revenir 
à  la  suite  d'une  révolution  nouvelle ,  par  conséquent  le  seul 
>rai  moyen  de  perpétuer  l'esprit  de  la  Charte. 

.»  l^ous  reprendrons  ce  pomt  dans  un  instant.  Passons  à  la  . 
féconde  objection. 

»  Votre  nouveau  projet ,  dit-on  ,  rend  la  minorité  maîtresse 
d'annuler  par  son  veto  le  vœu  de  la  majorité...  On  le  prouve 

Î)ar  des  calculs  que  personne  ne  sera  tenté  de  contester  ,  car 
e  moindre  écolier  pourrait  les  faire,  et  là-dessus  on  se  croit 
en  droit  avec  une  superbe  dédaigneuse  de  nous  taxer  d'ab- 
surdité î  . 

M  Ah  !  messieurs ,  que  les  calculs  de  l'arithmétique  sont 
puérils  ,  qu'ils  sont  absurdes  quelquefois  devant  ceux  de  la  po- 
litique et  de  la  morale! 

»  Presque  tous  vous  pouvez  vous  souvenir  qu'à  l'époque  oîi 
l'Assemblée  constituante  agitait  si  le  corps  législatif  se  com- 
poserait d'utie  ou  de  deux  Chambres  on  prouva  ,  par  des  calcuU 
tout  semblables ,  que  dans  le  système  des  deux  Chambres  on 
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sacrifiait  le  vœu  cle  la  majorité  à  celui  delà  mînonte'  :  Tes  caT- 
culs  firent  leur  effet  ;  l'Assemblée  constituante  ne  nous  donna  • 
qu'une  Chambre ,  et  cette  Chambre  ,  qui  à  sa  première  séance 
sembla  vouloir  rendre  un  culte  à  la  Constitution  qui  l'établis- 
sait ,  cette  Chambre  ,  de  sophisme  en  sophisme  ,  d'émotion  en 
émotion,  fut  entraînée  à  saper  l'une  après  l'autre  toutes  les 
bases  de  cette  Constitution  ;  elle  vit  crouler  sur  elle  ce  trône 
qu'elle  avait  juré  de  défendre  ,  ce  trône  qu'elle  voulait  défendre  , 
que  la  nation  tout  entière  voulait  qu'elle  défendît  !  Fut-ce  alors 
ia  majorité  qui  l'emporta  ?  Son  vœu  fut-il  rempli  parce  que 
l'on  avait  entant  de  soin  d'assurer  la  prépondérance  numérique 
de  ses  suffrages  ?  (  Mouvemens  divers.  ) 

»  Messieurs ,  il  est  un  moyen  plus  sûr  que  le  scrutin  de,  savoir 
ce  que  veut  aujourd'hui  la  majorité,  l'immense  majorité  des 
Français  :  sa  volonté  s'exprime  de  toute  part  ;  je  la  proclamerai 
avec  autant  de  franchise  qu'aucun  de  vous  l'ait  pu  faire.  Elle 
veut  un  ministère  en  harmonie  avec  la  Chambre  ,  une  Cham- 
bre en  harmonie  avec  la  nation  ;  elle  veut  que  la  liberlé  indi- 
viduelle soit  assurée  {on  rit)  par  des  lois  justes  ,  mais  fortes  , 
et  que  l'audace  et  le  crime  ne  nous  forcent  pas  sans  cesse  de 
demander  à  l'arbitraire  son  dangereux  secours  ;  elle  veut  que 
le  génie  puisse  développer  ses  conceptions  sans  entraves  ,  et 
que  des  calomnies  sans  cesse  renaissantes ,  la  dérision  et  l'ou- 
trage envers  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré,  souillant  le  noble 
métier  d'écrivain  ,  ne  nous  enlèvent  pas  la  liberté  de  la  presse 
chaque  fois  que  nous  nous  croyons  au  moment  d'en  jouir  {on 
rit  encore  );  elle  veut  que  la  prospérité  de  l'Etat  soit  constam- 
ment cutreteuuc  par  des  administrateurs  éclairés  et  laborieux 
qui  puissent  être  encouragés  dans  leurs  travaux  par  l'espérance 
d'arriver  au  terme  naturel  de  leur  honorable  carrière  ,  et  qui 
ne  soient  pas  à  chaque  réaction  troublés  dans  leur  existence  ;  elle  . 
veut  par-dessus  tout  un  gouvernement  affermi ,  et  un  trône  non 
contesté  ,  seul  palladium  possible  de  tous  les  autres  biens  ,  seul 
garant  durabledu  repos  audedansct  de  la  paix  au  dehors.  {Ap^ 
probalion.) 

»  Toute  élection  qui  produira  ces  résultats  ,  quelle  qu'en  soi  t 
la  forme  ,  remplira  le  vœu ,  exprimera  la  volonté  de  la  majorité. 

»  Toute  élection  qui  en  donnera  de  contraires  pourra  bien 
être  l'expression  de  ses  scrutins  ,  mais  ne  sera  point  à  coup 
sûr  celle  de  sa  volonté. 

»  Ne, nous  inquiétons  donc  pas  si  le  tiers  ou  le  cinquièrne 
^es  voix  sera  seul  décisif  ;  encore  moins  si  tel  ou  tel  arrondis- 
sement perdra  quelquefois  ses  suffrages  ,  ou  si  le  nombre  des 
électeurs  à  choisir  sera  ou  ue  sera  pas  proportionné  au  nombre 
des  votau*. 
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»  Qu'importent  ces  détails  !  La  loi  actuelle  offre  aussi  de 
nombreuses  irrégularités  :  les  lois  anglaises  en  ont  de  bien^lus 
choquantes.  -  »  ■  *    *  * 

w  Ce  qui  îkkparte  c'esltdé  saToir  tSQl|tte  riducthn  des  pre» 
miers. choix  «  si  ccjjtte  seconde  épreuve  à  laq^uelle  oahswm^ 
mettra  offiira  pins  Âe  dumoes  pour  que  lecfao»  défiijiijdf  donne 
dès  députés  sages ,  dévoués  à  leur  pays  ,  et  qui  Sachent  i^iselp: 
le  véritable  vœu  de  Isr majorité,  ce  Vam  que  tous  les  bommes 
de  bonne  foi  connaissent  et  foriuent  .euK-m^nes. 

»  Personne  n'en  douterait,  je  pense,  si  U  question  n'était 
incessamment  embrouillée  par  ce  malheureux  antécédent  qui 
fait  toute  la  difficulté  de  notre  situation.  (  Grand  silence.  ) 

»  Pour  simplifier  notre  examen  faisons  un  moment  abstrac- 
tion ,  raisonnons  un  moment  comme  s'il  n'y  avait  pas  eu^ 
d'ancien  régime  {on  rit)^  comme  si  les  privilèges  héréditaires  « 
et  les  distinctions  de  naissance  n'avaient  jamais  existé  ,  et  que 
tous  les  Français  tussent  aussi  égaux  dans  leur  propre  opiniou 
qu'ils  le  sont  devant  leurs  lois.  -  ? 

*  Npus  revieodrons  eu:»uitc  sur  1  lufluence  Je  cette  circons-  " 

»  Je  dis  que  da^s  cette  hypothèse  tont  i»  iumè>re<ioÉilat<» 
traitque  la  grande  et  la  petite  propriété  .n'ont  oue  de»  intérêts 
cominnns  ;  qpe  l!une  est  lit  protectrice  naturelle  de  l'avlre  ; 
que  chez  nous  en  particulier  ,  ne  pouvant  avec  nos  Ifâs  civiles 
ni  s'accumuler  m  seperpétuer  longtempjsdans  les  ménoes  mains , 
la  plus  grande  propriété  même  ne  peut  conférer  aun^amilles 
un  pouvoir  durable.  Par  conséquent  si  elle  intervient  pour  ^ 
quelque  chose  dans  notre  ordre  politique  ce  ne  peut  être  que  - 
comtae  un  signe  probable  de  plus  ou  moins  d'indépendance 
et  d'instruction  ;  par  conséquent  encore  ce  second  examen  , 
fait  par  les  propriétaires  plus  imposés  ,  ne  nuirait  pas  plus 
aux  propriétaires  qui  léseraient  moins  que  le  droit  exclusif  de 
présentation  réservé  à  ceux-ci  ne  nuit  aux  propriétaires  qui ,  • 
ne  payant  pas  3oo  francs ,  n'y  participent  eu  rien  ;  les  uns 
ne  seraient  pas  plus  choqués  de  la  pai't  un  peuinoindrt  qu'on 
leur  f«kit  que  les  autres  ne  le  sont  de  l'exclusion  tfbsoiue  à  - 
laquelle  oncles  condanme}  car  je  ne  supposerai  pas  que  ces, 
moyens  propriétaires  ,  cetté  classe  dans  lanuelle  le  boa  sens, 
sftréfugier^t  s'il  était  exilé  de  partout  ailleurs soient  plus 
esclaves  de  leur  orgueil  ^ue  les  jpetits  ^  et  qu'eux  aussi,  comme 
tant  d'hommes  plus  élevés  voulussent  sacrifieréeur  pays  à^cette 
passion  infernale.  ^  .        •  > 

»  Ci;  second  degré  ^  <m  plut6^  ce  second  examen ,  serait 
donc  aux  .yeux  de  tpus  une  garant  de  plus-  de  sa|^esse  d^n^ 
les  ch(ùx,etriea  davantAge*  .  .  ^    ^  .  . 
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»  Je  vais  plus  ioin  :  je  soutiens  qne  sous  la  conclition  si 
importante  de  respecter  la  lettre  de  la  Charte  ,  et  sous  la  con- 
dition sî  naturelle  de  ne  dépouiller  aucun  de  ceux  que  la  loi 
actuelle  admet  à  concourir  aux  élections  ,  c'était  presque  la 
seule  garantie  qu'îl  fût  possible  d'ajouter  utilement  à  cette  loi  ; 
l'état  de  notre  société  ne  nous  oiirait  point  d'autres  ressources 
pour  le  consolider. 

»  Et  c'est  ici  ,  messieurs  ,  le  moment  d'insister  sur  une 
diflférence  essentielle  entre  notre  Constitution  et  celle  de  l'An- 
gleterre ;  différence  que  l'on  ne  remarque  point  ou  que  l'oa 
affecte  d'oublier  dans  nos  discussions  politiques. 

»  En  effet ,  sur  chaque  question  particulière  on  nous  offre 
en  exemple  quelque  détail  de  la  constitution  anglaise  ,  et 
chacun  choisit  ce  détail  comme  il  convient  à  l'intérêt  de  son 
opinion  du  moment. 

»  Ainsi  dans  la  discussion  actuelle  on  nous  répèle  saîis  cesse, 
ce  qui  est  très  vrai ,  ce  que  nous  savons  tous  très  bien ,  qu'en 
Angleterre  c'est  presque  partout  l'élection  directe  qui  prévaut, 
^el  en  même  temps  on  repousse  avec  violence  toute  idée  d'aris- 
tocratie dans  notre  Chambre  des  Députés. 

»  Que  répondraient  nos  adversaires  si  nous  leur  alléguions  ' 
une  chose  qui  n'est  pas  moins  vraie  ni  moins  connue  ,  c'est 
que  la  chambre  des  communes  anglaise  ,  cette  prétendue  re- 
présentation exclusive  delà  démocratie,  est  remplie  des  fils 
et  des  frères  des  membres  de  la  chambre  des  pairs  ?  Ils  nous 
répondraient  sans  doute,  ce  que  nous  leur  répondrons  nous- 
mêmes  quand  ils  nous  parleront  de  l'élection  directe  ,  que  si 
l'on  veut  prendre  la  constitution  anglaise  il  faut  la  prei^dre 
<out  entière  ,  et  qu'elle  ne  se  faisse  pas  décomposer  ni  dé- 
pecer. 

»  Ils  auraient  raison  ,  messieurs  ;  cet  admirable  gouverne- 
ment a  surtout  cela  de  merveilleux  cpie  des  vices  y  servent 
souvent  de  correctifs  à  d'autres  vices  ;  et  voilà  pourquoi  les 
^  Jjommes  sages  répugnent  si  fort  à  les  y  extirper  un  à  un. 

»  Çue  l'on  en  supprime  un  des  plus  apparens  ,  des  plus 
grossiers  ,  qu'on  le  supprime  seul  ,  et  aussitôt  un  autre  plus 
caché,  mais  auquel  le  premier  servait  de  contre  ]>iDids  ,  se 
montrera  dans  toute  sa  force. 

»  Ainsi  en  Angleterre  les  conditions  légales  de  fortune  sont 
depuis  longtemps  insignifiantes;  depuis  longtemps  elles  auraient 
produit  la  démocratie  la  plus  effrénée  si  derrière  elles  la  ri- 
chesse véritable  n'exerçait  une  influence  cachée  et  régulatrice. 
Toutle  monde  sait  que  dans  certains  comtés  lesélecteurs  arrivent  , 
«.  par  milliers  ,  et  donnent  tous  directement  leur  voix;  mais  qui 
est-ce  qui  les  y  amène,  siaoa  le  grand  propriétaire  dont  iU 
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^^pendent  ,  et  qui  a  le  moyen  de  les  voilurcr  et  de  les  enlre- 
tonir  sur  les  lieux?  N'en  esl-il  pas  de  même  dans  les  villes  ? 
Ces  milliers  d'ouvriers  ,  si  désordonnés  eu  apparence  ,  et  qui 
viennent  couvrir  leurs  candidats  de  boue  a  va  ut  de  les  honorer 
de  leurs  suffrages  ,  sont  beaucoup  plus  disciplinés  qu'on  ne  le 
croit  pour  l'objet  qui  les  amène  :  ils  arriveul  enrégimentés  et 
sous  la  bannière  de  quelque  riche  brasseur  ou  de  quelque  gros 
marchand  de  toile.  Dans  ces  élections  tout  a  l'air  livré  à  la  Volonté 
du  petit  peuple:  le  pe^it  peuple  ,  à  bien  dire  ,  n'est  pas  même 
acheté;  en  réalité  on  ne  paie  personne,  on  ne  corrompt  personne; 
la  loi  le  défend^sous  des  peines  très-sévères  ;  et  en  certains  lieux 
il  n'en  coûte  pas  moins  de  cent. mille  écus  pour  être  député  :^ 
en  résultat ,  tout  est  donc  livré  aux  riches  I  (  /^/Ve  s^^nsation.  ) 

»>  Ces'ljourgs  pourris  ,  que  l'on  croit  si  favorables  à  l'aristo- 
cratie ,  sont  presque  la  seule  voie  par  où  un  homme  de  talent 
sans  fortune  peut  arriver  au  parlement  ;  mais  ce  n'est  qne  par 
la  volonté  du  riche  propriétaire  du  bourg  qu'il  y  arrive  :  un 
tiers  des  membres  de  l'opposition  est  nommé  dans  ces  bourgs 
par  l'iufluence  de  leurs  propriétaires.  Tout  en  un  mot  dans  le 
gouvernement  anglais  est  conduit  par  des  influences  spéciales, 
par  des  intérêts  fixes  ;  presque  rien  par  des  raisonnemeus  ,  par 
le  jugement  propre  de  ceux  qui  agissent  ;  mais  un  heureux  ha- 
sarda voulu  que  ces  influences  ,  que  ces  intérêts  fussent  jusqu'à 
présent  si  bien  combinés  que  des  lois  pleines  de  raison  et  une 
liberté  presque  toujours  réglée  par  la  justice  en  fussent  le  dernier 
résultat.  Heureux  ouvrage  du  temps  et  de  la  fortune ,  la  cons- 
titution anglaise  est  l'airain  de  Corinthe,  né  par  accident  dans 
une  grande-  conflagration  ,  et  qu'aucun  art  humain  ne  saurait 
in^ter.  >  i\       t.'  ■  .  vv.  V 

>»  Le  principe  de  notre  Charte  ,  mes'^îeurs  ,  et  c'est  ce  qu'on 
ne  doit  jamais  perdriede  vue,  est  tout  diiférent ,  et  ne  pourrait 
pas  ne  point  l'être.  ;  »- 

»  Le  législateur  qui  vous  donnait  une  Constitution  faite  de 
toutes  pièces  ne  pouvait  prendre  la  confiance  de  créer  à  l'instaut, 
de  combiner  d'avance  assez  bien  des  influences  variées  pour 
arriver  à  un  résultat  déterminé.  Je  dis  plus  :  il  n'aurait  pas  pu 
trouver  chez  nous  le  ressort  de  l'influence  ;  où  prendrait-il  sa 
source  ?  Existe-t-il  des  intérêts  spéciaux  ,  des  intérêts  diversi- 
fiés ?  en  existe-t-il  d'assez  puissans ,  d'assez  fixes  ,  pour  diriger 
des  masses  d'une  manière  constante  ? 

»  Non  ,  messieurs  ,  il  n'y  en  a  point  ;  il  ne  peut  y  en  avoir 
de  tels. 

M  Ce  ne  peut  pas  être  la  grande  propriété  'considérée  uni- 
uement  comme  pr<îpriété  :  vous  le  dites  vous-mêmes ,  l'iutérêt 
es  propriétés  des  divers  degrés  est  semblable;  les  plus  grande* 
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propriétés  chez  nous  sont  relativement  très-petites  ;  d'ailleursp* 
quelle  influence  dounent-elles  quand  on  n*a  que  des  fermiers 
qui  paient  à  Techeance  ,  et  sont  alors  aussi  indépendans  que 
leur  propriétaire?  Et  la  plus  grande  fortune  combien  de  temps 
conserverait-elle  son  influence,  si  elle  eu  avait,  lorsque  l'homme 
le  plus  riche ,  s'il  a  beaucoup  d'enfans  ,  ne  laissera  que  des 
•  héritiers  de  fortune  médiocre  ?  La  seule  existence  qui  donne 
des  cliens  ,  celle  du  commerce  ,  ne  court-elle  pas  dans  celui 
qui  la  possède  toutes  les  chances  du  hasai^  ?  ne  se  partage-t-elle 
pas  promptement  comme  toute  autre  ? 

»  Est— ce  dans  la  naissance  ,  dans  les  souvenirs  qu'on  vou- 
,c[rait  placer  l'influence  ?  Sans  doute  il'y  aurait  bien  là  des 
intérêts",  mais  ils  sont  odieux  ;  c'est  contre  eux  surtout  que 
l'bn  se  révolte  ;  tous  vos  efforts  tendent  à  en  eifacer  *les  der- 
nières traces  ;  loin  qu'ils  puissent  exercer  une  influence  favorable  . 
à  l'ordre  établi ,  leur  seule  apparition,  leur  seul  fantôme  répand 
l'efl'roi. 

»  Le  gouvernement  même  n'a  pas  d'influence  :  avec  cette 
immense  prépondérance  qu'on  aflecte  de  lui  attribuer  ,  avec 
tous  ces  tr'^sors  dont  on  voudrait  faire  croire  qu'il  est  le  distri- 
buteur arbitraire  ,  il  ne  ferait  pas  dévier  d'une  ligne  le  fonc- 
tionnaire qui  lui  est  attaché  de  plus  près  ,  pour  peu  que  ce 
fonctionnaire  eût  la  moiadre  croyance  que  sa  route  particulière  • 
est  la  bonne.  '     *  •. 

»  Ainsi  notre  Constitution  n'a  pris  et  ne  pouvait  prendre 
pour  principe  actif  que  la  raison  humaine  ,  si  mobile  ;  que  la 
raison  des  hommes  assemblés,  si  sujette  à  s'égarer  à  la  moindre 
émotion.  . 

,  y»  Tous  les  soins ,  toute  l'attention  du  législateur  ont  donc  àù 
avoir  pour  but  de  faire  agir  les  assemblées  avec  calme  ,  de  les 
contraindre  à  réfléchir  longtemps  à  leurs  actçs,  d'empêcher 
qu'elles  ne  se  laissent  entraîner  ni  par  les  faux  raisonncmens 
ni  par  les  séductions  de  l'éloquence  ou  des  passions. 

»  C'est  dans  cette  vue  ,  et  dans  cette  vue  seulement ,  qu'il 
,  a  divisé  Je  corps  législatif  en  deux  Chambres.  On  prétend  que 
l'aristocratie  doit  être  représentée  dans  la  Chambre»des  Pairs  : 
sans  doute  elle  l'est  autant  qu'elle  peut  l'être  ;  mais  ,  vous  le  . 
savez  bien ,  le  possible  de  ce  genre  était  fort  limité.  La  Chambre 
des  Pairs  a  une  autre  destination  ,  plus  haute,  plus  importante  j 
ce  qu'elle  représenteprincipalement  parmi  nous  c'est  la  sagesse 
supérieure  ,  la  délibération  plus  calme  ,  le  second  degré  de  la 
.  délibération.  Ce  ne  sont  pas  des  pairs  d'Angleterre  qu'oi)  a  voulu 
faire;  on  ne  le  jfouvait  pas  :  c'est  un  sénat  romain  ,  c'est  un 
aréopage  ;  et  certes  c'est  encore  là  un  rôfe  &ssez  beau  pour  que 
nos  pairs  de  France  ne  le  dédaignent  point.  (  ^iV«f  sensation.  ) 


Digitized  by  Google 


(  553  )   .      •  :   -  *  ■ 

Ccst  dans  cette  vue  ,  et  dans  celte  vue  seulement,  que  la 
Charte  a  exclu  de  la  Chambre  des  Députés  tous  ceux  que  leur 
fortune  ne  fait  pas  présumer  assez  instruits  ,  assez  indépendans 
pour  cette  noble  attribution  ,  et  qu'elle  a  écarté  du  concours 
aux  élections  tous  ceux  qui  dans  un  moindre  degré  n'olTrent 
pas  en  leur  faveur  des  présomptions  analogues.  Les  faibles  tributs 
qu'elle  exige  ne  seraient  rien  comme  signes  d'une  propriété 
influente  ;  ils  ne  sont  que  des  présomptions  d'une  suihsante 
éducation.  Quand  on  vous  a  dit  si  souvent  dans  le  cours  de  la 
discussion  qu'il  ne  fallait  pas  que  la  petite  propriété  dominât 
Ja  grande ,  on  n'a  pas  voulu  vous  dire  autre  chose  sinon  qu'il 
ne  fallait  pas  que  les  hommes  moins  instruits  ,  moins  habitués 
au  monde  ,  plus  sujets  à  l'envie ,  l'emportassent  nécessairement 
sur  les  hommes  plus  éclairés  ,  plus  expérimentés:  l'expression 
diffère  ,  mais  elle  ne  rend  que  la  même  idée. 

»  C'est  toujours  dans  la  mémo  vue  que  la  Charte  a  réduit  le 
nombre  de  nos  députés  bien  au-dessous  de  celui  des  députés 
anglais  ;  qu'elle  ne  leur  a  permis  d'arriver  à  la  Chambre  qu*k 
un  âge  beaucoup  plus  avancé  ;  qu'elle  ^  entouré  leurs  délibéra- 
tions de  formes  plus  longues  ,  plus  compliquées  ;  qu'elle  n*a 
pas  voulu  que  la  proposition  de  la  loi  la  plus  simple  pût  partir 
de  cette  enceinte,  et  que  même  lorsqu'un  de  vous  conçoit  une 
idée  utile,  et  qu'après  de  longues  délibérations  il  vous  en  a 
démontré  les  avantages  ,  il  faut  encore  que  cette  idée  fasse  un 
long  circuit  pour  aller  prendre  dans  le  conseil  du  prince  la 
couleur  d'une  proposition  royale.  Le  législateur  savait  en  un 
mot* que  l'opinion  seule  peut  diriger  des  Français;  caractère 
honorable  sans  doute,  mais  ressort  bien  difficile  à  saisir,  bien 
plus  diflicile  à  manier.  Cette  opinion  si  impérieuse  et  si  vacil- 
lante, comme  ce  stoïcien,  chaque  homme  qui  se  croit  du  carac- 
tère est  prêta  lui  sacrifier  le  monde,  et  une  feuille  du  matin  , 
un  pamphlet,  un  discours  plus  ou  moins  heureusement  débité 
va  la  faire  changer  en  quelques  minutes.  Il  s'agissait-  donc  de 
la  mûrir,  et  rien  de  pins  ;  c'est  la  pensée  principale  de  la  Charte, 
cellequi  apparaît  en  quelque  sorte  à  chacune  de  ses  lignes,  celle 
que  Ton  doit  toujours  avoir  présente  quand  on  veut  développer 
la  Charte  par  des  lois. 

»  Nous  n'examinerons  point  si  ce  caractère  distinctif  de  la 
Constitution  française  est  avantageux  ou  non  ;  ce  que  nous 
savons  c'est  qu'il  était  commandé  par  la  nécessité. 

>»  Hé  bien,  aujourd'hui,  et  malheureusement  un  peu  tard , 
on  s'aperçoit  que  la  même  nécessité  a  été  trop  oubliée  dans 
quelques  articles  de  la  loi  des  élections  ;  que  cette  loi,  moins, 
prévoyante  dans  ses  détails  (jue  la  Charte  ne  l'avait  été  dans  ses . 
principes ,  n'a  point  entoure  les  électeurs  de  précautions  suffi- . 
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santés.  Ou  le  voit  parce  que  cette  loi ,  queïtjue  bîeri  calculée 
qn*elle  parût ,  n*a  rien  calmé,  n'a  tranquillise  personne  ;  parce 
que  les  agitations,  les  défiances  sont  plus  grandes  peut-être 
qu'elles  n'étaient  quand  elle  fut  rendue;  parce  que  la  violence 
de  ces  sentimens  se  manifeste  par  des  signes  sanglans.  Ainsi  ,  , 
bien  loin  de  renverser  la  loi ,  on  la  consolide  ;  bien  loin  de 
renverser  la  Charte,  on  l'imite;  ce  qu'elle  a  fait  d'une  manière 
générale  pour  fonder  notre  gouvernement  sur  le  calme  et  sur 
la  sagesse ,  on  veut  le  faire  dans  les  détails  ;  comme  ^lle  a  pres- 
crit des  formes  aux  délibérations  des  Chambres  ,  on  veut  en  ^ 
prescrire  aux  opérations  des  électeurs  ;  on  désire  leur  tracer 
une  niarche  plus  compliquée,  plus  lente,  qui  mette  davantage 
leur  raison  à  l'abri  des  pièges  de  la  ruse  ou  de  la  violence  ;  qui 
assure  en  un  mot  que  leur  véritable  voloïité  sera  faite ,  au 
risque  de  ne  pas  faire  tout  ce  que  dirotit  leurs  scrutins  les  plus 
nombreux  :  et  je  dois  répondre  ici  à  quelques  honorables  mem- 
bres qu'il  ne  s'agit  point  de  donner  la  représentation  au  sol  ni 
à  la  population  ;  ces  distinctions  sont  indifférentes,  et  personne  , 
n'y  a  songé.  On  a  rappelé  le  vieil  adage  des  anciens  juriscon- 
sultes anglais  ,  que  chaque  brin  d'herbe  est  représenté  dans  la 
Grande-Bretagne.  Chez  nous ,  messieurs  ,  ce  n'est  pas  l'herbe 
qui  est  représentée  ;  c'est  la  sagesse  ,  c'est  l'intérêt  général  ; 
avoir  de  bons  représentans  ,  faire  en  sorte  que  les  hommes  qui 
doivent  stipuler  ici  pour  la  nation  soient  capables  et  vertueux  , 
voilà  tout.  On  l'a  dit  mille  fois ,  si  l'on  fait  participer  les  élec-  < 
teurs  aux  choix  dans  quelque  proportion  avec  leur  fortune  , 
c'est  qu'elle  est  une  présomption  de  capacité.  On  pense  si  peu 
au  sol  que  dans  quelque  lieu  que  l'électeur  transporte  sa  fortune  , 
quelque  forme  qu'il  lui  donne  ,  pour  peu  qu'elle  reste  enyëre  y 
son  droit  reste  mhérent  à  sa  personne.  En  un  mot ,  de  bons 
choix  ,  tout  est  là  :  à  quoi  bon  se  perdre  dans  les  raisonnemens 
d'une  mét^iphysiqne  si  vague  et  si  arbitraire  quand  on  a  un 
but  si  sensible  et  si  prochain  ?  Les  choix  seront  assez  monar- 
chiques ,  ils  seront  assez  populaires  ,  si  ce  sont  des  choix  raison- 
nables. {Mouvement  très-vif  d'adhésion  au  cenlrr.) 

>»  Et  cette  remarque  ,  messieurs  ,  réduirait  k  bien  peu  de 
chose  la  troisième  objection  ,  quan4  même  elle  serait  fondée  j 
sur  celle  que  l'on  tire  de  l'impossibilité  oii  serait  le  roi  de 
recourir  à  la  nation  contre  l'obstination  d'une  Chambre  fac- 
tieuse. Si  nous  atteignons  notre  but  une  Chambre  factieuse 
sera  presque  une  Chambre  impossible  :  dans  tous  les  cas  il  y 
aura  dans  les  collèges  ,  d'après  le  nouveau  mode  ,  tout  autant' 
de  changomens  que  d'après  l'ancien  ,  puisqu'ils  seront  en  somme 
composés  des  mêmes  individus  ;  peut-être  même  le  passage       <  I 
d'un  individu  d'un  collège  à  l'autre  ofTrira-t-il  une  cliauce  de 
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phis  cle  variabilité  ;  et  enfin  ce  n'est  pas  précisément  le  clian- 
gement  c^es  élecleurs  qni  rend  la  dissolution  d'une  Chambre 
iilile  pour  le  roi  ;  c'est  le  changeraent  que  la  conduite  rrprc— 
hensible  d'une  mauvaise  Chambre  a  dû  produire  dans  l'opinion 
de  ceux  qui  l'avaient  élue. 

»  Mais  notre  but  sera-t-îl  réitipîî ,  cette  sagesse  des  choix 
sera-t-elle  obtenue  par  le  projet  ?  Ceux  qni  l'espèrent  de  bonne 
foi  ne  seront-ils  point  déçus  ,  et  ce  cinquième  supérieur  que 
l'on  prétend  charger  de  la  révision  définitive  du  travail  n'est-il 
pas  composé  de  manière  à  être  conduit  par  des  passions  con- 
traires ,  mais  non  moins  funestes  que  celles  que  l'on  croit  devoir 
amortir  dans  les  autres  cinquièmes  ?  Telle  est  la  quatrième 
objection  ,  et  celle  de  toutes  qui  a  le  plus  occupé  les  orateurs  , 
celle  à  l'appui  de  laquelle  toutes  les  autres  ont  été  imaginées  ;  et, 
on  doit  le  dire,  on  aurait  pus'épargnerbien  du  lempsetde  la  peine 
si  on  l'eut  abordée  franchement  et  toute  seule,  carc'est  en  elle 
que  gît  la  vraie  question,  du  moins  la  question  telle  qu'on  peut 
l'avouer;  car  je  ne  veux  pas  croire  que  ceux  qui  l'ont  exprimée 
en  termes  plus  spéciaux  que  ceux  qui  ont  dit  qu'il  s'agissait  de 
savoir  quels  individus  obtiendraient  les  suffrages  aient  senti  tout 
l'avantage  que  l'on  pourrait  tirer  contre  eux  d'un  aveu  si  naïf. 

5)  Ou  a  beaucoup  parlé  d'aristocratie  ,  d'oligarchie....  Ce 
sont  des  mots  autrefois  bien  redoutables  pour  ceux  contre  qui 
on  les  prononçait ,  et  qui  ont  conservé  encore  sur  certains 
esprits  un  reste  de  force  magique.  La  plupart  de  nos  adver- 
saires sont  convenus  que  dans  le  projet  actuel  elles  ne  sont 
pas  contenues  explicitement  :  en  effet  ,  si  l'oligarchie  était 
]iossible  avec  des  élections  continuelles  et  des  conditions  variables 
d'éligibilité,  elle  existerait  déjà  dans  ce  droit  d'être  élu  réservé 
à  quinze  mille  personnes  sur  trente  millions.  - 

»»  On  ne  comprend  guère  mieux  ce  que  ce  serait  qu'une 
aristocratie  dont  les  membres  changeraient  sans  cesse  au  gré 
des  changemensde  fortune  ,  et  ou  chacun  serait  admis  de  droit 
en  présentant  sa  cote  d'imposition.  C'est  donc  en  germe  qu'on 
prétend  que  l'aristocratie  se  trouve  dans  le  projet  :  on  imagine 
ou  que  dès  aujourd'hui  le  cinquième  plus  imposé  comprend 
en  plus  grand  nombre  des  individus  pour  qui  leur  naissance 
pût  faire  de  l'ancien  régime  un  besoin  ,  et  qui  voudront  le 
rappeler  à  tout  prix ,  ou  bien  qu'un  jour  ceux  qui  compose- 
raient ce  cinquième  ,  nobles  ou  non  ,  pourraient  être  tentés 
d'établir  pour  eux-mêmes  ,  pour  leurs  descendans  ,  des  sub^ 
stitutions  qui  les  y  feraient  toujours  rrster  ,  et  changeraient 
ainsi  leurs  familles  en  une  véritable  noblesse  politique,  laquelle 
ne  manquerait  pas  bientôt  de  s'arroger  des  prééminences  de 
tous  les  genres.  .  ^ 
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»  Je  ne  conçois  que  ces  deux  manières  de  conduire  à  Taris- 
tocralie  par  le  projet ,  ou  de  rétablir  les  prérogatives  de  l'ancienne 
noblesse ,  ou  d'en  créer  de  semblables  par  une  noblesse  nouvelle  ; 
et  nos  antagonistes  ont  en  eflet  admis  les  deux  suppositions , 
soit  séparément ,  soit  cumulalivement  :  ils  nous  ont  menacés  de 
l'aristocratie  de  89 ,  ou  de  celle  de  Venise ,  ou  peut-être  de  toutes 
les  deux  à  la  fois.  Heureusement  qu'en  nous  menaçant  ils  nous 
rassuraient  eux-mêmes  ;  ils  repoussaient  les  deux  possibilités  de 
la  mauière  la  plus  énergique:  pour  rétablir  l'ancienne  àris' 
iocratie  il  faudrait  faire  remonter  les  Jleuves  vers  leur 
source  ;  pour  en  créer  une  nouvelle  il  faudrait  faire  la  con- 
quête du  pays  !  Rien  n'est  plus  vrai ,  rien  n'est  mieux  dit  ; 
mais ,  messieurs ,  que  disons-nous  donc  autre  chose  ! 

»  Nous  voilà  donc  au  moins  en  sûreté  pour  le  résultat  défi- 
nitif. Mais ,  disent-ils ,  ces  changemens  impossibles  seront  tentés  ; 
ces  tentatives  inutiles  irriteront  le  peuple  ;  les  déchiremens  les 
plus  terribles,  le  renversement  du  trône ,  de  nouvelles  proscrip- 
tions en  seraient  les  suites  inévitables... 

M  Hé  bien,  je  le  veux  croire,  si  l'on  faisait  ces  tentatives  il 
en  résulterait  toutes  ces  catastrophes  ;  le  tableau  qu'en  a  tracé 
im  orateur  éloquent ,  dont  j'apprécie  le  cœur  non  moins  que  le 
talent,  n'est  point  chargé.  Ce  peuple  ,  qui  a  laissé  reprendre 
tranquillement  les  livrées ,  les  armoiries  ;  ce  peuple ,  qui  voit  de 
sang  froid  former  des  majora ts  avec  des  titres ,  va  entrer  en 
fureur  quand  il  apprendra...  quoi?  Qu'un  homme  considérable 
a  fait  un  discours  oii  il  dit  que  peut-être  il  serait  bon  de  per- 
mettre qu'il  s'établit  quelquefois  des  majorats  sans  titre  ;  quand 
il  saura  que  tel  homme  aisé  pourrait  un  jour  demander  d'assurer 
son  aisance  à  ses  enfans  après  lui...  A  la  bonne  heure;  tous  les 
habitans  d'une  ville,  d'un  arrondissement  vont  prendre  leur 
monarque  en  haine,  peut-être  vont-ils  abandonner  leur  pays 
s'ils  apprennent  que  l'un  des  leurs  s'avise  de  vouloir  faire  souche 
et  de  commencer  un  arbre  généalogique  !  Que  si  ou  leur  dit 
que  les  électeurs  vont  tous  se  rendre  perpétuels ,  que  l'on  vajious 
donner  et  le  conseil  des  dix  et  les  inquisiteurs  d'état ,  ce  sera 
bien  autre  chose  ;  il  n'y  aura  point  assez  de  supplices  pour  les 
ministres  (^ui  auront -eu  ces  horribles  projets  î 

»  Mais  je  dirai  à  cet  honorable  membre:  avant  de  nous  livrer 
à  ces  épouvantes  entrons  dans  quelque  détail  ;  voyons  oii  seraient 
les  motifs  d'essayer  de  tels  changemens  au  ris<jue  de  si  afl'reux 
désastres  ;  voyous  quels  seraient  les  moyens  de  leur  donner 
même  un  commencement  d'exécution  ;  voyons  même  s'il  y 
aurait  à  cet  égard  queltjue  différence  entre  l'état  actuel  des  choses 
et  cehii  qu'on  veut  établir.  Lés  motifs  !  Ce  cinquième  plus 
imposé  est-il  eu  majorité  formé  d'individus  autrefois  privilégiés 
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qui  aient  tellement  dans  le  sang  la  rage  des  privilèges  qu'ils 
veuillent  les  ramener  à  tout  prix?  Non  ;  les  listes  en  font  foi  : 
dans  le  plus  grand  nombre  des  départemens  les  plus  i^iposés 
sont  aux  deux  tiers  ,  aux  quatre  cinquièmes  des  nomme^^noor- 
veaux  ou  appartenant  au  moÎDS  àdesBimilles  ({ui  tte|>aitici]Siaîeiit 
'  j^is  à  aucune  des  prééminences  sociales  ;  dans  les  départejftieiis 
dont  lés  ohefi^ieiix  sont  de  grand^  villes  de  commerce  iU  j 
sont  pour  les  sept  hiulièm^. 

.9  dur  ce  point  les  ddoi^S^dà  iiiéme  Jionorable  membre  daite 
l!avant-denmre  séance  ne'  contrediseiit  êià  rien  èeux  de  mon 
coUègoev  e|»les  railon&emens  d'un^  autre  dans  celle  d*bier  les 
infirment  encore  moins  :  des  familles  nobles  qui  existaient  en 
l'jOQ  plosieni»-  ont  dà  s'éteindre  ;  plusieurs  ont  dû  ^re  entiè- 
rement rutnëes  ;  un  grand  nombre  ne  conservent  pas  assez  de 
fortune  pour  se  trouver  classées  dans  le  premier  cinquième;  un 
^  plus  grand  nombre  n'en  auraient  déjà  pas  eu  assez  à  l'époque 
oii  aucun  malheur  n'avait  pesé,  sur  cette  classe  ;  parmi  ceux  qui 
sont  encore  assez  riches  enfin  il  n*y  a  d'inscrits  q.ue  ceux  qui 
ont  trente  ans^  "'"^ 

M  Enfin  le  fait  est  au-dessus  de  tous  les  raisonnemens  ;  le* 
listes  sont  là,  et  quand  çlles  iiy  seraient  pas  chacun  de  VOUS 
connaît  celle  de  son  département,  et  peut  juger.  {Murmures  à 
gai^c^e.y  D^ÉÉKtNi  on  ne  peut  p^as  croire  non  nlus  que  ces  an?-, 
cienneirikmâles  sment  toute^'res&es  si  invînciblenaent  attachées. 
à  leurs  privilèges  r  CMnbièn  n'en  est^il  pas  ifn  ont  donné  des  , 
preuves  les  .moins  équivoques  d'un  attachement  généreux  au 
.  nouvel  ordre  de  choses  !  Ce  n'est  pas  dans  cette  enceinte  que  je 
.  serai  démenti  à  cet  égard.  N'est-il  pas  sensible  enfin  que  ce 
cinipiième  des  plus  impôsçs  va  s'accroître  dp  tons  les  borames 
populaires  qui  n'ont  besoin  que  de  légères  acquisitions  terri- 
toriales pour  en  faire  partie?  que  tous  les  capitalistes  qui  le 
Toudroat  en  seront  membres  quand  il  leur  plaira,  et  que  par 
conséquent  son  caractère  politique  dans  les  lieux  oii  il  ne  serait 
pas  encore  conforme  aux  nouveaux  intérêts  le  deviendrait  chaque 
jour  davantage  r 

>.  Enfin,  puisqu'il  faut  raisonner  dans  les  suppositions  les 
moins  raisonnables,  passons  condamnation  Sur  les  mbt^S  ; 
ad^hettonsque  toutes  nos  réflexions  soient  vaines.  Ces  quit)dle  oà 
vingt  mille  éleeteçHrs  plus  imposés  voudront  donc  devenir  per^ 
pétuels  ;  ib  vondrinit  se^fiiire nobles ,  sènls  nobles  ;  ils  voudront 
un  beau  ionr ,  comme  le  grand  conseil  de  Venise,  avec  quelques 
lignes  d'ecritùre,  storoger  la  souveraineté  sur  |rente  millions 

^flbimes!  V    ?    '        "     >  :  ^  '  ♦  • 

>  Mais^examinons  donc  leurt  doioyeiïs ,  examinons  comnient 
.  ib  poorrai^Qt  seulemein  essayer  de  mettre  leur  projet  ^  exé^ 
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cution.  Qu'ils  liaagiuent  de  procéder:  en  faisant  rçvivre  cet 
privilèges  qu'une  partie  d'entre  eux  c\^raient  ][)erdus,  ou  bien  en 
se  donnant  ceux  qu'ils  a'auraient  pas  eus,  le  pourront-ils  mai- 
^ré  le  monarque  ,  malgré  la  Chambre  des  Pairs  ,  et  malgré  tout 
le  reste  du  peuple,  qui  ont  tvidemmeul  un  intérêt  égal  à  ce 
que  cela  n'arrive  pas  ?  •  "  " 

1»  Non,  ^  ce  ctn^ièmf  est  Ihible  pèr  le  noiialbre  ;  à  p«iH^ 
fait*il  un  liir  vingt  inilleT  il  est  lail»lê  pac  la  fSsrtime  ;  à  peine 
possëde*t-il  la  «iilliièine  partie. dii  territoire.  Quel  homme  dan- 
gèreusqixe  celui  qui  paie  une  contrilmlion  de  cinq  cents  ftançs , 
et  dont  lés  eal3|tts  n'en  paiiçront  pei^^t-élse  tout  à  l'heure  que 
chacun  cent! 

Vii;J^|»étoas  ce  que  vous  nous  avev  dit:  i/ Jkutiraii  faire  im 
çikguete  du  pays...  Qoa^iert-<K(E  uap^ys  afeedetsephismet 

;•  oti  des  révolutions  ? 

I»  Enfin  ,  messieurs  ,  s'il  était  vrai  que  ce  besoin  de  privilèges 
fût  si  irrésistible  pour  le  cœur  immaia,  si  cette  soif  ardente 
naissait  aussitôt  qu'il  se  montrerait  le  moindre  espoir  de  la 
satisfaire ,  quelle  garantie  trouveriez-vousdans  l'ordre  actuel  des 
choses  de  plus  que  dans  le  nouveau  projet?  Les  cent  raille 
électeurs  actuels,  les  quinze  mille  éligiblcs  ne  pourraient-ils 

f)as  concevoir  le  même  désir  ?  Ne  pourraient-ils  pas  prendre 
'Idée  de  se  faire  aussi  électeurs  ou  éligibles  héréditaires  ?  Trou* 
veraieot-ijs  d'autres  obstacles  ^ue  ces  vingt  n^Ue  électeurs  plus 
imposés  dont  on  vous  Hût  t^t  de  peur?  N'y  rénssiraient-ils 
pas  même  bien  ^  plus  facilement  ,  puisqu'ils  forment  deux 
puissances  dIus  gnuides,  déjà  .plus  iiee^  |  .dont  chacune  a  plus 
de  poinb  qe  contact  entre  ses  memhrôs  que  cette  puissance 
intermédiaire  et  si  peu  xedoutable  qui  va  se  placer  entve  lesdcax 
^91^^^  par  le  nouveau  projet  ? 

»  Slais  c'est  perdre  trqp  jde  temps  à  rélî|tcr  dea-  chimèies* 
(J^j^rit  à  éfouche.)       -,  , 

»  Messieurs ,  le  rétablissement  des  privilèges  héréditaires  p 
-Içur  création  nouvelle,  ne  dépendent  d'aucune  volonté  humaine. 
Voilà  ce  qu'il  faut  que  sachent  et  ceux  qui  pourraient  essayer 
de  les  reprendre ,  et  ceux  qui  pourraient  les  redouter  de  bonne 
foi ,  et  pour  qui  l'astuce  s'efforce  sans  cesse  d'eu  faire  un  épou- 
.  vantail  :  c'est  la  torche  de  discorde  qui  nous  tourmente  dej^iia 
six  ans  ;  elle  nous  trouble  la  vue  ;  elle  vient  sans  cesse  s'interposer 
entre  notre  œil  et,  le  but  pour  nous  faire  prendre  une  fausse 
1^^  ;  au  niomentoU  elle  apparaît  comme  secouée  jpar  quelque 
tl&mi  le  calme  et  la  raison  semblent  s'enfuir  du. mibeu  de  noue» 
Rèpouisons  enfin  nne  bonne  fois  ces  spectras^venrenfinr,  à^oU 
ils  viemient!  Cest  le  seul  moyen  de  ^n^re  la  paix  à.  notre 
malheureuse^ patrie^  ' 
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»♦  Non  ,  messieurs,  une  nation  arrivée  à  un  certain  «legre  cl*? 
irichesses  el  de  lumicres  n'est  pas  maîtresse  de  se  passer  d'égaillé 
civile  et  de  liberté  religieuse  ;  elles  lui  sont  nécessaires  comiiie 
les  alimens  dont  elle  se  nourrit  ,  comme  l'air  qu'elle  respire. 
L*art  des  gouvcrneraens  sages  est  de  satisfaire  à  ce  besoin  dans 
la  proportion  oii  il  se  manifeste  ;  cbac|ue  bomme  qui  s'éclaire,* 
cbaque  bomme  qui  se  tire  de  la  dépendance  ])rend  le  sentiment 
de  lui-même  :  qu'on  laisse  ce  ressort  îe  développer  doucement, 
son  action  sera  insensible  et  salutaire  ;  qu'on  lui  oppose  ua  • 
obstacle  imprudent,  il  brisera,  il  renversera  tout.  Telle  fut 
l'unique  cause  de  la  révolution  ;  des  efforts  maladroits  pour 
ralleutir  la  marcbe  d'un  grand  peuple  amenèrent  son  explosion 
au  premier  moment  oii  l'occasion  s'en  présenta:  mais  aujour— 
d'bui  que  ce  terrible  mouvement  a  produit  son  effet ,  au- 
jourd'hui que  dans  les  temples,  dans  les  conseils  ,  dans  Parmée, 
dans  le  miin'slère  ,  sur  vos  bancs,  il  est  impossible  d'apercevoir 
la  moindre  trace  de  l'ancienne  organisation  ;  lorsqu'il  ne  reste 
plus  qu'à  consolider  ce  nouvel  ordre,  conforme  au  vœu  de  la 
nation  et  aux  idées  des  siècles,  par  des  lois  qui  lui  soient  assor- 
.  tics,  ne  nous  laissons  pas  distraire  d'un  travail  si  important, 

si  pressé,  par  des  chimères  cruelles I 
*  »  N'est-ce  pas  une  merveille  faite  pour  confondre  la  raison 
qu'après  trente  ans  d'efforts  vers  un  ordre  régulier  le  fardeau 
des  lois  d'exception  pèse  encore  sur  un  peuple  éclairé  I  (  Evkits 
de  rire.  )  Misérable  Sysipbe,  chaque  année  il  fait  de  nouveaux  • 
.  efforts  pour  le  soulever;  son  roi ,  son  gouvernement,  ses  pairs, 
ses  députés  s'unissent  à  lui ,  et  chaque  année  de  nouveaux  crimes 
et  une  nouvelle  turbulence  font  retomber  ce  fardeau  plus  dur 
et  plus  pesant! 

»  Ce  petit  nombre  qui  voudrait  continuer  la  guerre  parce 
qu'il  n'est  point  encore  satisfait  de  sa  part  de  butin ,  cet  autre 
petit  nombre  qui  voudrait  encore  une  fois  tenter  la  victoire  ne 
cessent  de  fatiguer  cette  masse  immense  qui  ne  demande  qu'à 
jouir  en  paix  des  biens  qu'elle  a  conquis  :  elle  n'aurait  besoin  que 
de  quelque  énergie  ])our  réduire  les  Titans  à  l'état  d'Encelade. 

»  Et  au  moment  oii  enfin  on  l'engage  franchement  à  montrer 
cette  énergie  de  stabilité,  lorsque  la  discussion  la  plus  calme, 
la  plus  solennelle,  démontre  que  tout  ce  qu'on  propose  a  pour 
objet  de  confier  principalement  ses  destinées  à  ses  organes 
naturels,  aux  hommes  qui  auraient  le  plus  à  perdre  à  voir  re— • 
commencer  le  combat ,  un  nouveau  cri  d'alarme  vient  encore 
l'elfrayer!  Parce  que  des  hommes  trop  longtemps  contraires 
reconnaissent  enfin  qu'ils  n'ont  pas  d'autre  salut  que  de  marcher 
avec  l'administration,  on  s'écrie  :  n'entrez  pas  dans  cette  route; 
elle  est. suspecte...  Y  aurait-il  donc  définitivement  pour  le 
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gouvernement  de  la  France  une  route  salutaire  si  tôus  lesFrançais 
n'y  entraient  pas  ?    '^(l0Hllf  " 

»  Du  moins  Jans  ce  nouveau  genre  d'attaque  ou  veut  bien 
ne  pas  inculper  les  intentions  du  ministère  ;  on  ne  s'en  prend 
qu'à  son  intelligence  et  à  l'état  d'esclavage  oii  on  le  suppose 
,  tombe.  Il  est  subjugué,  dit-on,  ou  bien  il  joue  un  rôle  de  dupe. 
L'ordre  de  choses  qu'il  provoque  sera  sou  arrêt. 

»  Il  s'élance  en  aveugll ,  il  lance  avec  lui  le  monarque  et  la 
nation  dans  un  précipice  sans  fond. 

)»  Il  croit  qu'il  va  faire  régner  partout  la  modération ,  et 
partout  il  la  détruit,  partout»il  la'rend  impossible. 

»  On  a  même  la  charité  de  lui  montrer  en  détail  tout  le 
mécanisme  du  piège  dans  lequel  il  va  se  laisser  prendre  ,  et  c'est 
là  la  cinquième  et  dernière  objection. 

»  Les  collèges  d'arrondissement  et  ceux  de  département 
seront  exagérés  en  sens  contraires;  chacun  de  ces  ordres  sera 
dominé  par  des  factions  opposées  ;  que  parmi  ces  nombreuses 

{présentations  des  collèges  d'arrondissement  il  s'en  trouve  seu— 
ement  quelques-unes  qui  conviennent  à  la  faction  dominante 
dans  le  collège  d'en  haut,  et  elle  saura  bien  faire  en  sorte  qu'il 
y  en  ait  de  telles  ,  elle  s'en  emparera  à  l'exclusion  de  toutes  les 
^entres  ;  si  les  collèges  d'arrondissement  s'entendent  assez  bien 
pour  que  toutes  leurs  présentations  soient  dans  le  même  sens  , 
le  collège  de  département  ne  choisira  que  les  individus  les  plus 
insignifians ,  ceux  dont  il  aura  le  moins  à  redouter  les  talens  ; 
les  élections  nê  porteront  donc  que  sur  les  hommes  dont  en 
réalité  jiersonne  n'aura  voulu  ,  et  la  nation  française  n'aura  pour 
la  représenter  qu'un  ignoble  ramas  de  personnages  médiocres 
ouserviles,dominèsparquelques  partisans  fougueux  de  l'opinion 
'politique  la  plus  odieuse  au  grand  nombre:  Il  n'en  résultera 
pas  seulement  de  la  honte  ;  nous  verrons  renaître  les  persécutions  ' 
et  les  vengeances ,  qui  appelleront  d'autres  vengeances  ;  en  un 
naot  ce  n'est  plus  d'aristocrates  en  toge ,  d'aristocrates  en  cuirasse 
ni  d'aristocrates  en  chapeau  à  plumet  qu'il  s'agit;  laissons-là 
et  Coriolan  et  Appius  Claudius;  oublions  le  sire  de  Montlhéry 
et  les  talons  rouges;  ce  sont  les  hommes  de  i8i5  et  toutes  leurs 
fureurs  que  vous  allez  nous  rendre!... 

»  Messieurs,  ne  serait-ce  point  ici  une  de  ces  figures  de  rhé- 
torique trop  communes,  dans  les  discours  politiques?  §i  ces 
paroles  terribles  étaient  sorties  d'une  autre  bouche  que  celle  qui 
les  a  proférées ,  le  premier  j'aurais  peur  que  l'on  n'eût  posé  le 
parîiculicr  pour  le  général,  et  qu'elles  ne  fussent  l'équivalent 
de  celles-ci  :  ce  ne  sera  peut-être  pas  nous. 

n  Dans  ce  cas  la  discussion  se  porterait  sur  un  terrain  oii  il 
ne  me  seraif  pas  permis  de  la  suivre;  le  roi  ne  nous  oharge  à 
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cette  tribune  que  de  défendre  ses  propositions  en  théorie-  hous 

,,  tient  pas  de  nons  «phqner  sûr  les  personnes  :  qn'il  me  "loit 
permis  cependant  de  vous  soumettre  une  réflexion 

»  il  nous  étions  encore  réservés  au  mallieur  de  voir  renou- 
veler nos  sanglantes  discordes  le  gpuverne.nent  en  devraitil 
porter  la  responsabilité  tout  enfèrè?  N'anraitwl  "nîne  à  la 
rejeter  que  sur  les  homn.es  inquiets  qui  n'ont  pas  sn  a  tend  e 
en  repos  les  fruits  de  la  loi  actuelle ,  que  sur  lefhom.nes  cou- 
pables qui  ont  voulu  en  faire  un  insfumentde  révolution 'Vt  les 
hommes  dédaigneux  qui  repousseraient  tous  les  renildes  ou  „e 
viendraient  pas  d'eux  u'eu  iuraient-ils  point  leur  part  ^  ^ 
»  Mais  qu  on  se  tranquillise,  ce  malheur  n'arriéra  point  •  les 

•r  ShMe''''"''"''-  "  1"'  '^'-'  d'avance 

Maiscmbl..ble,  que  non  seulement  les  anciennes  existences 

nais  que  les  senfmens  politiques  eux-mêmes  sont  en  roporl 
t.ons  peu  différentes  parmi  les  membres  des  divers  ôrdres^^  de 
|:olleges;  qne  si  l'équilibre  n'est  pas  entier  entre  queZoslun! 
.l  y  a  compensation  par  un  défaut  d'équilibre  en  s2ns  contraire 
entre  quelques  autres  :  elles  prouvent  enfin  „ne  cliote  dont 
peut-être  on  aurait  dû  s'enqueVir  avant  de  se  laisser  séduire  à 
tout  ce  bruu  ;  c  est  qu'avec  quelques  variétés,  trèsTiécess^iret 
pour  que  toutes  les  opinions  trouvent  quelques  défenseurÎTa 
nouvelle  répartition  cfes  suffrages  est  aussi  favorable  au  senti- 
ment de  la  modération  que  la  double  filière  par  laqueUe  o^lel 
fait  passer  le  sera  à  la  sagesse  de  la  décision.  Oui;  messieurs 
quel  qu'ait  pu  être  i8.5,  nous  ne  le  reverrons  plus  i  fan'iJ 
es  cent  jours  pour  lui  donner  naissance.  Mais 'dussent  enfin 
toutes  les  vues,  tous  les  calculs  être  trompés,  dussent  "es  na  - 

îvsnr^  Te^"".'  ■ d^s conseils  natlo  .  ;:; 
i  esprit  de  modération  n'en  revivrait  pas  moins;  il  a  une  vie 
une  force  propre;  il  renaîtrait  du  désordre  même  :  le  5  se.tl 
embre  ou.  l'équivalent  reviendra  toujours  s'il  est  provoqué 
('Murmures  a  droite:)  r'"'"H"e. 

■•  Eh  ;  pourquoi  donc  le  sentiment  de  la  modération'  exclue- 
ra,  t-.l  les  talens  et  l'indépendance  du  caractère  ?  Ne  pas  dSre 
es  hommes,  ne  pas  se  laisser  émouvoir  par  les  ora'-^es  de 
1  opinion ,  ne  connaître  pour  règle  que  la  seule  justice  e°!  une 
vertu;  comme  toutes  les  autres,  elle  est  au  milïiu;  et  'il  éïaTt 
vrai  qu'en  ce  genre  les  passions  seules  pussent  ^^re  naître 
les  talens  ,1  vaudrait  mieux  pour  notre  pLs  se  passer  d'une 
gloire  s,  chèrement  achetée  :  n'en  a-.-il  p'a,^asse^  d'autres"' 

»  Mais  je  luerassure ,  messieurs. . .  Cicéron  était  dans  le  parti 
modère  :  sans  doute  Catilina  et  Marins  eurent  aussi  dés  .al'énr.- 

sr.ssiox  DE  iS?o.  ^ 


(  56flf) 

César  et  Antoine  eu  eurent ,  et  de  plus  dVn  genre  :  vous  ^aves 
de  (^uel  parti  ils  étaiebt...  Gboîs^Ml  »  . 


■ 

Du  25  mai.  Contae  :  .MM.  Ke'rpirjry  Méchiik  —  POOB  t 
JMM.  Lixot»  L^miiffchratde  Gcomcourt.  . 

En  y  comprenant  les  ministres  et  les  commissaires  du  gou- 
vernement, quarante-quatre  orateurs  avaient  été  entendus. 
La  clôture  de  la  discussion  générale  fut  rédamée,  et  adoptée 
sans  oppostlion.  \ 

Le  26  le  f^pt>ortear prononça  son  tésumé.  M',  Lain^ repro- 
duisit à  peu  près  ses  premiers  dhres ,  persistant  aii  snqilas 
dans  les  concIusionB  de  son  rapport.  En  ëèoutant'ce  second 
discours  du  rapporteur,  dit  M. 'Kojer-Colfard',  «  il  me 
semblait  qne  j^enkendais  un  plaidoyer  pour  Tune  di^  parties , 
mais  nn  plaido^t  qui  àûrait  pu  servir  à  i'afutre  partie  en 
changeant  quelques  mots  ,  et  qu'en  mettant,  par  exemple, 
à  la  place  du  péril  de  la  monarchie ,  le  péril  de  la  Charge, 
oir' orateur  de  ropposition  aurait  pu  prononcer  CC  discours 
S|[vec  la  même  cWeur  et  le  même  avantage.  » 

Discussion  .d^s  articles  et  des  ameudemens. 

Après  le  résumé  du  rapporteur  le  président  doima  lecture 
^  des  divers  amendemens  proposés  à  la  tribune  ou  déposés 
sur  le  bureau,  La  discussion  s'ouvrit  ensuite  sur  l'article 
du  projet.  MM.  Delessert,  Busson  et  ^>apey  furent  entendus 
conlre.  Le  ministre  de  l'intérieur  essaya  de  le  défendre  , 
M.  de  Wendel  s'imagina  pour  le  soutenir  d'injurier  tout  le 
*  c6té  gauche ,  qui  le  dedajgna.         •  "  * 

Le  lendemain  M.  dlfauteféuille  fui  d*aBord  entendu  en 
laveur  du  projet.  Après  M  M.  Lafayette  obtint. la  parole. 

Oi>iNib!f  <feA.  le  général  Lafayette ,  député-  dè  la  Sarthe, 
{Séance  du      mai  1870.). 

«  Messieurs  ,  l'article  sur  leqnel  j'.ni  r'rmandé  la  parole, 
en  établissant  une  distinction  entre  les  collèges,  présente  tléjà 
le  système  d'aristocratie  et  d'élimination  qui  est  la  loi  tout 
entière.  Cette  idée  générale  doit  de  parU  et  d'autre  dominer 
chaque  point  de  la  discussion.  Je  m'en  sens  trop  préoccupé  poi;r 
ne  pas  réclamer  Tindulgence  de  la  Chambre  :  elle  sait  que  je  ne 
suis  pas  prodigue  de  son  temps  ;  mais  en  paraissant  à  la  tribune 
je  ne  résisterai  pas,  si  elle  le  permet ,  au  besoiu  que  j'éprouve 
de  lui  dire  toute  ma  peUsée. 
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>»  Lorsque ,  d'oprès  riionorable  mandat  dos  électeurs  de  la 
Sarthe  ,  je  suis  venu  dans  cette  enceinte  prêter  serment  à  une 
Constitution  présentée  ,  comme  plusieurs  de  nos  adversaires 
se  sont  complus  à  le  rappeler  ,  sous  la  forme  d'octroi  ^  me 
flattais ,  je  l'avoue ,  que  les  divers  partis  ,  cédant  enfia  au 
besoin  général  de  liberté  et  de  repos»,  allaient  ,  par  un  échange 
de  sacrifices  et  sans  arrière-pensée,  chercher  l'un  et  l'autre  de 
ces  biens  dans  l'exercice  des  droits  que  la 'Charte  a  reconnus, 
et  dans  les  inslil niions  qui  devaient  nous  conduire  paisiblement 
à  la  possession  de  toutes  les  garanties  sociales  :  mon  espoir  a" 
été  trompé.  La  conire-révolution  est  dans  le  gouvernement; 
on  veut  la  fixer  dans  les  Chambres  :  nous  avons  dû,  mes  amis  et 
jnoi  ,  le  déclarer  à  la  nation.  (  Murmures  à  droite,  ) 

»  Pensant  aussi  que  les  engagemens  de  la  Charte  sont  fondés 
sur  la  réciprocité  ,  j'en  ai  lovalement  averti  les  violateurs  de  la 
foi  jurée  (  va>e  sensation  ) ,  et  j'ai  attendu  ,  pour  reprendre  la 
parole  au  point  oii  je  l'avais  laissée,  que  l'attaque  dirigée  contre 
la  loi  des  élection!  vînt  faire  un  dernier  appel  au  patriotisme 
français.  Mais  après  tant  d'éloquens  discours  que  me  reste-t-il 
à  dire?  Et  d'ailleurs,  en  prouvant  à  chaque  article  une  fois  de 
plus  que  toute  représentation ,  toute  indépendance ,  toute 
nationalité,  toute  chance  de  liberté  et  d'égalité  seraient  détruites 
par  le  nouveau  projet,  ne  risquerait-on  pas  de  le  rendre  plus 
rccommandable  encore  aux  hommes  qui  cherchent  l'arbitraire 
dans  la  Charte  ,  comme  à  ceux  qui  disent  y  avoir  trouvé  la 
contre-révolution?  •  ,       >pi  •  •  -  ^ 

M  Si  le  gouvernemeiit  avait  persisté  dans  la  prétention  ie  nous 
donner  quelques  articles  contraires  à  la  Charte  ,  comme  il- 
persiste  datis  le  regret  cuisant  de  n'avoir  pu  y  introduire  la 
septennalité  anglaise  ,  j^aurais  eu  une  occasion  de  plus  pour 
repousser  le  reproche  d'inconséquence  dont  on  a  lougtcmps 
fatigué  les  anciens  amis  de  la  liberté.  Non  ,  sans  doute  ,  et  à 
Dieu  ne  plaise  que  nous  puissions  jamais  renier  le  droit  inalié- 
nable qu'a  toute  nation  de  reviser  son  pacte  social!  Je  l'ai  le 
premier  proclamé  à  TAssemblée  constituante;  le  dernier  à  cette 
tribune  même  ,  le  6  juillet  i8i5  ,  je  lui  ai  rendu  un  volontaire 
hommage. 

»  Il  est  à  la  vérité  des  droits  naturels  et  d'éternelle  justice 
qu'il  n'est  permis  à  aucune  puissance  ,  pas  même  à  une  nation 
tout  entière ,  de  violer ,  fût-ce  envers  un  seul  homme  ;  mais  les 
pouvoirS^<:nn8tilulionnels,  qui  ,  confondus  dans  quelques  mains 
que  ce  fut ,  monarque  ou  assemblée ,  exercés  par  tout  un  peuple ,  ■ 
ou  renfermés  dans  une  caste  d'exception  ,  ne  seraient  que  du 
despotisme  ,  et  qui ,  distincts  et  définis,  délégués  ou  expressé- 
ment reconnus ,  et  c'est  ainsi  que  nous  çntcndons  la  souverai- 


(564.) 

netë  imiion aie  ,  constituent  la  liberli  polifique  ;  ces^voirs  , 
dis-ie  peuveat  êtM  moaifié* ,  et  wpendwitnou.n  avons  jamait 
e  u  l'acte  côûslitùtionpel  de  91  en  fait  foi ,  qu'iU^iwsent  etire 
modifiés  dansdes  formeg  de  lois  ordineires ,  et  momt  encore  au 
méprU'des  circonstances,  e.t  d'une  opinion  publique  manifestée 
de  toute  part.  Au  reste  prétention  actuelle  des  auteurs  du 
proiet  est  que  ni  le  premier  aucun  article  ne  touche  eu  rien 
à  la  lettre  de  la  Charte. . .  .  On  vous  a  prouvé  (pie  cette  assertion 
n'étâitpas  fondée.  Quant  à  moi ,  laissant  de  cote  les  concor- 
dances les  synonymies  et  les  constitutionnalites  de  cet  acte, 
j'en  rechercherai  seulement  l'esprit  dans  i.interel  actuel  de  la 

natioo'etctu  trône.  '  r<tj^^  % 

.  En  effet ,  messieurs  ,  à  quoi  tient  1  existence  de  la  Charte  1 
Qu'est-ce  qui  l'a  élevée  au  rang  de  propnele  naUonaler&erait*<:c 
la  religion  du  droit  divin?  Mais  plusieurs  acte?  anteneur* 
étaientiiartis  de  la  même  source  ;  avai«it  pendant  dix-neuf  ans. 
invoqué  le  même  talismail  ;  et  cependant  SOUS  la  république, 
ils  n'avaient  pas  empêché  qu'on  ne  )urât  liaine  a  la  rp^autet 
sous  l'empire ,  saûs  mêmeparler  dWautre  droit  dmn  consacré 
par  les  puissances  religieuses  et  politiques  d  alors  ,5e -ne  sache. 
Ls  que  les  appels  àla%ïaV;»£^,paimi  te»t  de  ses  «elateurs  , 
ictuels ,  aient  jamais  déterminé  personne  à  renvoyer  aftig^oi/i^er- 
hem^nt  defahvin  ]îorlçfemlle  d'homme  d'eUt,4in  brevet  mili- 
taire, une  place  de  magistrature,  imc  croix  ëpiscopalô  ,  ua, 
diplôme  de  comte ,  une  clef  de  cbaïubellau  ^ 
'   «  Ser4lc-ce  la  promulgation  du  i  pim     Mais  quel  Français , 
avant  le^liment  de  ses  droits  ,  n'a  pas  ressenti  la  formule  par 
laai*élle  on  traitait  en  affranchie  la  nation  au  moment  ou  elle 
'  iSiaçaitrétehdard  royal  à  la  téle  de  ses  drapeaux  charges  de 
l^riS-s  ?  Serait-ce  parce  que  cette  Charte  est  arrivée  a  la  suite 
des  armées  étrangères  ,  et  a  été  depuis  ramenée  par  elles?  iiia^> 
il  n'y  a  là  au  contraire  que  du  d(  .avantage.  Convenons  dopc^ji. 
messieurs  ,  que  si  la  Charte  ,  maigre  ses  antccédens ,  ses imxjer-. 
fections,  ses  commentaires,  tant  avoués  que  confidentiels ,  s  est 
réellement  popularisée  parmi  nous ,  c'est;  parce  qu'elle  aV«it 
rétracté  beaucoup  de  doctrines ,  d'espérlmces ,  de  déclarations 
contre-révolutionnaires  ;  parce  quMle  avait  été  présentée  par 
ucoste  auteur  comme  une  earisntie  pour. la  liberté  indivi- 
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I<»s  lois  organiques  du  système  municipal ,  du  régime  adminis- 
tral^i ,  de  l'iudépendîmce  du  juri ,  de  la  responsabilité  des  agens 
du  pouvoir,  toulesprêles,  comme  on  nous  disait  Taunce  dernière, 
et  comme  MM.  les  commissaires  du  roi  en,  conviennent  encore, 
sont  obstinément  refusées  ;  on  ne  veut  ni  former  niarmer  la  garde 
nationale,  à  qui  il  ne  resterait  de  ressource  dans  un  monientde 
péril  que  de  se  lever  ^oatai^énleiitlËt  comme  il  est  évident  qu'un 
nouveau  cinquième  ae  dépiiitétf  asittimît  au  peuple  français  cet 
instituti<^ns  j^^réseryalrices  dé  fout  ce  ^e  la  rëvohittoa  a  recon^  • 
quis  pour  9ui ,  oiiiiè^MBge  depuis  n%  mois  qu'à  pervertir  ta  loi 
e)ectdéale  »  deniAiiîm  àiainer  une  porte  otivérteiaa  despotisme 
efcà/fouUsIes^nvIocrâtieer  :'.  ^  * 
M  Au;k  États-Unis  pVesqne'û^s  les  cilojeDS.  pratiquent  sans 
inconvénient  l'élection  directe;  c*estsur  ce  point  le complémewt 
de  la  civilisation  politique.      Charte  n'adinèt  à  Tusage  de  oe. , 
droit  qif  environ  quatre-vingt  milleFrançais:  ce  n'était  pas  trop, 
san^  doute  :  la  loi  du  5  février  ainsi  restreinte  les  a  du  moins 
appelés  tous  au  chef-lieu  départemental  pour  s'éclairer  et  pour 
nommer  ensemble.  Un  parti  prévit  dès  lors  qu'il  n'y  aurait  pas 
là  de  monopole  au  proht  des  anciens  privilégiés,  jinrcc  que 
depuis  que  l'émigration  de  gp  et  91  avait ,  comme  011  disait 
dans  lessalons  ,  privé  la  France  de  ses  consonin.ud'urs ,  il  s'en 
était  dans  l'intervalle  formé  beaucoup  d'autres.  (  ependant  des 
pblitijdes  phis^modérévse  flattèrent  que  leé  quatre-^ingt  mille 
princjMitx  |«opnëtawéf  de  France  n'iauraiient  pas  le^mauTais 

Îftoàt  d'^tçftinseiii0>ties  àî  felégano»  -d'un  système  de  places ,  de. 
uié  et  de  distinctions.  ^  '  jp^  .  v  ^ 

)i.X*axîi)â:îeiice  n'a  ,pas  réussi  ;  ii  faut  donc  éliminer  encore 
leftquatre  cinquièmes^es  électeurs  voulus  par  la  Charte  ;  et  pour 
mieux  aristocratiser  le  cinquième  rf  stiaint  vojlà ,  comme  on  vous 
Ta  déjà  observé  ,  qu^une  proposition  paraît  à  la-Chaml>re  des 
J^airs  tfai ,  enchérissant  sur  Vinstitution  anli-libéraïe  et  anti-- 
française  deslnaiorats  impériaux,  rétablirait  tont simplement  le 
code  antique  des  substitutions  I  Nous  avons  déjà  une  Chambre 
de  législateurs  ,  e(  dans  rpiclque  cas  de  juges  héréditaires  ;  alors 
Tarticle  que  je  combats  nous  préj)nrerait  um'  autre  Chambre 
nobiliaire  élue  par  s^ize  mille  aînés  de  famille,  c'est  à  dire 
tout  à  la  fois  une  pairie  à  l'anglaise  et  une  pairie  à  l'écossaise 
formant  ensemble  la repr{sonlation  nationale,  dont  les  décrets, 
proposés  et  sanctionnés  par  le  roi,  pourraient ,  rri  admettant  la 
doctrine  de  la  toute-pui.^janco  des  corp-i  constitues ,  bouleverser  . 
tous  le>  intérêts  et  disposer  de  tous  les  droits.  En  vérité,  après 
tant  d'années  d'efforts  et  de  mécomptes,  de  gloireet  de  malheurs, 
il  foulétrangciuentmépiiserle  peujile  français  pour  se  flatter 
qu'il  puisse  se  résigner  aujourdliut  k  de  patéules  combiné- 
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goml  (  Braifos  à  gauche  ^  agitation  dans  les  autres  parties^ 

de,  la  salle.  ) 

»  Mais  ,  nous  oLjecte-l-on  naïvement  ,  avec  cette  loi  du 
5  février  nous  avons  à  craindre  de  nouveaux  députes  aussi 
mauvais  que  vous   Messieurs ,  je  n'aime  pa»  les  person- 
nalités ,  et  la  Chambre  a  pu  voir  qu'accusé  plusieurs  fois  par 
deux  ministres  et  quelques  autres  col  lègues  de  n'être  pas  un  véri- 
table ami  de  la  liberté  j^arce  que  j'avais  toujours  professé  et 
quelquefois  mis  eu  action  des  doctrines  contraires  aux  leurs,  je 
suis  resté  sans  me  plaindre  sous  le  poids  de  ces  accablante* 
mercuriales  ;  mais  c'est  outre-passer  toutes  les  bornes  que  de 
calomniera  la  fois  la  majorité  des  électeurs  français  et  on  cobé 
de  cette  Chambre ,  qui  ,  soit  qu'il  se  regarde,  soit  qu'il  se 
compare ,  n'a  pas  lieu  de  croire  que  la  confiance  nationale  ait 
été  mal  placée.  ,  .  .  ,     .  »  .    ^    "  ^Z*- 

»  Il  n'appartient  pas  à  Tordre  de  notre  discirssion  des^ccuper 
ici  des  provocations  extérieures,  même  de  celles  qui ,  approuvées 
par  la  censure,  paraissent  ainsi  sous  la  j}rotection  ministérielle, 
provocations  auxquelles  une  longue  expérience  m'a  appns  qu'on 
pouvait  survivre,  et  dont  les  imprudens  excitateurs  donnent 
ensuite  plus  de  peine  à  les  défendre  eux-mêmes  qu'il  n'en  a 
fallu  pour  te  défendre  contre  eux  ;  mais  il  n'y  a  pas ,  je  pense  , 
de  divagation  à  repousser  ici  les  inculpations  dont  on  s'est  fait 
à  la  tj'ibune  un  argument  en  faveur  de  la  loi. 

»>  Quoi ,  messieurs  I  c'est  tandis  que  des  associations  contre— 
lévolutionnaires  nous  environnent,  que  les  ordres  du  jour  les 
plus  sanguinaires,  les  imputations  les  plus  infâmes  ,  les  prédi- 
cations les  plus  furieuses  ,  les  projets  les  plus  raenaçans  ,  les 
assertion»  les  plus  anti-nationales ,  les  principes  les  plus  arbi- 
traires sont  encouragés  de  toute  part,  qu'on  a  l'impudeur  de 
traiter  de  séditieuses  les  démarclies  les  plus  légales,  les  actes  de 
bienfaisance  les  plus  louables  ,  et  nommément  celui  (i)  dont 
j'aime  à  réclamer  ici  l'honorable  eomplicité ,  comme  on  l'ap- 
pelle, en  me  glorifiant  d'y  avoir  pris  une  des  premières  et  prin- 
cipales parts!  (  Murmures  à  droite.  )  On  ose  travestir  en  crime 
les  doctrines  les  plus  constitutionnelles  !  Il  ne  sera  plus  permis 
de  penser  qu'une  nation  s'appartient  à  elle-même ,  et  n'est  la 
propriété  de  personne  I  que  dans  uniiays  libre  tout  militaire  est 
avaiit  tout  soldat  de  la  patrie  î  qu'on  ne  doit  obéissance  qu'k 
l'ordre  légal  ,  et  non  à  l'oppression  ,  parce  que  le  despo- 
tisme ,  sous  quelque  forme  qu'il  paraisse  ,  est  la  plus  inso- 

(il  rnyez  le  proc's  inlente  aux  aiifrurs  de  K-»  soiiscrifi^'on  nnt'onale, 
en  f.it'nur  des  citoyens  victimes  de  la  loi  contre  la  lihertë  indii^i- 
dueilc*  "  ,     •  •> 
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lenle  des  révoltes  ;  parce  que  l'arbitraire  est  le  plus  scanda- 
leux.et  le  plusdurable  des  désordres  publics!  Il  ne  s'agit  ici  ni 
de  Cicéron  ,  ni  des  prétoriens,  ni  de  l'épée  de  Brennus  ;  mais  _ 
le  ministre  qui  a  voulu  m'accabler  de  son  érudition  romaine 
eût  pu  ,  je  l'avoue  ,  à  plus  juste  titre ,  me  reprocher  ce  vers  de 
Lucain ,  gravé  sur  les  ruines  de  la  Bastille  : 

IgnorantDC  datos  ne  quisquam  scr^iat  enses? 

»  Qu'on  ne  croie  pas  néanmoins  ,  sur  la  foi  de  tant  de  décla- 
mations, que  les  promoteurs  de  la  liberté  française  ne  fiirent 
.  '  que  des  artisans  de  troubles  parce  qu'au  moment  où  la  sédition 
aristocratique,  suscitée  par  la  noblesse,  le  cierge  et  les  parle- 
mens  ,  parcourait  en  1 788  !a  capitale  et  les  provinces ,  ils  substi- 
tuèrent à  tant  de  passions  intéressées  la  passion  du  bien  public, 
f-i  aux  émeutes  des  privilégiés  la  réclamation  des  droits  de  la 
nation  I  Messieurs,  il  appartient  toujours  à  chaque  membre  de 
celte  Chambre  de  s'expliquer  sur  un  fait  ijersonnel ,  sur  une 
imputation  injurieuse  ;  et  ne  dois-je  pas  à  la  mémoire  de  tant 
.  -  de  mes  amis,  victimes  de  leur  dévouement  à  l'ordre  constitu- 
tionnel ,  de  rappeler  ici  qu'aussitôt  que  le  noble  élan  national 
^  '  de  1789  eut  remis  le  peuple  français  k  sa  place  il  n'y  a  pas  eu  un 
mouvement  irréguUer  qui  n'ûit  été  fait  non  seulement  maigre 
nous  ,  mais  contre  nous?  (  Fii'e  agitation  à  droite.  ) 

'  «  Nos  adversaires  ,  dans  quelque  haut  rang  que  tous  les 
preniez  ,  ont  souvent  eux-mêmes  reconnu  que  leur  sûreté  ,  leurs 
propriétés,  leur  vie,  avaient  été  préservées  par  cette  même 
garde  nationale  ,  nommant  ses  ofliciers  ,  qu'on  vous  peint 
aujourd'hui  comme  un  instrument  de  désordres  et  de  factions  , 
tandis  qu'elle  ne  fut  pas  moins  étrangères  aux  autres  factions 
qu'à  cette  émigration  armée  sans  laquelle  il  n'.y  aurait  eu  m 
I  o  août,  ni  déchéance  du  roi ,  ni  ?.  1  janvier,ni  terreur .  {Bra^^oS 
prolongés  a  gauche.  )  ;  ' 

.  .j»  Messieurs,  nous  avons  de  tout  temps,  et  sans  exception, 
liervi  la  liberté  ,  flétri  le  crime  au  lieu  de  le  protéger,  repousse 
l'intrigue,  combattu  le  despotisme  ,  l'anarchie  et  les  privilèges  ; 
et  puisque  des  attaques  répétées  m'y  forcent,  pmsqu'on  parle 
tant  de  comités  factieux ,  qu'il  me  soit  permis  de  rappeler  ici 
ce  que  nous  n'avons  cessé  de  signaler  dans  les  premiers  temps, 
•ce  que  d'indiscrètes  révélations  ont  depuis  confirmé.  Je  -veux 
parler  de  ces  associations  contre-révolutionnaires  de  l'intérieur, 
ni.xiliaires  du  jacobinisme  ,  qui,  tandis  qu'au  dehors  on  implo- 
rait l'invasion  et  le  ravage  de  la  France,  s'étaiént  chargées  d<î._ 
concourir,  avec  les  autres  catégories  de  désorganisateur* 
pervors  ou  égarés,  à  rendre  la  révolution  odieuse  en  la  faisant 
déwer  de  sa  primitive  et  généreuse  impulsion  :  témoin  les 
troubles  de  iNîmes  en  1790  ,  qu'on  atm^bua  généralement 
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représailles  d\iu  jour  pour  un  siècle  de  persécutions  religieuses^ 
jusqu'à  ce  que  depuis  la  restauration  un  des  principaux  instiga- 
teurs de  ces  excès  en  ait  révélé  le  secret  en  demandant  publi- 
quement son  salaire.  On  les  tracerait  ces  associations  perturba- 
trices sous  différentes  dénominations  ;  tantôt  s'immisçant,  au 
grand  regret  des  constitutionnels ,  dans  leur  résistance  à  Top- 
pression  terroriste  ,  et  les  faisant  tourner  au  profit  des  gouver- 
nemens  ennemis  ;  tantôt  se  bornant  à  des  exploits  que  je  ne 
veux  pas  qualifier,  récompensés  aujourdliui  aux  dépens  des 
défenseurs  de  la  patrie  ;  disj)araissanl  enfin  ,  sans  cesser  d'être 
«nies  ,  sous  le  régime  impérial ,  et  dont  nous  reconnaîtrions  le 
véritable  état  actuel  s'il  plaisait  au  gouvernement  de  déchirer 
d'un  bout  de  la  France  à  l'autre  cp  voile  mystérieux  et  sanglant 
dont  la  courageuse  pétition  de  "Ivr.  Madicr  n'a  soulevé  qu'une 
partie.  (P^iolcns  munmtres  à  droite.  Le  centre  et  les  ministres 
gardent  un  profond  silence.  ) 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  rappelait  deniièrc- 
ment  les  avis  constitutionnels  donnés  à  Louis  XVI ,  et  deman- 
dait :  où  vous  ont-ils  conduits  ?...  Hélas!  ont-ils  été  si  bien  suivis 
ces  consuls  salutaires  ,  depuis  la  faute  immense  de  la  séance  du 
ii3  jum  8i),  complotée  en  arrière  du  ministère  par  les  mêmes 
influences  dont  nous  nous  plaignons  aujourd'hui ,  jusqu'au  refiis 
des  offres  patrioliquesautant  que  dévouées  qui  peu  de  temj)s  avan  t 
3e  lo  août  92  auraient  pusauverencore  h  Constitution  et  le  rçi  ; 
refus  arracjié  au  malheureux  monarque  ,  et  par  les  instances 
des  courtisans  qui  l'entouraient ,  et ,  comme  on  nous  l'a  appris 
depuis,  par  des  lettres  venues  d'outre-Rhin  î  «  Oui,  disait-on 
>.  alors  (qu'il  me  soit  permis  de  le  rappeler  dans  la  douleur  et 
«  l'mdignatjonde  mon  àme }  ,  il  sauvera  le  roi  ,  mais  non  la 
y*  royauté.  »  La  royauté  pour  eux  c'était  l'ancien  régime.  . 

»  Quant  à  la  catastrophe  de  i8i5  un  de  nos  coilèfirues  a 
demande  s  il  fallait  l'attribuer  aussi  aux  anciens  privilégiés...  Je 
répondrai  ,  avec  l'impartialité  d'un  homme  qui,  resté  pendant 
quatorze  ans  étranger  au  gouvernement  bonapartiste,  ne  fut 

pas moinsetrangeraugouvernement  de  la  première  restauration  : 
oui ,  messieurs  ,  car  ce  ne  furent  à  mon  avis  ni  les  intrigues  et  les 
ambitions  du  warti  impérial ,  ni  les  chefs  militaires  ou  civils  de 
cette  époque  de  conquêtes  et  de  despotisme,  qui  amenèrent  le 
20  mars.  11  tut  du  au  mécoiitcntcmentet  surtoutaux  inquiétudes 
du  peuple  des  campagnes  ,  des  villes  et  de  l'armée  ,  et  ce 
inecontenlement,  ces  inquiétudes  furetit  le  produit  des  mêmes 
erreurs  et  encore  des  mêmes  induences  dont  nous  voulons 
aujonrd  hui  préserver  la  nation  et  le  trône. 

»  J'ai  des  grâces  à  rendre  à  plusieurs  de  nos  honorables 
adversaires,  nommément  à  MM.  de  la  Bouidonnaye,  Cornet- 
•Itncourt  et  Sallabcry,  de  ce  qiriis  «Vont  imposé  un  devoir 
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d'honneur,  toujours  adinib  par  des  Français,  le  devoir  de  de-  \ 
fendre  contre  des  expressions  insultantes  le  signe  d'émancipation 
et  de  gloire  que  Louis  XVI  accepta  des  mains  de  la  nation , 
que  son  auguste  successeur  s*est  honoré  de  porter,  et  dont  le 
moindre  titre  fut  d'avoir  flotté  sur  toutes  les  capitales,  reçu  les    .  ' 
hommages  de  tous  les  potentats ,  et  abattu  devant  lui  pendant 
plus  de  vingt  ans  tous  les  drapeaux,  les  plus  puissans  comme  les 
plus  imperceptibles  (  mouvejiirns  dwcrs);  car  en  m'abstenant, 
•     par  respect  pour  votre  temps ,  de  tracer  ici  un  tableau,  quelque 
rapide  qu'il  fût ,  de  cet  ancien  régime  si  vanté  ,  si  regretté,  il 
sullira  de  rappeler  qu'une  foule  d'abus  antiques,  les  oppressions-^ 
héréditaires,  la  tyrannie  sacerdotale,  la  servitude  des  vœux 
monastiques,  l'aristocratie  des  corporations, les  gènes  intérieures  ' 
du  commerce,  les  taxes  arbitraires  sur  l'industrie,  les  privi- 
lèges ,  le  monopole  des  emploie,  la  main  morte  des  propriétés ,  . 
les  droits  féodaux,  les  banalités,  les  dîmes,  les  vexations  du 
droit  de  chasse,  l'inégalité  dans  les  contributions  publiques  et 
dans  la  distribution  de  la  justice,  la  vénalité  du  droit  de  juger 
les  citoyens ,  la  procédure  ténébreuse  contre  les  accusés  et  Tin-  ' 
tcrdiction  des  conseils  de  défense,  Paggravation  des  supplices, 
la  torture,  et  tant  d'autres  in irpités consacrées  par  les  autorités 
religieuses  et  civiles,  avaient  disparu,  soit  en  France,  soit  dans  '  ' 
d'autres  parties  de  l'Europe,  devant  cet  étendar<l  national,  qui 
fut  dans  son  origine,  j'aime  à  le  répéter  ici,  le  drapeau  de  la 
liberté,  de  l'égaltié  et  de  l'ordre  public  I  (  r.i'c  agitation  à 
droite.  )  ,    ,  .  . 

>»  Revenons  à  l'article  i  du  projet  de  loi.  Messieurs ,  au  nom 
de  Ja  France  entière,  de  sa  prospérité,  de  son  repos,  comme 
dans  l'intérêt  mieux  entendu  du  trône,  repoussez  cet  article, 
tous  les  articles  d'un  projet  liberlicidc  si  la  nation  s'y  résigne ^ 
perturbateur  si  plie  le  repousse  !  On  vous  étourdit  à  dessein  des  * 

s  mots  de  république  et  de  monarchie,  dénominations  inexactes ,  ..r 
car  il  y  a  eu  des  républiques  tiès  oppressives,  et  une  monarchie 
peut  être  très  libre,  pourvu  qu'elle  soit,  suivant  la  définition 
d'un  respectable  pair,  un  gouvernement  national,  et  non  spé- 
cial ou  d'exception.  liOrsqu'en  feignant  ainsi  des  craintes  dp<;U- 
nées  à  une  autre  partie  de  la  Chambre  on  se  tourne  avec  affec- 
tation de  notre  côté  ,  serait-ce  une  manière  obligeante  de 
reconnaître  que  c'est  en  effet  sur  nos  bancs  que  se  trouvent 

.  plusieurs  des  hommes  qui ,  lorsqu'il  s'est  agi  en  991  de  remplir 
leur  serment  envers  le  trône  constitutionnel ,  oiit  été  les  pins 
marquans  par  leur  fidélité,  par  leurs  efforts  et  par  leurs  sacri- 
fices  i  Un  liouorable  préopinant  s'est  plaint  de  ce  que  depuis  six  • 
ans  la  France  n'a  pas' été  gouvernée.  Ce  n'est  point,  je  pense  , 
comme  un  ministre  a  paru  le  croire,  des  talens  qu'il  appelait, 
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mais  de  la  bonne  foi,  attendu  que  pour  gouverner  il  suffit 
presque  toujours  de  laisser  faire  ;  mais  il  faut  ne  jamais  tromper. 
Messieurs,  il  en  est  temps  encore,  bâlons-noUs,  je  le  répète, 
de  rentrer  dans  les  voies  nationales,  constitutionnelles,  paisibles 
et  bienveillantes!  Nous  avons  tant  d*intëréts  publics  et  person- 
nels à  conserver,  tant  de  douleurs  communes  à  déplorer,  tant 
de  qualités  privées. à  nous  reconnaître  lorsqu'elles  ne  sont  pas 
dénaturées  par  l'esprit  de  parti  î  Nos  contemporains  sont  las  de 
révolution,  rassasiés  de  gloire;  mais  ils  ne  se  laisseront  pas 
ravir  des  droits  et  des  intérêts  cliërement  acquis.  Notre  jeunesse; 
J'espoir  de  la  patrie  ,  mieux  instruite  que  nous  ne  Tétions  , 
éclairée  de  ses  propres  lumières  et  de  notre  expérience,  ignore 
les  factions ,  n'entend  rien  aux  préjugés  ,  n'est  accessible  qu'aux 
intentions  pures  et  aux  moyens  genéreu:^;  mais  elle  veut  la 
liberté  avec  une  ardeur  raisonnée ,  et  par  là  plus  irrésistible. 
(^i\e  toutes  ces  générations  soient  laissées  sous  la  sauve  garde 
de  la  liberté  constitutionnelle  à  leurs  souvenirs ,  à  leur  industrie, 
h  leurs  études!  11  est  alors  absurde  de  les  craindre,  impossible 
de  les  agiter  ;  mais  ne  les  obligez  pas ,  en  les  menaçant  de  perdre 
tous  les  résultats  utiles  de  la  révolution,  à  ressaisir  elles-mêmes 
le  faisceau  sacré  des  principes  d'éternelle  vérité  et  de  souveraine 
justice,  principes  applicables  à  tous  les  gouvernemcns  libres, 
et  auprès  desquels  toutes  les  autres  combinaisons  personnelles 
ou  politiques  ne  peuvent  être  pour  un  peuple  ae  bon  sens 
que  des  considérations  secondaires!  (  Acclamations  du  côté 
gauche.  ) 

n  Je  vote  contre  le  premier  article  du  projet  de  loi.  >» 

Au  milieu  de  l'agitation  qui  suit  ce  discours  le  garde  des 
sceaux  demande  à  être  entendu.  Longtemps  éloigné  des 
affaires  par  une  maladie  grave,  M.  de  Serre  avait  laissé  des 
souvenirs  honorables  :  dès  qu'il  paraît  à  la  tribune  de  toii^ 
chans  témoignages  d'intérêt  se  manifestent  dans  toutes  les 
parties  de  la  salle,  et  la  plus  grande  attention  lui  est  d'abord 
accordée. 

lU'PLiQùE  «É?  M.  de  Serre,  garde  des  sceaux  ministre  de  la 
'    .  justL  e ^  et  députe  du  NaïU^Rhin. 

«  Je  n'entends  pas,  messieurs  j  discuter  eii  ce  moment  l'opî-  • 
nion  que  vous  venez  d'entendre  ;  mes  forces  s'y  refusent  ;  mais 
il  est  certaines  choses  que  mt)n  devoir  et  mon  honneur  ne  me 
permettent  pas  de  laisser  sans  réponse. 

«  Le  prcopinant  nous  a  entretenus  de  deux  époques  ;  les 
premiers  temps  de  la  révolution  et  le  moment  acti^el.  La  prc 
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rnière  epoqtie  âpi)âr!î<»nt  à  l'histoire,  et  lliistoire ,  qui  la  jugera, 
jugera  aussi  l'honorable  membre.  (  Five  sensation.  ) 

»  LliOQOrable  membre  s'est  mi^  à  la  tête  des  hommes  qui  • 
ont  attaque  et  renversé  l'ancienne  monarchie.  Je  suis  convaiucu, 
on  sait  que  je  ne, le  dirais  pas  si  je  ne  le  pensais,  que  des  seo^  -  ' 
timens  exaltés ,  mais  généreux,  l'ont  déterminé  ;  mais  il  devrait 
être  assez  juste  lui-même  pour  ne  pas  s'étonner  que  les  Iwmmes 
attachés  par  le  devoir  et  l'honneur  à  celte  monurcliie  l'aient  dé- 
fendue avant  de  la  laisser  succomber. 

»  Il  devrait  être  assez  juste  pour  ne  pas  imputer  aux  ^^c(iTWé% 
de  ces  temps  tous  les  maux  d'une  révolution  qui  a  pesé  si 
cruellement  sur  eux.  Ces  temps  n'auraient-ils  pas  aussi  laissé  à 
l'honorable  membre  de  douloureuses  expmences  et  d'utiles 
sfiuvênirs?  Il  a  dû  éprouver,  plus  d'une  fois  il  a  dû  sentir,  la 
mort  dans  l'àme  et  la  rougeur  sur  le  front,  qu'après  avoir  ébranlé 
les  masses  populaires  non  seulement  on  ne  peut  pas  toujours 
les  arrêter  quand  elles  courent  au  crime,  mais  que  l'on  est  sou- 
vent forcé  de  les  suivre,  et  prqsque  de  les  conduire  (  7n?j 
vj  mouvement  d'adhésion  à  la  droite  et  au  centre,  )  * 

»  Mais  laissons  nos  anciens  débats,  et  songeons  à  nos  débats 
actuels;  songeons  au  présent,  et  à  l'avenir  de  notre  patrie.  Or 
voilà  ce  que  compromettent  à  mes  yeux  les  déclarations  faites 
par  le  préopinant.  Il  déclare  qu'il  est  venu  dans  cette  ex\ce\\\\^t 
])réter  serment  à  la  Constitution  ,  il  aurait  dû  dire  au  roi  et  a 
la  Charte  ^  et  que  ce  serment  était  réciproque;  il  déclare  que 
les  actes  de  la  législature,  que  vos  actes  ont  violé  cette  Consti-ï  ' 
tulion  ,  et  qu'il  se  croit  délié  de  ses  sermeus  I  II  le  déclare  en 
son  nom  et  en  celui  de  ses  collègues;  il  le  déclare  à  toute  la  • 
nation  !  Il  ajoute  à  ces  déclarations  un  éloge  aus^/  affecté  >  " 
qu'inutile  de  ces  couleurs  qui  ne  |)eu vent  plus  être  aujourd'hui 
que  les  couleurs  de  la  rébellion  î  Lt  le  scandale  que  je  viens  de 
signaler  est  renouvelé  pour  la  seconde  fois  à  cette  tribune!  Je 
le  demande  ,  messieurs,  quel  peut  en  être  le  but  ?  Et  si  des  in- 
sensés au  dehors,  séduits  ,  excitas  par  ces  paroles  ,  criminelle- 
ment imprudentes,  se  portent  à  la  sédition,  je  le  demande 
encore ,  sur  la  tête  de  qui  devrait  retomber  le  ^ang  versé  par 
le  glaive  de  la.  révolte  ou  par  le  glaive  de  la  loi  ?  Kt  lorsqu'un 
homme  qui  lui-même,  après  avoir  précipité  les  peuple.^  dans  les 
révolutions  extrêmes,  a  -  vu  se  tourner  contre  lui  les  fju'eurs 
qu'il  avait  soulevées,  lorsque  cet  homme,  honorable  à  certains 
égards...  {Mouvement  d'indignation  à  gauche.  M.  d'Àrgen- 
son  :  Point  de  personnalités  indécentes!  M.  de  Corvelh 
•  Dites  à  tous  é^rds  !  AI.  le  général  Foy  :  Respectez  le  plus  beau 
caractère  de  France  î  M.  Lafayelte  en  souriant  fait  signe 
(t  ses  collègues  de  montrer  moins  d'intérêt  pour  ce  qui 
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le  concerne.  Le  calme  se  rétablit  ,  et  le  ministre  con- 
tinue. ) 

.  »  Point  d'équivoque  ,  messieurs  ;  je  in  explique.  Je  ne  parle 
nullemenL  de  la  personne  de  l'honorable  membre  ;  je  parle  de 
ses  actes  publics.  J'ai  seulement  prétendu  dire  que  parmi  les 
actes  publics  de  M.  le  marquis  de  Lafayette  il  en  est  qui  sont 
honorables  à  son  .caractère  ;  et  au  moment  ou  j'accuse  son 
discours  je  fais  observer  que  plus  ses  autécédens  publics  lui 
peuvent  donner  d'influence  ,  plus  les  paroles  que  je  blâme  sont 
coupables  et  dangereuses.  ,    ^  - 

'  »  Il  me  reste  à  tirer  les  conséquençes  des  observations  que 
mon  devoir  m'a  obligé  de  faire.  C'est  que  cet  honorable  mem- 
bre, qui  devrait  avoir  si  bien  appris  à  connaître  le  parti  révo- 
lutionnaire ,  vous  dissimule  complètement  en  ce  moment  Texis- 
tence  de  ce  parti  ;  que  d'une  part  il  seconde  ce  parti  par  ces 
éloges  donnés  aux  couleurs  de  la  rébellion  ;  que  d'une  autre 
part  il  déclare  à  la  nation  ,  en  son  nom  et  en  celui  de  plusieurs 
de  sescolAgiies^qu'il  se  croit  délié  du  serment  prêté  à  la  Qiarte  ; 
que  d'ailleurs  ces  honorables  membres  professent  la  souverai- 
neté du  peuple ,  laquelle  ,  telle  qu'ils  l'expliquent,  n'est  autre 
chose  q\ie  l'insurrection  1  Je  vous  le  demande  encore  ,  n'est-ce 
pas  là  un  appel  à  la  révolte  et  un  manifeste  pour  la  justifier  ? 
Et  cela  ne  vous  indique-l-il  pas  vos  devoirs  à  l'égard  d'une 
opposition  qui  vous  fait  entendre  de  telles  paroles  et  prend  un 
tel  caractère  ?  »  (  Témoignages  d'adkésion  à  la  droite  et  au 
centre.  )  -  ^ 

M.  Benjamin  Constant  réplique  à  son  tour  au  garde  des 
sceaux.  Il  répète,  il  justifie  les  assertions  de  son  honorable 
ami  M.  Lafayette,  qui  déjà  dans  l'esprit  de  tous  ses  collè- 
gues était  bien  vengé  des  imputations  tranchantes  du  ministre. 

M.  Pasquier  cherche  ensuite  à  défendre  les  expressions 
employées  j^ax  M.  de  Serre  ;  mais  en  continuant  cette  lutte  , 
inconséquente  autant  qu'inégale  ,  loin  de  détruire  l'effet  du 
discours  inculpé ,  il  achève^de  le  couvrir  de  toute  la  faveur 
de  l'opinion  publique.  ^ 

Après  cette  espèce  d'épisode  on  reprend  la  discussion.  Le 
projet,  repoussé  par  M.  Devaux,  est  soutenu  parle  ministre 
des  finances;  frappé  une  seconde  fois  par  M.  Royer-Col— 
lard,  il  reçoit  un  faible  secours  de  M.  Becquey ,  qui  le 
défend  à  la  fin  de  la  séance,  et  devant  un  très  petit  nombre 
d'auditeurs.  ^  .  -      .  ' 

Le  dimanche  28  vient  suspendre  le  combat.         *    .  ■ 

Le  29  M.  Portai,  ministre  de  la  marine,  se  dévoue  le 
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premier  pour  sauver  de  la  Icujpéle  le  malheureux  projet , 
qui  lui  échappe,  et  tombe  sous  les  coups  redoublés  de 
M.  Dupont  de  TEure.  Après  ce  nouvel  échec  M.  Corbière 
lui  présente  un  abri  ,  d'oii  il  est  bientôt  chassé  par 
M,  Manuel,  maigre  Ips  efforts  de  M.  de  Puyraauriu  :  on 
jugera  plus  loin  âc  la  vigueur  de  ces  efforts. 

Quelques  débats  s'étaifnt  élevés  entre  MM.  Royer-Collard 
et  Pasquier  à  l'occasion  d'un  passage  du  discours  de  M.  Cor- 
bière, qui  prétendait  que  le  ministère  avait  été  condamné 
au  second  ])rojet  par  la  résistance  qu'on  se  préparait  à  appor- 
ter au  premier.  M.  Royer-Collard  détruisit  cette  assertion 
en  démontrant  que  le  second  projet,  loin  d'être  un  sacri- 
fice à  Topinion  ,  était  tout  aussi  inconstitutionnel  que  le 
premier,  et  que  tous  deux  avaient  été  imposés  au  ministère 
par  le  parti  auquel  il  s'était  uni  ;  et  il  en  donna  pour 
preuve  fpi'en  1817  un  projet  exactement  semblable  au  pro- 
jet actuel  avait  été  prc;>enlé  par  MM.  Clausel  de  Cousser- 
gues  et  Barthe-Labaslide.  Mais  alors  ce  parti  n'avait  pas  la 
même  influence  ;  il  trouvait  aujourd'hui  la  circonstance 
favorable,  «i  II  était  tout  simple,  ajoute  M.  Royer-Collard, 
qu'il  dit  au  ministère  :  il  y  a  du  bon  dans  votre  premier 
projet .  mais  nous  voudrions  mieux;  vous  nous  donnez  une 
partie  des  élections  ;  nous  aimerions  mieux  les  avoir  toutes. 
Nous  sommes  aujourd'hui  sur  un  terrain  oii  il  faut  que  vous 
nous  les  donniez  toutes  ;  car  nous  nous  séparerions  devons,, 
et  nous  vous  condamnerions  à  chercher  un  appui  dans  une 
autre  partie  de  la  Chambre.  Voilà  dans  quelle  position  s'est 
'   ti'ouvé  le  ministère.  » 

M.  Pasquier  répondit  à  M.  Royer-CoUard  en  protestant 
^  contre  toute  influence  autre  que  le  respect  de  la  Charte^  qui 
selon  lui  avait  seul  déterminé  l'annulation  du  premier  pro- 
jet et  la  présentation  du  second. 

C'est  de  cet  aveu  remarquable  que  M.  Manuel  s'empara 
sur  le  champ  pour  prendre  encore  sur  le  fait  la  bonne  foi 
minitérielle.  '.   *  '  " 

Opinion  de  M.  Manuel ,  député  de  la  J^endée.  (  Séance  du 

29  juin  1820.)  ^  .  * 

»  Le  législateur  d'un  ancien  peuple,  voulant  faire  sentir  avec 
quelle  circonspection  il  fallait  procéder  en  matière  de  chail-  ' 
gement  de  lois,  et  quel  immense  assentiment  était  nécessaire 
pour  les  autoriser,  ordonna  (ju(f  quiconque  voudrait  abolir 
une  des  vieilles  lois  ou  en  établir  une  nouvelle  serait  leim  de 
se  préienlcr  au  peuple  la  corde  au  cou,  alla  c^uu,  dit  Mon-» 
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laîgac  en  rapportant  ce  fait,  «  si  la  nouvclicté  n'était  approu- 
I»  ve'e  d'un  chacun ,  il  serait  incontinent  étranglé.  »> 

»  Une  mesure  atu>si  violente  conviendrait  peu  à  nos  mœurs 
et  à  nos  besoins;  mais  remarquez,  je  vous  .prie,  que  si,  con- 
formément à  l'usage  d'un  peuple  voisin  ,  la  chute  du  minis- 
tère était  la  suite  d'un  projet  de  loi  proposé  et  condamné , 
cette  conséquence ,  qui  sans  doute  n'aurait  rien  de  trop  sévère, 
lorsque  surtout  le  chaugement  projeté  tend  à  boule%erser 
une  loi  fondamentale,  cette  conséquence,  dis-je  ,  eût  sufîi 
pour  épargner  à  la  France  la  discussion  actuelle  ;  nous  ne  ver- 
rions pas  les  mêmes  ministres ,  qui  se  sont  vus  obligés  de  reti- 
rer honteusement  une  première  proposition ,  nous  appeler  à 
voler  sur  un  second  projet  dont  les  vices  et  les  dangers  sont 
plus  graves  encore.  .i^-a^ 

I»  Mais  le  ministère  ne  tient  aucun  compte  de  la  désappro- 
bation publique  ;  il  se  moque  des  vives  alarmes  que  ses  projets 
out  réjxindues  dans  le  royaume,  alarmes  longtemps  déniées  , 
et  qu'il  avoue  enfin  u'élre  que  trop  générales  (i);  et  l'on  croi- 
rait entendre  ce  patricien  ins9leut  qui  s'écriait  au  milieu  du 
forum  :  «  Taisez- vous  ,  Romains!  Je  sais  mieux  que  vous  ce  qui 
n  vous  convient.  » 

»  La  majorité  de  cette  Chambre  voudrait-elle  faire  cette 
réponse  aux  vœux  que  la  France  entière  lui  adresse?  Les 
ministres  y  comptent,  parce  qu'ils  ont  eu  l'art  de  faire  de  leur 
projet  une  question  personnelle  à  cette  majorité,  de  le  lui 
présenter  comme  l'unique  garantie  de  la  réélection  de  ceux 
qui  la  composent. 

H  L'Assemblée  constituante  crut  devoir  s'exclure  elle-même 
des  prochaines  élections;  et  ce  fut  une  faute,  mais  une  faute 
généreuse.  Que  dirait  l'histoire  d'une  majorité  qui  changerait 
les  lois  de  l'Etat  pour  essayer  de  conquérir  des  sullVages  qui 
lui  seraient  refusés  par  l'opinion  publique?  Ce  qu'il  y  a  de  cer- 
tain c'est  qu'en  portant  une  pareille  question  dans  cette  enceinte 
le  ministère  a  dû  s'attendre  a  la  violence  des  débats  qu'il  a 
provoqués  ,  et  dont  M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  témoigné 
sa  surprise  et  ses  regrets.  Après  avoir  jeté  un  brandon  parmi 
nous  doit-il  donc  s'étonner  d'y  voir  éclater  l'incendie?  Doit- 
il  donc  s'élonner  si,  lancé  lui-même  au  milieu  de  cette  arène 
si  témérairement  ouverte,  il  n'y  est  pas  à  l'abri  des  atteintes? 
II  est  temps  qu'il  apprenne  que  le  machiavélisme  est  un  poi- 
son corrosif  qui  ne  blesse  pas  moins  la  main  qui  le  prépare 
que  celui  à  qui  on  le  destina  î 

n  J'aj  parlé  de  machiavélîsme  ;  comment  ne  pas  être  frappé 

(0  ^«  ÇM^i^r  ,  cou.miâsaire  du  loi. 
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dé'  celui  «foi-  depuis  phuteiivs  wim  proséfl»  téà  tàmÊtt^-àà^. 
ministres,  quand  on  les  voit  d'abord  spéculer  sur  la  douleur^- 
TMiUique  pour  le  ÎKietèft  d'un  -premier  projet-  dirigé  eoiotre  là/  ' 
Qnirte  et  }à  loi  d'élection ,  et  InenlâlbfipéGttier  sur  l'efifroi  géné^  ' 
ral  ipie  ce  projet  excite  pour  en  liMraer  un  second  qui  serait^  ^ 
encore  plus  funeste  à  toute  véritable  repre'séfntatton?  Commenl 
ne  pas  en  être  ârappé^  fors^u'on  les  entend  exposer  les  prétend 
dus  motifs  de  ce  cimosettienl^  Au^urd'lmi  encore  le  premier 
leurparaît  mille  fois  prétereble  au  second  ;  celui-là  senl  (  i  )  créait 
les  véritables  remèdes  au  mal  qnVui  suppose  ;  celni-là  seul 
fondait  la  rfprésenlation  ira^KMUilo  coinnjp  elle  doit  i'êlre  pour 
consolider  le  tronp  et  \^  liljuiio...  Pourquoi  donc  a-t— iî  été 
retiré  avant  qui?  la  Ciiiiinijre  ait  <iU'  rij)pelée  à  exprimer  son 
\œu  ?  C'est ,  dit^n  ,  parce  que  les  adversaires  du  projet  ont 
fait  éclater  d'avance  leur  desapprobation , /^/irce  qu'ils  Vont 
Jrappé  (Vanathème  aVec  une  violence  cfuien  a  rendu  unpos" 
siùle  ia  discussiun  solennelle...  Mais  le  second  projet  a-l-il 
éttf'i^oins  anaêhéhiéàuféy  jftxÀxiA  viqienrniçnirejpimsÊé?  Poitfw 
quoi  donc  nous  es^t  mimsSfK^fiiÊf^^^  parce  qu'ii 

faut  >savoir  dédbi^ieF  lè»  tfimmm  ^(ffi^f^èiêyù(tKk9 et  Véjievei| 
aux  vérttal^  pçiqcqMis  d^  Ja  repréaeilMlMiéAv;;  :     -  '.^^^iê^^^C 

»  Aînsf  ei^jélii'jint  le  premier  projet?  nrtmsires  ont  saM«.|,  ' 
.  fié  y  disent-4k  »  les  priqftpes!  i^e^iwo^|i0^  défendip^v . 

les  principes  contre  des  opinions  toujours  sot^ilm  ^pni'ils  sou-> 
tieni^nt  le  second  I  Et  eu  résultat  la  seule  concession  qu'ils 
aient  faite  à  la  désapprobation  générale  qui  a  accueilli  le  pre- 
mier ça  été  de  conserver  et  d'augmenter  tout  ce  qu'il  avait  de 
dangereux,  et  d'en  snpprîmpr  tout  ce  qui  pouvait  oii^ir  quel-» 
que  compensation  ;j  tmtt  de  dangers  ! 

»>  Il  est  vrai  que  ccU'  suppression  est  présenter  aussi  comme 
un  hommage  à  la  Cli  iic  .  coimne  une  prfMne  <ln  respect 
qu'on  vetit  désormais  lui  porU^rl...  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
nous  Ta  formellement  dit  daus  l'exposé  des  mol  ifs  de  ia  loi. 

»  Toutefois  j'ai  cru  un  moment,  je  Tavoue ,  que  la  discus- 
sion avait  fait  sentir  l'impossibilité  de  concilier  ce  respect  avec 
l'adoption  du  nrojet,  et  il  me  semblait,  en  lisant  les  phrases 
qui  termkieiMlé  diseoivs  ;  (2)  de  M;  le  ministre  des  iittaiiices  , 
que  lés  mliijstrei)  fatigtr^  de  cette  Ucb^,  et'se  fiant  à-  leu> 
influence'  surià  majorité-  de  cette  Ghambret,  étaient  disposé» 
à  renoncer  k  une  raine  dén^onstration , .  et  &  nous  proposer 

(j  )  FApn-ssîors  fît- M.  Pasqtiirr. 

(v>)  Dans  Ja  s  ;\)nce  de  la  veille  M.  Roy  ^nprèsavoi/  invité  la  Chambra 
à  di-:ia>gTier  Its  argun-.enUUinns  qui  entraraienl  la  délibération ,  avail 
«jouté  :  «  Vous  vous  élevérex  aux  résultaLs,  et  si  la  loi  proposcc  doit 
uaiincr  de  bons  choisi  tous  vous  hateres  de  Vaccueill^r.  » 
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franchement  cle  voler  le  projet  au  ni(?pris  de  la  Charte ,  qu'il 
viole. 

»  Mais  le  discours  que  vous  venez  d'entendre  ne  me  permet 
pas  de  conserver  cette  opinion.  M.  le  minisire  des  affaires 
étrangères  nous  a  repc'lé  (jue  la  Charte  devait  être  religieuse- 
ment respectée  ,  et  que  le  projet  de  loi  ne  devait  pas  être 
adopté  s'il  était  vrai  qu'il  lui  portât  la  plus  légère  atteinte. 

»  C'est  cette  déclaration  solennelle  ,  messieurs  ,  qui  m'a 
décidé  à  prendre  la  parole  dans  ce  moment.  Je  sens  que  mes 
forces  (i)  ne  me  permettront  pas  aujourd'hui  d'embrasser  dans 
toute  son  étendue  ,  comme  je  m'y  étais  préparé,  la  discussion 
ouverte  devant  vous  ;  mais  puisque  d'après  l'aveu  du  ministère 
il  doit  sulllre  pour  assurer  le  rejet  de  la  proposition  d'en 
démontrer  l'inconslitutionalité  ,  j'ai  espéré  qu'eu  me  bornant 
à  traiter  cette  seule  question  je  ne  serais  pas  mouté  à  cette 
tribune  sans  quelque  utilité.  "  •  ^««T* 

»  Les  ministres  conviennent  que  les  dispositions  du  nouveau 
projet  sont  attentatoires  à  Ha  Charte  si  elles  blessent  des  droits 
acquis  ,  si  elles  tendent  à  établir  un  privilège. 

M  Mais  ,  s'il  faut  les  en  croire ,  cette  double  supposition  est 
une  double  calomnie  et  contre  le  projet  et  contre  ses  auteurs. 

»  Je  ne  me  propose  pas  de  reproduire  ici,  messieurs,  même 
par  une  simple  aualise  ,  les  argumens  pressans  qui  ont  déjà 
vaincu  nos  adversaires  dans  toutes  leurs  positions.  • 

>•  On  ne  m'entendra  pas  non  plus  rappeler  les  raisonnemens 
et  les  principes  par  lesquels  ils  ont  eux-mêmes  foudroyé  en  1817 
le  système  qu'ils  soutiennent  en  1820.  Ils  se  sont  convertis  , 
disent-ils ,  et  leur  nouvelle  opinion  ne  prouve  que  leur  bonne 
foi  et  leur  docilité  à  recevoir  les  leçons  de  l'expérience...  A  la 
bonne  heure,  trois  années  peuvent  avoir  en  effet  modifié  leurs 
idées;  d'ailleurs  il  serait  injuste  de  ne  pas  leur  tenir  compte  de 
ce  que  tel  d'entre  eux  ,  qui  était  ministre  alors  ,  ne  l'est  plus 
aujourd'hui .  et  de  ce  que  tels  autres,  qui  étaient  simples  dépu- 
tés, sont  devenus  ministres  ;  et  l'on  sent  jusqu'à  quel  point  de 
tels  changemens  de  situation  peuvent  amener  de  changement 
dans  les  esprits  ;  enfui  peut-être  faut-il  dire  du  pouvoir  ce  que 
le  cardinal  de  Retz  disait  d'un  parti  :  il  faut  changer  souvent 
d  opinion  pour  lui  rester  Jidcle.  Je  suis  bien  loin  de  vouloir 
traiter  ceux  de  MM.  les  ministres  qui  ont  chan^jé  d'opinion  aussi 
durement  que  l'a  fait  un  de  M3I.  les  éommiisaires  du  roi  (2)  , 


(1)  Une  inilispoiilion  sérielle  o'avnil  pas  encore  ptrinis  ù  ï\ï.  Manuel 
de  pr.  ndrc  part  à  cilto  ^ll^cn5siou. 

(a)  Isl.  Cuvicr. 


tt  je  ne  réjxlteraî  pto  ttlf«c  Ivi  qiM  lear  TdmtiM  lé^us  a 

ie  droit  (le  clé  iaigner  hurs  avh*  '  ' 

»  J'admettrai  donc  que  l'exécution  reçue  par  la  loivAtS  ië« 
vrier  1817  aurait  pu  modifier  les  idées  de  ^c^s  défenseurs  ,  parfce 
que  c*esten  effet  par  l'exécution  d'une  loi  qu'on  s'assure  mieux  sî 
elle  est  capable  d'atteindre  le  but  que  le  législateur  s'est  proposé. 

»>  Je  pons'îerai  même  plus  loin  la  tolérance,  car  je  ne  me 
prévaudrai  pas  non  plus  de  la  manière  favorable  dont  le  minis» 
1ère  a  jugé  lui-mêfue  la  loi  à  cette  tribune  rannée  dernière, 
c'est  à  dire  à  une  époque  oii  elle  avait  subi  déjà  deux  épreuves. 
J'admettrai  sî  l'on  veut  que  la  dernière  épreuve  a  pu  suliire  elle 
seule  pour  amener  use  opipiou  nouvelle  sur  là  queatiou  du 
double,  degré. 

»  Mm$  si  le  diangemeat  d'opinion  de  là  part  éu  itthnfifert 
était  uiie  supposHion  gi^atuite,  s'il  était  prouvé  qu'il  a  jugé  ]«• 
dispositions  du  projet  actuel  comme  nous,  les  j  ugeons  y'iiii^mA 
après  les  dernières  élections ,  mèikie  àprès  la  déploraiile  càtas* 
tropfae  du  i3  février  ,  c^est  à  dire  upm  toutes  les  époques  ifdi 
pouiMl^nl  servir  de  prétextes  à  une  nouvelle  manière  de  vOtr; 
si  lui-même,  dans  une  occasion  solennelle,  dans  un  discours 
mûrement  réfléchi,  destiné  à  lui  servir  de  manifeste  envers  la 
nation ,  av^it  qualifié  ces  dispositions  du  projet  actuel  d'attentat 
aux  droits  acquis  k  la  masse  des  électeurs  ,  et  de  véritable  pri'* 
vilége en  faveur  de  quelques-uns  au  préjudice  de  tous  les  autres, 
que  faudrait-il  penser  alors  et  de  ce  projet  et  de  ceux  qui 
se  respectent  assez  peu  pour  venir  le  défendre  au  moment  même 
cil  ils  le  condamnent  d'une  manièreaussi  claire  et  aussi  formelle  f 

»  Hé  bien ,  messieurs,  il  vous  souvient  que  le  projet  de  loi 
<pii^vousâ  été  pr^Mté  le  i5  févrieir  dernier  proposait  »  tout 
comme  le  projet  actuel: ,  Un  double  collège  ;  ttuds  il' vous^sou-* 
YÎènt  aussi  qiril*avaîjk  accordé  esâebisit^ment  aîut  f:ollii|^ 
d'arrondissement  la  nomination  directe  de  deux  eene  ctti^ 
^HanUt'httit  députés  ,  comjposant  la  Chambre  actuelle  ;  il 
n'attribuait  aux  collèges  de  département  que  .le  choia.dto  sup* 
plémeut  de  députéë  ^'il  proposait  de  créer. 

w  En  second  lieu  ces  collèges  de  département  ne  se  formaient 
pas  de  plein  droit  d'après  la  fortune  des  électeurs  ;  on  les 
faisait  élire  par  les  collèges  d'arrondissement  eux-mêmes. 

»>  C'est  de  cettedouble  circonstance  que  le  ministère  argumen- 
tait pour  repousser  de  son  premier  projet  les  mêmes  objections 
qui  se  pressent  aujourd'hui  contre  le  second  ,  et  vous  allez  ju^er 
jusqu'à  quel  point  d'avance  il  s'est  accablé  lui-même. 

«  l.a  loi  des  élections  ,  est-il  dit  dans  l'Exposé  des  motifs  du 
I»  premier  projet,  applique  dans  le  sens  le  plus  étendu  les  tenues 
»  de  la  Charte  :  elle  a  reconnu  pour  électeuri  immédiats  tous 
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i  ceux  qui  se  trouvaient  désignes  comme  pouvant  le  devenir  ; 
♦-.cette  extension  législative  est  devenue  irrévocable.  On  a  voulu 
•  atteindre  les  dernières  limites  de  la  Charte.  Les  droits 
u  sont  acquis  ;  mais  ces  droits  doivent-ils  ctre  coordonnés  de 
»  manière  à  faire  sortir  de  l'extrême  égalité  le  triomphe  d'une 
H  opinion  et  l'exclusion  de  toutes  les  autres  ?  L'augmentation 
»  numérique  de  la  Chambre  des  Députés  pennet  de  ménager  . 
»  de  nouvelles  chances  à  la  haute  '  propriété  sans  porter 
u  atteinte  aux  droits  généraux  des  électeurs  actuels,  et  en 
m  cherchant  seulement  à  soustraire  l'exercice  de  ces  droits  à 
»  rinfluence  des  factions.  »     . .  •  .a  ,  \ 

»  L'Exposé  continue  en  ces  termes  i  ^  .  , 

«  Aux  yeux  de  tout  ami  éclairé  de  la  liberté  aucune  partie 
»  de  la  société  ne  doit  être  sacrifiée  au  triomphe  d'une  autre. 
»  L'annulation  politique  des  grands  contribuables  serait  un 
>»  contre-sens  social,  et  non  pas  une  garantie  constitutionnelle  ; 
»>  mais  la  juste  part  d'influence  qu'ils  ont  besoin  d'obtenir  ne 
».  doit  être  ni  un  privilège  fondé  sur  la  fortune,  ni  une  déro- 
»  galion  aux  droits  acquis  des  électeurs.  Dans  cette  double 
y>  intention  ,  messieurs  ,  le  projet  continue  d'attribuer  la 
»  nomination  du  nombre  actuel  des  députés  à  la  totalité  des 
»)  électeurs  payant  cent  écus  ,  et  divises  par  arrondissemens  , 
»  qui  chacun  élisent  un  député.  Les.  autres  choix  nécessaires 

pour  compléter  ce  nombre  de  quatre  cent  trente ,  auquel  sera 
»  portée  la  Cliambrc, seront  faits  par  les  collèges  de  département 
u  d'après  le  tableau  ci -joint.  Ces  collèges  se  composeront 
»  d'électeurs  payant  mille  francs,  et  délégués  par  les  collèges 
ai  d'arrondissement  ,  d'après  un  scrutin  de  liste  qui  se  fera 
»  concurremment  à  l'élection  des  députés  d'arrondissement. 
M  Jinsi  la  haute  propriété  ne  tiendra  le  droit  qui  lui' est 
3j  conféré  que  de  V assentiment  des  électeurs  moins  imposés^ 
»  ainsi  le  collège  de  département  émanera  des  collèges 
»  d'arrondissement  ;  ainsi  une  déférence  mutuelle,  un  besoin 
»  réciproque  rapprocheront  tous  les  électeurs  :  la  grande  prb- 
»  priété  ne  sera  point  une  priîrocative  ,  car  elle  aura  besoin 
i»  d'une  élection  pour  être  un  droit.  » 

>»  Vous  l'avez  entendu ,  messieurs ,  tous  les  électeurs  payant 
cent  écus  ont  des  droits  acquis  pour  procéder  directement  à  la 
nomination  des  deux  cent  cinquante-huit  députés  ;  ces  droiu 
«ont  irrévocables. 

»  En  second  lieu  il  faut  prêter  appui  à  la  grande  propriété  ; 
mais  cet  appui  serait  un  véritable  privilège  au  préjudice  des 
droits  acquis  à  la  masse  des  électeurs  si  le  collège  de  déparle- 
ment n'était  pas  leur  propre  ouvrage ,  si  ce  collège  était  forme 
Ûe  plein  droii  d'après  le  taux  des  coulributioiis. 


Google 


(  579  )' 

•  Rapprochez  maintenant  de  cette  double  proposition  ^  si 
clairement,  si  formellement  énoncée,  les  basesdu  pi'Ojetactueiy 
et  demandez-vous  si  enlever  à  la  masse  des  électeurs  l<*  droit 
d'élire  directement  un  seul  des  deiix  cent  cinquante-huit  dépu- 
tés dont  la  Chambre  se  compose,  et  attribuer  cette  élection  à 
un  collège  spécial^  formé  de  plein  droit  par  It's  plus  riches 
parmi  ces  électeurs,  ce  n'est  pas,  d'après  le  ministère  lui-même, 
porter  atteinte  à  des  droits  aci^uis  par  la  CUdrte ,  et'établir  un 
têrîlable  privilë^^l  i  . -      •   -v'    .  /  ■ 

»  Je  Tavoiierai,  niM^îeiirt,  ce  tànoigiiage  duntimstere  n'ikatt  . 
pas  *néces9aire  pour  me  convaincre  cpie  le  oDaveaa  projet  tend 
k  fiùre  consacrer  ia  ndation  la  pins  fprave  etia  plus  «moÉelle 
du  pacte  foniiameotal>  sur-  lequel  repolent  .et  lea  droits  de  la 
couronne,  et  les  droits  des  citoyens,  et  les  at^bntio^rdu  pou- 
voir législatif;  mais  il  me  semble  que  ce  témoignage  est  fait 

Ï»our  résoudre  tous  les  doutes  chea^tout  homme  de  bonne  foi  : 
a  lumière  doit  fraji^r  tous  les  esprits  lorsqu'elle  vient  de 
ceux-là  mêmes  qui  |nsqu'à  preiiieat.  ont  cbeiché  àdes  égater»- 
^  Bravos  à  gauche.)  ^  '  , 

»  Quelles  sont  \os  nl>jections  par  lesquelles  on  poiirraitcber* 
(çher  à  affaiblir  l'ctiet  de  cette  dénioii^f ration  ? 

I»  M.  le  miuiélre  de  Tintérieur  argimienterait-il  encore  de  ce 
que  la  Charte  a  procédé  noa  par  appel,  mais  p,'ir  voie  d'exclu- 
sion? M.  le  miiii^iUe  a  donc  oublie  ce  qu'il  sait  bi  bien  comme 
jurisconsulte;  je  veux  parler  de  ce(  axipme-de  droit  presque 
vulgaire,  txchtfiio * ùmus  fit  inelusip  aUermê'i-êoàmm  qnf 
établit  si,  bien  que  les  droits. crëës  par  les  lois  ne  relient  pa% 
moins  de  lA  formule  qui  exclut  les  uns  qma  de  la  locmale  qui^ 
appellerait  les  autres,  et  duquel  il  faut  conclure  quf^tona  ceux 
que  la  Qiarte  n'a  pas  exclus  du  droit  d'electovat  sont  par  çelft^ 
même  appelés  par  elle  à  Texercice  de  ce  di:oit.  u^*^  f> 

»  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  Viendrat^t^il  nous 
répéter  que  nos  objections  tirées  du  privilège  se  tournent  contré  ' 
la  Charte  elle-même  ?  car  là  en  effet  se  trouve  établi ,  par  excep-» 
tion  à  la  règle  portant  égalité  des  droits,  un  droit  exclusif-attrir. 
bué  aux  citoyens  payant  cent  écus  de  contribnlious ?  .  ' 

>»  Je  ne  chercherai  point  à  montrer  ici  la  dillérence  du  carac- 
tère de  ce  privilège  avec  celui  qu'on  vous  propose  aujourd'hui  « 
Mais  ne  dois-je  pas  m'étonner  avec  vous,  messieurs,  de  ce  que 
l'existence  d'une  prérogative  établie  par  la  Charte  paraîtrait  à 
messieurs  les  ministres  un  motif  légitime  pour  en  établir  de  nou- 
velles ?  Ou  ne  nous  couduirait-on  pas  avec  de  pareils  principes,! 

»  Ainsi  la  .Charte  étabUt  au  profit  de  la  pairie  le.pmiieae^ 
de  l'hérédité  :  on  pourra  donc  en  conclura  qo#  sim  iiwpma 
de  déclarer  les  députés  hérédiUiras?  -  .tt^  ^rz*^"^:.  ^ 
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»  Ainsi  la  Charte  appelle  les  électeurs  de  cent  ^cus  au  pte^ 
■  ^idice  des  citoyens  qui  ne  |)aient  qa'une  moindre  quotité  d* 
'  contributions  :  n'en  concluera-t-on  pas  que  puisqu'il  existe  ainsi 
une  première  dérogation  aux  droits  de  la  masse  i!  n'y  a  pas  de 
raisoa  légale  pour  ne  pas  l'étendre ,  et  pour  ne  pas  porter  à 
10,000  francs  par  exemple  le  minimum  6xé  par  U  Ciiarte  à 
francs?  •  .  .. 

»  Mais  est-ce  donc  à  moi  de  leur  apprendre  que  les  droîU 
établis  par  la  Charte,  quelle  que  soit  leur  étendue»  n'eo fof^ 
ment  pas^  moina  la  loi  icoostitiitne  de  TElst)  tl  ^qa^il  s'y  a  paâ 

tus  M'aàiionrpoiff  aHénuer  éavanlege  lea  fiic«llés ,  que  €ett« 
l  cooititatiTe  a  déjà  jugé  à  propos  ût  reatreindre ,  que  pour 

e»r atteinte  am  tblhito.Niii^tte  «eensacrtfadaBS  toute  ienr 
«l4^lam  taules  kurétenm? 
-  »  CWl  le  dveît'  tel  qu'il  est  écrit  dana  la  Charte  qui  doit 
iirt  twpéttij  t9fgnéé  comtne  irrévocable  s  vouloir  le  modifies^ 
iâas~  préteife  m  modificatioiii  ^'il  j-  a  déjà  subies  c'est  ae 
naettre  à  la  place  du  pouvoir  coostkuantf  ^'etl  réviser  soi^ 
ouvrage,  c'est  mépriser  son  autorité. 

1»  Que  les  ministres  se  resignent  donc  à  subir  ce  reproche , 
à  se  placer  sur  ce  terrain,  qu'ils  paraissent  regretter  ;  ou  bien, 
s'ils  veulent  continuer  à  parler  de  leur  respect  pour  la  Charte  , 
qu'ils  renoncent  à  un  projet  qui  la  viole  ouvertement  :  cher- 
cher saus  cesse  à  l'éluder  par  de  nouveaux  subterfuges,  par  de 
nouvelles  subtilités,  c'est  jouer  un  rôle  qui  ne  convient  ni  à  la 
dignité  du  juinistèie  ni  à  celle  de  cette  Chambre,  et  qui  com- 
promet cliaque  jour  davantage  le  respect  el^la  confiance  dont  le- 
gouveraeaieiiitaiitttdebeeoip.  (Atttésioh.à.gavahe,) 
>  f  liain  itisi»  «eisieur»  »  un  argument  qui  qu'indiqué, 
^  MMR>k  premi  scnil 
S-igAi^t  «u  MSMii  pour  déauMitÉ^r  que  le  nouveau  projet  esl- 
WMWcRàditFavac  la  Œarte  :  )é  dk  plue;  iidtoontiseFa  que  la 
Charte  repousse  invinciblement  non  pas  seulement  le  doiiblfll. 
oeUége  tel  qua  l'établit  le  projet,  maie  tout  double  collège  efc 
$dhut  toute  espèce  doj^cftoiHMmeJsr,  de  quei^  mmâtgi% 
qitVâ  prétende  l'organiser.  ,        *  -.-^^t  «--f^j-  -^ 

»  L  article  4^  de  la  Charte  porte  :  «  La  moitié  au  moins  deé 
»  députés  sera  choisie  parmi  les  éligibles  qui  oat  leur  domicile 
j»  politique  dans  le  département.  » 

»  Il  résulte  bien  nettement  de  cette  disposition  là  faculté 
accordée  aux  électeurs  de  choisir  moitié  des  députés  hors  du 
département.  On  ne  me  contestera  pas  cette  majeure  ;  or ,  je 
Vous  le  demande,  comment  celte  faculté  pourra-t-elle  être 
exeircée  en  l'état  du  projet  de  loi?  Ce  projet  attribue  la  nomi-. 
imUoq  des  omdidats  aux  collèges  d'arroadi^iueut ,  et  la  nouû« 
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nation  exclusive  des  députés,  parmi  ces  candidats,  tuxcolîe'gê^ 
de  département;  il  se  tail  sur  la  manière  dont  les  différens  col- 
lèges useront  de  l'article        Peut-elre  s'il  était  permis  de 
]ia.sarder  quelques  conjectures  on  verrait  aue  le  véritable  motif 
de  ce  silence  pourrait  bien  être  Tespoir  d'arriver  sans  bruit  il  . 
une  abrogation  implicite  de  cette  importante  disposition.  Les 
ministres  n'alFecteut-ils  pas  en  effet  dans  leurs  discours  de 
parler  de  la  prétendue  nécessité  de  faire  disparaître  toute 
influence  étrangère^  de  ramener  tout  à  V influence  locale ^  de 
forcer  en  quelque  sorte  les  électeurs  à  choisir  parmi  eux- 
mêmes?  Au  reste  que  ce  soit  là  le  véritable  but  du  ministère  ou 
un  simple  oubli  de  sa  part,  toujours  est-il  certain  que  non 
seulement  il  n'a  rien  fait  pour  assurer  l'exécution  de  l'article  4^  »  - 
mais  qu'il  a  tout  fait  au  contraire  pour  la  rendre  impossible. 
Comment  en  effet,  en  l'état  du  nouveau  projet,  l'exécuter  cet 
article?  Admettez  que  le  silence  de  la  loi  laisse  les  électeurs 
d'arrondissement  libres  de  choisir  leurs  candidat*  dans  Tinte- 
rieur  ou  hors  le  département  ;  supposez  maintenant  qu'ils  aient 
jugé  à  propos  de  ne  choisir  aucun  étranger  :  il  est  bien  évident 
que  les  électeurs  de  département ,  chargés  d'élire  et  obligés  de 
le  faire  parmi  les  candidats  présentés,  se  trouveront  exclus  de 
la  faculté  introduite  par  la  Charte. 

»  Pour  remédiera  cet  inconvénient  imaginera-t-on  d'exiger.» 
que  les  collèges  d'arrondissement  indir^uent  moitié  de  candidats 
pris  dans  le  département  ,  et  moitié  au  dehors?  Alors  sans 
doute  le  collège  de  département  aura  les  moyens  de  choisir  con- 
formément à  l'article  ;  m^^s  collèges  d'arrondisscnrient 
auront  perdu  cette  faculté,  car  vous  leur  aurez  fait  une  loi  de 
partager  leurs  choix.   -       :        ^  t  .  «•  ' 

»  Ainsi  vous  ne  pouvez  la  maintenir  pour  l'un  qu*en  la 
détruisant  pour  l'autre  :  il  faut  que  vous  vous  résigniez  ou  à 
priver  le  collège  de  déparlement  de  la  faculté  d'élire  au  dehors , 
ou  le  collège  d'arrondissement  de  la  faculté  de  ne  présenter 
des  candidats  que  parmi  les  éligibles  du  département.  Dans 
tous  les  cas  il  y  aura  inévitablement  une  partie  des  électeurs 

Eoiir  lesquels  l'article  l\i  de  la  Charte  aura  vainement  disposé, 
iea  qu'il  ait  disposé  au  profit  de  tous  sans  exception. 
M  Ai-je  eu  tort  de  vous  ajmoncer  d'avance,  messieurs,  quecette 
t)bjecliou  nouvelle  était  décisive  ?  Plus  que  toute  autre  peut-être 
elle  est  à  l'abri  de  toute  réfutation,  et  il  n'en  est  aucune  qui 
tende  plus  lorlement  à  montrer  qu'il  est  impossible  de  con- 
cilier avec  la  Charte  un  double  degré  d'élection. 

»  Au  surplus  cette  démonstration  était  surabondante  ,  puis- 
que ài'  l'aveu  même  du  ministère,  ainsi  que  la  Chambre  a  pu  s'en 
convaincre  tout  à  l'heure,  le  projet  porte  atteiutc  aux  droits 
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Acquis  en  vertu  de  la  Charte ,  et  qu'il  ëtablit  en  faveur  cle  cer-* 
tains  électeursun  privilège  que  la  Charte  nereconnaît  pas,  et  que 
par  conséquent  elle  repousse.  Il  va  donc  violation  de  la  Charte; 
or  les  ministres  vous  sollicitent  de  la  respecter  justjuc  dans  ses 
moindres  syllabes  ;  ils  avouent  que  vous  devez  rejeter  tout 
projet  qui  blesserait  la  moindre  de  ses  dispositions  :  qu'atlen- 
dent-ilsdonc  ,  s'ils  sont  de  bonne  foi  ,  pour  retirer  celui  que 
nous  discutons  en  ce  moment  ?  -  . 
»  Je  vote  pour  le  rejet.  »  -ii".  , 

•  T  Ce  discours  parut  atterrer  les  défenseurs  du  projet  ; 
tandis  que  le  colé  gauche  témoignait  hautement  sa  satisfac- 
tion, que  l'inquiétude  se  répandait  dans  la  droite  ,  les 
ministres  et  les  députés  du  centre  gardaient  un  morne 
silence.  '  •  -m 

Le  président  annonceque  la  parole  est  à  M.  de  Puymaurin  : 
aussitôt  un  mouvement  ne  gaieté  éclate  à  gauche  et  dans  les 
tribunes  publiques.  On  savait  bien  que  l'orateur  ne  relèverait 
pas  le  projet  ;  mais  on  ne  s'attendait  guère  au  genre  d'in- 
térêt qu'il  donnerait  à  son  discours. 

OpimoN  de  M.  le  baron  dePujmaurîn  ,  député  delà  Haute^ 
Garonne.  (  Séance  du  2^  mai  1820  ). 

< 

«  Messieurs ,  le  premier  article  est  véritablement  la  loi  ;  il 
constitue  son  essence  :  en  le  défendant  on  défend  la  loi  ;  s'il  était 
retranché  elle  n'existerait  plus. 

x  J'avais  cru  que  les  innombrables  périodes  libérales  qui  ont 
été  débitées  dans  cette  tribune  auraient  démontré  que  la  loi 
proposée  n'était  pas  bonne  :  j'ai  été  écrasé  sous  le  poids  de  ces 
dissertations  ,  mais  je  n'ai  pas  été  convaincu.  ■  • 

»  Dans  une  de  ces  opinions  j'ai  entendu  ces  grands  mots  : 
Vanatomie  des  lois ,  V essieu  de  la  monarchie  brisé ,  le  joug 
des  bannis  y  la  soudure  de  la  Charte.,,  Cela  peut  être  très 
beau ,  mais  ne  prouve  rien. 

»  Un  autre  orateur  C  M.  Royer-Collard  )  j  intrépide  royaliste 
quand  il  y  avait  du  danger ,  nous  a  dit  que  sous  le  gouver— 
nement  de  Louis  XYlll  la  France  n'était  pas  goui>ernée 
depuis  six  ans,..  Il  a  sans  doute  oublié  que  son  canapé  était 
devenu  le  centre  des  lumières  administratives.  Il  craint  que  la 
Charte  ne  soit  violée...  Je  me  rappelle  son  discours  en  i8iy 
sur  la  liberté  individuelle ,  et  je  dirai  au  gardien  exclusif  de  la 
Charte  :  mobililate  viges.  Dans  la  dernière  séance  il  a  prononcé 
un  discours  dont  la  seconde  partie  offre  de  bonnes  intentions  ; 
mais  la  pré-le^oa  métaphysîi^e  qui  en  composait  la  première 
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partie,  au  nombre  de  foules  les  capacités  qu'elle  détaille  ,  en  a 
oublié  une,  celle  de  la  comprendre. 

»  J'ai  entendu  avec  douleur  le  discours  de  notre  honorable 
collègue  M.  le  marquis  de  Lafayette.  {Sensation  à  gauche.) 
J*ai  vu  avec  peine  celui  qui ,  bon  père  ,  bon  époux  ,  fait  le  bon- 
heur de  tout  ce  qui  l'environne ,  se  rejeter  dans  les  rangs  de  la 
révolution  pour  en  devenir  de  nouveau  ou  l'instrument  ou  le 
jouet.  Il  aurait  di\  se  rappeler  que  les  cyprès  de  la  révolution 
ont  flétri  les  lauriers  de  l'Amérique ,  et  que  la  pratique  des  vertus 
sociales,  la  bienfaisance  qu'il  exerce  envers  les  malheureux  lui 
convenait  mieux  que  la  tribune ,  et  faisait  taire  les  souvenirs. 
11  nous  a  parlé  de  sa  bien-aimée  garde  nationale  organisée  dé- 
mocratiquement :  heureusement,  pour  certaines  époques  que 
je  ne  rappellerai  point,  il  est  prouvé  qu'il  ne  commandait  pas 
cette  garde  nationale  ,  mais  qu'elle  le  commandait  ;  les  soldats 
de  la  patrie  allaient  livrer  leur  général  aux  factieux  quand  il  < 
voulut  un  jour  défendre  son  roi  et  la  Constitution...  (    oix  k 
gauche  :  Qu'est-ce  que  cela  veut  dire  ?...  A  lîi  question  !  A  l'ar- 
ticle î  )  Il  rappelle  le  drapeau  tricolor  :  si  le  courage  des  Français 
l'avait  rendu  redoutable  à  l'Kurope  entière ,  le  drapeau  blanc 
les  a  aussi  conduits  à  la  victoire  à  Marignan  ,  Rocroy  ,  Fontenoy, 
et  il  sera  pour  la  France  le  garant  de  la  fidélité ,  et  pour  l'Europe 
•  celui  de  la  paix  et  de  la  tranquillité  ;  six  millions  de  Français 
ne  périront  plus  sous  les  climats  brûlans  de  l'Espagne  et  dans 
les  déserts  glacés  de  la  Russie. 

n  Un  autre  orateur ,  qui  par  ses  nombreux  écrits  ,  ses  talens 
et  la  vaste  étendue  de  ses  connaissances,  appartient  à  l'Europe 
plutôt  qu'à  la  France ,  qui  trouvera  toujours  une  patrie  adop- 
tive  partout  où  il  pourra  porter  son  écritoire  ;  cet  orateur,  dis-jc,  ^ 
avec  les  expressions  de  la  défunte  Minen'e  ,  a  interdit  les  élec- 
tions à  la  noblesse  et  à  la  grande  propriété...  Rien  n'est  pis 
que  les  siens i  et  un  des  plus  anciens  nobles  de  la  Chambre  ne 
devait  pa^es  proscrire.  (  On  rit.  ) 

»  Il  présenta  au  conseil  des  cinq  cents  une  pétition  insérée 
i\am\e  Moniteur  y  n**  3i4>  an  4  république.  Dans  cette 

pétilion  il  représente  qU'il  descend  d'Augustin-Constant  de 
Hebecque,  qui,  je  copie,  ayant  servi  le  parti  protestant  et 
formé  avec  les  chefs  du  protestantisme  le  projet  hardi  de  former 
une  république  en  France  sous  le  bon  Henri  ,  fut  obligé  de 
quitter  sa  patrie. 
.       n  Sully  nous  apprend  que  Ilenri  IV  l'envoya  U  Saumur  pour 
déranger  les  complots  du  duc  de  Bouillon  et  autres  seigneurs 
prêtes lans  ,  et  que  d'Aubigné  et  Constant  faisaient  les  écrits 
(  les  pamphlets)  du  parti. 

»  Les  protcolaus  sont  on  France  aussi  royalistes  que  les  catho- 
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îîqurs;  iiS  ne  trouLleroiit  pas  Tordre  établi  :  je  ne  crains  que  ces 
hommes  qui  protestant  contre  toutes  les  religions  et  les  légiti- 
mités. M.  Benjamin  Constant,  armé  de  son  épisode  favori  de  la 
terreur  de  1 81 5  ,  prétend  que  le  secours  des  baïonnettes  a  déter- 
miné les  élections  à  celte  époque...  Jamais  les  chambres  électo-»  • 
raies  ne  furent  aussi  complètes  et  aussi  libres;  et  je  ne  rappellerai/, 
pas  les  Oo,»ooc»  &  que  les  malins  diseot  ayoir  été  dratoa^  par^ 
Ja  Hotte  à  Pérettè  dti  parti  pour' des  électîoiii  poftteriesrei.  11^ 
nous  a  parlé  des  dapgers  du  tr^ne  et  de  la  Wgijttmité ,  et  se  d^ 
claré  avec  I<» J0>éi^ux  les  amis  eaclasifs  delamonaircliie...  t^. 
raison  opus  ^  V^*^  àçh  se  fier  à  ses  andena  amis  plus  ^lam^ 
nouvcaiixvy  et  ceux  qui  çot  cmbattu  et  souiert  pour  \m 
Bourbons  les  défendront  miens  que,  les  rédactmsr^îh  i'm^êiê 
addùi^nelt  '  >l( 

»  On  a  parlée  danger  de  Tin^uénce  des  grandes  propriécés-y-^' 
et  Ton  n\i  pas  pensé  à  celle  d*une  nouvelle  puissance  sur  les  élec- 
teurs patentés.  Tous  les  établisscmens  industriels  en  France, 
tous  les  armemens  dans  nos  ports  ,  enfin  toutes  les  entreprises 
de  commerce  doivent  leur  existence  et  leur  succès  à  la  coopé- 
ration de  la  Banque  et  des  capitalistes  de  Paris.  Cet  heureux  * 
accord  de  Tinduslrie  et  de  la  richesse  doit  nécessairement  rendre  ' 
au  commerce  de  la  France  la  prospérité  dont  il  jouissait  en 
1^88;  mais  aussi.il  met  toutes  les  voix  de  Tindustrie  dans  le* 
collèges  électoraux  sous  la  dépendance  des  banquiers  et  dea 
capitalisteir  de  Paris,  .  ^  .  .  .   .  ^ 

»Qua^Hamet , sousfienrilV,  signait «e%fieNr#i*neMifti  âËrr^ 
trois  millions  d'écus,  il  qeconnaissaitpasrétenilnedesatnMrai*^  :  ^ 
neté;  content  d^amàsser  écu  sur  écu,  ii  traitait  avec  avantage  mt^ 
les  g^^4[s,^(  VtLtnéfé  de  cette  ^i^qne.  Jusnn'à  Helvétiiis  ae«  ^ 
*  snçfiai^l^g  qjjjfilil,^  même  ,  et ,  prodigues  d'un  argent^.: 

^op^fic^lement  acquis',  ils  exerçaient  la  libéralité  et  n'étaient  . 
f  Oint  Jlb^^l^x.  A  présent  que  les  idées  libérale*  qpt  .eoviài  ie8 
comptoirs  peut-être  plus  que  les  Académies  (nJiivV)pBupposona 
qu'un  comité  établi  dans  la  capitale  pour  diriger  les  élections  , 
complet  parrtti  ses  membres  des  hommes  dont  le  nom  seul  établit 
le  crédit  et  mérite  la  confiance  :  entraînes  et  égarés  par  des  in—  . 
trigans ,  leur  influence  sur  les  élections  serait  plus  dangereuse' 
que  n'ont  été  pour  Louis-le-Gros  les  grands  vassaux  do  la  cou—  j- 
ronne.  C'est  alors  que  l'on  verrait  une  véritable  féodalité  biea 
organisée  :  les  négocians  du  chef-iieu  ,  correspondans  des  ban— 
quiers  de*Pari$,  organiseraient  un  comité  qui  correspondrait 
ayec'Ies  négocians  des  arrnodiiseiBens  ;  lai  réunion  des  patentés 
iot^c^ilj^inf^eu  coqiéqnence,  et ,  aidée  par  les  kommes  à  qui 
,ron  atnSiiliat  naître  oe^  craintes  sur  Jes  dîmes  et  lef  bimis 
iwlionaux  y  l'électioB  lenut  A^  J^ii  gfé  da  Qwmilé  de  J^aris,  Si, 
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Ton  nommait  alors  de  bons  négocians  des  dcpartcmens  ce  seiatt 
heureux  pour  la  Chanabie  et  la  France  :  auconlraire ,  la  Minerx'e 
a  annorif  é  six  mois  à  l'avance  les  nominations  des  députés  ,  et 
des  iioni"^  fameux  ont  été  imposés  à  des  départemens  qui  leur 
étaient  étrangers;  aussi  avons-nous  ri  quelquefois  en  entendant 
nos  vénérables  collègues  parler  de  leurs  commeilanSy  qu'iU 
n'avaient  jamais  vus.  (  On  rit  beaucoup.  ) 

»  Vous  voyez ,  messieurs ,  par  cet  exposé  ftdMe,  la  nécessité 
de  diminuer  cette  influence  étrangère  et  de  rendre  à  la  propriété 
territoriale  celle  qu'on  lui  amt  enievée.  Les  électeurs  ac  3oofir^ 
et  mshà»mm  coocoorenl  à  félectiûa  en  désîgBaiit  les  candidats ,  ' 
les  grands  proprîétaifes  eft  cluûiMiADt  las  d^potés^armî  cés  der- 
niers: tons  les  droits  sont  aUnsi  consecrés  ;  la  Charte  n'esl  pas 
violée.  Je  veux  le  rot ,  la  CbArte  et  k^légîtimilé.  Je  vote  pour 
Tarticle.  qui  assm  l^r  cottservatton«  »  (j^oû?  k  Jb^oita  Très- 

'Attssitqt  qae  l'orateur  eat  quitté  la  tribune  le  c6té  droit  et 
le  centre  de  droite  réclamèrent  vivement  la  clôture...  Ils  . 
n'avaient  pas  sans  doute  en  y  réfléchissant  trouvé  de  moyen 
•  plus  facile  pour  répondre  au  discours  de  M.  Manuel.  Mais 
la  clohire  de  quoi  ?  s'écria-t-on  à  gauche.  En  effet,  depuis 
plusieurs  jours  que  la  discussion  générale  était  fermée  les 
opinans  avaient  u>ntinué  de  parler  sur  tout  le  projet  au  li«u 
de  se  borner  à  Farticle  i*"^.  —  C'est  la  queue  de  la  discus- 
sion générale  que  jusqu'ici  vous  avez  entendue,  dit  M.  le 
^(iaéral  Foy  ;  maintenant  il  faut  entrer  dans  la  discussion  de 
Particle  en  commençant  par  le^  amenderaens*  w  Là  droite 
et  le  Centre  insistent  pour  la  cléture^.— -  Chose  étonnaÉie  l 
repf^end  le  ^énànal  ;  H  y  a  qmnae  minâtes  personne  ne  parais- 
sait'iteger  àdefBfuader  lacUtore;  sevaitHx^èacledisCMfff  * 
de  M.  de  Puymaurîu  qui  aurait  toiit  à  coup  répandn  Ime 
assez  vive  Inmi^?-..  On  rit,  et  Pon  adopte  la  clôture  ^ 
mais  seulement ,  M.  Ravez  lui-même  en  fait  l'observation, 
,sur  ce  qu'on  avait  appelé  la  queutt.^»  le  discussion  générale. 

Le  président  rouvre  la  discussion  sur  l'article  Il  fait 
connaître  deux  principaux  amendemens  proposés  à  cet  arti- 
cle ,  en  leur  contestauL  toutefois  le  caractère  ^''amendement; 
il  y  voyait  des  projets  nouveaux.  Malgré  l'avis  du  président 
ils  sont  admis  à  la  délibération.  Quelques  débats  s'élèvent  sur 
la  priorité  :  il  est  (décide  qu'elle  ne  sera  mise  aux  voix  et 
accordée  qu'après  que  les  deux  amendemens  auront  clé  moti- 
vés par  leurs  auteurs ,  MM.  Delaunay  (de  l'Orne)  et  Camille 
Jordan. 

M.  Delaunaj  est  le  premier  a2>pelé  pour  développer  sa 
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proposition!  Eîlç  consistait  à  former  dtak  chaque  departc- 
'  ment  deux  collèges  ëlectoraici  en  leur  attribuant  des  (Troits 
parfaitement  égaux  :  «  chaque  colle'ge  nommerait  à  la  majo- 
rité absolue  autant  de  candidats  à  la  deputalîofi  ([ue  ledépar— 
.tement  aurait  de  députés  à  éliro  ;  charnu  drs  deux  collèges 
nommerait  1.1  moitié  do?  députés  à  la  (^hainl)re  eu  les  choisis- 
sant pariai  Ic^  caiididaLs  nomoiés  par  l'autre  collège.  » 

La  parole  est  ensuite  accordée .  pour  le  leademain  à 
.  M.  Camille  Jordan.  Son  amcndeoient ,  que  les  ministres 
re<|oi|^®>^t,  que  les  adversaires  dn  projet  embrassaient  avoc 
chaleur ,  avait  seul  fixé  rattention  générale.  11  était  aipst 
conçu  :  ' 

«  Cliaque  département  sera  divisé  en  autant  d'arrondisse- 
*  mens  électoraux  qu'il  a  de  députés  à  la  Chambre. 

»  Chacun  de  ces  arrondissemens  aura  uu  collège  électoral 
com})osé  de  tous  les  citoyens  qui ,  y  ayant  lixé  leur  domicile 
politi({ue  ,  sout  âgés  de  plus  de  trente  ans  et  paient  3oo  ir* 
de contiibulious  directes. 

»  Chaque  collège  électoral  nomme  directemenl  un  dé- 
.  pute.  »  <        '  '  • 

.  .  •  .  • 

DtscouBS  de  M.  Camille  Jordan ,  député  de  TJin.  {Séance 

duZo  niiai  18:20.  ) 

«  Messieurs  ,  deux  motifs  principaux  m'ont  décidé  à  vous 
présenter  TaiTlenderaent  dont  vous  avez  eulendu  la  lecture. 
Vous  pouvez  facilement  les  entrevoir  :  c'est  d*une  part  la  con- 
viction que  les  principales  dispositions  du  projet  de  loi  sont 
complètement  madmissibles  ;  c'est  d'autre  part  la  persuasion 

âue  tout  en  les  rejetant  il  est  cependant  convenable  et  sage 
6  •  fàire  snbir  onelquès  modifications  à  la  loi  du  5  février. 
•  J'avais  espéré  vons  apporter  mon  opinion  développée  sur 
le  projet  de  loi  an  miKen  de  la  discussion  ^nérale  ;  '  des  cir* 
constances  pénibles  {i)  ne  m*ont  point  penms  de  remplir  cette 
tAdbe  :  je  ne  pourrais  encore  Faccôniphr  aujorn^dniui  ;  je  trou^ 
vernis  probablement  d'ailleurs  Totre  attention  épuisée  i  mais 
je  saisis  au  moins  avec  empressement  cette  première'  occasion 
de  faire  ma  prdessiMi  de  foi  publique  sor  cette  grande  ques- 
tion ,  de  m'associer  à  presque  tous  les  sentîmens  qui  ont  été 
si  éloquemment  expri?ne's  par  plusieurs  de  mes  honorable  amis» 
M  Comme  eux ,  maigre  mes  liens  avec  le  mioistère  (2)  ^ 


(0  Un  long  état  de  souffram  e ,  contre  lequel  Torateur  luttait  cnooré 

en  improvîs.iîit  ce  «liscnurs  îi  la  tribune. 

iVi.  Camiik  Jordan*  «»t  4osseilier  d'cU(. 
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malgré  ma  confiaac^'«ta  Itfmiëres  dès  nilikistres*  «qr  d'^auires 
sujets  S'il  m'eût  ëté  impossible  de' les  accepter  ]^our  ffuidés. 
dans  une  question  ou  ils  n'avaient  cessé  de  s'égarer  et  de  se  . 
contredire  dêpnis  trois  aiis ,  où  ils  ne  se  présentaient  encore 
C[ue  livrés  aux  vacillations  les  plus  déplorables' ^  yisiblemeiît 
placés  sous  l'influence  des  conseifs  les  plus  suspects. 

»  J'ai  donc  clû  exarnirjer  ,  jwg^i'  par  moi-même  le  projet , 
deloi  avec  l'indépendance  la  plusenliëre  ;  et  plus  je  l'ai  examiné  y 
plus  j'ai  été  frappé  des  vices  dont  il  abonde. 

»  J'y  ai  vu  tout  notre  système  électoral  bouleversé  de  la 
manière  la  plus  bizarre  :         "         '  •        '  ' 

»>  Les  quatre  cinquièmes  des  électeurs,  dépouillés  de  lèurs 
droits  acquis  ,  réduits  à  uue  vaine  et  dérisoire  présentation  de 
candidats; 

«  L'élection  véritable  trans]|>brtée  à  nn  petit  nombre  de  pins 
imposés ,  sans  ànctm  n^otif  qui  jdstifie  un  si  thoquant  privilège  ; 

«»  La  Gbarte  violée  dSsiislBeS  dispositions  Ibndaméntales ,  qui 
règlent  et  l'uniformité  du  cens  et  l'égalité  dît  suffrage  ; 

»  "L'essence  du  gouveméiiient  représenlâtif  |)i'ofôudément 
atteinte  par  d'artificienses  CODd)inaisons ,  cjui  préparent  l'iiabi- 
tuelle  prédonitnance  du  voftu  de  la  minorité  sur  celui  de  la  . 
majorité  ; 

»  Le  triomphe  électoral  surtout  réservé  pour  la  minorité  de 
i8i5,  raiso  à  portée  de  fausser  davantage  encore  l'instrument 
législatif,  d'euvalîir  successivement  tous  les  droits  des  citoyens  « 
de  paralyser  la  prérogative  royale  elle-même"; 

»  Les  élections  annuelles  ainsi  transformées  en  un  grand  et 
périodique  outrage  adressé  à  la  nation  entière  ; 

n  Tout  ce  qui  peut  aigrir,  aliéner  l'opinion  d'un  peuple 
généreux  ;  *    •   •  • 

»  Un  projet  en  un  mot  le  plus  imprudèni ,  le  plus  Ibnesfe 
peut-être  qui  ait  jamais  pu  pénétrer  dans  <les  conseils  des  rois 
depuis  ces  conseils ,  de  déplorable  mémoire  ,  qui  entourèrent 
'  et  peithrei^  la  race  infortimée  èes  Stnarts  !  (  Profonde  stnsd-^ 
tion.)  "         "  " 

»  Et  par  conséquent)  messieurs  ,  plus  je  suis  attaché  à  tous 
les  principes  de  la  monarchie -légitime  ^  comme  à  ceux  d^une 
liberté  sage ,  plus  je  sais  accoutumé  depuis  longtemps  à  jConp 
fondre  dans  mes  sentiinèns ,  avec  mon  respect  et  mon  amour 
pour  notre  auguste  monarque,  uîi  dévouement  tout  particulier  , 
)'ose  le  dire  ,  à  l'héritier  présomptif  de  la  couronne  ,  plus  j'ai 
dû  me  faire  un  devoir  sacré  de  l'opposition  à  un  projet  qui  ne 
tend  qu'à  proparer  le  plus  funeste  divorce  entre  le  peuple  fran- 
çais et  l'auguste  famille  qui  le  gouverne.  (Bravos  à  gauche,) 
'    »  Telle  est  ma  û'anche  profession  de  foi. 
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y>  Mais  en  adoptant  bne  opinion  si  sévère  je  n'aî  point  cipssë 
oe  penser  d'ailleurs,  avec  plusieurs  de  mes  honorables  amis, 
'  que  le  rejet  des  principales"  dispositions  du  projet  n'entraînait 
point  nécessairement  celui  de  toute  autre  réforme  dans  notre 
système  électoral  qui  en  respecterait  les  principes  fondamen- 
taux ,  dérivant  de  la  Charte  elle  même  ;  je  veux  dire  1  eleclioa 
directe  et  l'égalité  de  suffrages.  J'ai  acquis  au  contraire  la  con-» 
viction  que  dans  les  circonstances  critiques  où  nous  sommes 
placés  il  devenait  urgent  d'adopter  quelques-unes  de  ces  modi- 
ïîcations  pour  remédier  àdes  abus  réels ,  pour  calmer  des  craiutes 
exa^iérées  ,  mais  respectables  ,  pour  donner  au  gouvernement 
un  g«Tge  de  nos  dispositions  conciliatrices,  pour  aider  à  rallier 
au  sein  de  cette  Chambre  des  opinions  malheureusement  diver- 
gentes. .  • 

»  Mais  comment  substituer  tout  à  coiip  une  telle  réforme  au 
projet  qui  nous  est  présenté?  l'u  de  mes  honorables  amis  indi- 
quait a\aiit-hier  qu'elle  devait  émaner  du  gouvernement  par 
un  troisième  projet  de  loi.  i 

M  11  m'a  semblé  plus  convenable ,  messieurs  ,  de  la  provoquer 
nous-mêmes  en  an  tendant  le  projet  actuel. 

>•  Un  tel  moyen  est  plus  prompt  et  plus  si^r:  il  fait  concourir 
l'Assemblée  elle-même  à  cette  œuvre  importante  ;  il  trace 
d'avance  aux  ministres  la  route  qu'ils  doivent  suivre  ;  il  leur 
épargne  l'embarras  d'nu  nouveau  projet  après  tant  de  projet» 
avortés. 

»  C'est  là  ce  qui  m'a  mis  sur  la  voi^^  de  rinneudement  dont 
il, est  question  ,  amendement  ]>lus  important  qu'on  lie  peut  le 

•  juger  au  premier  aspect ,  amendement  que  je  n'apporte  point 
sans  l'avoir  concerte  avec  un  grand  nombre  de  mes  collègues  , 
sans  m'étre  assuré  qu'il  trouverait  dans  celte  Chambre  un  im- 
posant appui  ;  amendement  d'où  peut  sortir ,  avec  l'accord  de 
nos  opinions  divergentes  ,  le  salut  du  pavs  tout  entier. 

>»  Combien  je  regn  tle  que  le  même  défaut  de  forces  qui  m'a 
empêché  d'intervenir  dans  la  discussion  générale  ue  me  per- 
mette |)oint  de  le  développer  avec  la  clarté,  l'énergie  nécessaires  ! 
Mais  j  eu  indiquerai  au  moins  les  traits  principaux  ;  je  me  con- 
fierai au  secours  de  mes  honorables  amis  pour  acliever  ce  que 
je  n'aurai  pu  qu'ébaucher. 

»*  Et  d'abord,  puisque  M.  le  président  a  semblé  hier  vouloir 
lui  contester  son  caractère  d'amendement  ,  rappelons  eu  peu 
de  mots  ses  titres  à  cette  dénomination. 

»  11  est  diiHcile  ,  vous  le  savez ,  de  fixer  avec  précision  les 
vraies  limites  de  ramendement  ;  elles  ont  souvent  varié  dans 

•  cette  Chambre;  mais  sa  jurisprudence  a  fini  pnr  donner  une 
grande  extension  à  la  faculté  d'amender  ,  sur  le  foudeiueut  si 
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ratsonnable  qu'il  importait  de  ne  pas  bornèr  te  chàmplde  lâ 
discnssidn  ,  tandis  que  Tabus  de  ramendeinent  était  assuré  âè 
trouver  son  frein  dans  le  refus  de  la  sanction  royale. 

»  Celte  latitude  de  Tamendement  se  montre  surtout  néces- 
saire dans  des  questions  de  haute  législatiou  ,  lorsqu'il  s'agit  de  » 
re'former  quelque  Joi  importante  :  c'est  la  convenance  générale 
de  la  réforme  qui  doit  alors  être  envisagée  comme  la  pensée 
dominante  du  gouvernement.  (7esUlans  toute  l'éiendue  de  celte 
sphère  que  peut  s'exercer  iamendemenl;  car  s'il  devait  porter 
uui(£uement  sur  le  mode  particulier  de  réforme  que  le  gouver— 
aeinent  propose ,  quanâ  cette  modification  paraitrait  inadixus-> 
dble/nrne  pourrait  plus  en  chercher  d*autre  à  càlé  d^lle  ;  ^il 
faudrait  négliger)^  tocs  les  ]>lit8  utiles;  la  divcussioii  «mil' 
fra|^[>ée  de  stérilité  :  cela  serait  également  funeste  et  a^nrde*  . 

«'Ainsi  dans  le  cas  actuel  ,  ohle  eouvemement  demande  la 
réformation  de  la  lei  du  S  février ,  e^Ta  cherche  par  des  moyen* 
variés,  lors  même  qu'unamendement  détruirait  toutes  les  mo- 
difications proposées ,  pourvu  qu'il  mo^iliàt  d'uneautre  maniërie 
l^loi  du  5  février  ,il  serait ei^coi^iaijttnen^métit  admissible* 

»  Mais  Pamendement  que  j'ai  présenté  se  trouve,  dans  ut» 
hypothèse  bien  plus  favorable  encore,  car  en  rejetant  quelques- 
unes  des  modifications  du  gouvernement  à  la  loi  du  5  février  , 
telles  que  les  deux  degrés,  Tiuégalitéde  suffrages,  il  conserve 
cependant  Tune  de  ces  modifications  ,  le  fractionnement  du 
Collège  électoral  en  plusieurs  collèges  ;  il  amende  donc  non 
seulement  la  loi  du  5  février  ,  mais  les  dispositions  particulières 
du  projet.  Jamais  amendement  pût-ii  mieux^méi^iter  son  titre  ? 

»  Passant  ans  avantages  de  l'amendenient ,  jé  ne  pnis  m'em- 
pécher  de  TeoMT^ner  aaibord  m  service  impartant  qn'ii  va 
reiidre  à  la  direction  de  notre  délibération. 

»  Il  pose  avec  plus  <de  netteté  l'état  jrÀîtable  de  la  question  ; 
il  aide  à  lever  une  équivoqqe  qu'ofEiffraît  le  premier  article  du 
projet  de  lot  s^  était  présenté  ii  nos  votes  sans  être  modifié.  Cet 
article  paraîtra  en  effet  #u  plus  «rand  nombre  supposer,  ie  . 
système  des  denx  degrés,  Viné^èàjMie  suffrages;  c'est  son  intet*^ 
prétation  la  plus  vraisemblable  :  mais  quelques  voians  cepen» 
dant  pourront  croire  qu'il  n'établit  que  le  fractionnement  des 
collèges  sans  engager  au  système  des  deux  degrés  ;  ils  pourroni 
ainsi  ne  le  voter  que  dans  ce  sens  ;  leur  vote  sera  alors  une 
espèce  de  surprise;  ils  risqueront  d'être  entraînés  par  lui  au  delà 
^  de  leurpensée  primitive.  Vous  ne  pouvez,  messieurs,  vouloir  auto- 
riser de  pareilles  dcceplioiis.  Or  mon  amend<cment  les  prévient 
d^une  manière  efficace  ;  il  fait  délibérer  nettement  sur  le  frac- 
tionnement du  collège  électoral  en  plusieurs  collèges  ,  mais  en 
avertiâ^âut  him  que  les  deux  degrés  et  riQ^é|;alite  de  suifra^es 


Digitized  by  Google 


( 

n'en  seront  point  la  conséquence  obligée  :  Tousserez  librei ^ 
suivant  vos  opinions  ,  d'adopter  ou  rejeter  le  fractionnement 
ainsi  entendu  ;  mçiis  au  moins  vous  saurez  ce  que  vous  ferez  ; 
vous  ne  serez  ni  trompés  ai  sij^rpm.  Une  telle  franchiie  daug 
la  marche  peut  «euie  conveair  à.  la  dignité  de  yos  délibé- 
rations. 

»  Yoîc^  maintenant  les  avantages  plus  réels  de  l'axn^ndement, 
relatif  au  foud  même  de  la  question*.  Dans  sa  simplicité 
féconde  il  en  icenferme/j'ose  le  dire,  de  bien  étendus  et  de  bien 

Srécieux ,  car  il  va  porter  le  remède  à  tou6  les  abus  principaux 
e  la  loi  du  5  février;  mais  il  le  porte  sans  altérer  les  principes 
fondamentaux  de  cette  loi ,  sans  encourir  un  seul  des  reproo^ 
mérités  par  le  projet ,  en  satisfaisant  à  Topinion  publique  au 
lieu  de  l'aigrir ,  en  oifrant  aux  opimons  divergentes  dans  <^ett6 
Assemblée  le  in^yen  ]e  plus  heureux.de  rapprocbemeut.. 
i>  Reprenons  rapidement. 

i>  J 'ai  dit  qu'il  remédiait  aux  principaux  abus  de  la  loi  du 
5  février. 

»  Quels  sont  en  effet  les  griefs  le  plus  fréquemment  allé- 
gués contre  cette  loi ,  ceux-là  surtout  qui  nous  ont  été  dénoncés 
par  les  orateurs  du  gouvememeutdans  Je  cours  de  cette  discus- 
.aion^  qui  paraissent aroîr  servi  de  fondement^ à  leur  projet 
de-loi?  .  ' 

«  On  n'accnse  point  précisément  les'dispositions  personnelles 
de  quatre-vingt  mille  électeurs  Télite  de  la  France  ;  mais  ôn 
accnse  les,  iausses  combinaisons  des  rassemblemens  électoraux, 
qui  paralysent  ou.  jlénaturent  Texpression  de  leurs  plus  hono- 
rabfes  sentimîens . 

»  Ainsi  on  se  plaint  surtout  de  Tabjsence  d*un  grand  nombre 
d^électeurs  ,  déterminée  parleur  éloignementdu  cbef^îeu/par 
la  perspective  de  l'inutilité  de  leur  vote. 

H  Et  voilà  pourquoi  il*fiaut ,  dit-on  ,  les  mettre  plus  à  por- 
tée de  voter  ,  les  intéresser  davantage  à  leur  vote...  \  oilà  l'un 
des  motifs  allégués  eu  faveur  de  i'iutioductiou  de  la  candi- 
dature. 

»  Hé  bien,  ce  système  de  l'amendement  qui  fractionne  le 
collège  électoral  en  autant  de  collèges  d'arrondissement  qu'il 

Îa  de  députés  à  momm^er  ne  va-t-ii  iws  pourvoir  à  ce  genre 
'abns?  Ne  va-t-il  pas  y  pourvoir  d'une  manière  bien  plus 
efficace  encore  ?  car /en  rapprochant  également  de  l'électeur  le 
lien  dtt  vote ,  il  l'excite  bien  plus  vivement  k  s'y  rendre.  Quelle 
diffi$rence  entre  vepir  concourir  à  une  élection  directe'  et  réelle  ^ 
ou  à  une  présentation  de  candidats  habituellement  stérile  et 
dérisoire  ! 

»  Ainsi  encore  on  a  heaoçoap  insisté  m  l'inconvénient  des 
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masses  électorales,  comme  offrant  une  prise  trop  facile  à  Te s- 
prit  d*oppositioa  et  d'intrigue  ,  comme  laissant  trop  peu 
d'empire  à  l'honorable  influence  des  individus  ,  aux  le'gilimei 
influences  du  gouvernement...  C'est  le  texte  de  la  plupart  des. 
discours  dirigés  contre  la  loi  :  qu'on  se  rappelle  eu  particulier 
ceux  de  l'honorable  M.  de  Yillèle.  .     -  • 

»  lié  bien ,  dans  le  système  de  ramendement  cet  inconvé- 
nient va  disparaître  aussi  ;  les  masses  seront  disséminées  ,  les 
intrigues  centrales  déjouées,  les  influences  légitimes  rétablies. 

»  On  avait  aussi  amèrement  dénoncé  le  despotisme  du  chef- 
lieu,  comme  attirant  à  lui  seul  presque  toute  l'élection ,  comme 
privant  les  arrondissemens  de  leur  participation  à  la  repré- 
sentation nationale. 

»  Jlé  bien ,  aussi  dans  le  système  de  l'amendement ,  voilà  ce 
despotisme  détruit ,  les  aiTondissemens  remis  en  possession  de 
leurs  droits ,  tous  les  intérêts  locaux  assurés  d'être  fidèlement 
représentés  et  défendus. 

M  On  avait  justement  observé  que  dans  l'élection  unique  , 
sous  l'empire  d'une  majorité  constante ,  c'était  toujours  une 
seule  opinion  qui  prévalait  ,  et  qu'il  était  utile  cependant 
que  les  opinions  diverses  pussent  obtenir  leur  représentation. 

»  lié  bien ,  dans  le  système  de  l'amendement  des  chances 
nouvelles  de  succès  seront  ouvertes  à  ces  opinions  diverses.  Nul 
doute  en  particulier  que  les  opinions  de  la  droite  ne  puissent  se 
ménager  au  sein  des  arrondissemens  un  plus  facile  triomphe  ; 
maisclles  ne  l'obtiendront  cependant  que  dans  des  proportions 
mesurées,  par  des  vœux  réguliers  de  majorité  ,  sans  aucun  pré- 
judice pour  la  chose  publique  ;  et  quand  en  effet  des  députés  de 
la  droite  nous  reviendront  par  cette  porte,  loin  de  nous  en  aflligrr, 
nous  nous  en  réjouirons  ;  nous  aimerons  à  nous  retrouver  en 
présence  de  ces  nobles  adversaires  ,  à  profiter  de  leurs  contra- 
dictions lumineuses  î  Et  qui  plus  que  nous  souhaite  les  voir 
occuper  au  milieu  de  nos  institutions  cette  place  honorable  qui 
leur  est  assignée,  qu'il  dépend  d'eux  d'agrandir  encore  aus- 
sitôt qu'ils  voudront  se  rallier  aux  intérêts  nouveaux  avec  une 
entière  franchise  ? 

»  Enfin  l'une  des  plus  fortes,  des  plus  légitimes  critiques 
dirigées  contre  l'élection  unique  c'est  que  pour  la  nomination 
de  plusieurs  députés  à  la  fois  le  scrutin  de  liste  devenant  inévi- 
table, les  premiers  candidats  étaient  trop  souvent  les  seuls  dont , 
la  nomination  fut  soignée,  voulue  par  la  majorité  dominante, 
tandis  que  les  autres  candidats  n'arrivaient  à  être  placés  sur  la 
liste  ,  n'obtenaient  la  députation  que  par  des  transactions  de 
parti ,  par  des  intrigues  de  minorité ,  par  la  lassitude  et  l'indif- 
férence des  votans.  •  i 
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\>  Or  ramendemcnt  encore,  ne  faisant  partout  noram!^u*un 
député  dans  chaque  assemblée  ,  fait  partout  disparaître  le 
scrutin  de  liste  et  ses  abus;  donnera  partout  des  députés  véri- 
tablement choisis  par  la  majorité  ,  placés  dans  un  rapport  plus 
direct  et  plus  intime  avec  ceux  qui  les  auront  élus. 

»' J'ajoute  :  tant  d'avantages  précieux  seront  obtenus  sans 
qu'aucun  principe  soit  sacrifié. 

•»  Car,  vous  le  voyez  ,  toutes  les  bases  fondamentales  de  la 
loi  du  5  février,  l'élection  directe,  l'égalité  de  suffrages,  sont 
maintenues  ;  *' 

»  Toutes  les  objections  au  projet  de  loi  sont  écartées  ; 

»  Plus  de  violation  de  la  Charte  ; 

^»  Plus  d'atteinte  à  l'essence  du  gouvernement  représentatif; 
»  Plus  de  honteux  artifices  pour  faire  prédominer  le  vœu  de 
la  minorité  ; 

»  Plus  d'odieuses  spoliations  exercées  sur  les  quatre  cin- 
quièmes des  électeurs  au  profit  d'un  petit  nombre  de  pri- 
vilégiés. 

»  Les  droits  anciens  de  chaque  électeur  seront  même  plu- 
tôt étendus  que  restreints  par  une  particij)ation  plus  directe 
à  l'élection  ;  l'égalité  du  suffrage  deviendra  plus  rigoureuse 
à  son  tour  dans  une  répartition  plus  égale  des  arrondissemeas 
électoraux. 

n  Je  dis  enfin  :  un  tel  changement  ne  sera  pas  seulement 
utile  ,  mais  il  sera  agréable  ;  il  sera  accepté  avec  reconnaissance 
par  la  majorité  des  Français;  les  intérêts  locaux  seront  partout 
flattés  de  se  voir  appelés  à  être  spécialement  représentés  et 
défendus.  ^ 

»  Or  quel  avantage  inestimable  qu*unc  réformation  touchant 
à  une  loi  si  populaire  soit  elle-même  populaire  î  qu'en  corri- 
geant ses  pnncipaux  abus ,  au  lieu  d'aigrir  l'opinion ,  on  par- 
vienne à  la  contenter,  à  la  calmer! 

»  Si  maintenant,  messieurs,  après  avoir  apprécié  Tamende- 
ment  en  lui-même,  nous  l'examinons  dans  son  rapport  avec  les 
opinions  divergentes  qu'il  est  destiné  à  concilier  dans  cette 
Chambre ,  on  ne  peut  se  dissimuler  qu'il  demande  à  chacune 
quelques  sacrifices  ,  quelques  concessions  qui  pourront  leur 
paraître  pénibles  ,  qui  pourront  les  faire  quelque  temps  hésiter. 

»  D'une  part  d'ardens  amis  de  la  liberté  seront  frappés  de 
l'inconvénient  de  paraître  autoriser  par  ces  modifications  de  la 
loi  du  5  février  les  reproches  exagérés ,  calomnieux ,  dont  oa 
l'a  récemment  chargée  ;  ils  craindront  d'augmenter  l'influence 
du  gouvernement  dans  ces  élections  d'arrondissement  avant 
qu'il  ait  donné  des  gages  sufHsans  du  légitime  emploi  qu'il  se 
propose  d'en  faire  ^  ils  observeront  avec  justesse  qu'en  éloi- 
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gnaiit  ainsi  les  élections  de  ces  grands  foyers  de  lumières  et 
d'activité  qu'on  trouve  au  chef-lieu,  qunn  faisant  prévaloir  les 
simples  notabilité-^  d'arrondissement  sur  les  grandes  notabi- 
lités départemenlalrs  ,  on  risque  d'abaisser  la  représentation, 
d'ôter  à  la  Chambre  ce  caractère  de  dignité  qu'elle  doit  con- 
server ;  ils  pourront  objecter  enfin  que  si  un  tel  système 
d'élection  n'est  pas  positivement  réprouvé  par  Ja  lettre  de  la 
Charte»  il  e^t  cependapt  moins  .conforme  k  soor  esprit  que  des 
élections  entièment  tiéparteiiientales. 

»  D'autre  part  des  partisans  du  ministère ,  qoi  se  sont  asso- 
ciés k  ses  alarmes,  à  ses  projets,  nemanqiiimnt  point d'obsec^ 
Ver  one  la  réforme  proposée  par  l'amendement  n'est  poitit  aussi 
profonde  ,  aussi  oécisive  qu'ils  l'avaient  espéré  ,  qu'ils  n'y 
/trouvent  point  ce  contrôle  d^  élections  par  la  propriété  sopé-* 
rieure  qui  leur  avait  paru  une  garantie  désirable. 

»  Peut-être  quelqlies  objections  seront  élevées  aussi  par  les 
uns  et  par  les  autres  sur  quelques  difficultés  d'exécution  :  pour 
refaire  des  arrontlissemens  électoranx,  pour  les  égaliser  entre  eux, 
pour  les  ra])prochcr  de  ceux  qui  doivent  y  apporter  leur  vote, 
pour  concilier  cette  élection  par  arrondissement  avec  l'article 
de  la  Charte  ,  qui  permet  de  choisir  la  moitié  des  députés  hors 
du  département  ;  difilcultés  que  je  ne  me  suis  point  dissimu-  - 
lées ,  dont  je  crois  la  solution  facile,  mais  dont  je  n'ai  point 
voulu  embarrasser  la  simplicité  précieuse  du  ^jrojet  d'amen-  . 
dément. 

M  Mail  en  résultat ,  quelles  que  soient  ces  répugnanciis ,  ces 
objections  ,  si  l'esprit  de  parti  ne  vient  point  les  exagérer  et  les 
envenimer ,  pourront-'^ues  arrêter  longlenuis  des  nommes  de 
bonne  fei  ?  de  ^ue  l'ameoMiement  fait  sacriner  k  chaçnne  des 
opinions  que  j'ai  désignées  peut>îl  être  comparé  à  ce  qu'il  leur 
fiait  conserver  ?  Ce  sacrifice  tui-mémc  combien  n'est«il pas  payé 
par  les  avantages  inestimables  de  la  conciliation  ! 

»•  Vous ,  ardens  amis  de  la  liberté ,  ne  devez-vous  pas  TOUS 
estimer  heureux  que  les  bases  fondamentales  de  la  loi  du  5  février,  * 
que  les  principes  sacrés  de  la  Charte  soient  Conservés  ,  sortent 
intacts  de  cette  lutte  terrible  ?  Ne  devez-vous  pas  aimer  en 
quelque  sorte  cette  grande  occasion  de  répondre  aux  calomnies 
dont  vous  êtes  l'objet,  de  témoigner  une  généreuse  condescen- 
dance à  un  ministère  qui  ne  fut  ni  as^et  coniiant  ni  assez  juste 
envers  vous  ?  - 

»  Vous  ,  défenseurs  du  ministère  et  de  ses  projets,  ne  devez- 
vous  pas  à  \otrc  tour  vous  féliciter  qu'une  importante  modifia 
cation  ,  quoique  inférieure  à  celle  que  vous  avez  désirée  ,  soit 
introduite  dans  la  loi  du  5  février  ;  qu'on  remédie  à  cette 
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iiifliiencp  cles  cliefs-lieiix  et  des  masses  ,  qui  fut  un  des  prin- 
cipaux objets  de  vos  alarmes;  que  surtout  un  tel  changement 
s'opère  dans  im  esprit  de  concorde,  et  serve  à  rallier  autour  âu. 
gouvcrneuieiit  celLt'  aucieune  et  imposante  majorité  dont  nous 
cherchons  à  rassembler  les  débris  ?  .  ''^  ' 

»  ^ue  des  hommes  de  partie  dont  tous  avez  pu  recbBKlfér 

Sassa'gerement  la  daogereuse  alliance ,  qui  ne  voulaient  filtre 
e  ce  projet  de  loi  qu  ua  instrument  de  leur  triomphe ^  qui  ont 
besoin  pour  atteindre  à  ce  but  de  le  conserver  dans  son  int^ 
gritëf  s'effraient  d'entendre  parler  de  ces  modifications  ,  et 
cherchent  à  les  décrier  par  tons  les  moyens  ,  qu'ils  redoutent 
même  plus  les  conciliatiODS  de  ce  genre  que  l'opposition  la  plus 
formelle,  cela  se  conçoit  ;  cela  est  dans  Tordre  :  c'est  la  loi  des 
.partis  :  je  n'essaierai  pas  de  les  conquérir;  je  ne  m^  puiserai 
,pas  en  efforts  superflus.  * 

»  Mais  vous  qui  n'êtes  pas  des  hommes  de  parti ,  vous  qui 
n'avez  voulu  que  secourir  un  gouvernemeul  en  péril  ,  pour- 
riez-vous  sur  la  foi  de  ténioius  si  suspects  méconnaître  J'ijii- 
porlaiice  de  l'ofifre  que  nous  vous  adressons  I  Pour  l'apprécier 
dans  foute  son  étendue  n'oubliez  pas  que  l'adoption  d'un  tel  . 
amendement  peut  être  fortifiée  d'ailleurs  par  quelques  disposi- 
tions sid>séquentes  contre  les  siiuulatiuns  et  les  fraudes  qui  se 
glissent  au  spin  des  élections  ;  n'oubliez  pas  que  ces  réformes^ 
dans  la  loi  pourront  être  combinées  avec  un  changement  dans 
*  la  direction  administrative  qui  la  rende  tout  ensemble  et  plus 
constitutionnelle  et  plus  ferme  ;  que  l'opinion  publique ,  actuel-* 
Jement. aigrie  on  efivajrée,  aura  le  temps  de  se  calmer  et  de  se 
rasseoir  avant  les  élections  prochaines  ;  qu'ainsi  noos  n'arrive* 
rons  point  sans  précautions  et  sans  préparation  k  cette  époque 
.'AlIWitfM^  ^a'^Wibliw  pas  que  soùs  l'influence  d'un  système 
'^ont  nonveârn,  qui  aura  fait  appel  à  tous  les  intérêts  de  localité, 
«sqni  les  aura  partout  prévenus ,  armés  contre  l'action  des  intri'^ 
^es,  partant  d'un  centre  commun,  nous  avons  tout  lieu  d'espé- 
rer un  grand  nombre  de  choix  marqués  d'uq  ciuractërepad£ji|tte 
.  et  conservateur  î  .j 
»  Et  si  nos  espérances  elles-mêmes  étaient  sous  quelques 
rapports  trompées ,  rien  ne  serait  encore  compromis  par  un 
tel  mécompte  ;  le  gouvernement  se  serait  ménagé  déjà  par  la 
conciliation  actuelle  un  appui  suillsant  daus  la  Chambre  contre 
jes  efforts  de  l'opposition  future  ;  il  retrouverait  d'autres  res- 
sources dans  sa  prérogative ,  dans  la  loi ,  dans  l'opiiiioii  ;  il 
ferait  en  mesure  pour  méditer,  pour  opérer  de  concert  a\ec 
abus  les  réarmes  ultérieures  dont  la  nécessité,  serait  démontrée . 
ÎQ^uelle  comparaison  après  tout  enti e  les  dangers  incertaine»  , 
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mesures ,  que  peut  lui  présenter  uu  tel  avenir,  et  les  embarras 
inextricables  oii  le  jetterait  dès  à  préseut  l'adopliou  du  projet 
de  loi  dans  toute  sa  plénitude  î 

>•  Pouvez-'vous  vous  dissinnuler,  messieurs ,  ce  (ju'est  à  pre'- 
sentun  tel  projet,  à  quel  point  l'opinion  l'a  réprouvé,  et  la  dis- 
cussion Ta  liétri,  c^u'ii  ne  pourrait  plus  passer  dans  cette  Cham- 
bre qu'à  la  majontë  la  plos  faible,  et  en  laissant  un  mécon»  . 
tentement  profond  dans  le  coeur  de  la  moitié  de  vos  coUëeues! 
qu'une  telle  victoire  équivaudrait  presque  à  la  défaite  ellé^neme  l 
que  partout  au  dehors  r  opinion  se  prépare  k  en  paralyser  l'exé* 
«cùtion  par  une  résistance  passive  ,  plus  redoutable  peut-être 

>  que  l'opposition  déclaré  I  Si  déjà,  dans  votre  politique  habi- 
tuellement inquiète  et  soupçonneuse  ,  vous  paraissiez  tant 
effrayés  du  parti  que  des  factions  impériales  ou  républicaines 
avaient  pu  tirer  de  quelques  fautes  excusables  du  gouverne- 
ment ,  de  quelques  déviations  légères  dans  la  marche  constitu- 
tionnelle ,  de  quelques  perspectives  éloignées,  incertaines,  du 
retour  de  i8i5,  comment  ne  tremblez-vous  pas  aujourd'hui  de 
tous  les  alimens  nouveaux  que  vous  allez  donner  à  ces  mêmes 
*  factions  par  un  projet  tout  rempli  de  violations  positives  de  la 
Charte,  d'otFenses  profondes  à  l'honneur,  au  caractère  national! 
par  uu  projet  dont  le  résultat  inévitable  est  le  triomphe  déclaré 
du  parti  si  redouté  qiii  dominait  en  i8i5  I...  Ce  triomphe,  je  lo 
sais ,  je  vous  rends  justice ,  ni  vous  ni  le  ministère  n*en  for- 
mes le  vœu  i  vous  n'avez  cherché  dans  ce  parti  qu'un  secoars 
passager  ;  vous  avez  espéré  le  contenir  dans  de  justes  limites  ; 
'  maiis  en  seres-vous  les  maîtres  lorsque  vous  lui  aurea  ainsi 
assuré  par  cette  loi  la  principale  influence  électorale  et  législa- 

* .  tive  !  lorsque  le  jgouvemement,  partout  abandonné  de  ropiniotty 
se  verra  de  plus  en  plus  contraint  à  s'appuyer  sur  un  tel  anxî* 
liaire  ,  à  tomber  dans  son  entière  dépenoance  ! 

»  Qui  arrêterait  en  effet  à  Tavenir  ses  prétentions  toujours 
croissantes? 

i>  Sera-ce  vous,  députés  du  centre,  devenus  la  minorité  de 
l'Assemblée ,  que  dis-je  I  n'y  siégeant  pas  même  peut-être ,  non 
réélus  par  ces  collèges  que  vous  aurez  formés  ,  devenus  déjà 
suspects  à  vos  intolérans  alliés  ,  réduits  à  gémir  au  fo!id  de 
vos  provinces  sur  les  maux  que  vous  aurez  causes  sans  le  vou- 
loir, et  que  vous  serez  impuissans  pour  réparer  ? 

»  Sera— ce  le  ministère  actuel  ,  déjà  brisé  peut-»êlre  comme 
un  inutile  instrument  après  la  victoire,  poursuivi  dans  sa  retraite 

Sar  de  calomnieuses  imputations,  offrant  un  nouvel  exemple 
e  l'ingratitude  célèbre  de  ce  parti ,  qu'il  aura  si  imprudem?» 
ment  déchaîné  ? 

»  'Sera-ce  l'autorité  royale  enfin,  de  laquelle  nous  tonmies 
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accoutumés  à  r.ttendrc  le  salut?  Ahl  sans  doute  ,  notre  auguste 
monar(]ue  ne  tardera  pas  à  reconnaître  l'illuiiun  des  conseils 
qui  entourent  son  trône  ;  il  gémira  le  premier  sous  le  joug  de 
la  faction  :  il  voudra  la  réprimer;  mais,  nul  autour  de  lui  n'en- 
tendant sa  royale  pensée ,  n'osant  la  réaliser  ,  le  foudre  impuis- 
sant  d'un  second  5  septcmbrè^ ,  îatttilciiieDt  agité,  viendra 
s'éteindre  et  mourir  k  tes  pieds  ! 

)•  Ainsi  régnera  sans  contradiction  ce  parti  de  i8i5,  modéré 
sans  doute  à  idn  débiit  dans  le  pouvoir ,  mais  bientôt  entraîné  , 
suivant  rinévilable  loi  des  partis,  à  toutes  les  mesnreseztrêmes. ,  •  . 
Un  tel  règne ,  .nous  le  sfivons ,  ne  sera  que  passager ,  d'autant  - 
plus  court  <|tt'il  sera  plus  violent...  Mais  que  de  maux  il  aura  - 
faits  dans  sa  courte  durée!  que  de  liens  de  confiance  etd'amoiir 
il  aura  dénoués  !  et  qui  peut  penser  sans  frémir  à  çe  jour  iné- 
vitable oii,  tant  de  ressentimeas  longtemps  contenus  écla- 
tant^à  la  fois,  le  pouvoir  d'une  minorité  dominatrice  tombera  , 
mais  ne  pourra  tomber  sans  ébranler  dans  sa  chute  tous  les 
fond^mens  de  nos  institutions  les  plus  chères  y  sans  oompro- 
mettre  peut-être  jusqu'à. i'mdépendance  du  pays  I... 

«  Telles  seraient,  messieurs,  les  conséquences  de  la  loi.  C'est 
ainsi  qu'eu  l'adoptant  il  ue  resterait  plus  qu'à  graver  sur  les 
portes  de  ce  temple  des  lois  la  terrible  inscription  du  Dante  : 
f^ous  qui  entrez  ici ,  déposez  l'espérance  1  Mais  il  en  est 
temps  encore  :  engagés  dans  cette  route  funeste ,  vous  pouvez 
chercher  une  honorable  issue  ;  vous^devez  l'invoquer  :  l'amen- 
dement proposé  vous  la  présente.  Yenez  vous  j  rallier  à  la  voix  . 
Tton  suspecte  de  vos  anciens  amis ,  de  ceux  qui  ont  &it  avec  vcws 
les  glorieuses  campagnes  de  t8i5  et  i8i6 ,  dont  voos  connais- 
ses l'attadiement  à  tons  les  principes  de  la  monarchie  légitime, 
qui  n'ont  i}as  plus  que  vous  l'enrie  de  devenir  le  jouet  et  la 
proie  des  factions  révolutionnaires! 

»  Si  les  ministras  veulent  entendre  avec  vous  cet  honorable 
appel ,  avec  quel  empressement  ils  seront  accueillis  dans  nos 
rangs!  Mais  s'ils. y  demeurent  insensibles,. si  aprës  avoir  si 
souvent  changé  de  projets  et  de  vues  dans  ces  derniers  temps 
ils  ne  retrouvent  de  la  persévérance  que  pour  s'obstiner  dans  la 
plus  déplorable  des  erreurs,  qu'ils  soient  alors  abandonnés  par 
vous  et  par  nous  I  qu'ils  courent  seuls  à  leur  perte!  Nous,  sanvon» 
m.p  ]>atrie  si  chère  en  écartantle  projet  qui  la  menace  par  l'amen- 
deuient  proposél  Je  vote  pour  son  adoption,  et  si  je  n'ai  point 
la  force  de  revenir  le  défendre  à  cette  tribune  ,  je  le  confie  à  la 
garde  spéciale  de  mes  éloquens  et  honorables  amis.  » 

Plus  dé  soixante  discours  avaient  été  prononcés  dans  cette 
.  discussion  ;  ancnn  n'avait  encore  produit  aut^mt  d'effet  qu(^ 
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celui  d«  M.  Camille  Jordan,  qui  Tenait  d'embelUr  la  force 

du  raisonnement  par  l'éloquence  touchanté  de  la  douleur  : 
une  vive  satisfaction  éclatait  à  gauche  ,  le  dépit  agitait  la 
droite ,  la  confusion  régnait  sur  les  premiers  bancs  du  centre , 
l'espoir  dans  les  tribunes  publiques. 

Quelques  mômens  se  passent  dans  ces  mouvemens  divers. 

Le  président  rappelle  én  hésitant  que  la  Chambre  ,  après 
avoir  entcndù  MM.  Delaunay  et  Camille  Jordan,  doit  sta- 
tuer sur  la  priorité,  à  accorder  à  l'un  des  deux  amendemens 
conformément  à  la  décision  de  la  veille.  M.  de  Saiat-Aulaire 
l  'avait  déjà  demandée,  et  la  réclame  encore  pour  M.  Camille 
Jordan  ;  elle  est  appuyée  dans  ce  sens  ,  et  aussitôt  mise 
aux  voix.  L'épreuve  par  assis  et  levé  est  déclarée  douteuse  ; 
on  procède  au  scrutin  par  appel  nominal. 

L'appel  était  termmé  ;  le  réappel  commençait ,  dans  le 
plus  profond  silence  :  les  denx  cotés  semblaient  se  compter 
mentalement.  Tout  à  coup  TAsscmblée  paratt  comme  frap- 
pée d'ttne  circonstance  imprévue ,  eitraordinaire  ;  tons  les 
regards  sont  fixes  sur  une  extrémité  de  la  salle.  G'ettMrCliatt- 
TCun...  Bravant  les  plus  poignantes  douleurs  ,  il  s'était  fait 
porter  à  la  Gbambre  depuis  Te  commencement  de  la  discus-^ 
sion  ;  mais  son  état  de  la  veille  n'avait  pas  permis  d'espérer 
sa  présence  en  ce  moment.  C'est  M.  Chauvelin  qui  parait , 
soutenu  par  deux  de  ses  collègues.  Il  demande  à  voter;  il 
Yeut  arriver  jusqu'à  la  tribune.  Ses  forces  vont  le  trahir... 
—  Non  ,  non  I  Restez  I  Donnez  les  boules  à  M.  Chauvelin! 
Allez  lui  présenter  les  urnes!  —  Ces  cris  ,  ce  mouvement 
ont  été  unanimes.  Les  secrétaires  s'y  rendent  avec  empres- 
sement ,  et  le  vote  de  M.  Chauvelin  se  joint  aux  votes  de  ses 
honorables  amis. 

Le  dépouillement  du  scrutin,  attendu  avec  anxiété,  vint 
ajouler  encore  à  cet  attachant  spectacle.  l\y  ^\ait  deux  cent 
cinquante- cinq  votans,       ♦  • 

L'amendement  réunitcentvmgt-buit  suffrages.  .  .  #  12& 

Boules  noires   127 

Le  président  proclame  que  la  priorité  eitt  accordée  à  la 

proposition  de  M.  Camille  Jordan. 

Ce  n'est  plus  le  dépit  qui  se  fait  remarquer  à  droite;  c'est 
le  sombre  abattement  :  d'une  juste  satisfaction  le  côté- 
gauche  a  passé  a  l'enthousiasme  de  1^  joie  ;  il  entoure,  il  .féli- 
cite M.  Chauvelin  ,  à  qui  il  doit  la  cent  vingt-huitièmç^ 
boule  :  les  tribunes  jjubliques  ne  peuvent  résister  à  cet 
enlraiaemcat  ;  elles  applaudissent.  Sujr  les  premiers  bancs  du 
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centre  on  parait  afHîgë  de  l'avilissement  du  projet  ;  niais  une 
inconcevable  témérité  conseille  encore  des  efforts  nouveaux. 
'  La  séance  avnit  été  comme  suspendue.  Le  président-agité 

•  sa  sonnette  ;  les  députés  reprennent  leur  place  :  il  annonce 
que  la  discussion  va  s'ouvrir  sur  raraendement  de  M.  Ca- 
mille Jordan,  et  que  le  garde-des-sceaux  demande  à  être 
entendu  ;  Inattention  devient  générale  ,  mais  un  sentiment 
•  d'intérêt  se  manifeste  surtout  à  gauche  :  c'était  un  hom- 
mage rendu  à  la  conduite  passée  de  ce  ministre,  le  plus  . 
éloquent  défenseur  de  la  loi  du  17  février  à  l'époque  ou 
celte  loi  suLit  une  première  attaque  ;  alors  il  Ja  proclamait 
le  plus  ferme  houlevartdu  royaume ,  la  plus  sûre  garantie 
des  dri>iis  ei  Uberté's  publiques.  Il  va  tenir  un  autre 
langage  sans  doute;  mais  du  moins  lui  devra-l-on  des  con^ 

cessions  remarquables. 
», 

Discours  de  M.  de  Serre,  garde-des-sceaujc  minisire  de  la 
,  Justice ,  et  député  du  Haut  -  Rlûn,  (  Séance  du  5o 
mai  iSzo,) 

n  Messieurs  y  les  amendemens  proposés  renferment ,  à  le» 
bien  considérer,  deux  nouveaux  jjrojets  de  loi.  En  supposant 
même  que  la  Cnambre  se  déterminât  à  les  improviser,  il  n'en 
est  jpas  moins  nécessaire  de  les  comparer  à  la  loi  actuelle  et  an 
projet  présenté  par  le  gouvernement;  ainsi  ils  ram^eAt  for* 
cément  la  question  tout  entière.  Je  ne  me  propose  cependant 
pas  de  la  traiter  :  je  laisserai  de  côté  les  théories ,  qui  souvent 
se  contredisent,  les  discours  passionnés ,  qui  se  réfutent  d'eux- 
mêmes  ,  et  je  tâcherai  d'attaquer  la  question  par  ses  côtés  pra- 
tiques, par  ses  résultats.  ' 

«  Tin  premier  résultat  de  la  discussion  est  le  partage  de 
l'opposition  en  deux  sections  bien  tranclices.  Une  partie  des 
honorables  membres  tient  une  position  immuable,  et  repousse 
inflexiblement  toute  modification  à  la  loi  du  5  février  :  cette 
section  paraît  préoccupée  d'une  idée  fixe  à  cet  égar4i  je  ne 
crois  pas  nécessaire  de  la  discuter  avec  elle. 

»  Une  autre  section  du  même  côté  de  la  Chambre  admet 
la  nécessité  de  modifications  plus  ou  moins  profondes  à  cette 
loi.  Suivant  les  paroles  d'un  de  ses  plus  dignes  organes  (1) ,  la 
•  loi  dju  5  février  ne  pourrait  continuer  i  s'ex^uter  sans  amener 
une  crise  redontabfe;  il  sû^ale  le  péril  de  la  royauté  ,  de  la 
Charte ,  de  la  société.  Il  y  a  en  outre  dans  cette  section 
d'autres  memd>res,  et  notamment  le  préopinant  ^  qui  propo—  * 
sent  des  changemens  que  j'ai  déjà  caractérisés. 

^)  M.  Rojer-CoUard. 
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;  «  Nous  ne  pôuvons  dans  ces  opinions ,  dans  ces  proposi^ 
*ions,  iTie'c 011  naître  un  ropprochement  sinon  de  volonté,  au 
Kioins  d'intention  et  de  but  ;  et  plus  le  dissenlimeut  était 
pénible,  plus  nous  avons  à  nous  i'éliciter  de  ce  rapproche— 
ment.  ^ 

»  Dès  lors  un  fait  constant  dans  la  grande  majorité  de 
cette  Chambre  c'est  la  nécessité  de  modifier  la  loi  du  5  février; 
la  grande  majorité  de  cette  Chambre  reconnaît  et  le  danger 
et  la  nécessité  d'un  remède  qui  prévienne  une  crise  redoutable. 
C'est,  messieurs  ,  ce  que  le  discours  du  trdne  vous  avait 
sî|^alé  f  et  c'est  ce  que  sontient  le  nûnistëre  ^puis  IVuTertnre' 
de  la  session. 

»  Mais  ce  premier  nas  est  ëvidemment  insuffisant;  il  faut 
sonder  la  profondeur  nu  mal;  Il  faut,  sous  peine  d'abandon- - 
ner  à  un  péril  imminent  la  royauté  et  la  patne ,  il  faut ,  dis-je , 
leur  porter  un  secours  suffisant. 

M  L'honorable  membre  que  j'ai  cité  (  i  )  n'impute  pas  tota- 
lement le  péril  à  la  loi  du  5  février  ;  il  Tim^ate  aussi  soit  à  la 
société,  soit  au  gouvernement.  Si  le  procès  devait  s'établir 
entre  la  société  et  la  loi  du  5  février  je  craindrais,  messieurs, 
quel(jue  sévèrement  qu'on  jugeât  la  société ,  je  craiîidrais  que 
la  loi  ne  se  trouvât  de  toute  mnnière  condamnée.  La  loi  serait 
peut-être  bonne  pour  une  société  toute  autre,  mais  elle  ne 
nous  conviendrait  pas.  Mettons  donc,  et  je  pense  qu'on  sera 
de  mon  avis,  la  société  hors  de  cause;  car  si  la  société  a  ses 
imperfections ,  si  elle  a  ses  plaies ,  comme  les  lois  sont  les 
remèdes  des  maux  de  la  société  ,  la  loi  du  5  février  aurait 
complètement  manqué,  son  but. 

»  Quant  au  gouvernement  je  ne  puis  évidemment  traiter  ce^ 
^int  de  vue  dans  tonte  l'extension  qu'il^ntériterait.  J'ai  cher-»* 
ché  seulement,  dans  des  conseils  qui  regardent  probablement^ 
autant  le  passé  que  l'avenir,  les  reproches  qu'on  adressait  au  . 
gouvernement  :  ces  reproches  m'ont  affligé  et  surpris.  On  lui' 
a. conseillé  l'impartialité  et  la  franchise...  Sur  ce  dernier  point 
ce  sera  à  ceux  qui  m'ont  précédé  dans  les  conseils  du  roi  à 
s'expliquer  pour  les  temps  antérieurs  à  1819  :  je  puis  affirmer- 
•  que  depuis  que  j'ai  eu.  l'honneur  d'y  être  admis,  toujours  et  én  ' 
toute  occasion  ,  les  partis  les  plus  francs,  les  plus  nets,  les 
plus  décidés  ont  eu  la  préférence  ;  et  si  le  sut  ces  n'a  pas  tou- 
jours couronné  nos  elîorts ,  je  le  dis  avec  regret,  c'est  que  le 
.  gouvernement  n'a  pas  rencontré  partout  la  frandiise  qu'il 
apportait  lui-même.  (/âf^i/a/i<7/i.) 


(0  M.  Roycr-Collatd. 
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»  Qniant  à  rimpartialité  il  est  impossible  qtiele  gonvemfl'mél'it 
obticnuc  le  suflTrage  de  tout  le  monde  :  un  gouvernement  ne 
peut  eg.ilcmeut  éire  réputé  impartial  parce  qu'il  a  été  en  butte 
aux  ciiliqies  des  partis  opposés;  sans  cela  le  gouvernement 
du  roi  .'u:rait ,  comme  chacun  sait ,  des  titres  trop  certains  au 
caractère  d'impartialité.  Mais  venons  au  fait. 

»»  Je  ne  crois  pas  avoir  li  m'ex])liquer  sur  l'impartialité  à 
l'égard  des  intérêts  anciens  ;  la  question  serait  compliquée ,  et 
le  rcproclie  ne  porte  pas  là. 

»  S'agit-il  au  contraire  des  intérêts  nouveaux  ?  Avaut  Tor— 
donnaucc  du  5  septembre  le  gouvernement  du  roi  les  a  cru 
menacés,  et  il  est  accouru  à  leur  défense.  Depuis  l'ordon- 
nance du  5  septembre  le  ministère,  pressé  d'une  foule  d'autres 
difficultés,  n'en  a  pas  moins  donné,  multipliéau  leur  de  ces 
intxîrêts  nouveaux  tous  les  gages,  toutes  les  garanties  qu'ils' 
j^ouvaient  désirer.  Et  quant  à  nous  ,  messieurs,  quels  que  soient 
ceux  qui  se  portent  aujourd'hui  défenseurs  de  ces  intérêts, 
nous  pouvons  leur  dire  :  quoi  que  vous  ayez  fait  pour  eux, 
vous  n'avez  pas  fait  plus  que  nous.  (Sensation,  ) 

«  Il  faul  donc  chercher  la  cause  du  mal  là  oii  elle  se  trouve 
véritablement,  c'est  à  dire  dans  une  institution  fondamentale 
qui  ne  remplissait  pas  les  conditions  de  sa  nature. 

»  Lorsque  cette  institution  fut  proposée  je  me  séparai  d'un 
ministère  que  j'honorais  ,  d'amis  politiques  qui  m'étaient 
chers,  et  je  signalai  les  dangers  que  je  voyais  dans  l'institu- 
tion. Depuis  ,  lorsque  l'expérience  seule  ,  et  une  expériencé 
suffisante  ,  pouvait  faire  juger  la  loi  du  5  février;  lorsqu'il 
était  évident  qu'une  portion  notable  de  l'opinion  publique  s'y 
était  attachée,  je  me  suis  résigné  à  faire  cette  expérience,  et 
me  suis  dévoué  à  sa  défense. 

»»  Je  crois  que  le  ministère  dont  je  faisais  alors  partie  a  fait 
ce  qu'il  était  humainement  possible  de  faire  pour  témoigner 
par  les  faits  son  intention  de  fonder  les  libertés  publiques,  da 
rassurer  tous  les  intérêts  ,  et  de  fermer  toutes  les  plaies  de  l'Etat. 

»>  On  sait  de  quel  succès  il  a  été  payé ,  et  c'est  avec  peine 
que  j'ai  vu  un  député,  que  juscp'alors  j'avais  reconnu  très— 
véridique,  M.  Admyrauld,  supposer  que  ce  ministère  ait  eu 
l'inteittioti  avant  les  dernières  élections  de  i8ic)  de  modifier 
la  loi  ,du  5  février  (i).  Le  succès  dans  les  élections  eût  été 
ëvidemmenl  le  triomphe  de  ce  ministère  ;  il  a  fallu  qu'il  essuyât 
un  échec  complot,  que  l'expérience  lui  démontrât  la  réalité 
des  périls,  que  j'avais  prévus  iors  de  la  présentation  de  la  loi , 
pour  déterminer  la  marche  qu'on  l'a  vu  suivre. 

(i)  M.  AUmyrauhl  répondit  à  celte  impnlntioo  personnelle  avec  uu 
grand  avantage. 


n  Prenons  <3onc  pour  point  de  départ  ceioi  da  danger 
raconnu  de  l'exécution  de  la  loi ,  de  la  crise  redoutable  à 
laquelle  elle  nous  rondnîsait ,  et  approfoiuiisftoils-en  les  synip-» 
tônaes,  les  eflfeLs  et  lo  raiises. 

»  Lo  caractère  d'une  loi  fondàmentale  ,  lorsqu'elle  émane 
des  besoins  réels  de  In  société,  et  lorsqu'elle  satisfait  tous  ses 
inte'réts  légitimes  ,  est  de  s'établir,  en  dépit  des  premières  résis- 
tances et  des  prétentions  extrêmes  ,  d'elle-même  et  de  sa  propre 
puissance  ,  dans  tous  les  esprits  ;  tous  les  intérêts  légitimes 
qu'elle  garantit  s'y  raltachent  bientôt  avec  force.  C'est  ce  ^ui 
est  arrivé  à  la  Charte  constitutionnelle,  qui  lorsqu'elle  fut  d6a-* 
née  essujra  «usn  dès  reproches  divers ,  et  qui  maînteiiatil  est 
deYemie  le  palladiiim  de  tous  :  c'est,  ce  qui  arrive  k  vtne  autre 
loi  dérivée  de  la  Charte ,  loi  qui  embrassait  les  plus  jgrànds 
intérêts  généraux  du  pajs ,  et  qui  touchait  aux  intérêts  privés 
les  plus  susceptibles,  je  veux  dire  la  loi  dur  recrutement*  (Fïve 
sensation*)  Cette  loi  a ,  j'ose  le  dire,  triomphé  autsi  de  toutes 
les  résistances  ;  elle  est  établie  dans  les  esprits;  elle  Test  irré-  • 
voci^lement;  elle  s'exécute  paisiblement  et  sans  réclamation. 
{Mouvement  d'adhésionhgauche;  murmures  sourds  à  droite.  ) 

n  En  es1r-il  de  même,  messieurs,  de  la  loi  des  élections? 
(  Une  voix  à  gauche  :  Oui.  )  C'est  précisément  le  contraire. 
A  mesure  qu'elle  s'est  exécutée  elle  a  perdu  de  ses  défenseurs 
et  de  ses  partisans  ;  elle  a  été  la  cause  d'une  crise  dans  chacun 
des  trois  grands  pouvoirs  de  la  société  :  les  mêmes  ministres 
qui  l'avaient  proposée,  ceux  qui  depuis  s'étaient  résignés  à  la 
défendre,  convnincus  par  le  sentiment  de  leurs  devoirs  ,  par 
leur  responsabilité,  viennent  aujourd  iiui  en  demander  la  réforr- 
mation  :  ia  Chambre  des  Pairs,  qui  l'avait  votée,  s'est  élevée^ 
contre  elle  :  soixante  nouveaux  pairs  ont  été  créés  à  son  appui  ; 
une  majorité  nofivelle  et  nuisssnte  ne  s*<!St  pas  moins'  établie 
cont^  elle  ;  et  aujourd'hui  il  fâudrait  peut^lre  encore  introduire 
cent  nouveaux  pairs  dans  la  Chambre  haute  pbur  avm>  unè' 
majorité  en  faveur  de  cette  loi  I  (  Très'pwe  seMathn  dahs 
toutes  les  parties  de  ia  salle.  )  C'est  ^vec  beaucoup  de  peine, 
beaucoup  d'efforts  que  l'année  dernière  le  ministère  obtint  de' 
cette  Chambre  le  rejet  de  la  proportion  qui  tendait  à  modiHcr 
la  loi ,  quoique  déjà  deux  cinquièmes  ^  fussent  ^trés  par  reffet 
de  la  loi  du  5  février.  Aujourd'hui  siègent  ici  trois  cinquièmes 
nommés  en  vertu  de  cette  loi ,  et  cependant  il  est  bien  reconnu 
que  s'il  est  difiicile  de  former  une  majorité  considérable  pour 
une  loi  nouvelle,  il  serait  plus  difficile  encore  d'en  former 
aucune  pour  conserver  la  loi  existante. 

*»  Voyons  qiîcls  effets  de  la  loi  ont  amené  ces  crises,  qiu  ne 
se  sont  pas  fait  ressentir  dans,  les  hauts  pouvoirs  de  la  socicté 

•  • 
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MHS  se  faire  ressentir  dans  la  société  ellewnéme.  Le  caractère» 
avoué  die  la  loi  du  5  février  est  d*étre  iine  loi  d'exclusion.  Si 
elle  n'excluait  que  des  individus  cela  serait  complètement  in- 
différent, puisqu'il  importe  peu  que  tel  ou  tel  individu  revienne 
dans  cette  Chambre;  mais  elle  exclut  des  masses,  elle  exclut 
des  uuances  d'opinion  tout  entières  ;  et,  ce  qui  est  plus  effrayant, 
c'est  que  ce  principe  d'exclusion  renferme  en  lui  une  puissance 
progressive  qui  à  chaque  année  augmente  de  force  et  d'action. 
Les  nuances  d'opinion  se  rattachent  évidemment  à  des  intérêts  ; 
les  exclure  c'est  exclure  les  inttiéts  de  la  représentation  ;  et 
Ton  peut  prévoir  un  moment  oii  les  membres  de  Textréme 
gauche,  qui  se  sont  déjà  donnés  pour  être  les  seuls  députés 
^itimes ,  se  trouveraient  les  seuls  députés  siégeant  dans  cette 
A^mhTe,  A  cette  époque  les  intérêts  jetés  en  dehors ,  exclus 
ide  ia  représentation,  réagiraient  nécessairement  dans  la  nation  : 
la  Chambre  nouvelle  ne  pourrait  maintenir  son  autorité  que 
par  des  lois  d'oppression  y  que  par  des  mesures  tyrânnitpies  :  le 
trône,  &isant  ce  qu'il* a  fait  en  1816,  ce  qu'il  fait  aujourd'hui^ 
ce  ^u'il  devra  toujours  faire,  se  porterait  nécessairement  du 
cote  des  intérêts  exclus ,  menacés ,  opprimés  ;  iï  serait  compro- 
mis dans  la  querelle.  Et  pensez-vous,  messieurs,  qu'alors,  et 
comme  on  s'en  est  flatté  ^  la  France  aurait  une  Chamîbpe  homo- 
gène ?  Non ,  messieurs  ;  on  peut  apercevoir,  on  pourrait  indi- 
quer déjà  des  germes  de  dissentimens  futurs  d'autant  plus  vio— 
leus  que  l'action  oppressive  au  dehors  se  réfléchirait  au  dedans. 

"  J'ai  raisonné  dans  l'hypothèse  oii  la  seule  section  de  cette 
Chambre  que  favorise  aujourd'hui  la  loi  du  5  février,  et  à  la- 
quelle cett'C  loi  sert  pour  ainsi  dire  de  véhicule,  serait  animée 
d'un  amour  éclairé  de  la  liberté  ;  alors  ,  et  malgré  elle  ,  ne 
pouvant  maintenir  son  autorité  contre  roppojition  de  tous  les 
autres  intérêts  repoussés  etrésistans,  elle  serait  forcée  de  recourir 
à  l'oppression.  Mais  si ,  comme  je  le  pense ,  les  principes  et  la 
tendance  des^  iiin^  membres  n'étaient  rien  moins  que  la 
tendanéeilf^^. principes  delà  liberté,  ils  marcheraient  aloi^ 
veré  èfyi^msi^  la  tyrannie  parn»  progrès  beaucoup  plus 
. ïapiffesi^^0lf||?>îi; ■  ■  •  ■  ^      .J^-^^-z-t' •  ,r,, 

^  >  w:^*Mt^^ti  éitn  cette  partie  de  l'opposition  indépei>&nté, 

9'4gïWfii}iM^  elle-même...  Mais  cda  eslr-il  bien  vrai  ?  Cela 
le  sei«-*-îl  fmïgtemps  ? 

»  Un  orateur  a  fait  une  distinction  fort  juste,  et  qui  surtôât 
facilite  beaucoup  une  discussion  polie  entre  les  factions  et  les 
partis.  r  ' 

>♦  S'il  arrivait  que  ce  fut  la  faction  révolutionnaire  qui  eût 
action  sur  la  ninjoritc  des  électeur^  d'une  pertie  des  départemens 
daiti  ie^^sjrstèoie  de  la  loi  actuelle,  alors  la  faction  aurait  action 
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$iir  le  parti* ,  et,  sous  peine  Je  sa  ruine  ,  il  faudrait  qaece  parti 
devînt  rînstrument  de  la  faction.  Or  le  fait  de  Texistencc  de  la 
,  faction  rëvolutionnairc ,  de  cette  faction  irréligieuse,  immorale, 
amie  de  l'usurpation  ,  ennemie  de  toute  autorité  légitime,  de 
tout  frein,  vous  a  été  signalé  :  elle  parle  dans  les  joarnanx;  elle 
siège  dans  les  comités  directeurs...  (  Interruption  à  gauche.  ) 
C'est  la  conviction  (jui  ne  résulte  pas  seuîenient  du  sentiment 
de  ma  conscience  ,  mais  encore  de  ma  position  ollirielle.  »le 
distingue  entre  les  comités  secrets  et  les  sociétés  publiques;  je 
sais  ^oe  des  hommes  honorables  sont  entres  dans  des  sociétés 
pubhques,  mais  je  s^is  aussi  qu'il  existe  derrière  chaque  société 
publique  un  comité  directeur  qui  en  use  qui  souvent  en  abuse.  - 
(  fTtVe  sensation  au  centre  et  à  droite,  )  _ 

»  Je  dirai  aux-  membres  qui  s'en  étonnent  que  celte  fiiction 
révolutionnaire ,  qui  domine  aujourd'hui ,  qui  menace  de  domi-> 
ner  chaque  jour  davantage  les  élections  dans  plusieurs  départe-  * 
mens,  leur  a  fait  à  eux-mêmes  sentir  sa  puissance.  En  effet, 
lorsque  quelques-uns  de  ces  membres. attaquaient  cette  faction 
ils  ont  connu ,  comme  ils  peuvent  se  le  rappeler ,  toute  sa  vio- 
lence; les  injures,  les  calomnies  se  sont  dirigées  contre  eux  : 
anjourd'iiui  ils  servent  d'alliés  au  parti  sur  Icfiiiel  s'appuie  la 
faction,  et  les  éloges  ont  naturellement  succédé  aux  injures. 
Mais  bien  certainement  lorsque  le  devoir,  que  ne  comprennent  • 
pas  en  ce  moment  les  honorables  membres ,  les  appellera  en6a 
à  combattre  la  faction  ,  ils  seront  de  nouveau  en  butte  aux 
calomnies  :  plusieurs  y  pourront  résister  ;  mais  beaucoup  seront 
ruinés  dans  l'esprit  des  électeurs  de  leur  département  ;  ils  suc- 
comberont sous  la  diffamation  ,  et  vous  verrez  disparaître  de 
cette  Chambre  non  seulement  les  nuances  qu'on  dit  n'être  pas 
vues  de  bon  œil  par  les  nouveaux  intérêts  ,  mais  encore  les 
défenseurs  les  plus  sincères  de  ces  nouveaux  intérêts  ,  et  en 
même  temps  les  hommesqui  ontdonné  des  preuves  irréfragables 
de  leur  dévouement  à  la  royauté ,  dès  qu'ils  essaieront^  comme 
nous  le  faisons  aujourd'hui ,  d'attaquer  franchement  la  Êictron; 
(  Agitation.  )  ? 

.  »  Voilà,  je  crois ,  des  résultats  incontestables. 

.  »  Ce  qui  se  passe  aujourd'hui  n'est  pas  tout  à  fait  nouveau^ 
Dans  les  premiers  temps  de  la  révolution  les  hommes  du  jour  * 
dirent  aux  hommes  de  la  veille  :  vous  n'êtes  pas  nationaux  ; 
retirez— vous  !  Bientôt  vinrent  les  hommes  du  lendemain  ,  et 
par  d'aussi  bonnes  raisons  ils  éloignèrent  les  hommes  du  jour  , 
pour  être  l)t' nlùt  a])rè.'i  chassés  eux-mêmes  par  de  nf)uvranx 

venus.  Tous  les  intérêts  légitimes  se  trouvant  alors  en  dehors 

de  la  représentation  ,  les  Assemblées  ne  purent  maintenir  lenr 
'    autorité  qu'en  foulant  aux  pieds  tous  les  droits ,  c^u'cn  spoliant 
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tous  les  propriétaires  ,  qu'en  opprimant  tout  ce  qui  n'était  pas 
elles ,  tout  ce  qui  n'était  plus  représenté  parmi  elles  ;  et  à  mesure 
qu'elles  s'épuraient  la  violence  augmentait  dans  leur  sein;  elle 
finit  par  des  carnages,  qui  ne  cessèrent  que  lorsque  la  hache  du 
bourreau  se  fut  émoussée.  (Profonde  impression.  ) 

»  On  me  dira  peut-être  :'  mais  il  y  aura  réaction  ,  et  les 
hommes  qui  d'abord  auraient  été  exclus  par  la  loi  des  élections 
lorsque  l'opinion  était  égarée  reparaîtront  par  l'effet  d'une 
opinion  rectifiée...  Cela  pourrait  être  ;  mais  la  question  est  ici 
dans  le  tem])s,  dans  ce  temps  oii  périt  toutce<{u'il  faut  sauver. 
Je  sais  très-bien  qu'après  la  Convention  nationale  on  vit  une 
réaction  pareilje  ;  je  sais  très-bien  qu'on  en  vit  une  semblable 
après  les  cent  jours  ;  mais  les  réactions  ,  chèrement  achetées  , 
ajoutent  de  nouveaux  et  profonds  malheurs  aux  révolutions  qui 
les  ont  amenées  ,et  portent  souvent  en  leur  sein  des  révolutious 
nouvelles, 

»  Un  tel  système,  messieurs,  tel  qu'il  s'exécute  sous  vos 
yeux,  n'est  dans  ses  effets  présens  et  ultérieurs  autre  chose  que 
la  permanence  d'un  état  révolutionnaire. 

»  Le  gouvernement  a  dû  chercher  les  véritables  causes  du  sys- 
tème d'exclusion  et  de  destruction  qui  s'attache  à  la  loi  du  5 
février.  Il  en  a  trouvé  trois  principales  :  la  première  je  ue  la 
détaillerai  pas;  M.  Camille  Jordan ,  qui  s'est  emparé  d'une 
portion  du  premier  projet  du  gouvernement,  a  développé  après 
le  ministère  l'inconvénient  de  la  réunion  des  électeurs  en  une 
seule  masse,  et  la  trop  grande  influence  du  chef-lieu  du  dépar- 
tement. Les  deux  autres  causes  du  mal ,  bien  autrement  graves , 
AOnt,  la  première,  l'action  inévitable  de  la  faction  révolution- 
naire sur  la  classe  des  électeurs  la  moins  aiséé,  la  moins  indé- 
pendante, la  moins  éclairée  et  la  plus  accessible  à  toutes  les 
déceptions.  Sur  ce  point  il  n'est  pas  besoin  de  démonstration  ; 
chaque  député  connaît  son  pays  ,  et  peut  interroger  sa  cons- 
cience. Or  dans  l'état  actuel  de  la  société  ces  électeurs  forment 
dans  plusieurs  départemens  la  majorité;  la  portion  des  élec- 
teurs la  plus  riche,  la  plus  instruite,  la  plus  intéressée  à  l'or- 
dre est  donc  paralysée  :  aussi ,  disons-le ,  laloi  qui  a  compté  les 
suffrages  au  lieu  de  les  j>eser,  la  loi  qui  a  admis  le  vote  à  titre 
égal  a  créé  dans  la  monarchie  une  démocratie  pure.  [Mouve^ 
ment  à  gauche.  ) 

n  La  seconde  cause,  messieurs,  le  gouvernement  avait  cru  la 
trouver  dans  les  élections  périodiquement  annuelles;  il  avait 
pensé  que  des  élections  annuelles  dans  un  pays  comme  la  France 
remettaient  chaque  année  tout  en  question;  que  soumettre  pério- 
diqtiement  une  grande  monarchie  à  deux  crises  annuelles,  cello 
des  élections  et  celle  de  l'entrée  d'un  cinquième  dans  la  Cham— 
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bre,  qu'il  dénature  complètement,  c'était,  je  ne  dis  pas  uu 
moyen  de  réparer  les  forces  d'une  ancienne  monarchie,  mais  un 
moyen  certain  de  détruire  toute  monarchie  vigoureuse  dans 
laquelle  ou  introduiiait  une  pareille  institutioa.  {^AdJiésion  à 
droite.  ) 

N  Je  suis  forcé  d'embrasser  tous  ces  points  conune  le  minîs* 
tëre  les  avut  embrassés  dans  ses  vues ,  et  la  responsabilité  devadt 
bientôt  descendre  de  sa  conscience  dans  les  vôtres ,  je  suis  forcé 
de  vous  rappeler  que  les  naanm  du  pays  ne  tiennent  pas  à.  des 
causes  u niques ,  xnaik  à  des  causes  multiples,  et  que  pour  les 
guérir  il  faut  en  extirper  toutes  les  racines. 

Il  Les  causes  du  mal  ainsi  révélées ,  c'est  avec  franchise  que  le 
gouvernement  du  roi  a  indiqué  les  remèdes.  It  voulait  porter  le 
moins  d'atteinte  possible  à  la  loi  du  5  février  et  aux  droits  con-' 
férés  p5r  elle;  il  désirait  maintenir  l'élection  directe,  rendre 
même  les  droits  plus  re'els  ;  et  je  crois  qu'il  atteignait  ce  der- 
nier but  en  établissant  pour  le  nombre  actuel  des  députés  autant 
d'arrondisseniens  que  de  députés  à  nommer  :  c*est  la  partie  du 
jorojet  dont  s'empare  aujourd'hui  M.  Camille-Jordan. 

»>  Mais  ce  changement  sulhsait-il  pour  représenter  tous  les 
intérêls  dans  cette  Chambre,  pour  lui  donner  celte  iorcf  qui 
lui  manque,  cette  force  dout  elle  sent  tellement  l'absence  qu'elle 
fléchit  Qt  succombe  presque  sous  le  poids  de  W  situation  ;  sufïir- 
sait-il,  dis-je,  de  disperser  ainsi  les  masses,  et  n'était*il  pas  ' 
indispensablement  nécessaire  d'introduire  un  nouvel  élément 
dans  notre  gouvernement  représentatif?  £o  effet,  si  on  ne  lais» 
sait  à  la  majorité  des  députes  que  des  racines  purement  popu- 
laires, il  fallait,  à  moins  d  attendre  de  celte  majorité  un  béroîsme 
sur  lequel  les  lois  ne  doivent  pas  compter;  il  fallait,  dis-je, 
introduire  dans  la  Chambre  une  force  cDipable  de  soutenir  avec 
succès  tous  les  intérêts  menacés.  * 

H  II  fallait  qu'il  y  eût  des  députés  qui  pussent  défendre  ces 
intérêts  et  combattre  les  factions  sans  se  voir  décrédités  dans 
leur  département  et  par  le  parti  qu'ils  auraient  combattu ,  et 
par  la  faction  révolutionnaire.  Oui,  messieurs,  l'équité,  la  jus- 
lie  c,  l'Intérêt  du  trône,  de  la  liberté,  surtout  de  la  liberté  qui 
a'esl  jamais  exclusive,  qui  doit  régner  partout  pour  régner 
(]uelque  part,  le  réclamaient  impérieusement.  C'est  dans  ce 
dessein  que  le  gouvernement  proposa  d'augmenter  le  nombre 
<les  membres  de  la  Chambre  des  Députés,  et  de  faire  nommer 
cet  accroissement  par  des  collèges  composés  de  la  partie 
des  électeurs  la  plus  aisee,  la  plus  indépendante  et  la  p^us 
éclairée. 

'  I»  Je  sais  bien  ceqn'onà  ditdescapacités;  mais,  je  l'ai  annoncé , 
je  ne  discute  pas  une  vaine  tbéorie  \  elle  s'évanouit  à  mes  ^reux 
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devant  les  faits,  oL  mes  devoirs ,  tàut  pratiqués  y  me  ramènent 
sans  cesse  aux  réalilés. 

»  Ea  thèse  générale  l'hommç  qui  ne  paie  que  3oo  fr.in es  d'im- 
pôts, ce  qui  ne  suppose  que  12  à  i5oo  francs  de  rrvonu  ;  celui 
qui  pour  soutenir  sa  famille  est  obligé  de  s*aider  d'un  travail 
manuel;  cet  homme  n'est  pas  présumé,  quoique  la  présoniji- 
tion  puisse  être  fausse  en  beaucoup  de  cas  particuliers  ,  avoir  le 
même  degré  de  lumières,  d'indépendance,  ce  même  intérêt 
bien  senti  à  l'ordre  existant,  qui  se  rencontre  dans  les  classes 
«upérievm  dé»  électeurs  ;  et  certes  elles  ne  sont  pas  fort  aris- 
tocratiques^ puisqu'on  descend  jusq^u'à  600  francs  de  contribu- 
tions^ cVit^à  dire  a  k  3ooo  francs  de  rente.  Cette  {augmenta- 
tÎQH  dé  nombre  était  ou  une  modification  ou  une  interprétation 
de  la  Charte.  Conmie  elle  avait  déjà  existé  par  le  fai^  dans  la 
sesaipn  de  181 5,  et  qOtfJe  roi  avait  déjà  pris  cette  initiative , 
i;j|nSl'  r<iifait  prise  pour  satisfaire  à  un  vœu  vraiment  libéral  de 
la  nation ,  que  des  députés  de^tous  les  côtés,  des  écrivain^  de  tous 
l^es  partis  l  avaient  réclamée,  il  était  permis  de  croire  qu'elle 
serait  bien  accueillie.  La  question  qu'il  y  avait  à  examiner  était 
donc  de  savoir  si  ces  modifications  n'étaient  pas  le  seul  moyen 
d'obtenir  ce  système  de  représentation  large  et  vigoureux  sans, 
lequel,  nous  osons  vous  prédire,  vous  ne  résibîerez  jamais 
au  mouvement  révolutionnaue  qui  dans  ce  moment  n'agite  |)a$ 
heulement  une  partie  de  la  France,  mais  encore  une  partie  de 
l'Europe  civilisée...  {Moui'ement  à  gauche.)  Nous  osons  vous 
prédire  que  c'est  en  vain  que  vous  abdiquerez i'une  a^jrès  l'autre 
les  libertés  de  votre  pays,  que  vops  recourrez  aux  lois  d'excep* 
tion;  la  licence  se  fera  jour ,  et  votre  résisUince  sera însum-^ 
aante^Xf^it^e  sensation*), Jje  seul  moyen  de  protéger  la  liberté 
,^àSt  «  '4tti'  donner  dâns  les  institutions  une  base  asses  large , 
«ssèc  fortement  enracinée  pour  n'être  pas  ébranlée  par  ce  mon-  ' 
vement  qui  agite  en  ca  moment  tant  «resprits. 

»  Mais  les  écrivains  «pii  appartiennent  à  la  faction  révolu- 
tionnaire ,  et  qui  avaient  eux-mêmes  il  y  a  peu  de  temps  encore 
réclamé  le  doublement  de  la  Chambre  et  son  renouvellement 
intégral,  jetèrent  un  cri  d'alarme.  La  mauvaise  foi  était  aussi 
évidente  qu'insigne ,  et  j'oserai  dire  qu'il  convenait  aux  véri—  . 
fables  amis  du  trône  et  de  la  liberté  de  leur  rcjirocher  cette  mau- 
vaise foi.  Yous  savez,  messieurs,  s'il  en  a  ete  ainsi,  et  lorsque 
cette  faction  révolutionnaire,  qui  ne  cherche  qu'un  étendard 
j)our  la  révolte,  saisissait  aussi  perfidement  l'occasion  de  se  faire 
de  la  Charte  une  arme  contre  la  royauté,  vous  savez  comment 
sur  ce  point  la  royauté  a  été  défendue! 

H  En  mon  absence  mes  c:ollègues  ont  trouvé  l'opposition  au 
projet  présente  si  forte  qu'ils  eut  dû  y  renoncer  et  lui  eu  subsli- 
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tuer  un  autre,  qu'ils  ont  reofenné  dans  les  limites  les. plu« 
rigoureuses  de  la  Charte. 

»  Cependant,  messieurs,  s*il  est  vrai  que  cette  Chainbre ,  l'un 
des  trois  pouvoirs  qui  concourent  à  forjiier  la  loi,  doive  avoir 
des  points  de  contact  avec  les  autres  ;  s'il  est  vrai  que  sa  nature 
ne  soit  pas  d'être  constanmieiit  en  guerre  avec  Fautorité^  mais 
de  s'nnir  à  elle  dans  tout  ce  qui  est  juste  et  raisonnable  ;  s'il  es|' 
vrai  que  pour  atteindre  ce  but  il  ne  faut  pas  ^ae  tous  les  choix 
dépendent  d'une  chose,  anssi  mobile  et  aîissi  variable  que  la 
])opnlarité,  surtout  parmi  les  classes  non  encore  suffisamment 
éciairées,  il  est  indispensable  qu'une  partie  au  moins  des  depu- 
.  tes  prenne  racine  dans  la  classe  des  propriétaires  la  plus  aisée  et 
la.  plus  éclairée.  Cette  condition  devenait,  et  elle  est  toujours  à 
nos  yeux  une  condition  de  salut  ;  Tabandonncr  .eût  été  trahir 
nos  devoirs  i  t  les  intérêts  les  plus  sacrés.  Ne  pouvant  plus,  sans 
sortir  de  la  Charte,  prendre  au  dehors  cette  influence  de  la 
partie  la  plus  éclairée  des  propriétaires,  il  a  bien  fallu  se  replier 
sur  soi-même  et  la  prendre  au  dedans  :  c'est  ce  qui  explique  le 
projet  de  loi  actuellement  soumis  à  vos  débats.  Si  l'on  veut  y 
réfléchir,  et  cela  a  été  bien  établi  loi's  de  la  discussion  de  la 
loi  de  iSi-j  ,  il  est  impossible  avec  le  nombre  actuel  de  faire  un 
l)on  système  d'élection  directe  qui  convienne  à  un  si  grand 
royaume,  qui  conserve  toutes  les  supériorités  naturelles,  qui 
]es  fortifie  autant  qu'elles  ont  besoin  de  l'être  dans  un  pays 
libre.  Si  cela  est  plus  împôssible  encore  avec  le  mode  actuel 
du  renouvellement  de  la  Chambre  des  Députés,  il  ne  restait 
plus  d'antre  ressource  que  de  vous  proposer  ce  qu'a  fait  le  gou- 
vernement, c'est  à  dice  de  scinder  l'élection  :  voilà  cômment  le 
ministère  a  eu  raison  de  dire,  et  à  ceux  qui  admettaient  avec 
lui  qu'on  ne  pouvait  sans  le  danger  le  plus  imminent  continuer 
à  exécuter  la  loi  du  5  février,  et  à  ceux-là  qui  rejetaient  en 
même  temps  le  moyen  de  salut  pris  dans  l'accroissement  du 
nombre  des  députés,  qu'ils  avaient  rendu  nécessaire  la  propo- 
sition actuelle  de  la  loi. 

»»  Le  remède  proposé  par  IVl.  Camille  Jordan  est  évidem- 
ment ,  et  d'après  tout  ce  que  j'ai  exposé  ,  d'une  insuflisance 
t oniplèle  :  il  ne  vous  sauve  pas  ,  il  ne  sauve  pas  le  pays  d'une 
crise  dans  laf[uelle  vous  devez  être  bien  convaincus  que  la  force  . 
«les  choses  et  une  institution  non  appropriée  au  pays  nous  ont 
t  ngagés.  En  l'adoptant  vous  ne  ferwz  autre  chose  que  léguer  à 
la  session  prochaine  la  douloureuse  crise  que  votre  dévouement 
à  la  royauté  et  à  la  patrie  essaient  maintenant  de  conjurer  j  or  * 
SI  vous  êtes  convaincus  que  cette  crise  est  inévitable,  vousdevex 
vous  demander  si  elle  n'ébranlera  pas  tout  ce  qui  existe.  Nous 
pouvons  affirmer  qu'elle  ne  pourrait,  sans  un  accroissement  infitn 
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de  ^an^ers ,  se  perpétuer  encore  une  année  ;  car  ^le  se  renou- 
vellerait avec  beaucoup  plus  de  force  dans  la  session  prochaine  ; 
un  tel  parti ,  j'ose  le  dlire,  serait  indigne  de  votre  loyauté  et  de 
votre  courage. 

»  Vainement  on  nous  dira:  mais  viles  mêmes  élémens  dispersés 
produisent  à  peu  près  les  mêmes  résultats  f  ainsi  que  vous  pa«- 
raissea  le  craindre ,  les  forces  du  gouvernement  dans  la  Chambre 
se  trouveront  accrues  d'une  partie  notable  de  l'opposition  qui 
arriverait  à  son  secours. . .  J'en  suis  convaincu ,  et  cette  partie  de 
l'opposition  déplorera  dans  la  session  prochaine  sa  résistance 
actuelle  ;  car  ses  forces  et  les  nôtres  se  trouveront  diminiie'es  de 
la  presque  totalité  d'un  cinquième,  et  il  est  au  moins  douteux. 

..que  ,1e  renfort  que  nous  apportera  cette  partie  de  l'opposition 
çompense  une  telle  perte  ;  et  quand  bien  même  le  renfort  exce- 

*  derait  cette  perte  ,  peut-on  croire  que  la  Chambre  fût  alors 
assez  forte  pour  résister  à  une  crise  qui  augmenterait  néces-  - 
sairement  de  force  et  d'intensité  si  elle  devait  se  renouveler  ? 

,  On  vous  Fa  dti,  messieurs ,  les  fiictionsnous  font  peur  ;  nous 
n'osons  les  regarder  en  fac^  ;  et  cette  peur  s'accrott  avec  leurs 

£r ogres .  Ainsi  ce  parti  proposé  avec  toute  la  loyanté ,  avec  toute  ' 
i  candeur  que  j'aime  à  reconnaître  dans  l'honorable  préopioant^ 
ne  trahirait  pas  moins  votre  prudenqe  que  votre  courage. 

i>  Voyons  cependant,  messieurs,  et  parcourons  rapidement 
les  objections  faites  au  projet  du  gouvernement ,  objections  dont 
la  plupart  s'appliqueraient  également  au  premier  comme  ai^ 
second  projet  de  loi. 

»  Il  viole  ,  a-t-on  dit,  l'égalité  des  droits,  l'égalité  des «ufira- 
^es,  l'égalité  consacrée  par  la  Charte;  il  est  rejioussé  par  nos 
mœurs,  et  pour  l'avenir  il  nous  fait  craindre  des  résultats  jus- 
tement effrayans  ;  il  déplacerait  le  mal ,  et  nous  arracherait  à 
la  domination  d'un  parti  pour  nous  &oumçttre  à  la  domioatioa 
d'un  autre  parti. 

»•  Je  déclare  aux  honorables  membres  qui  ont  beaucoup  et 
savamment  parle  de  l'égalité  des  droits  et  des  suflrages  que  je 
ne  les  ai  pas  compris.  Cette  égalité  de  droits  nous  est  d'autant 
plus  précieuse ,  dit-on ,  qu'elle  a  été  conquise  par  vingt-cinq  an» 
de  travaux  et  de  malheurs...  Si  je  me  reporte  aux  premiers 
jtemps  de  cette  époque  je  reconnais  une  sorte  d'égalité-,  c'est  a  ^ 
dire  que  tous  l'es  droits  ayant  été  foulés  aux  pieds ,  l'aire  ayant 
^té  aplanie  et  nivelée  ',,  lé  df^potisme  s'y  est  ioué  sous  toutes  ses 
formes  et  avec  toutes  ses  fureurs.  Si  je  me  place  à  l'époque  que 
a  immédiatement  précédé  la  restauration ,  alors,  messieurs ,  je 
rencontre  encore  la  même  égalité ,  sous  un  aspect  plus  tranquille  ^ 
il  est  vrai-,  mais  toujours  la  même  égalité  oe  servitude.  Jamais 
une  nation  n'a  été  piCis  déshérîtce  de  droits ,  plus  dépouillée  de 
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libertés  que  ne  rétait  la  France  au  moment  Je  la  restaura  lion  t 
droits  et  libertés  ,  c'est  elle  qui  nous  a  tout  rendu.  Que  si  Fon 
dit  que  nous  avons  conquis  la  restauration  par  nos  v()eux ,  j'y 
souscris  de  grand  cœur;  mais  du  moins  sachons  consener  par 
la  prudence  et  le  courage  ce  que  par  nos  vœux  nous  avons  eu  le 
bonheur  de  conquérir. 

»  Ne  trouvant  pas  Tégalité  des  droits  dans  des  temps  anté-^ 
rieurs,  où  les  droits  n'existaient  pas,  on  Ta  cherchée  dans  l'article 
i*"^de  la  Charte:  on  s'est  trompé.  Il  est  évident  qu'il  s'agit  là 
d'une  égalité  civile ,  et  non  jias  d'une  égalité  politique  ,  d'une 
égale  participation  à  la  nommation  des  membres  de  la  Chambre 
élective.  On  l'a  cherchée  ensuite  dans  l'article  4o  :  mais  on  a 
également  répondu  que  cet  article  n'avait  pu  accorder  à  tous 
l'égalité  des  droits ,  puisqu'il  n'accordait  pas  les  droits  eux- 
mêmes  à  tous.  En  effet ,  pour  qui  voudra  lire  la  Charte  et  non 
la  faire,  il  sera  évident  que  la  Charte  a  parlé  des  électeurs  qui 
pourraient  être  désignés  soit  par  des  assemblées,  soit  par  la  loi, 
mais  qu'elle  n'a  aucunement  entendu  ni  conférer  le  droit  ni 
l'étendre  à  tous.  C^est  ainsi  qu'on  l'a  unanimement  entcndti 
pendant  quatre  ans  dans  cette  Chambre  ;  il  a  été  reconnu  ijue 
c'était  la  loi  des  élections  qui ,  en  conférant  le  droit  à  tous ,  avait 
la  première  établi  l'égalité  des  droits  ,  l'égalité  des  suffrages  ; 
ainsi  cette  égalité  de  suffrages  est  véritablement  l'œuvre  de  la 
loi  du  5  février.  Il  n'est  donc  question  que  de  la  réformation 
d'une  loi  ;  il  n'y  a  là  aucune  inconstitutionalité. 

M  Mais ,  messieurs ,  l'égalité  de  droits  est-elle  bien  dans  la  loi 
du  5  février?  En  vérité  je  ne  le  crois  pas.  Pour  qu'il  y  eût 
égalité  de  droits  entre  tous  les  électeurs  if  faudrait  que  chaque 
électeur  concourût  également  à  la  nomination  d'un  nombre 
égal  des  membres  de  cette  Chambre  ;  or  chacun  sait  qu'il  existe 
entre  les  départemens  la  plus  grande  inégalité  à  cet  égard.  Si 
l'on  en  veut  faire  le  calcul  en  passant  par  les  quatre-vingt-six 
départemens ,  depuis  le  département  de  la  Corse  jusqu'à  celui 
de  la  Seine,  on  verra  que  tel  électeur  a  dix  fois,  vingt  fois, 
cent  fois  plus  de  droits  qu'un  autre.  • 

»  Ainsi  l'égalité  n'existe  pas  ;  c*est  une  chimère  ;  c'est  la  dent 
d'or,  dont  il  aurait  fallu  constater  l'existence  avant  toute  disser- 
tation. 

»  Mais  n'y  aurait-il  pas  une  autre  espèce  d'égalité,  l'cgalite 
politique,  que  j'appellerai  la  justice  représentative?  Oui,  il  en 
est  une ,  et  c'est  celle  que  détruit  la  recherche  de  l'éçalité  numé- 
rique ;  c'est  celle  que  détruit  la  loi  du  5  février.  Cette  égalité 
politique  consiste  en  ce  que  tous  les  droits  et  tous  les  intérêts  qui 
en  sont  la  source  soient  également  protégés  ,  défendus,  repié- 
sentés  dans  cette  Chambre  ;  et  de  tous  ces  droits  je  n'en  excepta 
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aucun  ,  depuis  les  intérêts  de  la  monarchie  ,  qui  appartiennent 
à  tous ,  jusqu'à  l'intérêt  du  dernier  des  citoyens.  Mais,  messieurs, 
.  que  signifient,  et  toute  la  question  politique  est  dans  ce  mot, 
que  signifient  des  intérêts  et  des  droits  également  protégés  et 
défendus  ?  Ou  cela  ne  signifie  rien ,  ou  cela  signifie  des  intérêts 
et  des  droits  suffisamment  défendus.  Or,  partant  de  ce  point 
incontestable ,  demandez-vous  dans  un  gouvernement  libre , 
qui  par  sa  nature  tient  jusqu'à  un  certain  point  au  gouvernement 
populaire,  qui  met  les  masses  en  fermentation ,  en  mouvement  ; 
demandez-vous  quels  sont  les  intérêts  les  plus  exposés  à  la 
cupidité,  à  l'envie,  aux  attaques,  aux  envahissemens ;  et  vous 
verrez  quels  sont  ceux  que  la  loi  politique  doit  particulièrement 
protéger  et  défendre,  sous  peine  de  manquer  à  la  véritable 
égalité,  à  la  justice  politique. 

ji  Ce  que  j'ai  eu  1  honneur  de  vous  dire  n'est  nullement  nou«» 
veau ,  et  c'est  précisément  pour  cela  que  je  le  répète  avec 
confiance:  c'est  le  langage  de  tous  les  publicistes;  c'est  la  leçon 
que  nous  ont  donnée  tous  les  législateurs  dont  l'histoire  a  con- 
servé les  noms;  c'est  l'exemple  de  tous  les  états  qui  ont  diiré; 
Rousseau  lui-même  ,  créant  une  république  qu'il  nous  avertit 
être  idéale,  et  dont  il  nous  déclare  rudement  que  nous  serions 
indignes*  établit  formellement  dans  son  Contrat  social  que 
l'égalité  ne  consiste  nullement  dans  l'égalité  des  suffrages  et  du 
pouvoir  entre  les  citoyens,  et  qu'une  prépondérance  marquée 
doit  être  accordée  aux  plus  riches.  Aussi  avec  quelle  complai- 
sance développe-t-il  ce  qu'avaient  fait  sous  ce  rapport  les  fon- 
dateurs de  Rome  î  Je  sais  bien  qu'on  a  rappelé  ce  mot  d'un 
historien,  que  Servius  Tullius  avait  admirablement  trompé  les 
Romains.  11  les  avait  trompés,  messieurs,  comme  Lycurgue 
trompa  Sparte,  tous  deux  en  assurant  à  leur  patrie  des  siècles 
de  vertu ,  de  puissance  et  de  gloire  î  {Vive  sensation.) 

»  Cependant,  messieurs ,  des  exemples  aussi  imposans ,  aussi 
universels ,  cette  loi  de  hiérarchie  ,  de  gradation  ,  de  subor- 
dination qui  se  rencontre  dans  tous  les  ouvrage^  de  la  nature  , 
et  qui  est  gravée  dans  le  cœur  de  l'homme  lui-même ,  tout  cela 
a  été  rejeté  avec  une  sorte  de  dédain.  Savez-vous  ,  nous  dit-on  , 
ce  que  l'avenir  réserve  au  monde  ?  Nous  découvrons  une  société 
nouvelle  qui  n'a  rien  de  commun  avec  le  pasgé;  et  n'est-ce  pas 
du  système  féodal  que  sont  sorties  les  républiques  fédérées  des 
^  Etats-Unis  ?...  Messieurs,  quiconque  étudiera  l'art  de  gouverner 
dans  le  cœur  humain  autant  que  dams  l'histoire  trouvera  toujours 
cet  art  soumis  aux  mêmes  règles ,  dérivant  des  mêmes  besoins  et 
des  mêmes  passions.  Pour  moi  je  regarde  attentivement  autour 
de  moi,  et  retrouve  partout  le  vieil  homme  et  ses  vieux  péchés. 

»»  Ces  lois ,  communes  à  tous  les  temps,  à  tous  les  pays,  à  tous 
les  peuples  qui  ont  duré  \  ce^  lois  ^  contre  lesqueHes ,  et  je 
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'  {»ourrais  reprendre  notre  propre  expe'rîence  depuis  trente  ans , 
contre  les^oUes  nous  n'a?€US  jamais  pèche  impunément ,  ré- 
giront lies  sociétés  fîitnres'  commo  eUes  dnt  pendant  six  miDé 
ans  régi  les  sociétés  anciennes  $•  elles  les'  régiroot  j  usqu^  ç^ùb 
le  cœar<de  riiOBimesoit^liaugé.  ''^4^.^ 
»  Je  recule  donc  devant  ces  doctrines  hardies  ;  je'iie  coblèlï» 
pas  à  lancer  ainsi  lé»  desline'es  de  mon  pays  dans  le  vide  de  l'es- 
pacé, et  je  réclame  à  la  fois  et  des  conseils  plus  prLi(]( us ,  et 
joes  guides  plus  circonspecte.  (  f^ive  kpprohaiion  à  droite  et 
au  centre.  ) 

»  Ces  lois  générales  seraient-elles  tellement  répugnantes  à 
nos  mœurs,  et  noire  nation  est-elle  arrivée  à  ce  point  qu'elles 
lui  soient  réellement  insupportables?  En  vérité  ,  messieurs,  on 
s'abuse  étrangement  I  Pour  moi  j'ai  meilleure  opinion  de  mou 
pays,  et,  eu  renvoyant  un  reproche  non  niL-riîé,  je  dirai  qu'au 
lieu  d'observer  la  société  ou  la  construit  ;  ou  se  fait  pour  sa  tlipse 
une  France  à  j^a  criiise.        •     •  _^      .  v^,» 

»  De  quoi  s'agil-il  enfin?  De  savoir  s'il  y  aura  eu  France  des 
életteurs  de  département  et  d'arrondissement.  C'est  en  Tan  lo 

Îine  ces  éleptearsf  à  deux  titres  ont  parus  alors  les  esprits  étaient 
ati||néa'del'aûavdise  ome|le  qu'ayait  introduite  ^  principe  es- 
feiitieHeqient  dte^â|i^#^^iet  réTolntionnaire  dé  K^^afité>dés> 
suffrages,  tilâ.liommés  mêmes  oui  avaient  pris  là  plus  ^ande 
part  aux  actes  et  aux  crimes  de  notre  sângjante  févplùtidii 
virent  dans  cette  institution  im  premier  retour  à'I'ordre  ,  un 
premier  pas  pour  sok'th'  du  cahos  :  ces  hommes  '  étaieht  lofu 
toutefois  d'avoir  abjuré  toute  idée  de  liberté  et  d'égalité,  d'égalité 
surtout,  car  si  pour  lors  la  liberté  était  unecorde  détendue,  celle  de 
l'égalité  était  toujours  frémissante.  A  cette  époque  on  repoussait 
l'institution  de  la  Légion- d'Honneur  comme  une  lésion  mor- 
telle à  l'égalité;  et  l'on  vit  sans  étonneuient,  sans  opposition 
>  établir  les  collèges  de  département  et  d'arrondissement. 

»  On  me  dira  que  ces  électeurs  étaient  éhis. . .  Mais  ils  l'étaient 
parmi  les  six  cents  plus  imposés;  le  principe  que  nous  invoquons 
était  consacré,  et  la  maxime  si  inviolable  de  l'égajilé  dos  suf- 
frages et  des  droits  politiques  était  mortellement  blessée..  '* 

w  Ces  électeurs  d^  départent^  choisirentjdes  caodîdatij^ottr 
le  sénat,  pour  le  corps  législatif,  poiir  le  çqUséil-général  dii, 
département  i  personne  ne  s'en  est  piaiilt.  Hé  bien ,  messieurs 
cea  collëj;es  vécurent  jusqu'à  la  restanriittôn  ;  ils  traverseraiîl 
les  cent  jours;  et  à  cette  époque,  où  l'usurpation  appelait  la 
révolution  à  son  secours  ,  où  elle  se  fondait  sur  la  souveraineté 
du  peuple  ,  la  liberté  ,  l'égalité  des  dri^ta^  on,  n'imagina  pas 
q[tte  les  collèges  desplus  imposés  y  fussent  contraires.  Ils  étaient 
en  possession  .dt  nommer  oes  candUclAM  •  on  leur  demanda  dè» 


doutés  ;  iU  en  nommèrent  -deift  cent  soixante -huit.  lA-rn^ 
cçnde  restauration  vint.  Des  pouvoirs  plus  étendus  oue  ceux 
proiMMés  aujourd'hui  furent  accordés  à  ces  mêmes  collèges  de» 
six  cents  ylus  imposés  ,  et  deux  fois  on  leur  demanda  des 
députés.  C'est  donc  ,  messieurs ,  une  doctrine  toute  nouvelle 
que  celle  qui  veut  nous  présenter  une  pareille  institution  comme 
contraire  à  la  réritable  égalité  ;  cette  doctrine  n'est  pas  moins 
réprouvée  par  notre  histoire  et  par  nos  mœurs  que  par  celles 
de  toutes  les  nations.  H  est  aussi  trop  étrange  ,  lorsque  nous 
voyons  les  êtres  vivre  et  marcher  devant  nous  ,  qu'on  vienne 
nous  dire  que  telle  chose  ,  née  pour  ainsi  dire  de  la  révolution  , 
^   etf^-a  traversé  tant  d'époques  ,  est  uu,msiu»portable .  un  inso- 

rtpnHU^e  i  que  c'est  le  lèf?^^  k^vco'te  règne 
la  insiice ,  que  c'est  «n  îm 'itté^'  la  tontre-réVoktion  tout 
«alièrel       ^  -  '  \ 

,  M  Cependant  y  messflfiCi  les  collèges  tels  qu'il  s'agit  ^  les 
téb^a^  le  seraient  sur  une  Iiase  bien  plus  large  et  plus  indé» 
pfîmilte  ^'ils  ne  fêtaient  auparavant ,  puisqu'ils  n'eiisteraient- 
q^  par  leur  propre  dnSt.      ^    ,  ^    ,  . 

>»  On  a  voulu  TOUS  en  effiraj^  )  lÉais  les  fiûts  parlent  plus 
haut  que  les  dangers  qu'on  vous  a  présentés  ,  et  les  faits  seuls 
doivent  être  écoutés.  Le  gouvernoiuent  du  roi  n'a  jamais  été 
asservi  à  un  parti  :  il  repousse  comme  perfides  de  telles  asser- 
tions :  tant  qu'il  sera  composé  des  mêmes  hommes  il  saura 
maintenir  son  indépendance.  Il  n'est  pas  exclusif  ;  il  ne  croit 
pas  que  tels  ou  tels  hommes  soient  la  nation  tout  entière  ,  qu'ils 
représentent  à  eux  seuls  tous  les  intérêts  ,  même  ceux  qui 
désavouent ,  même  ceuit  qui  redoutent  de  tels  représeutans.  Il 
croit  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  sécurité  et  de  liberté  partout  qu'au- 
tant qu'il  y  a  place  pourrions  ;  et  voilÀ  l'unique  résultat  auquel 
il  veut  ai^nver.   .  ^  ►^'-^    .  ■  '  . 

line  repousse «ikitjÉI ' appui I^STieâqpl^^  quiolliqné  veut 
fs^er  4. gouverner  dans  les  bornes  de  la  modénitton  et 
Jd»  la  justice.  (  Mouvement,)  Ceci,  messieurs ,  découle  de  la 
•  nécessité  ;  ily  a  en  des  temps  et  des  pa^s  oU  un  parti  était  assez 
nombreux  pour  asservir  toute  une  nation ,  et  alors  le  gouver- 
.  iWient  a  pu  te  placer  dans  ce  parti  :  ce  temps  n'est  point 
lieureusemcnt  parmi  npus.  Le  triomphe  d'un  parti  funeste  au 
V.  p^ys  ne  tarderait  pas  à  l'être  h  ce  parti  lui-même  ;  maii,  il 
.       faut  bien  le  dire  ,  nous  sommes  tous  Français  I  II  n'y  a  ,  il  ne 
doit  y  avoir  d'exclusion ,  d'exhérédation  pour  personne  ;  car  , 
.  ne  vous  y  trompez  pas ,  on  commence  par  exçluce ,  et  l'on  finit 
toujours  par  proscrire.  ' 

)»  Quant  à  la  composition  des  collèges  en  eux-mêmes  je  n'en- 
4£erai  |)a$  dan^  les  détails.     dit  ai  quu  >i  aux  temps  déiNapoiéon 
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Ton  n'a  pAS  vu  dans  les  six  cents  plus  imposés  des  ennemis  cLef 
irite'rét$  nouTeaux  ,  i!  serait  insensé  de  les  y  voir  aujourd'hui. 
Je  dirai  que  les  coUëiies  ,  composés  évidemment  de  la  partie- 
présumée  la  plus  éclairée  et  la  plus  indépendante  des  électeurs, 
aurontaussi  au  plus  haut  degré  possible  ce  tact  qui  fait  juger  des 
besoins  d'un  pays;  et  j'en  ai  pourprcuvc  qu'eu  1816  des  collèges 
de  plus  imposés,  bienque  des  adjonclioiiB  leur  eussent  été  faites 
en  181 5,  ont  nommé  la  Chambre  qui  a  voté  la  loi  des  élections 
actuelle ,  Chambre  qui  certainement  n'était  pas  ho&tile  aux  inté- 
rêts nouveaux. 

Enfin,  messieurs,  il  me  reste  à  m'expliquer  surle  reproche 
iait  au  ministère  d'avoir  retir-é  uu  premier  projet  de  loi ,  et  , 
snr  les  regrets  ^  au  lamnt  tnrnne  préférence  qu  oaa  JMOii  idoii* 
uer  aux  bases  de  ce  premier  projet*. 

»  La  marebe  de  k  délibération  peut  satisiaîra  tans  les  esprits 
et  fittre  connaUre  Jbs  Vjéritsble  TOsa  de  la  majorité  de  cette 
Chambre. 

»  Quiconque  reconnaît  le  danger  de  la  loi  du  5  février  ,  et 
Yeut  y  apporter,  un  remède  efficace  ,  n'a  point  à  balancer  pour 
rejeter  la, proposition  insuffisante  et  d^gerense  de.M.  Çamiltc 

Jordan. 

M  Alors  il  s'agira  de  décider  en  principe  s'il  y  aura  ou  non 
des  collèges  de  département  et  des  collèges  d'arro§dissement« 

»  Ce  point  une  fois  décidé  par  l'affirmative  ,  s'il  était  vrai 
que  des  orateurs  préférassent  les  bases  du  premier  projet  de 
loi  à  celles  du  second ,  c'est  à  eux  à  tenter  de  faire  adopter  par 
la  Chambre  le  point  qui  a  paru  à  tous  le  plus  susceptible  d'in- 
terprétation dans  la  Cnar te, point  sur  lequel  l'honorable  M.  de 
Ghauvcltn  avwt  été  précédemment  dte  Tavis  du  ministère  y  c^t  ' 
à  dire  de  Taugmentation  du  nombre  des  députés.*..  (  ilf •  ée 
Chauyelin  :  Oui,  quant  au  nombre.  ), 

i>  Si  ta  Chambre  adoptait  cette  augmentation  dans  le  nombre 
des  députés  ,  si  elle  donnait  cette  augmentation  aux  collèges 
des  plus  imposés  ,  ce  serait  placer  le  système  électoral  sur  une  . 
base  plus  large,  plus  digne  du  monarque  fondateur  de  hoa 
droits,  et  restaurateur  de  nos  libertés  ;,]Aus digne  de  la  nation 
à  laquelle  la  loi  est  destinée.  Nous  conserverions  alors  l'élection 
directe  ,  et  nous  trouverions  dans  ce  plan  cette  véritable  ,  cette 
grande,  cette  honorable  et  unique  conciliation  possible  ,  qui 
n'existe  nullement  dans  la  proposition  de  M.  Camille  Jordan  , 
qui ,  je  regrette  de  le  dire  ,  nous  renferme  dans  un  principe  trop 
étroit ,  n'aurait  que  des  résultats  insignifians  ,  perpétuerait  , 
aggraverait  au-delà  de  tous  les  calculs  le  danger  et  la  crise  que 
l'on  reconnaît  presq^ie  de  toute  part  exister  aujourd'hui. 
,  »  Que  si  au  contraire  on  veut  se  renfermer  dans  la  lettre 
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de  la  Charte  soas  le  rapport  du  nombre ,  alors  je  déclare  en 
mon  âme  et  conscience  que  ,  me  trouvant  loin  de  mes  collè- 
gues au  moment  où  le  projet  actuel  a  été  conçu  ,  rédigé  , 
préspulé  ;  Tayaut  examiné  avec  autant  d'attention  que  d'indé- 
pendance ,  peut-être  même  avec  une  prévention  contraire, 
jjuisquc  je  tenais  fortement  à  d'autres  idées  i  je  le  déclare ,  dis-je  , 
je  ne  connais  pas  d'aigre  moyen  d'arriver  à  une  représentation 
juste  ,  impartiale  ,  protectrice  de  tous  les  intérêts  ,  que  la  loi 
C[i^i  vous  est  proposée. 

.»  C'est  à  vous  maintenant  ,  messieurs  ,  à  décider  dans  votre 
conscience ,  et  dans  l'iutérêt  de  votre  pays  ,  inséparable  de 
celui  de  la  royauté.  Nous  croyons  que  vous  êtes  placés  à  ce 
moment  décisif  où  vous  pourrez  vous  élancer  vers  une  prospé- 
rité graufle  et  diinible,  ou  rentrer  de  nouveau  dans  l'eflroyable 
carrière  des  révolutions.  Le  nuuistëre  auquel  je  m 'honore  d'à  j)- 
partein'r  vous  a  présenté  tous  les  moyens  que  sa  conscience  et 
son  dévouemefil  au  roi  et  an  pays  pouvaient  lui  suggérer  pour 
sortiV  de  cette  crise  diiùcile. 

»  Lui  demander  un  troisième  projet  n*est  point  une  demande 
sérieuse.  Le  gouvernement  ne  vous  a  point  abandonnés  ;  ne 
vous  abandonne^  pas  vous-mêmes!  » 

^  Une  lofigue  agitation  suivit  ce  discours  :  toutes  les  opinions 
étaient  ébranlées.  M.  de  Sen'C,  à  qui  dans  d'autres  temps  ii 
était  déjà  échappé  d'heureuses  inconséquences  ,  n'avait  pas 
seulement  combattu  M.  Camille  Jordan  ;  il  venait  d'agrandir 
le  champ  de  la  discussion,  de  femettre  à  l'ordre  du  jour, 
concurremment  avec  le  projet  en  litige ,  le  projet  qui  avait 
été  retiré.  Cette  ouverture ,  qui  aidera  à  repousser  de  la  loi 
ce  que  le  second  projet  avait  de  plus  odieux,  la  candidature, 
ne  tardera  pas  à  être  rappelée  par  MM.  Casimir  Perricr  et 
Benjamin  Constant. 

La  discussion  continua.  Pendant  trois  jours  l'amendement 
fut  attaqué  par  MM.  Lainé  ,  de  Villèle  ,  Pasquicr,  Bcnoist , 
Mestadier,et  défendu  par  MM.  Lacroix-Franville ,  Cour- 
voisier,  Saint- Aulaire,  Admyraud  ,  Laisné  de  \illevêque  , 
Foy.  Mais,  quelques  efforts  qu'on  ait  fait  de  part  et  d'autre  , 
d'une  part  on  ne  dit  pas  mieux  que  M.  Camille  Jordan,  et 
de  l'autre  on  ne  fit  pas  plus  que  M.  de  Serre. 

Le  l juin,  après  un  appel  nominal  fait  avec  la  plus  grande 
solennité ,  et  suivi  d'une  consternation  profonde  ,  l'amende- 
ment de  M.  Capiille  Jordan  fut  rejeté,  à  la  majorité  de  cent 
trente-trois  voix  contre  cent  vingt-trois.  On  voit  que  pen- 
dant les  débats  le  ministère  avait  reconduis  cinq  voix. 

Dans  la  même  séance  M.  DeJaunay  ^  de  l'Orne  )  repro- 
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duisit  son  amendement,  cité  plus  haut.  Le  2  c.etamendeQient 
fut  combattu  par  MM.  Bayet  et  MécLin  ,  et  presque  unani- 
mement rejeté. 

Un  autre  amendement ,  favorablement  accueilli  par  le  côté 
gauche ,  avait  été  présenté  par  M.  Desrousseaux  ,  qui  ne  pa- 
raissait pas  dispose  à  le  soutenir.  Interpellé  sur  son  intention, 
«  la  faiblesse  d  ouïe  dont  je  suis  affecte  ,  dit-il ,  ne  me  per- 

*.  mettrait  pas  deprendre  part  aux  débats  quipourraient  résulter 
de  ma  proposition  ;  je  pourrais  mal  les  saisir  et  mal  repondre 
aux  objections  :  mon  intention  n'est  pas  de  m'exposer  à  des 
méprises  semblables.  Tout  ce  que  je  puis  faire  c'est  de  m'en 

.  rapporter  à  la  sagesse  de  la  Chambre.  »  Cette  explication 
n'avait  rien  de  concluant;  M.  Desrousseaux  devait  aban- 
donner son  amendement  ou  le  soutenir.  —  S'il  le  maintient 
je  l'appuie  ,  s'écrie  M.  Benjamin  Constant  ;  s'il  le  retire  je 

.  m'en  empare.  —  Ces  mots  sont  transmis  à  M.  Desrousseaux  : 
—  Alors,  reprend-il  vivement,  comme  il  se  pourrait  que 
M.B  enjamin  Constant  soutînt  ma  proposition  par  des  motifs 

.   qui  ne  seraient  pas  les  miens ,  je  vais  la  développer  moi- 
même.  —  Et  M.  Desrousseaux  parait  à  la  tribune. 
Il  donne  d'abord ,  sans  autre  préambule ,  lecture  de  son 

.  amendement,  amsi  conçu  : 

«  Art  I .  Il  n'y  a  pour  chaque  département  qu'un  seul  col- 
lège électoral. 

»  1.  Ce  collège  est  divisé  en  autant  de  sections  qu'il  y  aura 
d'arrondissemens. 

V  M  3.  Chaque  section  concourra  directement  à  l'élection  du 
nombre  de  députés  que  le  département  doit  élire. 
•  »  4'       recensement  des  votes  se  fera  au  chef-lieu  du 
département ,  oii  les  membres  des  bureaux  de  toutes  les  sec- 
tions seront  tenus  de  se  rendre. 
^       »  5.  Le  scrutin  restera  ouvert  pendant  trois  jours  ou  plus 
^  pour  chaque  opération  que  les  votes  sans  résultat  pourront 

y  exiger.  .  ,  .      ,    ,     .  ,    ,  ••. 

1  »  6.  Le  mode  et  les  détails  d'exécution  seront  réglés  par 
une  ordonnance  du  roi.  » 

« 

«  Vous  voyez  (  continue  M.  Desrousseaux)  <,  vous  voyez  , 
messieurs  ,  qu'usant  de  la  faculté  que  vous  avez  accordée  k 
M.  Camille  Jordan  ,  c'est  aussi  un  projet  de  loi  tout  entier  que 
j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  :  je  l'appellerai  amendement, 
sous-amendement,  tout  comme  on  le  voudra  ;  mais  je  ne  puis 
cependant  ne  pas  convenir  que  c'est  une  véritable  proposition 
de  loi.  .  , 

»  Cette  proposition  ,  puisque  enfin  mon  amendement  en  est 
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une ,  respecte  dans  la  plus  grande  rigueur  les  principes  de  la 
Charte. 

»  Elle  donne  à  tous  les  électeurs  la  faculté  de  venir  voter  au 
jour  et  à  Theure  qui  conviendra  à  chacun  d'eux. 

»  Cette  faculté  évitera  les  masses,  si  favorables  aux  coalitions.' 

»  Les  bons  citoyens  qui  prennent  quelque  intérêt  à  la  chose 
publique  auront  leteraps  de  se  rendre  à  leur  section  et  derentrer 
chez  eux  le  même  jour  ;  il  ne  ])ourra  leur  rester  aucun  prétexte 
pour  se  refuser  à  remplir  un  devoir  aussi  sacré. 

M  Mon  projet  n'exige  aucune  exception  en  faveur  de  tel  ou 
tel  département;  il  s'applique  avec  la  même  facilité  et  les  mêmes 
avantages  au  département^ui  n*a  qu'un  député  à  choisir  comme 
à  celui  qui  en  a  huit. 

M  La  division  en  sections  est  tracée  naturellement  par  les 
limites  des  arrondissemens. 

»  Quel  que  soit  le  nombre  des  électeurs  ,  un  seul  local  suffira 
pour  recevoir  les  votes. 

»  Vous  n'avez  aucune  foule  à  craindre  puisque  le  scrutin 
restera  ouvert  pendant  trois  jours  ou  plus  si  vous  le  jugez  né- 
cessaire :  chaque  électeur  prendra  son  temps  pour  se.  ^eudre 
au  Heu  de  l'élection.  ^ 

»  Ma  proposition  conserve  dans  les  sections  tous  les  élec- 
teurs (quelle  que  soit  leur  fortune)  qui  peuvent  y  exercer  une 
heureuse  influence  par  la  considération  dont  ils  jouissent. 
Cette  influence  sera  d'aut^ant  plus  efficace  que  ces  électeurs, 
distingués  pnr  leur  mérite  personnel ,  les  services  qn'ils  ont 
rendus,  les  srandes  propriétés  qu'ils  font  valoir,  leurs  établis- 
semens  d'industrie ,  seront  connus  de  tous  les  électeurs  de  la 
section ,  puisque  ces  électeurs  seront  sortis  du  même  arron- 
dissement. 

w  La  faculté  de  voter  pendant  plusieurs  jours  et  à  toute 
heure  ralentira  ou  paralysera  même  l'action  d,es  étrangers  au 
collège  qui  tenteraient  d'y  introduire  l'intrigue  ;  car  ces  agens 
directeurs,  si  l'on  pouvait  supposer  un  comité  central  duquel 
ils  recevraient  leurs  instructions,  seraient  obligés  de  se  tenir 
aux  portes  du  lieu  d'élection  pendant  toute  la  durée  des  élec- 
tions :  il  faudrait  en  créer  un  nombre  égal  à  celui  de  tous  les 
arrondissemens  du  royaume  ,  puisque  ces  arrondissemens  sont 
autant  de  sections;  ils  seraient  obligés  de  manœuvrer  simul- 
tanément, et  de  varier  leurs  combinaisons  en  raison  de  la  toui  - 

iuure  que  prendrait  l'élection;  il  leur  serait  bien  diflicile  de 
s'entendre  à  ce  sujet  en  raison  aussi  des  distances  qui  sépa- 
rent les  chefs-lieux  d'arrondissement,  qui  sont  les  sections, 

^qu'ils  ne  peuvent  perdre  de  vue  sans  s'exposer  à  voir  déjouer 

J^tfeui  leurs  ^n  ojets. 


1»  ToDtc»  lëi  jeoinbiiidMHis  ^Itti  «a  iftoin».  hatlftt' iMy  ur 
tées  dans  cette  Cbambre  V  ^  provo^éea  par  des  pnbficistes 
qni  lui  sent  ëtrangera ,  peuvent  trahir  ,  les-  espérances  dont  se 
seront  flatt]^  leurs  auteurs  :  'ma  propositiou,  n'eût-elle  d'autre 
avantage  sur  ces  combînaîsoi|S'et  tant  de -calculs  que  celui 
de  &ire  arriver  au  scrotin  tons  les  électénrt  de  chaque  sec-^ 
tion»  offrirait  déjà  la  ïéule  garantie  qu'on  j»ettt  ^aisomiabl^  ' 
ment  se  promettre  pour  obtenir  de  bons  choix  ;  car  je  me  plais 
toujours  à  croire  que  le  nombre  de  bon»;  citoyens  sincèrement 
attachés  au  gouvernement  monarchique  et  constitutionnel ,  qui  / 
ne  soupirent  qu'après  la  tranquillité,  si  nécessaire  k  la  prospé- 
iité  de  leurs  propres  affaires,  l'emportera  toujours  sur  ces 
Jiorames  ambitieux,  ttirbulens,  qui  ne  voient  d'autre  moyen 
de  s'élever  au-dessus  de  leur  position  présente  que  dans  les 
discordes  civiles  :  s'il  eu  était  autrement,  messieurs»,  ii  faudrait 
désespe'rer  du  salut  de  l'Etat.  • 

»  La  simplicité  de  ce  projet  est  peut-être  ce  qui  finira  le 
plus  à  son  adoption.  Noos  aimOns  ^  questions  difficiles,  ft. 
i^soudre^  parce  qu'elles  àllllteei^  plus  vaste. au 

savoir  W  ^laieaii  iÉi  f^liy^  ywe  cependant  espérer»  * 
mesisieiirty  que  vous  ne  repousserez  pas  nia  proposition  par 
cela  seul  cpie  les  idées  du  p^us  simple  bon  sens  pouvaient  la 
£ure  nâf(è6';eMv  tous  ceux  qui  s^intéressent  à  la  tranquilkté 
public^ue.  Mon  projet  peut  être  combattu  par  des  arguméns 
plus  sérieux  ;  il  peut  trouver  aussi  des  partisans  pour  le  défen- 
dre :  je  l'abandonne  donc  tout  entier  .à  la  sagesse  de  vos 
débats.  »  {Approbation  àgaucht.)  > 

M.  Desrousseaux  ,  en  coilvenant  lui-même  qu'il  faisait 
une  véritable  propositioil  de  loi  ,  ne  s'était  pas  rendu  la 
majorité  favorable.  Cependant  la  discussion  s'ouvrit,  mais 
comnliquce  d'abord  de  la  deniaFide,  adroitement  faite  par 
M.  Cornet  d'Incourt,  d'accorder  la  priorité  à4'ârticl^i*^  da 
projet  ,  et  msnîte  de  la  diseussioii'méœe  de  cet  article 
concurremment  avec  la  proposition.*  de  M.  besroQsseanx» 
Il  en  résista  qu*apiès  avoir,  mêlé  des  attaques  jpevsofinèUes 
k  de  longs  commentaires  sur  lè  règlement  de  la  Chambre  oa 
rentra  dans  la  discussion  générale.  Dans  les  séances  du  a  et 
du  3  MM.  de  Courvoisier,  Manuel,  Saint- Aulaire^  BeiBK 
iamin  Constant,  Foy,  Rojer-Collaili ^  Kératrj,  Casimir  . 
Perrier,  Guytard,  furent  entendus  pour  Tamendement  et 
contre -l'article  ;  dans  le  sens  opposé  MM.  Pasquier,  de  Serre, 
Laine,  de  Viilcle  ,  de  Salis,  Benoît.  Cette  triple  et  ora-  , 
geuse 'discussion  se  trouve  résumée  dans  le  discours  qui  suit«. 


Digitized  by  Google 


I 


_    (  6.8  )  ' 

Opinion  de  M.  Benjamin  Constant ,  député  de  la  Sanhc^ 
.         {Séance  du  3 juin  1820.) 

u  Messieurs  ,  cette  discussion  a  prouvé  d'une  part  que  le 
côté  de  cette  Chambre  qui  défend  avec  ardeur  la  loi  du  5  février 
veut  par-dessus  tout  conserver  Télection  directe  et  l'égalité  des 
suffrages  ,  mais  ne  se  refuse  d'aillojirs  à  aucun  raoyeu  de  con- 
ciliation. Nous  voulons  conserver  l'élection  directe  parce  que 
l'élection  directe  est  le  seul  mode  qui  donne  à  un  peuple  une 
représentation  réelle  et  de  véritables  interprètes. 

»  Tout  mode  qui  porte  atteinte  à  l'élection  directe  ,  et  fait 
traverser  aux  suflrages  des  électeurs  des  formes  compliquées 
ui  les  morcëlent  et  les  éludent ,  sépare  l'élection  de  la  volonté 
ontelie  devrait  émaner  ,  et  peut  la  rendre  étrangère  et  même 
opposée  à  celte  volonté. 

M  L'élection  direclepeutJcw/<?  faire  naître  entre  les  électeurs 
et  les  députés  cette  sorte  de  responsabilité  morale  qui  garantit  la 
bonté  des  choix  ,  et  dont  Tinlluence  va  croissant  à  mesure  que 
ces  deux  classes  d'hommes  se  connaissent  et  se  lient  davantage. 
C'est  cette  responsabilité  morale  et  réciproque  que  nous  devons 
chercher  à  fortifier  et  à  étendre. 

»  L'opinion  de  l'orateur  que  je  cite  aurait  eu  sans  doute  dans 
uu  autre  temps  quelque  poids  dans  celte  Chambre;  cet  orateur 
c'est  M.  Lainé. 

»  Nous  voulons  conserver  l'égalité  des  suffrages  parce  que 
l'égalité  des  suffrages  est  dans  la  Charte  ,  que  vous  ne  pouvez 
établir  des  distinctions  que  la  Charte  n'indique  point  ,  dos 
inégalités  qu'élle  n'établit  pas  ,  des  privilèges  qu'elle  repousse. 

>»  Mais  nous  avious  adopté  ramendemeut  de  M.  Camille 
Jordan;  nous  soutenons  celui  de  M.  Desrousseaux  ,  et  un  de 
mes  honorables  amis  (  i)  a  rappelé  hier  l'ouverture  de  M.  de 
Serre. 

r  {-»  Ainsi  toutes  les  preuves  d'un  esj)rit  conciliateur  et  de 
l'amour  de  la  paix  sont  de  notre  côte  :  cette  conciliation  est 
dans  nos  vœux  et  dans  notre  caractère. 
V  .  »  Pour  ma  part  je  désirerais  beaucoup  calmer  les  craintes 
que  certains  esprits  que  j'honore  ,  sans  être  de  leur  avis  ,  ont 
conçues  de  la  loi  du  5  février.  Cette  loi  inspire  aujourd'hui  des 
terreurs  même  à  ceux  qui  ont  désapprouvé  que  l'on  voulût  lui 
porter  atteinte  :  ils  la  l'egardaient  en  quelque  sorlecomme  irritée 
du  mal  qu'on  lui  a  fait  ;  ils  croient  qu'elle  s'en  vengerait  par 
des  choix  dangereux.  Je  ne  partage  point  cette  opinion.  La 
pation  veut  avant  tout  le  repos  ;  elle  veut  des  défenseurs  ,  et 
•  "  _  ^  ■  "      Il    ■  Il 1 1        I     I        I  ■ 

(1)  M.  Casimir  Perricr. 
♦ 


non  àes  factieux.  La  preuve  en  est  qu'elle  reste  îmmobile  ^ 
bien  qu'elle  soit  trop  jnstemenl  alarmée.  Les  aveux  échappe's  â 
l'un  des  partis  ,  les  vérités  qu'on  a  forcé  l'autre  à  dire  ,  ont  du 
lui  causer  des  inquiétudes  ;  mais  elle  attend  ,  elle  espère  ,  elle 
désire  l'ordre  et  la  paix  ;  elle  ne  se  trouble  (jue  lorsque  les 
privilégiés  annoncent  leur  triomphe  :  alors  des  syiuptôuies 
d'efiProi  et  d'eiîervescence  éclatent  ;  dès  que  les  privilégiés  se 
retirent  la  tranquillité  se  rétablit.  Je  ne  crois  donc  dans  aucune 
hypothèse  à  des  choix  insensés  j .  mais  d'autres  les  redoutent , 
et  je  respecte. toutes  l«s  terreixvt  smcères  t  autant  je  dëtéste  les 
déÂoncîftteiu!^  de  la nadoo,  autant  je  pense  que  les  «mis]iiâi|ief 
Irop  timides  et  trop  ombrageux  de  l^ordiiedoiTeBt  étrê  menacés/ 

»  De  Tantre  €6të  de  c^t^  Gbambre  aucfine  îil^Nde  coBCtua^ 
tîoil  n'est  admise.  *  . 

M  L^amendement'deM.  Camille  Jordan  a  été  rejeté  ,  cepea* 
dant  tons  les- dangers' prataidus  on-  r^lsde  la  loi  d«5  février 
étaient  prévenu^par  cet  amendement.  jj^.^ 

M  On  avait  objecté  le  déplacement  des  électeùn  t  il  n^ 
aurait  plus  de  déplacement.  Ôn  craignait  les  réunions  noni— 
breuses:  elles  n'auraient  plus  lieu.  Ondéclamajt  contre  les  comi- 
tés directeurs  :  s'ils  existent,  l£sioiluence«  loçaks  paralyseront 
Ja  leur.  .,  V       .  . 

M  La  priorité  es^  opposée  à  ramendem^nt  de  M.  Desrous* 
«eaux.  '  ' 

»  Un  silence  absplu  est  gardé  sur  Toçiverture  faite  par  M.  de  . 
Serre.  *  -   .      .  ; 

»  On  Teot  donc  la  lutte ,  Tesclnsion ,  le  privilège  ;  oa  veut 
tout  ou  rien^  On  veut  pas  senlement  tpie  la  joinorité  ait 
une  part;  .on. veut  ^'elle  les  ait  tontes^  On  ifest  pas  satîsfiitt 
de  la  voir  dotée  d'une  influence  dispropartiaonée  à  sou  petit 
nombre;  on  exige  «pi'elle  ait  une  influence  exdusîvei  On  ne 
réclame  pas  poubelle  la  liberté  y  mai»  l'empire. 

»  L'amenoementde  M.  Desrousseanx  tend  à  empêcher  cet^ 
influence  sans  bornes  d'une  minorité  audapieuse;  il  repousse 
la  création  du  côllégé  de  .département  y.^uî  n'est  autre  chose 
C[ue  le  règne  de  la  minorité  consacré.  '  ' 

»  Parmi  les  défenseurs  du  projet  les  uns  ont  voulu  réduire 
le  nombre  des  électeurs  ,  les  autres  celui  des  éiigibles  ;  et  le 
projet  acette  double  tendance.  Vouloir quela  majorité  actuelle 
des  électeurs  fasse  les  choix,  a  dit  M.  èe  Corbière  ,  c'est  vou- 
loir le  maintien  de  la  loi  5  février...  Donc  vouloir  le  projet 
du  ministère  c'est  vouloir  que  la  majorité  des  électeurs  actuels  ' 
ne  fasse  pas  les  choix.  Or  les  électeurs  actuels  sont  les  élec-^ 
teurs  créés  par  la  Charte  :  ne  pas  vouloir  que  leur  majorité 
fasse  les  dioix  c'est  vouloir  que  la  minorité  les  fasse.  * 
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»  Les  conclitions  d'éligibilité  sont  remplies  pàr  trop  aé 
sujets  ,  a  dit  M.  de  Vilièle....  {M.  de  f^Wèle  :  Je  n'ai  pal 
dit  cela  ;  vous  ne  Hsez  pas  la  fin  de  ma  phrase — )  Je  n'ai 
point  l'expression  présente ,  mais  c'est  le  sens  ;  au  surplus  M. 
de  Vilièle  peut  rae  répondre.  (  A/,  de  Villèlc  :  Continuez  , 
continuez  ;  je  suis  fâché  de  vous  avoir  interrompu.) 

w  Je  disais  ,  messieurs  ,  qu'on  avait  exprimé  celte  idée  que 
les  conditions  d'éligibilité  sont  remplies  pas  trop  de  sujets.... 
Donc  onveutréduire  le  nombre deséligibles.  Réduire  le  nombre 
des  éligibles  c'est  encore  gêner  le  vœu  des  élections  ;  c'est  en- 
core un  moyen  de  rendre  impuissante  la  majorité.  Dans  le 
'cas  de  doubles  nominations  ,  a  continué  M.  de  Vilièle  ,  si  vous 
confiez  le  choix  à  la  majorité  vous  aveztout  à  craindre...  Donc 
l'honorable  orateur  ne  sera  sans  crainte  que  lorsque  le  choix 
sera  confié  à  la  minorité.  Voilà  tout  le  système  :  aussi  31.  Cu  vier 
a_t-il  versé  le  dédain  sur  Tarithraétique  et  les  scrutins. 

»  Qu'importe  la  majorité  ou  la  minorité ,  a-t-il  dit ,  si  les 
choix  sont  bons?...  Avec  ce  raisonnement  on  pourrait  confier 
les  choix  à  un  seul  homme. 

M  Or,  messiei^i'S  ,  le  règne  des  minorités  a  toujours  été  fu-« 
neste  ,  même  (et  ce  n'est  pas  le  cas  en  France  )  lorsque  les  cir- 
constances semblaient  lui  être  le  plus  favorables. 

»>  On  vous  a  souvent  cité  Rome  durant  cette  discussion.  A 
Rome  la  minorité  patricienne  gouvernait.  Qu'a-t-elle  fait  ? 
Elle  a  chassé  les  rois  loin  des  murs  de  la  cité  qu'ils  avaient 
fondée  ;  elle  a  chassé  les  plébéiens  sur  le  Mont-Sacré. 

»  On  vous  a  cité  l'Angleterre.  En  Angleterre  la  minorité  , 
c'est  à  dire  les  barons  ,  ont  conquis  la  grande  Charte;  ils  ont 
longtemps  combattu  pour  la  liberté  avec  les  communes  ;  ils 
ont  donc  des  droits  acquis  à  la  reconnaissance  du  peuple  :  ils 
rèçnênt  de  fait  ,  car  ils  disposent  des  élections.  Qu'en  résulte- 
t-il  ?  Des  luddistes  et  des  radicaux. 

>»  Si  tels  sont  les  ipconvéniens  généraux  de  l'empire  des  mi- 
norités ,  si  elles  ont  été  funestes  même  à  Rome  ei  en  Angleterre  , 
ces  peuples  avaient  eu  dù  moins  le  bons  sens  de  confier  le  gou- 
vernement à  des  minorités  qui  avaient  voulu  la  liberté  politique 
et  l'indépendance  nationale.  Mais  la  minorité  qui  nous  assiège 
pst  ennemie  de  nos  institutions  ,  qui  l'ont  privée  d'uné  portion 
de  ses  propriétés  et  de  tous  ses  privilèges. 

»»  En  repoussant  la  création  d'un  collège  de  déparlement 
l'amendement  nous  délivre  de  cette  usurpation  méditée  par  la 
constitution  des  plus  imposés  en  accapareurs  de  tous  les  droits, 
en  envahisseurs  de  toutes  les  capacités  ,  en  maîtres  de  toutes  les 
élections  ,  et  par  là  même  du  trône  et  du  peuple. 

»  0»i  a  voulu  vous  faire  illusion  ,  messieurs,  sur  cette  vérité* 
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M.  le  garde-des^ceaux  ,  en  la  contestant^  voiiiâ>  jjîT  lil||>pelc 
riafluence  iimoceiite  des  plus  impers  sous  Bonaparte....  Mais  - 
c'est  vraiment  compter  un  peu  trop  sur  notre  simplicité  I  {.Lt 

garde-dessceaux  :  Monsieur,  quand  vous  citez,  citez  donc  •. 
juste  y  j'ai  dit  que  sous  la  république  et  sons  Bonaparte  on  avait 
vu  sans  chagrin  des  collèges  dedéparjLementet  d  arpondissement  4, 
je  n'ai  rieu  dit  de  plus.)"  ' 

Sous  Bonaparte  les  plus  imposés  n'ont  pas  fait  de  mal  , 
arec  qu'ils  étaient  ,  comme  tout  le  reste  de  la  nation  ,  immo- 
iles  sous  sou  bras  de  fer.  En  sera-t-il  de  même  aujourd'hui  ? 
IMessieurs  ,  j'en  appelle  à  votre  conscience  ,  et  je  m'en  remets 
à  ce  qu'elle  pronoàce  intérieurement*  Vous  sentez  comme  moi 
qu'on  se  joue  de  yous  lorsqu'on  vous  dît  que  le*  plus  àuposés  , 
n'ayant  pas  compromis  îei  iutéréts  nouveaux  soçs  un  despote 

2m  subjuguait  tout,  neies  compromettraient  pas  attjour£bui  . 
avankige.  {M,  Dupont  de  fEttre  :  Il  s'agissait  bien  d'optniou 
publique  sous  Bonaparte  !  ) 

»  Bonaparte  était  lui-même  un  intérêt  nouveau  ,  un  intérêt 
funeste,  car  il  sacrifiait  de  la  révolution  tout  ce  qu'elle  avait  de^ 
noble  et  de  juste;  mais  il  était  forcément  le  protecteur  de  ses 
intérêts  matériels:  sans  eux  son  gouvernement  des]potique  aurait 
péri.  Cette  vérité  ,  sentie  de  la  nation  ,  faisait  toute  la  force  de 
son  gouvernement  ;  nul  n'eût  supporté  ce  pouvoir  oppressif  , 
en  opposition  a  tous  les  intérêts  moraux  ,  à  tons  les  principes  , 
s'il  n'eût  donné  aux  intérêts  matériels  une  garantie.  En  sommes-  * 
nous  là  ?  Je  vous  Icdemaude,  et  j'en  appelle  à  voire  conviction  ' 
silencieuse.  -  '  ' 

w  Ne  sente»-TOus  pas  que  sous  Bbna|>arte  la  puissance  su-  - 
préme  était  Ujaturellemént/par  son  origine  et  ses  habifudefr, 
l'alliée  de  ce  que  la  révolutioA  avait  établi.,  tandis  que  sons  la 
restauration  ce  serait  par  un.efibrt*  de  rusoh  et  de  sajpçssc  que 
la  puissance  suprême  se  séparerait  des  intérêts  anciens  ,pottr 
accorder  aux'  intérêts  nouveaux  une  protection  que  ies  ehtoûrs 
du  tf^ne  tâcheront  toujours  d'afiaibUr  ? 

»  Vous  coUtestez  mon  assertion  ;  mais  les  ministres  eux- 
mêmes  l'avouent.  Voici  ce  ^ue  je  lis  daiç^  le  journal  ministériel 
qui  a  paru  hier:  .  '  T/i 
«  M,  Courvoîsîèr  prétend  quC  George  I'^^'^  abandonna  îe^s. 
»  torys.  Est-ce  à  dire  que  les  Bourbons  doivent  sacrifier  au  génie 
H  de  la  révolution  les  victimes  qui  lui  sont  échappées?  Mais 
>•  Georges  était  fils  de  Ja  révolution  :  en  s'appuyant  sur  elle  il 
»  rendait  témoignage  à  la  source  d'oîi  sa  grandenr  émanait  ;  il 
M  était  wigh  de  droit ,  puisque  son  titre  était  «dans  les  droits 
»»  des  wîghs?  ■  '        •  .    ■  '■• 

»  Ici  je  répoudrai  en  pa^saut  y,  uue  iuBlilitç  fort  in^énieusç 
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qu'une  statistique  faite  sous  rempire  prouvait  que 
privilégiés  formaient  les  deux  tiers  au  moins  des  plus  imposés , 
et  comme  j'avais  tâché  d'établir  que  ces  privilégiés  n'étaient 
pas  favorables  à  la  cause  populaire  ,  M.  de  Yillèle  a  supposé 
que  je  prétendais  qu'ils  étaient  ennemis  de  Bonaparte,  et  est 
parti  de  là  pour  faire  l'éloge  de  leur  fidélité  aux  Bourbons... 
Mais  je  n'avais  rien  dit  dé  pareil  Vudlmanach  impérial,  la 
liste  des  chambellans,  des  préfets  et  des  maires  m'aurait 
démenti.  Etre  ennemi  des  intérêts  du  peuple  ou  enuemi  de 
la  cause  impériale  est  fort  différent.  Les  anciens  privilégiés 
n'étaient  point  ennemis  de  Bonaparte  ;  j'en  fournis  deux 
preuves.  La  première  c'est  qu'ils  \c  serxaieut,..  (M,  (le  Mac-- 
charty:  Qui  est-ce  qui  a  servi  Bonaparte  dans  le  côté  droit? 
T>iies-\c.  Plusieurs  voix:  Laissez  parler,  laissez  parler.)  Or 
des  chevaliers  français  ne  servent  pas  un  homme  pour  le 
trahir.  Leur  fais-je^ort  ?  me  tiompé-je?  lis  peuvent  le  dire. 
h^ih  déclarent  qu'ils  le  trahissaient  je  serai  bien  forcé  de  les 
croire  ;  mais  tant  qu'ils  ne  le  déclareront  pas  je  devrai  croire  à 

leur  loyauté.  ,         n  i  • 

,.  Ma  seconde  preuve  c'est  qu'crawloyes  par  Bonaparte  ils 
ont  appuyé  son  gouvernement  par  leurs  actes  ,  leurs  votes  , 
leurs  discours.  En  effet,  Bonaparte  sous  plus  d'un  rapport 
était  le  restaurateùt  de  ce  qu'ils  désirent  ;  ils  prenaient  moins 
en  attendant  plus. 

»  Il  ne  s'agit  pas  de  leurs  affections  ;  il  est  question  de  leurs 
systèmes  :  ils  étaient  sous  Bonaparte,  je  parle  de  la  masse,  et 
je  rends  hommage  aux  exceptions  iudividuelles ;  ils  étaient  , 
dis-je,  sous  Bonaparte  ce  qu'ils  seront  toujours ,  amoureux  de 
leur  suprématie  sociale  sous  un  nom  quelconque ,  et  ennemis 
^  1'  '  ilité 

-  ^« Tour  vous  réconcilier  avec  l'influence  des  plus  imposés  on 
a  passé  de  Bonaparte  à  Servius Tullius ,  qui,  vous  a-l-on  dit, 
avait  trompé  Rome  comme  on  trompe  aujourd'hui  le  peuple 
français,  et  celte  tromperie,  a-t-on  ajouté,  lui  a  valu  sept 
'siècles  de  gloire...  Oui,  mais  sous  la  république.  En  attendant 
la  monarchie  avait  été  renversée,  grâce  à  cette  tromperie;  car 
vous  n'ignorez  pas  que  la  monarchie  fut  renversée  par  les  pat  ri- 
ciens ,  les  grands  propriétaires  fonciers  de  l'époque  :  ils  éta- 
blirent une  oligarchie  insupportable.  Est-ce  là  où  l'on  voudrait 
nous  mener  ? 

«  Le  gouvernement  de  Rome  monarchique  était  précisément 
celui  d'une  caste  avec' un  roi  à  sa  tête.  Or  sur  sept  rois  trois 
périrent ,  et  un  quatrième  fut  chassé. 


(  Gn^  ) 

»  L'amendement  de  M.  Dcsroasscaux  nous  préserve  clone 
(l'un  système  déplorable,  d'un  système  par  lequel,  je  le  dit 
franchement ,  la  France  sera  bouleversée.  *.  ^ 

»  Un  bonheur  inespéré  avait  introduit  parmi  nous  l'influence 
d'une  majorité  paisibk',  d'une  majorité  propriétaire  et  indus- 
trieuse. Vous  repoussez  ce  bieufait  du  ciel  ;  vous  rendez  inutile 
l'instinct  de  la  nâtîon  ,  qui  avait  consenti  la  seule  a];jstocratic 
que  le  siècle  puisse  snpporteè. 

»  Les  quatre-vingt  mîHe  propri^ires- les  .plus.- 'riches  de. 
France,  alliés  puissaiis  à  quelque  parti  qu'ils  prêtent. leur  force, 
auraient,  si  yous  les  ayies  maintenus  aans  leurs  droits ,  prêté 
cette  force  an  gouTernement  constitutionnel.  Vous  en  repousses» 
vous  en  dépouilles  soixante-dix  mille:  ces  soîxante-d»  miUe' 
descendront'  vers  les  .classes  inférieures.  Ils  auraient  contracté 
a  vêt  TOUS  une  alliancè  naturelle  et  heureuse':  vous  les  forces 
k  contracter  contre  vous  uue  alHancë  contré  nature  et  fatale.- 

»  Ceci  n'est  pas  une  menace ,  qiaisun  fait,  que  les  meilleui^ 
amis  de  ht  dynastie,  les  hommes  qui  l'ont  défendue  le  plus 
chaudement ,  reconnaissent  avec  moi.  En  effet,  les  droits  ac- 
quis enlevés ,  soixante-dix  mille  électeurs  exclus  ou  réduits  à 
une  coopération  dérisoire ,  et,  comme  l'a  si  bien  dit  de  Serre, 
les  intérêts  exclus  se  rejetant  dans  la  nation  et  l'agitant ,  la 
petite  et  la  grande  prbpriété  devenant  ennemies,  la  haine  des 
privilèges ,  justement ,  mais  dangereusement  réveillée  y  nul  ne 

S eut  calculer  les  résultats  ie  ces  germes  de  discorde  et  de 
^rdre.  #  * 

i>  Si-  j'aimais  les  révolutions  certes  Je  voterais  contre  Ta- 
mendement  et  pQur  le  projet  de  loi  ;  mats  j'ai  horreur  dei'févo- 
lutions  r  elles  immolent  les  individus ,  ^eltes  dénaturent  les 
caractères ,  elles  corrompent  la  morale,  elles  mettent  des  devoirs 
factices  à  la  place  des  devoirs  réels  ,  elles  substituent  une  forcé' 
aveugle  à  la  force  de  la  raisoa  et  à  celle  de  la  loi ,  elles  perver- 
tissent la  justice ,  elles  attentent  aux  droits  de  chacup  ;  et  qfoand 
la  justice  est  violée,  les  droits  foulés  aux  pîeds,  les  vertus  pros-« 
crites  ou  abjiirées,  il  m'est  fort  égal  que  cet  exécrable  système 
ait  pour  étendard  la  liberté,  qu'il  déshonore,  ou  le  despotisme  : 
i'aime  mieux  même  que  la  liberté  n'^  sojtpour  rien,  parce  que 
je  gémis  de  la  voir  souillée. 

»  Mais  cependant,  messieurs,  verrcz-vous  de  sang-froid  les 
chances  que  prépare  ce  projet,'  le  plus  insensé,  le  plus  détes- 
table, "le  plus  subversif  de  toute  égalité,  de  toute  justice,  de 
toute  liberté,  qui  ait  jamais  insulté  la  raison  d'une  Assemblée? 
En  le  votant  voms  votez  la  contre-révolution  et  la  guerre  çivile. 
Je  sais  que  les  ministres  promettent  de  nous  en  presemr  ;  mais 
que  pourront  bientôt  les  ministres  ?  /  - 
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»,  tu  proclament  leur  indépendance.  Ces  proclamatîoâs  M . 
me  rastifrent  point.  Le  projet  qu'ils  nous  présentent  est  à  lùi 
genl  une  démonstration  d'asservissenient  s  lia  le  disent- en:i— 
mêmes.  Le  premier  projet  valait  mieux  s  ils  j  ont  renoncé 
parce  que  nous -n'en  voulions  pas;  mais  ils  ont  où  prendre  nu 
projet  cpe  d'autres  voulussent,  et  celui  qu'ik  présentent  porte 
rempremte  des  lois  4{ue  leur  ont  imposées  ieors  nonreaux  alliés  ! 

1»  Séparés  désormais  de  la  nation  par  son  inyîncibie  horreur 
pour  ce  projet  qu'à  leur  tour  ils  lui  imposent,  séparés  de  ces 
soutiens  respeçtables  qui  les  ont  défendus  tour  à  tour  contre 
tous  les  partis,  ils  n'ont  d'appui  que  dans  le  parti  qui  veut  que 
la  minorité  rëgue  ;  et  ce  parti  il  n'appuie  pas  ,  il  domine. 
(  Agitation.  )  ,  ,  '  " 

»  IM.  le  gardc-des-sceaux  nous  a  parlé  de  ce  qu'étaient  en 
révolution  les  hommes  du  jour,  du  Jendemain,  du  surlende- 
main.. .  Je  le  sais  cei^ime  lui.  J'ai  tu  plus  que  lui  peut-être  ces 
lendemain  terribles ,  et  c'est  pour  cela  que  je  déteste  les  révo- 
lutions. Mais  la  contro-féYo]uftio&  a  ausn  ses  Immines  du  jour 
et  ses  bommes  dn  lendemain  !  .  ^ 

j»'  Si  vous  rejetez  l'amendement,  si  vous  adoptez  le  |)i  ojet  de 
loi,  tout  est  compromis  pour  de  longues  ànn&s.  Je  m'attends 
pour  ma  part  k  tous  les  malheurs,  à  toutes  les  oppressions  ,  à 
tontes  les  proscriptions  des  époqnes  les  plus  d^astrense^! 
\  Murmures  à  dtoite*)     ^  ' 

.  »  Je  les  préveSs  pour  moi,  pour  mes  amis ,  pour  tout  ce  qu'il 
y  a  de  courageux  et  de  constitutionnel  en  France.  Telle  est  ma 
conviction  sur  ce  point ,  que  j'éprouve  moins  d'irritation  que 
de  pitié  pour  les  ministres  :  ils  seront  accablés  plutôt  qu'ils  ne 
pensent  sous  la  terrible  responsabilité  qu'ils  ont  prise.  Ils  ont 
remis  en  question  le  sort  de  leur  pays.  Us  ont  pour  leur  intérêt 
?privé,  pour  un  intérêt  qui  n'obtiendra  qu'un  succès  éjphcmère, 
sacrifi'i  la  liberté  ,  la  sûreté  ,  le  repos  de  la,France!  Ils  ont  dé- 
chaîné i8i5  :  ils  seront  après  nous,  mais  comme  nous,  et  je  le 
leur  dirai  avec  franchise,  moins  glorieusement  nous:,  dévoréi 
par  i8i5I  (  FiVefl«te/»o«.  )      •  .    ,  , 

»  Je  réclame  l'adoption  de  l'ameâdément  et  le  rejet  de  l'ar- 
ticle ,  pour  k  saint  de  la  liberté ,  de  la  CSiarte ,  de  la  monarcbie  , 
^de  la  dynastie,  de  cette  dynastie  à  laquelle  On  vent  nous  rendre 
gi|gM0^  qnand  nous  gardons  le  silence,  et  auprës  dé  laquelle 
'oil^lomnie  nos  déclarations  les  plus  formelles  au  mépris  de 
SiviAeiice  qui  résulte  de  notre  ]>6sition  seule  !  car  il  çst  clair 
nmié  Sbus  celte  dynastie  constitutionnelle  uous  pouvons  espérer 
#^<$etl9 liberté  que  nous  avons  tant  désirée,  et  que  sans  elle,  rejeté» 
au  sein  des  orages,  nous  ne  pouvons  ni  prévoir  ni  calculer  les 
convulsions  de  l'avenir...  (.^ii'e  ^'^^wa/^^^^  „^ 
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»  J'ai  Toultt  TOUS  entretenir  une  dernière  fois  sur  un  avenir 
aussi  menaçant.  Je  ne  suis  probablement  pas  plus  qu'un  cer^ 
tain  nombre  de  vos  collègues  destiné  à  jouir  longtemps  de  la 
liberté  de  cette  tribune ,  la  seule  de  nos  libertés  qui  survive 
encore  :  bientôt  renvoyés  dans  nos  foyers  par  la  dissolution  de 
la  Chambre,  soumis  dans  ces  foyers  à  vos  lois  "sur  la  liberté 
individuelle ,  privés  comme  tous  les  citoyens  français  de  la  fa- 
culté de  mauitester  notre  pensée,  et  sans  sécurité  pour  nos  per- 
sonnes ;  pouvant,  sur  la  signature  de  trois  des  ministres  que  • 
nous  avons  été  appelés  à  contredire,  être  jetés  dans  les  fers  ; 
menacés  même  dès  aujourd'hui  d'une  captivité  phis  ou  moins 
longue  pour  avoir  plaint  l'infortune  et  ofl'ert  au  malheur  quel- 
ques secours,  en  butte  de  la  sorte  à  un  genre  de  persécution 
dont  laFrance  n'oflrai t plus  d'exemj^jle depuis  vingt- sept  ans;  car, 
siie  ne  me  trompe ,  la  pitié  n'a  été  considérée  comme  un  crime 
qiCà  deux  époques,  en  i^qS  et  en  1820,  jpar  les  procureurs 
généraux  et  par  les  jurés  cle  deux  années;  j'ai  pensé  que 
nous  avions  quelques  titres  à  ^tre  adkîûs  à  remplir  des  devoirs 
Ûont  le  térme  approche ,  et  que  vous  toléreriez  des  paroles  im-^ 
portunes  à  quelques  oreOles,  et  qui  retentissent  pour  la  derniërtf 
ibis  pèut-être  dans  cette  enceinte.!  (  F^tf  momement  d'adhésion 

h  gauche.  ) 

»  Je  vote  pour  Tamendement  et  contre  T^rticle  t«'  du  projet 
de  loi.  n 

Ainsi  qu'on  l'a  vu ,  la  discussion  avait  été  établie  à  la 
fois  sur  la  proposition  de  M.  Desrousseaux  et  sur  l'article  1*' 
du  projet  un  gouvernement,  ta  discussion  terminée,  il  res- 
tait à  statuer  sur  la  priorité  :  la  majorité  de  la  Chambre 
l'accorda  à  Tarticle  du  projet,  ce  qui  entraînait  le. rejet  déii-> 
liitif  de  la  proposition. 

Le  président  donne  aussitôt  lecture  du  premier  paragraphe 
de  l'article ,  ainsi  conçu  : 

«  Il  y  a  dans  chaque  département  un  collège  électoral  de 
département ,  et  des  collèges  électoraux  d'arrondissements  » 

Il  est  immédiatement  mis  aux  voix  par  appel  nominâl. 

Le.^pouillement  du  scrutin  donne  deux  cent  cinquante-* 
cinq  votons  1 

Boules  blanches,  y  compris  les  cin^  boules  des  cina  mi-^ 
nis  1res  députés,  ceMtivnte   •.••••«  lio 
ho}ik$  nokeê  ^  cent  vingheinq  t   •  #   é    é   •  i25 

Le  premier  paragraphe  de  l'article  premier  dii  projet  pré- 
senté le  17  avril  est  ainsi  adopté  ^  le  samedi  3  juin*  Aprëi 
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cette  décision  fatale  la  séance  fut  lerée,  et  la  disctuston 
continuée  afî  lundi  suivant. 

RÉCITS  D£S  TROUBI^ESm 

C'est  ici  qu'éclatent  les  moùvemens  extérieurs ,  préparés 

1)ar  la  seule  conduite  ^es  ministres ,  longtemps  retenus  par 
a  loyauté  nationale  ,  excités  enfin  par  de  perfides  provoca- 
tions y  mais  bientôt  appaisés  par  la  plus  admirable*  sagacité , 
celle  du  peuple  :  ce  peuple ,  au  sein  duquel  ne  respire  pas 
un  seul  facticMix  ,  compte  tranquillement  les  Fautes*,  les  ex- 
cès de  ses  adversaires,  qui  lui  amassent  un  riche  et  puissant 
capital  de  souvenirs  ;  il  gémit  de  Tardeur  inexpérinit^ntée  de 
quelques  membres  de  la  grande  famille  ;  mais  il  dédaigne 
dVIever  jusqu'à  sa  force  cette  poignée  d^iidivichis  déchaînés 
contre  lui,  et  déjà  assez  malheureux  pour  ne  pouvoir  obte- 
tenir  jamais  que  les  triomphés ,  passagers  de  l'immoralité 
politique. 

Tout  ce  que  les  journaux  du  parti  nommé  ulira  ,  tout  ce 
que  le  Moniteur  ^  dans  ses  articles  sous  le  titre  Paris  ,  ont 
dit  et  élaboré  sur  les  événemeiis  des  premiers  jours  de  juîa 
est  faux.  • 

Les  seuls  récits  vrais  ,  confirmés  par  une  immense  popu- 
lation, ont  été  faits,  improvisés  à  la  tribune  par  d'bonorables 
députés;  ces  récits  «ont  les  seuls  auxquels  on  doive  ajou- 
ter foi  ^  en  attendant  qu'il  soit  permis  de  les  fondre  avec 
d'autres  détails  pour  en  former  l'histoire  de  cette  époque  (i). 
Il  serait  inutile  de  faire  observer  que  le  même  caractère  de. 


plaindra  rélo^< 

avait  des  droits  acquis  à  l'estime ,  à  la  confiance  ^e  la  na- 
tion. 

'«Séance  du  lundi  5  Juin  1 820. 

Apres  la  lecture  du  procës  verbal  de  la  précédente  séance 
M.  Camille  Jordan  demande  et  obtient  la  parole. 

(1)  L^hisloire  expliquera  p:»r  quel  renversement  tic  lonic  idée  le  cri 
de  vitfe  la  Charte  ,  -vire  Itf  loi  jurée  ,  fat  repoussé  comme  un 
cri  faclieivC'J  elle  àirsi  ce  qui  s'est  passé  en  même  temps  dans  plositttrs 
(It'piirtcuiens  ,  îi  Rennes,  a  Grenoble  ,  à  I^yon ,  à  Niraes  ,  etc.,  etc  ;  elle 
signalera.  les  proiccleurs  de  ces  iiaudcs  qui  parcouf  aient  les  rues  la 
nuit  en  pouassut  ces  provocations  à  Tassassinat  :  bas  les  libéraux  ! 
jt  bas  le  côic  gauc/te  f  A  bas  les  cEmt  vikot-cixq!...  Klle  dira  enfin 

3u<;  d^bonorables  roand»iaires  de  îa  nation  ont  tic.  poursuivis  }USijUd 
ans  leur  retraité  [.ar.les  ouirageg,  par  ies  poignards...  ; 
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BiscovBS  <2e  M..GamîIl«  Jordan^  député  de  CAin* 

»  Je  réclame  contre  l'adoption  du  procès  verbal  ;  je  demande 
qu'elle  soit  provisoirement  suspendue.  Cette  adoption  est  la 
moins  importante  sans  doute  de  vos  délibérations  ;  cependant 
elle  en  est  une;  elle  en  prépare  d'autres  :  il  importe  donc  de 
savoir  si  le  premier  fondement  de  toute  délibération  subsiste 
pai^mi  vous,  je  veux  dire  la  liberté  de  l'Assemblée,  la  croyance 
au  moins  à  cette  liberté;  par  conséquent  si  les  mesures  conve- 
nables ont  été  prises  pour  prévenir  le  retour  des  scènes  scan- 
daleuses, saiïgiantes,  qui  dans  les  journées  d'avant-hier  et  de 
vendredi  ont  porté  à  cette  liberté  des  atteintes  si  cjraves. 

»  J'aborde  franchement,  vous  le  voyez,  un  sujet  ^leiii 
d'écueils,  mais  dont  vous  êtes  tous  j)réoccupés,  qm  doit  mté* 
ressêr  TAss^blée  tout  entière,  car  il  s'agit  ici  non  seulement 
de  la  liberté»  mais  de  la  dignité  commune.  Au  parlement  d'An- 
gleterre tout  outrage  que  reçoit  l'un  de  ses  membres,  est  aussitôt 
ressenti  par  tous  ;  toutes  les  opinions  s'nnissent  pour  le  venger  s 
une  Assemblée  française  ne  montrera  pas  sans  doute  une  suscep* 
tibilité  moins  noble  ;  et  c'est  surtout  sur  les  membres  d'une 
opinion  •  contraire  à  ro|>inion  insultée  que  j'ose  ici  compter 
pour  obtenir  toutes  les  réparations  nécessaires. 

»  Deux  circonstances  m'ont  encouragé ,  messieurs,  à  pOrter 
le  premier  à  cette  tribune  celte  grave  dénonciation. 

M  Je  n'ai  point  eu  l'honneur  d'être  personnellement  insulté; 
je  n'ai  été  que  témoin,  et  non  acteiir;  je  puis  ainsi  pailler  avec 
plus  d'impartialité  et  de  calme.  ^ 

»  Je  dois  ensuite  à  mon  expérience  des  révolutions,  si  chèrc- 
-  ment  acquise,  de  pouvoir  mieux  apprécier  peut-être  de  sem- 
blables scènes,  d'eu  prévoir  de  plus  loin  les  déplorables  consé- 
.  quences.      '       .  ,  • 

»  Après  vingt-cinq  ans  }'aî  vn  se  renouTeler  atant-liier  des 
atteintes  k  la  représentation  nationale  presque  semblables  à  celles 
qui  préparèrent ,  qui  amenèrent  ce  i8  fructidor  dont  j'ai  été  la 
victime  avec  l'honorable  collègue  que  j'aperçois  siéger  en  ce 
moment  au  banc  ^u  ministère  (M.  Siméon).  Mais  je  dois 
cependant  à  ces  anciens  jacobins  qu'on  avait  déchaînés  contre 
nous  la  justice  de  dire  qu'ils  conservaient  plus  d'ordre  au  sein 
du  désordre  lui-même  que  ces  provocateurs  de  bonne  comp.a~ 
gnic  dont  nous  venons  d'être  entourés. 

»  Ils  nous  injuriaient  sur  notre  passage ,  mais  ils  n'osaient 
porter  la  main  sur  nous  ;  ils  laissèrent  le  directoire,  leur  maître, 
se  charger  seul  des  dernières  violences;  au  lieu  que  nous  avons 
vu  dans  les  scènes  d  avant-hier  toute»  lei  voies  de  fait  se  joindra 

I  * 
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à  tobtes  les  provocations  yerbales,  et  la  représentatton  iiatio«* 
nale  plus  profondéoieat  infaltée  dans  la  personne  de  plosieurs 
de  ses  membres. 

»  C'est  en  vam,  mttfssienrs,  que  pour  dénaturér  nn'tel  atlèn« 
tat^  ponr  donner  Inchangé  à  1  opinion des  jonmani.,  que  je 
m'étonne  d'avoir  tus  admis  par  la  censure ,  se  sont  permis  de 
dire  qu'une  foule  immense  de  peuple  s'était  portée  avant-^er 
devant  le  lieu  de  vos  séances,  et  avait  applaudi  à  Tadoption 
du  premier  article  de  la  loi  sur  les  élections;  qu'an  milieu  de 
celte  multitude  s'étaient  trouvés  des  hoimnes  de  partis  divers  • 

■^ui  s'étaient  presque  égaîciiient  provoqués,  qui  avaient  été 
également  réprimés  par  la  force  publique...  Urftel  réoit  de  ces 

,  deux  journées  ii'esl  qu'une  odieuse  imposture  qu'il  ne  faut  point 
laisser  pénétrer  dans  nos  provinces  sans  le  contredire  ouverte-* 
ment  à  cette  tribune.  .  v 

n  Non,  messieurs,  d'après  tout  ce  que  j'ai  vu  dé  mes  jeux, 
d'après  tout  ce  que  j'ai  recueilli  de  témoins -fidèles,  il  n'ést 
point*  mi  qn'nne  Ibnle  de  peuple  se  soit  portée  devant  le  Iten 
de  vos  séaùces,  ait  applaudi ,  comihe  on  le  suppose ,  k  vos  der* 
niëres  résolutions;  il  n'est  point  vrai  que  deux  partis- se aoient 

'  tronvés  en  présence  dans  les  joumies  de  vendredi  et  '-de  samedi  ; 
aient  lutté  avec  des  forces  égales ,  aient  éprouvé  une  égaie 
répression.  Un  seul  parti  a  organisé  le  mouvement  qui  s'est 
passé ,  Ta  seul  dominé ,  en  est  sem  responsable. 

n  Ce  parti,  ie  le  sais,  a  voîilû  se  former  un  préteite  de  la 
conduite  de  quelques  jeunes  gens  qui  les  jours  precédens  avaient 
iicc6mpagné  un  de  libs  collègues  à  la  sortie  de  la  Chambre  par 
dos  applaudissemens,  par  des  cris  de  vive  In  Charte ,  pvir  des 
témoigrunges  que  la  convenance  peut-être  pouvait  interdire,  mais 
•qu'aucune  loi  ne  réprouvait.  Il  eut  pu  sans  doute  imiter  une 

-telle  conduite;  il  eiit  eu  le  droit  de  décerner  un  semblable 
triompbe  à  des  députés  d'une  opinion  contraire;  nul  ne  pensc- 

'  lait  à  le  lui  reprocher.  Mais  s'est-il  borné  à  dè  telles  reprcsail— 

^  les?  S'est-il  contenu  dans  de  telles  limites? 

»  Non!  Au  lieu  d'applaudir  les  députés  de  son  opinion  il  a 

'  voulu  outrager  les  députés  d'une  opinion  contraire  ;  il  est  venu, 
tout  organise ,  êÉÉAir  ^on' seulement  les  alebtours  de  celte 
eneeîiste';  waih^^îM^  eiiceinte  elle-même  ;  il  a  commencé  ven— 

'  diiedi  à^dif^^^insidte  contre  le  député  que  j'ai  désigné,  M.  de 
Chàù^lin      fôus  entendrez  le  récit  qu'il  en  a  fait  lui-même; 
il  a  ensi&iii^^étendu  samedi  les  provocations,  les  voies  dé  fait  à 
^^a^es  députés  y  et,  vous  entendrez  aussi  le  récit  qu'ils  se  pro— 

'  posent  d'en  faire» 

1»  Chacun  de  VOUS  à  pu  voir  qu'un  tel  parti  nè^s^i&omposait 

'  jpoiat  d'bommes  du  peuple  ^  de  citojrens  i>cdiiiatreS|  mais  de 


Digitized  by  Google 


V 


.  (6a9) 

gens  bien  \Mm ,  portent  la  plupart  deê  redingotes  Ueues  ^ 
armés  de 'tiâtons  ou  de  cann^)  paraissant  appartenir  à  nne 
même  profSessîon,  obéir  à  des  impulsions  imiformes. 

»  Coacun  de  vous  a  pu  les  voir  poussant  avec  une  sorte  de. 
fureur  des  cris  de  «iVe  le  roij  voulant  forcer  le^  passans  à  répc-  ' 
ter  ces  cns,  frappant  de  leurs  cannes  ceux  qui  paraissaient  s'y 
refuser. 

»  Chacun  de  nous  a  pu  remarquer  aussi  quelle  a  été  Tinertie, 

presque  la  partialité  de  la  force  armée  devant  tous  ces  désordres,  ' 
qui  se  passaient  sous  ses  yeux ,  qui  se  sout  iinpunémeut  pro- 
longes ;  non  que  je  l'accuse  d'une  connivence  criminelle  ,  mais 
parce  qu'elle  était  en  quelque  sorte  frappée  de  la  crainte  de  trou- 
ver dans  les  coupables  des  hommes  trop  puissans  |  trop  accré- 
dités. 

»  Et  si  en  elFet  un  tel  mouvement  s'est  ensuite  étendu  des 
environs  de  ce  palais  sur  d'autres  points  de  la  cité,  s'il  est  vrai 
qu'en  quelques  lieux  éloignés  le6  provocations  aieut  Uni  par 
exciter  rindignatton  de  citoyens  paisibles,  qu'op  ait  répondn 
à -des  cris  afièctÀ  de  tiive  ie  roi  par  des  cris  affectés  de  vivje  la 
Charte  y  que  des  cris  aient  vengé  der  coups,  qu'un  meuictre 
même  ait  eu  lieu,  à  qui  atlribnera-U-on  ces  déplorables  résul* 
tâts ,  sinon  tu  parti  qui  en  fiit  le  premier  provocateur? 

»  Vous  apprendre!  an  reste  dans  celte  même  séance  combien 
toutes  les  circonstances  de  ce  meurtre  Ipi-méme  pmissent 
avmr  été  indignement  travesties  dans  plusieurs  jpurnanx  sou- 
mis à  la  censure. 

«  Voilà  les  faits  principaux,  messieurs;  voilà  ce  qui  vous 
sera  confirmé  par  les  témoignages  les  moins  suspects.  Vous 
comprenez  maintenant  toute  la  gravité  de  telles,  ciccons^ 
tances. 

»  Après  les  outrages  à  la  majesté  royale ,  quoi  de  plus  odieux 
dans  un  pays  libre  que  des  outrages  à  la  représentation  natio- 
nale? Comment  maintenir  le  respect  des  lois  si  la  liberté,  la 
dignité  de  l'Assemblée  qui  les  forme  sont  aiuài.  iudignemeuL 
violées?  • 

»  Dans  quel  état  de  déconsidération  tomberait  un  gpuvenieï- 
meut  qui  serait  impuissant  pour  réprimer  de  telles,  violences 
d'un  parti,  et  éurtont  après  tant  dWras  excès  de  sa.  part  qui 
se  rattecfaent  é vîdîemment^a  même  système  »  à  la  même  impul- 
sion/ let  provoeatums  qnî  se  mêlèrent  au  deuil  du  dernier 
attifé,  les  excès  du  cafié  Lemblin  f  U»,  circulaires  ia.  midi  > 
les*  tentattves  ponr  anradiir-  vû^emnenA  nn  sainîsire  de  sôsi 
poste? 

»  Comment  tuvtoot  masiitenir  iongtempi  In  paix  y  l'ordre 
public? 
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«»  Le  moyen  que  cette  immense  oiajorité  de  là  tiotion  qa^aa 
a  récemment  tant  calonmiée,  qui  n'a  répondu  à  ces  calomnie» 
que  ]iar  un  calme  majestueux ,  ne  fAt  à  la  fin  ébranlée  dans 
son  repos  par  ces  provocations  îrritanies'd'un  parti  si  odieux 
et  si  peu  nombreux  ?  Qui  pouvait  voir  avant4iier,  sans  une 
sorté  de  pitié  jointe  k  rindignation ,  l'imprudence  de  quelques 
jeunes  insensés  agaçant,  excitant,  si  l'on  peut  dire  ainsi,  le 
géant  national  clans  son  redoutable  sommeil ,  risquant  d'atti- 
rer sur  eux  les  plus  funestes  représailles ,  et  de  compromettre  • 
<lans  de  tels  mouvenieus  jusqu'à  ce  troue  sacré  qu'ils  veulent 
honorer  et  défendre? 

«  Rien  n'est  donc  plus  pressant  que  de  s'occuper  de  la  répres- 
sion de  tous  ces  désordres.  Si  cette  Assemblée  ne  peut  l'opérer 
directement  par  elle-même  elle  peut  au  moins  la  solliciter  des 
ministres  de  Sa  Majesté ,  elJe  peut  leur  demander  compte  des 
mesures  qu'ils  oui  prises  pour  atteindre  à  ce  but.  Il  paraît  que 
leur  sollidtude  a  commencé  à  s'éveiller  t  je  viens  de  lire  dans 
les  journaux  de  ce  matin  un  arrêté  de  M.  le  préfet  de  police 
contre  les  attroupemens.  Je  n'ai  pu  qu'y  applaudir  ;  mais  com* 
bien  ces  mesures  préVinitives.  seront  elles-mêmes  insnfii.— 
santés  si  elles  ne  sont  accompagnées  de  l'exemplaire  punition 
des  excès  commis  ?  Sans  doute  des  agens  de  police  répandus  aû 
milien  de  ces  attroupemens  n'ont  pu  manquer  d'y  connattre 
un  grand  nombre  de  coojpables.  On  assure  que  la  plupart 
<Ventre  eux  ont  été  signales  aussi  par  des  rapports  adressés  à 
i'état-major,  au  ministre  de  la  guerre.  Quclesmmîstres  veuillent 
donc  nous  dire  en  elTet  si  ces  coupables  sont  arrêtés,  si  leur 
procès  va  s'instruire;  qu'ils  daignent  nous  coniniUTii{^ucr  ces 
rapports  adressés  à  Fétat-major  ;  qu'ils  nous  instruisent  des 
progrès  du  rétablissement  de  l'ordre;  qu'ils  nous  disent  si  leur 
censure  permettra  enfin  aux  journaux  de  présenter  tous  ces 
faits  importJins  sous  leur  véritable  jour  î  Nous  ne  doutons 

Ï)oint  de  la  bonne  intention  au  fond  de  leur  douleur  réelle  sur 
es  désordres  commis  ;  mais  il  peut  nous  être  permis  de  dou- 
ter de  leur  énergie  s'il  leur  faut ,  en  poursuivant  la  punition^ 
la  répressioD/déJWcttt?^  blesser  des  bommes  puissans,  accré-^ 
ffîés,  ^ont  Pajipaî' peut  leur  être  devenu  si  malbenreusemenfr 
nécessàire  poltf  Jf  >ittc€ès  de  leurs  lois  anti-nationaies  I 

»  Y^oÊHk^  pourqopi  ils  ont  b^  une  excitatimi 

■ft^Êsmé  dè^ift  de. cette  Assemblée;  voilà  ]>ourquot  il 
•ittiporte  talBEt'^  suspendre  nos  délibérations  jusqu'à  ce  qu'ils 
iièos  aient  ||^jîléinent  «alis&its  parla  firancbise  de  leurs  com- 
munications^'^'" ^  '  . 
7-  »  Espérons  au  reste  qu'ils  vont  profiter,  ainsi  que  plusieurs 
collègues  trop  incertains  dans  leur  marche  ^  d'une  si  grande  et 
si  terrible  ie^onl 
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>•  Quelle  leçon  ën  effet  sur  le  danger  pour  radministratioii . 
de  chercher  des  auxiliaires  auprès  d'un  tel  parti  ! 

M  Quelle  leçon  sur  le  danger  de  venir  augmenter  par  des 
•  lois  le  pouvoir  qu'il  s'arroge  parla  violence  1  Si  déjà  presque 
au  début  de  son  empire  il  peut  se  permettre  de  tels  outrages , 
que  ne  devons-nous  pas  en  attendre  lorsqu'il  jouira  de  la  plë- 
uitude  de  son  autorité! 

■ 

»  Combien  il  s'est  liaté  de  justifier  toutes  les  sombres  pro- 
phéties à  sou  sujet  qui  ont  rempli  nos  amers  discourS|  et  dont 
ou  était  teuté  de  nous  reprocher  l'exagération  î 

»  Combien  nous  sommes  heureux  en  résultat  que  son  impru- 
dence, égalant  sa  violence,  ail  sci  vi  sitôt  à  le  démasquer,  nous 
ait  ménagé  des  avertissemens  si  imporlans  pour  le  reste  de  nos 
grandes  aëlibëFations  sur  la  loi  des  électionsf  Et  peut-être  en 
effet  devrons-nous  plutôt  notre  salut ,  dans  cette  conjoncture  * 
critique,  à  de  telles  fautes  qu'a  iaos  propres  lumières ,  à  notre  ' 
propre  énergie.  En  attendant  persistons,  messieurs,  avec, fei^ 
metë  dans  l'avis  que'j'ai  ouvert  ;  suspendons  l'adoption  du  priH  . 
ces  verbal,  toute  autre  délibération,  jusqu'à  ce  que  les  minis- 
tres nous  aient  donné  j)ar  leurs  communications  des  garanties  - 
suffisantes  de  la  liberté  de  cette  Assemblée  et  du  rétablissement 
de  Tordre  public.  »  r 

•  > 

Déclarations  diverses* 

•    *  ■ 

M.  Laffitte ,  député  de  la  Seine. 

«J'ai  demandé  la  parole  pour  citer  un  fait  à  l'appui  de  la 
proposition  de  M.  Cmnille  Jordan.  Je  partage  cette  opinion  ^ 
et  je  suis  de  l'avis  qu'il  propose: 

M  Voici  la  lettre  qui  m'a  été  adressée  par  le  père  du  jeune 
homme  qiii  a  été  assassiné  hier  :  elle  prouvera  à  quel  point  les 
journaux  ont  rendu  un  compte  infidèle  du  malheureux  événe- 
ment qu'il  retrace,  et  quelle  opinion  abusive  ils  peuvent  trans- 
mettre aux  départemens. 

«  Monsieur  ,  hier  mon  fils  a  été  frappé  à  mort  sur  la  place 
»  du  Carrousel  par  un  soldat  de  la  garde  rojale.  Aujourd'hui 
N  il  est  diffamé  par  le  Drapeau  blanc  ^  par  la  Quoliaienne  et 
»  par  le  Journal  des  Débats.  Je  dois  à  sa  mémoire ,  je  doi»  à 
»  sa  malheureuse  mère  ,  je  me  d<ys  i  moi-même  de  repousser 
»  le  'fait  allégué  par  ces  journaux.  Ce  fait  est  faux  :  mon  fila 
»  n'a  pas  tenté  cte  désarmer  un  garde  royal;  il  marchait  sans . 

arme  lorsqu'il  a  reçu  par  derrière  le  coup  dont  il  est  mort* 
»  Telle  est  la  vérité  :  elle  jaillira  de  l'instruction  déjà  com« 
»  menoée  contre  le  meurtrier. 

»  Signé  LallemÀnd  ,  marchand  de  grains^ 
rue  du  Feiii'-Carreau^  n"  ^.  » 
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« 

î»  Messieurs ,  celle  letlrc  a  été  présentée  à  la  censure;  e1!«E 
été  refusée.  (  J^Iouvcment  d'horreur  a  f  auche^  silence  à  droilé^  • 
confusion  au  centre.  )  Des  citoyens  do  Paris  fort  recoraman— 
fiables  m'ont  adressé  une  pétition ,  que  je  vais  déposer  sur  le 
bureau  ;  elle  certifie  les  faits  énoncés  dans  la  lettre  de  M.  Lalle- 
mand.  Je  vais  m  donner  lecture  à  la  Chambre..  .  (  Voix  à 
droite,  et  au  centre  :  Non,  non. . .  Cela  est  contraire  au  régie-  ' 
ment.  )  M.  le  ^irésident  me  fait  observer  qu'il  est  contraire  au 
règlement  de  lire  une  pétition.  Je  sais  que  le  règlement  nous 
lie  pour  des  choies  ordm&îres  ;  peut-être  pour  une  telle  circono 
stance  deTrioDSr^iôns  ne  pas  nous  j  assujetir  abfoiumeift  :  mais 
je  me  soumets  au  règlement ,  et  vais  ypos  ëpoiicei:  fes  faits  conte» 
nos  dans  la  pétition*..  (  M,  de  F^iUèle  i  G'e|tcola|  saiis  livelÉ 
2)étitîon  dites  les  faits  qu'elle  contient.  )'YoiGic^s'f^té^«  ih(k:w^^ 
dira  et  on  osera  dire  que  Lalletnand  am^  t^éspeJu^^pili^ 
dente  cbntre  la  force  armée  :  c'est  une  insigne  fausseté.  La  vîo^ 
time  s'éloignait;  le  meurtrier  Fa  j&n|||iée  par  derrière.  Vingt 
^  témoins  ont  attesté  le  fait,  et  le  procès  Ternal  existe.  Ce  Jeune 
homme  avait  crié  viVe  la  Charte.  Ainsi  ce  cri  a  été- le  signal  da 
meurtre  sous  les  murs  du  palais  du  roi. 

»  Je  me  réunis  à  l'opinion  de  l'honorable  membre  qui  sou- 
tient que  la  Chambre  ne  peut  dclibcror  ,  même  sur  la  rédaction 
du  procès-verbal ,  ce  qui  serait  prendre  une  délibération,  jus- 
qu'à ce  que  les  ministres  de  S.  M,  nous  aient  donné  les  ccw-* 
munications  nécessaires  sur  de  tels  évéuemens.  » 

M.  Leseignenr ,  député  de  la  Seine-Inférieure:  ^ 

«  Messieurs,  j'ai  demandé  la  parole  pour  m'opposer  à  ce  que 
l'Assemblée  prononce  snr  la  rédaction  du  procès  verbal  de  sa 
dernière  séance.  Approuver  ou  rejeter  sa  rédaction  ce  sei^t 
délibérer,  et  c'est  une  chose  que  FAssemhlée  ne  peut  faire  dans 
l'état  d'oppression  oUelle  se  trouve  s  pour  délibérer  il  faut  jouif 
d^une  pleine  et  entière  sécurité ,  et  iin'en  existe  pas  ici  pourles 
députes  des  départemens.  Vous  en  serez  convaincus,  messieurs , 
lofisque  vous  saurez  ce  qui  est  arrivé  samedi  dernier,  à  M.  de 
Girardin  et  à  moi ainsi  mi'à  plusieurs  de  mes  collègues ,  qui 
s'empresseront  sans  doute  de  me  succéder  à  cette  tribune  pow 
vous  rendre  compte  des  dangers  qu'ils  ont  courus,  et  de«  v«a»». 
fions  auxquelles  ils  ont  été  en  butte. 

»  Apres  la  séance  de  samedi  dernier,  je  sortis  do  la  salle' des 
Conférences  à  cinq  heures  et  demie  avec  mon  collègue  de  dépu-» 
^        talion ,  M.  de  Girardin,  chez  lequel  je  me  rendais. 

«  Nous  traversâmes  la  salle  appelée  d-S  pas  perdus.  Nous 
y  vîmes  une  assez  grande  quantité  de  personnes ,  parmi  les-, 
quelles  nous  distinguâmes  quelques  députés  :  plusieurs  s'expri«» 
maieutavec  chaleur  et  indignation  sur  ce  qui  se  passait  au  dehors* 
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»  ArrÎTe»  dtns  le  THtîlmle  dit  la  Rotonde  ,  nous  aperçÂméS 

Sluneurs  de  nos  collègnes  cherchaient  à  rétablir  Tordre  «  et' 
emandaient  qu'on  fit  sortir  tous'  ceux  qui  n'étaient  pas  dépu- 
'tés  ;  il  y  avait  alors  an  aiBses  grand  nombre  d'étrangers  au  milieu 
de  nous. 

>>  Au  momrnt  où  nous  allions  francbir  la  porte  d'entrée  qui 
donne  sur  le  jardin  nous  entonciînies  deux  hojurncs  criant  d'une 
voix  de  Stentor,  l'un  vive  le  roi ,  l'autre  vive  la  C/arte.  Quoi- 
que poussant  des  crisdifférens ,  cesdeux  hommes  paraissaient  de 
>  la  meilleure  intelligence  et  jouant  le  rôle  d'agens  provocateurs. 

»  M.  de  Girardin  se  saisit  de  l'un  d'eux  pour  le  conduire  au 
corps-de-garde  :  les  vétérans  qui  étaient  près  de  lui  furent  invités 
à  s'en  emparer;  ils  hésitèrent,  en  déclarant  ^?/e  ce  pourrait 
étrcMn  officier  déguisé,  II  n'en  aurait  que  plus  de  tort  si  cela 
était,  leur  dit  M.  de  Girardin.  Alors  il  le  conduisit  lui*méine 
au  corps*-de-garde  ,  t\i  il  le  cousigiia  en  le  remettant  entre  Jes 
mains  de  la  garde  naUoiïale. 

»  L'un  des  ^esteors  du  corps  législatif,  en  habit  dè  député , 
vint  à  passer  au  moment  même  oh  rincomra  afait  été  remis 
entre  les  mains  de  la  garde  nationale.  M.  de  Girardin  inAruisit 
M.  de  Saint-Lary  ce  qni  tenait  de  se  passer ,  et  l'engagea  à 
interroger  cet  inconna, 

»  L'entrée  du  corps-^e-garde  fut  interdite  à  M.  de  Saint* 
Lary  par  des  soldats,  qui  lui  déclarèrent  qu'ils  avaient  la  consigne 
de  n'y  laisser  pénétrer  personne.  Qui  est-ce  qui  donne,  et  qui 
est-ce  qui  peut  donner  des  consignes  ignorées  de  MM.  nos  ques- 
teurs ,  et  qui  sont  de  nature  à  les  empêcher  de  remplir  leur  devoir 
et  d'assurer  la  tranquillité  intérieure  du  palais  ?  (i) 

»  J'ignore  le  motif  qui  a  décidé  M.  de  Saint-liOry  à  ne  point 
insister;  mais  du  moment  oii  il  se  fut  retiré  nous  sortîmes  par 
la  grille  du  jardin^  Nous  aperçûmes  alors  de  la  gendarmerie  qui 
barrait  le  pont  Louis  XYI  et  le  quai  d'Orsai. 

»  Le  pont  était  encombré.  Au  milieu  de  la  gendarmerie  il  y 
avait  difierens  groupes.  On  entendait  dek  cris  dè       le  roi  ét' 
des  cris  de      là  Charte,  Des  homme»  «ans  caractère  apparent 
.   et  sans  marques  distinctives  maltraitaiént  cenx  qui  criaiénf 
tnve  la  Charte  j  se  précipitaient  sur  etox,  lës  arrêtaient  et  les 
.  remettaient  entre  les  mains  de  la  gendàrmeHe. 

»  Nous  crÂmes  que  nous  aurions  beaucoup  plus  de  peine  K 
nous  rendre  aux  Tuileries  en  traversant  le  ponlLonis  XVlqu*èn 
descendant  le  quai  d'Orsai  ;  nous  cherchâmes  à  Régner  le  pont 
Bx>jal  ;  et  nous  avions  &it  à  peine  deux  centi  pas  qne'nous  rèn^ 

(i)  CVsi  au  président  seul  qu'jippariieot  la  police  de  la  CiiambrcCe 
ffiit  au  «urplus  reçut  du  président  ci  da  qoesteur  «ne  explication  satis- 
faisante. 
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contiémes  un  homme  oui  nous  dît  :  Vous  Vavez  voulu  ^  pou^ 
verrez  ce  ^ue  c^est  ^ttune  révolution,  et  pous  la  danserez  !  - 
îïous  lui  repondîmes  :  ce  que  nous  voulons,  ce  que  nou» avons  t. 
toujours  voulu  c'est  la  trauquillité  publique  ^  et  si  elle  est  trou* 

blc'e  c'est  la  faute  de  la  police. 

»  Cottp  réponse  était  à  peine  achevée  qu'à  quelques  pas  de  nouâ 
nous  vîmes  assommer  à  coups  de  canne  im  jeune  homme  très 
bien  mis;  il  avait  crié  vive  la  Chqrte  :  c'était  là  la  cause  des 
mauvais  traitemens  dont  il  e'tail  victime.  La  gendaripierie  s'ap- 
procha ,  et  l'on  frappait  encore  le  jeune  homme  hlesisé  ou  mort, 
quoiqu'il  fût  au  milieu  d'elle;  un  officier  de  gendarmerie  décore 
,  se  contenta  d'observer  aux  assommeurs  qu'il  était  mal  de  frap- 
per ^dsi  sur  un  de  leurs  prisonniers,  et  il  ne  fit  arrêter  aucun  . 
de  ceux  qui  avaient  mis  ce  malheuremL  jeune  homme  dans  l'état 
affi*euz  où  il  se  trouvait. 

M  Cette  scène  dliorreur  terminée,  nous  fÂmes  assaillis notrt 
tour  par  ceux  qui  en  avaient  été  lés  auteurs ,  et  enveloppés  par 
une  grande  quantité  d'hommes  armés  de  bâtons  ferrés,  presque 
tous  en  bottes  et  pantalons  verts  ^  assez  bien  mis  pour  nous  faira 
croire  que  c'était  des  gens  de  bonne  compagnie. 

»  Leur  conduite  cependant  ne  répondit  pas  à  cette  apparence* 
L'un  d'eux  me  saisit  au  collet;  tous  menacèrent  mon  collège 
et  moi  de  nous  assommer ,  et  me  dirent  dans  un  langage  fort 
grossier  :  cric  vive  le  roi  I 

»  C'était  aussi  aux  cris  de  vive  le  roi  que  l'on  a  massacré  - 

"Je  leur  ohservai  qu'ils  n'avaient  pas  d'obligation  à  nous 
im])oser,  et  que  le  cri  qu'ils  réclamaient  était  dans  nos  cœurs. 
J'ajoutai  que  je  ne  le  séparais  jamais  de  celui  de  vive  la  Charte ^ 
parce  que  je  les  considérais  comme  étant  indivisibles.  Je  criai 
donc  \ûve  le  roi ,  vive  la  Charte.  A  ce  moj  un  chevalier  de 
8aint->Louis  dit  :  vive  la  Ckartfi  est  Un  cri  séditiaux.'M.  de 
Girardin  lui  demanda  depuis  auand.  Us  me  contraignirent  à 
crier  seulement  i^iVe  le  roi.  J'onéis  comme  ceux  qui  donnent 
leur  bourse  lorsqu'on  la  leur  demande  sur  le  grand  chemin.  Us 
continuaient  néanmoins  iinous  menacer.  Alors  M.  de  Girardin 
tira  sa  médaille,  la  leur  fît  voir,  et  ajouta  qu'il  était  député  , 
ainsi  que  moi.  Ils  nous  laissèrent  faire  cinquante  pas  environ.  . 
.  L'homme  décoré  qui  était  à  leur  téte  nous  suivait  toujours.  Il 
prévint  ceux  qui  paraissaient  être  à  ses  ordres  que  c'était 
M.  Méclu'n  ([ui  était  avec  moî.  M.  de  Girardin  lui  assura  qu'il 
était  dans  l'erreur,  et  déclina  son  nom.  INous  voulions  nous 
remettre  en  marche ,  et  nous  en  fûmes  de  nouveau  empêchés. 
Un  très  grand  homme  leva  sa  canne  sur  la  tête  de  M.  de 
Girardin^  qui  lui  présenta  sa  médaille ,  se  uoiuma  de  nouveau , 
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et^lui  déclara        serait  responsable  de  ce  q[u'il  allait  faire,  et 
qu'il  se  repentirait  un  jou^cravoir  maltraité  un  dgfiutë. 

»  Ces  paroles  produisirent  leur  effet  ;  on  cessa  de  nous  pour- 
suivre,  et  en  traversant  le  ^nt— Royal  nous  rencontrâmes 
M.  €asîmir  Perrier,'qui  était  en  voiture  avec  M.  Benjamin 
Constant  :  tous  deux  venaient  aussi  d'être  poursuivis.  M.  Casî-  • 
mir  Perrîer  nous  fit  monter  dans  '  sa  voiture  et  nous  ramena 
chez  nous.  ' 

M  Ën  invitant  ceux  de  mes  collègues  qui  ont  des  déclaration.^ 
à  faire  de  monter  à  cette  tribune ,  je  4ois  avant  d'en  descendre 
prévenir  l'Assemblée  qu'un  compte  semblable  à  celui  fjiie  je 
viens  <le  Un  rendre  a  été  adressé  à  mes  commettans.  La  vérité 
me  force  d'ajouter  à  celui-ci  qu'au  moment  oii  j'ai  été  pris  au 
collet  on  m'a  passé  entre  les  jambes  une  canne  terminée  par 
im  crochet  en  fer,  dans  1  lutcution  sans  doute  de  me  faire  tom- 
^  ber.  Cette  canne  a  été  retirée  avec  violence  ;  mou  habit  a  été 
^écbiré.  '  ' 

«  De  ma  déclaration,  messieurs,  il  résulte  que  deux  de  vos 
collègues  ont  reçu  les  plus  graves  insultes  ;  qu'en  leur  personne 
toute  la  représention  nationale  a  ^té  offensée. 

N  II  résulte  que  nous  sommes  sous  la  plus  grande  des  oppres- 
sions; et  comme  il  n'y  a  de  délibération  possible  qu'après  que 
nous  aurons  été  délivres  de  cet' état,,  je  vote  pour  qu'il  n'en 
soit  pris  aucune  jusqu'au  moment  où  la  liberté  de  nos  votes 
nous  ait  été  rendue  s  par  conséquent  je  m'o])pose  à  ce  que  la 
Chambre  prononce  en  ce  moment  sur  l'adoption  du  procès- 
verbal.  »    .  ' 

M.  Si vard  de  Beaulieu,  dépuic  de  la  Manche. 

«  Je  croîs  devoir,  messieurs,  rendre  compte  à  la  Chambre 
de  faits  peu  graves  en  eux-mênjes  ,  niais  dont  j'ai  été  témoin  r 
je  les  ai  resserrés  dans  un  récit  rapide. 

»  Samedi  soir  ,  à  l'issue  de  la  séance  ,  sortant  par  la  porte  du 
jardin,  j'ai  trouvé  une  foule  très-grande  et  un  tumulte  si  consi- 
dérable que  ,  ne  pouvant  traverser  la  place  qui  conduit  au  pont, 
je  me  dirigeai  sur  les  degrés  du  palais  ,  oii  je  reconnaissais  plu- 
sieurs députés,  des  pairs  de  Fjance  ,  et  diverses  personnes  qui 
avaient  assisté  à  la  séance.  En  montant  les  degrés  je  fus  arrêté 
par  un  vétéran  ;  je  lui  montrai  ma  médaille  ;  il  me  répondit  : 
cela  est  égal  ;  vous  ne  monterez  pas.  l}n  officier  fut  appelé ,  et 
affecta  de  prendre  ma  médaille  pour  une  pièce  de  oinq  francs  ; 
il  insista  pour  m'empécher  de  parvenir  aux  degrés  :  je  ra])pelai« 
inutilement  ce  qui  était  d&  à  mon  caractère  de  député.  J'aper- 
çus alors  un  autre  officier  de  vétérans  qui  est  plus  habitueUe» 
ment-de  gardeàlaCluucnbre;;etqui  nousconnait  ;  il  me  dit  que- 


Digitized  by  Go  ^i.^ 


(  636  ) 

ttm  camarade  aTaît  pu  nepasjme  recoimâUre  ponrclépuié,  et  j'aî 
pu  pénétrer.  De  cette  élévation  j'ai  vp  les  so^aes  les  plu»  vio^ 
lentes;  Ja  gendarmerie  repoussait  la  foole  sur  les  quais  et  sur  le 

Ïiont  j  il  y  avait  beaucoup  cle  mondé  sûr  la  place  ;  mais  cette 
oule  était  loin  d'être  paisible  :  les  commissaires  de  police  ne  # 
disaient  rien.  La  voilure  de  M.  Casimir  Perrier,  dans;  iatpielle 
se  trouvait  aussi  M.  Beujamîn  Constant ,  se  dirigea  vers  le  quai 
d'Orsai  ;  alors  celle  foule  dont  je  parle  se  jeta  à  sa  suite.  J*ai 
vu  aussi  les  hommes  dont  elle  se  composait  se  reprocher  de 
Fâvoir  manquée ,  s*accusant  de  maladresse  ,  disant  qu'il  ne  fallait 
que  vingt  bons  lurons  ,  et  qu'il  faudrait  les  attendre  là,  en  dési- 

riant  la  porte  qui  fait  face  à  la  rue  Bourbon..,  (Indignation 
gauche;  silence  à  droite.  )  Le  ^ide  qu'avait  opéré  ce  mouve- 
ment me  donna  le  moyen  de  me  retirer  et  de  rentrer  chez  moi. 
Voilà  les  faits  dont  j'avais  à  rendjre  compte  à  la  Chambre.  » 

M«  Casimir  Perrier,  dépuMéde  la  Seîncm 

«  Je  n'ai  qu'un  fait  à  ajouter  à  ceux  qui  viennent  de  vous  ' 
être  rapportés.  J 'étais  dans  ma  voiture  avec  M.  Benjamin  Cons- 
tant; je  n'ai  pu  bien  voir  les  personnes  qui  nous  suivaient  :  ils 
criaient  en  nous  montrant  le  pcfing.  Mais  je  dois  ajouter  que 
quand  une  centaine  d'individus  nous  poursuivaient  ainsi,  jus- 
qu'à la  rue  de  lielle-C^hasse  ,  mon  domestique  a  été  frappe,  et 

3ue  les  hoiDines  stationnes  sur  le  quai ,  des  oliiciers  de  paix  et 
es  officiers  de  police,  u'oul  arrêté  aucun  de  ceux  q^ui  uous 
•poursuivaient.» 

M.  Benjamin. Constant,  député  de  la  Slarthe, 

"  J'ai  à  ajouter  quelques  faits  à  ceux  qui  sont  énonre's  ;  non 
qu'ils  me  soient  pprsonnels  ,  ceux-là  je  les  ignorais,  et  c'est 
M.  Sivard  de  Beaulien  qui  me  les  a  appris;  mais  en  voici  de 
non  moins  importans;  ils  corroborent  ce  qui  a  été  dit. 

»  Avant  hier  une  personne  fort  connue,  et  que  je  nommerai 
dans  l'enquête  qui  devra  avoir  lieu  ,  est  venue  ine  dire  :  ceux 
^ui  ont  attaqué  M.  de  Chauveiiii  h'er  sont  dans  la  tribune  y 
et  sont  prêts  à  recommencer.  3  ù  trouvai  trois  personnes  dans 
Ia(  llotohde  ,  deux  hommes  et  une  femme  ;  la  femme  tue  dit  î 
alunissez  M,  de  Lafayetie  ;  on  L'attend  à  la  pôrte.J^  réfOn« 
dis:  je  TOUS  remercie  ;  nous  sortirons  ensemble.  Le  man  da 
cétte  fbmme»}  ^que  je  fend-  ccronattre ,  est  venn  me  dire'  ensuite 
<pi»  nous  avions  été  écouté  par  un  jeune  homme ,  qui  dit  : 
Hmi  ,mieujc  i  nous  leur  firom  crier  vhe  le  roL 

»  Ceci  n>si  encore  rMn.Iln  officier  d'un  âge  déjà  a-vancé ,  et 
portant  plusieurs  décorations  ;  dit  aux  groupet  dont  ce  jeiiae 
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liomme' faisait  parlie  s  non ,  rton  «  ne  bougez  pat  ^ee  n*est  pas 
aie  leur  faire  crier  %'iye  le  roi  qu'il  s'agit  ;  iaiiseZ'nous  les 
envelopper  ^  et  ne  bougez  pas».>,5e  ne  sais  ce  qu'ils  TOiilaîent 
faire  de  M.  de  Lafayette  après  l'avoir  enveloppé. 

n  Je  demande  qu'on  nous  communique  les  rapports  faits  à 
l'état-major  de  la  place  èl  à  la  police.  Les  faits  s'éclairciront, 
'  et  nous  pourrons  savoir  ce  que  l'on  se  proposait  de  faire.  Par 

exemple ,  Thomme  qui  a  dit  à  M.  Leseîgneur  :  vous  Vavez 
voulu ,  etc. ,  je  \o  connais  ;  je  rindiquerai.  Il  est  facile  de  re- 
monter à  la  source  de  ce  qu'il  a  dit  :  je  ne  vpux  point  en  ce 
inomeiit  proférer  son  nom  ])onr  ne  point  exciter  les  passions  ; 
mais  j'en  conclus  que  le  devoir  le  plus  pressant  des  ministres  est 
de  pénélrcr  au  fond  de  cet  affaire  ,  de  voir  quel  parti,  contre 
leurs  intentions ,  contre  la  volonté  du  roi,  a  vu  un  cri  séditieux 
dans  ce  cri  vii^c  la  Charte!  Si  les  ministres  ont  le  zèle  qui  doit 
les  animer  ils  peuvent  remédier  à  tout.  La  dernière  classe  du 
peuple  est  restée  étrangère  à  ce  mouvement.  Ainsi  kl  leur  est 
très  facile  de  r^rimer  tout  désordre  ultérieur ,  dont  ils  sentent 
responsables.  Jninsiste  ponr  qnelestnintstres  prennent  connais* 
sance  de  l'enquête  qui  devra  avoir  lieu.  Je  nommerai  les  per- 
sonnes à  ma  connaissance ,  et  j'i&diqùerai  les  témoins  qui  peuvent 
être  entendus.  »  •  -  , 

M.  Kératry,  député  du  Finistère, 

M  Ce  que  j'ai  à  dire  serait  peu  de  chose  s*il  n'y  avait  que  ce 
qui  m'est  personnel  ;  mais  cela  se  rattache,  à  un  système^  et  j'en 
dois  rendre  compte  à  la  Chambre. 

»  Je  quittais  la  Chambre  après  avoir  consigné  un  homme 
qui  criait  vive  le  roi  en  montrant  le  pomg  à  ceux  qu'il  provo- 
quait. J'ai  son  adresse  ,  et  la  ferai  connaître.  J'allais  dîner  rue 
Saint-IIonoré  :  j'avais  à  traverser  le  pont.  J'entendis  autour 
de  moi  des  cris  vive  le  roi ,  le  roi  tout  seul,  point  de  Charte, 
J'étais  avec  mes  collègues  Popule  et  Admyraud  :  nous  cau- 
sions tristement  de  ces  événemeos.  Je  les  quittai  au  Pont- 
Tournant  ,  et  là  je  fus  accosté  par  un  ancien  chef  de  division 
an  iiiinislère  de  l'intérieur,  homme  très  estimable ,  et  qu'il  est 
inutile  de  nommer.'  Nous  montâmes  sur  là  terrasse  pour  voir 
ce  qui  se, passait.  hH  nous  filmes  abordés  par  des  gardes  du 
jardin  y  ^ui,  accompagnés  d'un  commandant  porteur  de  plu- 
sieurs décorations,  nous  ordonna  d'évacîier  le  jardin.  Nous 
nous  conformions  À  cet  ordre,  et  nous  nous  retirions.  Il  faut 
..croire  qu^il  ne  trouva  pas  notre  retraite  asses  précipitée,  car 
il  employa  des  termes  très  durs  pour  nous  presser  :  je  lui  dis 
que  nous  obéissions  :  il  se  comporta  alors  plus  durement,  et  la 
.  canne  k  la  main.  Le  particulier  avec  lequel  j'étais  lui  dit  que 
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)*ëtais  député  ;  quelques  jeunes  gens  me  reconnurent  et  me 
nommcrenl.  Les  gardes  du  jardin  dirent  alors  :  si  c'était 
Manuel  ce  serait  encore  pis.  Je  tirai  alors  ma  médaille,  et 

jVspérais  trouver  la  marque  de  respect  qui  lui  est  due;  mais 
c'est  alors  que  les  ex])ressions  devinrent  plus  indécentes  :  on  me 
dit  qu'on  s'en  moquait;  on  me  dit  que  j'élis  un  clubiste;  et 
il  est  remarquable  que  jamais,  quoique  mon  âge  pût  ié  per- 
mettre, jamais  je  n'ai  été  d'aucun  club.  Je  fus  étrangement 
forimilisé  d'une  telle  interpellation;  je  demandai  si  c'était 
iiinsi  qu'on  devait  Irailcr  un  député.  Les  menaces  recommen- 
cèrent; on  me  dit  :  allez  au  club.  Le  ton  était  devenu  telle- 
ment  dur  depuis  que  je  m'étais  fait  connaître  comme  député 
qu'il  était  impassible  de  se  compromettre  davantage;  je  me 
retirai.  » 

DÉCLABATioif  de  M.  Ottuvelia,  député  de  la  Céte^'Or* 

(  Le  nalhe'arenx  état  d«  la  santé  de  M.  GbauTelîo  le  retenant  cites 
lui,  cVst  I^I.  Mcchin  qui  .1  lu  à  la  iribane  et  dépotié  sur  Ir  bureau 

celle  déclaration.  M.  Mt^cliiii  a  f  uL  en  outre  connaître  h  la  Chambre 
qu'il  avall  t'ic  inlormé  par  un  ottirier.  rlip\aîicr  de  Salnt-Lotiis,  que 
six  individus  armés  de  bâtons  étaient  venus  le  samedi  attendre 
]II.GhaaveliD.) 

y  a  «  Paria,  3  jaiii  i8ao.  ' 

»  Les  événemens  qui  se  sont  passés  hier  autour  de  moi  à  ma 
sortie  de  la  Chaml)re  des  Députés  ayant  été  rapportés  d'une 
manière  inexacte  et  contraire  à  la  vér-ité  dans  plusieurs  feuilles 
de  cejour,  j'ai  jugé  devoir  en  consigner  ici  le  récit. 
-  »  J'étais  sorti  vers  les  six  heures  du  couloir  de  la  Chambre  des 
Députés,  porté  dans  les  bras  de  deux  hommes  qid  devaient  me 
transporter  ainsi  jus^'à  la  voiture  que  j'avais  laissée  à  la  grille 
du  côté  du  pont.  ' 

»  A  mon  entrée  dans  la  cour  latérale  an  jardin  du  palais  de 
Condé  j'ai  vu ,  depuis  la  porte  vitrée  jusqu'à  la  gnlle ,  une 
double  haie  de  personnes  qui ,  sur  plusieurs  rangs  et  dans  l'at- 
titude la  plus  silencieuse  et  la  plus  paisible  ,  semblaient  attendre 
des  détails  sur  l'issue  de  la  séance  dû  jour.  Comme  je  me  trou- 
vais à  peu  près  au  tiers  de  l'espace  qu'avaient  à  parcourir  mes 
porteurs  pour  gagner  la  grille,  des  témoignages  d'intérêt  et 
d'approbation  en  ma  faveur  ont  commencé  à  éclater  par  des 
bnttemens  de  mains  et  des  l'i-nvos  ;  comme  j'approchais  de  la 
grille,  un  certain  nombre  des  personnes  devant  lesquelles  je 
venais  de  passer  se  sont  mises  à  la  suite  de  mes  porteurs  ,  mais 
en  les  laissant  sorlir  les  premiers  de  la  grille.  Au  moment  où. 
mes  porteurs  avançaient  pour  me  ra])procher  de  la  voiture 
qui  m'avait  amené,  et  qu'on  avait  été  appeler,  et  ces  porteur* 
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n'ayant  pas  fait  trois  pas  hors  de  la  grille ,  le  cliemia  leur  fut 
barré  par  une  troupe  de  personnes  ârm^s  de  bâtons ,  parmi 
lesquelles  paraissaient  être  beaucoup  de  militaires  en-  liabi^ 
bourgeois ,  et  qui  poussaient  avec  une  sorte  du  fureur  des-  cria 
de  vû^  le  no»,  dont  chacun  était  accompagné  du  soulèvement 
du  bâton  et  de  regards  menaçans.  - 

•»'  La'  foule  des  personnes  qui  sortaient  de  la  cour  se  plaçait 
.  successivement  den^ière  moi  ;  elles  semblaient  surtout  occupe'es 
de  ma  situation  et  empressées  de  me  préserver ,  ce  qui  paraissait 
Jes  empêcher  de  répondre  aux  provocations  et.aux  menaces  de 
gestes  dont  elles  étaient  devenues  l'objet ,  non  autrement  que 
par  des  cris  de  vive  la  Charte  ^  prononcés  sans  violence  njL 
fureur. 

M  Pendant  cette  espèce  de  conflit,  qui  a  duré  plus  d'un 
quart  d'heure  ,  aucune  parole  ne  m'a  été  adressée  par  per- 
sonne ,  et  je  n'en  ai  prononcé  d'autres  que  celles-ci  :  messieurs  y 
ouvrez-moi  le  passade  ,  laissez-moi  gagner  ma  voilure.  On 
conyoil  que  ma  position  devait  être  des  plus  pénibles  ;  le  pltis 
grand  espace  libre  qui  se  trouvait  autour  de  moi  n'était  pas 
de  deux  pieds  ;  je  me  trouvais  toujours  dans  les  bras  des  por- 
teurs t  mais  je  sentais  leurs  forces  s'affaiblir  ;  j'éprouvais  de  plus 
en  plus  des  inquiétudes  ]pour  les  citoyens  dévoués  et  géné- 
reux ,  mais  désarmés ,  qut  s'efforçaient  de  réussir  à  me  iaire 
un  rempart  de  leurs  corps ,  et  adressaientaux  personnes  armées 
de  bâtons  qui  m'approchaient  le  plus ,  et  qui  n'avaient  cessé 
de-  causef  et  d'entretenir  le  désordre  ,  des  exhortations  à 
mon. égard,  et  des  reproches  sur  les  dangers  auxquels  ils 
m'exposaient.  Enfin  les  efforts  toujours  plus  heureux  et  plus 
efficaces  de  ces  bons  citoyens  ont  réussi  à  me  dégager,  et  c'est 
sous  leur  protection  et  presque  dans  leurs  bras  que  je  me  suis 
trouvé  porté  clans  ma  voiture  au  moment  ou  le  poste  de  la 
garde  nationale  de  service  à  la  Chambre  sortait  de  la  cour  et 
arrivait  pour  rétablir  l'ordre.  Lorsque  je  fus  placé  dans  ma 
voiture,  et  comme  elle  tournait  pour  gagner  le  pont,  une 
partie  des  ])ersonnes  armées  de  bâtons  a  entouré  la  voiture 
poussant  avec  la  même  fureur  de  nouveaux  cris  de  vive 
am'oi. 

»  M.  le  procureur  du  roi  m'a  envoyé  ce  matin  deux  de  ses 
substitijuts  pour  me  demander  ce  que  j'avais  à  déclarer  sur  les 
événemens  qui  s'étaient  passés  hier .  devant  le  palais  de  la 
Chambre  des  Députés.  J'ai  avant  de  répondre  réclamé  la  con- 
naissance de  la  plainte  portée,  ou  du  procës  véibal  dressé 
sur  ces  événemens  ,  en  vertu  duquel  on  me  demandait  des 
renseignemens.  Il  m'a  été  répondu  qu'aucune  plainte  n'avait 
été  portée  )  mais  qu'un  procès  verbal  ayait  été  dVessé  pat  deux 
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commissaires  de  police.  J'ai  réclamé  conmtuiûcatîoii  c(e  œ 
procès  verbal.  MM.  les  substituts  ne  Tavaicat  pas;  mais  V%m 
d'eux  était  porteur  d'un  extrait  détaillé  de  son  confaBa^  loua 

la  forme  de  notes,  dont  il  ni*a  donné  lecture.  Ces  notes 
n'ayant  rien  de  relatif  à  moi  ,  et  ne  portant  que  sur  des  faiU 
antérieurs  ou  postérieurs  à  ma  présence  ,  et  le  tout  me  parais- 
sant démon Crer  de  la  part  des  rédacteurs  du  procès  verbal  une 
partialité  extrême,  j'ai  borné  ma  déclaration  à  annoncer  que  , 
d'après  la  connaissance  qui  venait  de  m'être  donnée  du  contenu 
du  procès  verbal ,  je  n'avais  aucun  renseignement  à  donner  sur 
le&  faits  rappoiltii  eu  ce  procès  verbal. 

Discouas  de  M.  de  Serre  ,  garde  des  sceaux  ministre  de  la 
justice  y  et  député  du  ffaut-Mùt.  ' 

«c  Messîairs,  on  propose  àja  CfaamBra  â$  suspendre  tonte 
délibération  ultérieure ,  et  Ton  fonde  cette  propositioii  sur  ce 
fait  que  la  Chambre  ne  iouit  ni  d'une  pleine  Hnerté  dans  ses 
délibérations!  ni  de  la  sécurité^  garantie  nécessaire  à  cette  liberté. 
Ce  fait  on  a  essayé  de.le  démontrer  par  un  exposé  général  dea 
.«?énemens  qui  se  sont  passés  vendredi  et  samedi  dernier»  "Pivk^ 
sieurs  députés  sont  venus  y  joindre  des  déclarations  sur  des 
^aits  qui  leur  sont  |>ersonneIs  ,  ou  dont  ils  ont  été  les  témoins. 
Il  faut  (ra])or(l  distinguer  entre  la  police  intérieure  du  palais  de 
la  Chambre  et  la  police  extérieure.  La  Chambre  a  elle-même  la 
.police  inlerieure  de  son  palais  ;  elle  l'exerce  par  son  président  : 
les  ministres  cUi  roi ,  les  agens  de  l'autorité  n'ont  à  s'en  occuper 
que  pour  déférer  aux  réquisitions  que  M.  le  président  fait  au 
nom  de  la  Chainhre  ;  toute  autre  lutervenlioii  attenterait  à  la 
liberté  de  la  (^haiuljre  et  à  ses  droits.  Je  ne  m'occuperai  que  des 
faits  qu'a  embras;>és  et  que  doit  embrasser  à  l'avenir  la  police 
extérieure. 

»  Jl  faut  écarter  pour  le  moment  ce  nombre  assez  considé^ 
rable  de  fàiU  particuliers  qui  viennent  d'être  allégués:  il  est 
impossible  que  le  ministère^  en  ait  actuellement  une  conn^- 
sauce  assez  positive  pour  donner  des  explications;  la  plupaAke 
ces  laits  nous  étaient  inconnus  avant  les  déclarations  des  bono- 
*rables  membres  que  vous  venez  d'entendre.  Nous  nous  attache*' 
:ronsessenlieIlementàce  fait  général  :  ilyaeudes  attroupemem 

Î[niont  troublé  la  tranquillité  publique.  On  a  cherché  à  indiquer 
a  cause'  de  ces  attroupemens  ;  on  l'a  fait  à  mon  sens  d^ne 
mamëre  incomplète  ,  et  pa^  là  même  partiale. 

»  Ôn  l'a  souvent  dit  à  cette  tribune  ,  il  existe  parmi  nous  . 
des  partis ,  et  malbeureusement  aus^i  d«s  iactions.  Or  j  mes- 
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siem ,  cet  ^fêtions  jouent  leur  rôle  dans  tout  ce  qui  se  passv 

autour  cle  nous.  Une  grande  (question  est  porte'e  devant  lei 
Chambres  :  il  est  maintenant  pleinemeut  justifié  que  le  gouver- 
nement a  été  dans  la  nécessité  et  dans  le  devoir  de  l'y  porter  ; 
elle  aurait  été  introduite  par  voie  de  proposition  d'un  des  dé- 
putés ou  de  l'une  des  Chambres  quand  le  gouvcraement  n'aurait 
point  pris  l'initiative.  Ce  qui  eût  été  éminemment  désirable  , 
ce  qui  convenait  à  la  sagesse ,  à  la  digliité  de  la  Chambre  et 
de  chacun  de  ses  membres  ,  autant  (^ak  la  tranquillité  du 
pays  et  aux  principes  de  notre  gouvernement ,  c^est  que  la 
discussion  et  l'intérêt  qu'elle  devait  exciter ,  que  la  chaleur 
même  qu'elle  appelait  se  coatîiiHèiit  dans  l'Uitmeiir  de  cette  * 
Chambre  ;  que  la  discussion  ne  provoquât  pas  Jes .  Mettons  ,  et 
qu'à^  leur  tour  celles-d  n'essayassent  pas  ^kifluer  sur  nos  dij»^ 
eussions* 

»  n  en  a  été  autrement.  Vous  savei  ^nels  journaux ,  même 
avant  Touverture  de  la  session  et  depuis  y  ont  fait  «des  appels 
continus  àla  multitude ,  de  véritables  provocations  à  laiéTOite  ; 
vous  saves  que  la  faction  anarduqne  a  tout  fait  pour  semer  au 

dehors  la  méfiance  ,  l'irritation  ;  pour  échauffer  ,  allumer  les 
passions  î  ..  (  î^oix  a  gauche  :  C'est  vous!  Vous-mêmes  I  )  Il  n'y 
a  pas  longtemps  qu'à  cette  tribune ,  répondant  à  un  discours  • 
qui  n'était  malheureusement  pas  le  seul  de  ce  genre  et  de  ce 
caractère,  nous  signalions  ce  discours  comme  propre  à  enflam- 
mer les  passions,  comme  une  véritable  provocation  à  la  révolte. 

»  Il  y  avait  entre  autres  choses  une  circonstance  bien  remar- 
quable ,  c'était  un  appel  à  la  jeunesse ,  qu'on  excitait  à  la  défense 
de  nos  droits  ,  de  notre  .Charte  ^  de  nos  libertés ,  qu'on  préteu7 
dâit  menacés.  « 

ii  Les  eicès  d'un  parti  appellent  nécessairement  rirritafioik 
et  par  suite  les  excès  de  Taslre.  Les  choses  étaient  disposées  de 
manière  que  ,  bien  que  la  presque  totalité  de  la  population  de  ■ 
la  capitale  comme  de  la.Fraace  soit  restée  dans  le  calme ,  dana 
]|i  sécurité  pendant  toutes  nos  discussions  ,  et  qu'elle  y  soit 
^  encore ,  cependant  il  existait  un  certain  nombre  de  jeunes  im- 
prudens  ou  égarés,  et  quelques  jnrf-intention  nés  disposés  à 
Commencer  les  troubles.  Une  occasion  s'est  offerte.  Un  de  noil 
collègues,  afTlîgé  d'une  infirmité  ,  se  faisait  transporter  depuis 
quelques  jours  du  palais  de  la  Chambre  à  sa  demeure  en  litière. 
Jeudi  il  fiil  accueilli  yjar  des  cris  vive  la  Charte  et  i'h'e  le 
député  auquel  ou  s'adressait ,  et  fut  recoaduit  par  une  sorte  de 
cortéce. 

.  »>  Il  eut  été  désirable  dans  l'intérêt  de  la  paix  publique  que 
cet  honorai)lë  mrtnbre  prît  le  parti  de  donner  désormais  moins 
d'éclal  à  sa  inarciie  du  paUis  de  la  Chambie  à  SOU  domicile  ; 
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qu'enfin  il  fit  cesser  autant  qu'il  était  en  lui  ce  qui  ,  l'événe- 
ment Ta  trop  justifié,  devenait  une  occasion  de  tumulte  ,  de 
risée  et  de  troubles.  Cependant  l'événement  du  jeudi  était  peu 
considérable  ,  et  ne  fit  qu'une  légère  sensation.  En  même  temps 
que  j'indique  quelle  a  été  l'origine  et  la  suite  de  ces  attroupe- 
raens  et  de  ces  troubles  ,  je  vais  indiquer  aussi  les  mesures  que 
le  gouvernement  a  cru  devoir  prendre. 

«  L'autorité  ,éveilléé  par  ce  premier  mcident ,  prit  des  me- 
sures pour  éviter  qu'il  ne  se  renouvelât.  Comme  l'incident  avait 
été  fort  peu  grave ,  les  premières  mesures  furent  naturellement 


^^^.^.^    -—  pied  une  trop  grande 

eiTâvait  entouré  cette  Chambre  ,  d'une  part  l'autorité  eût  indis- 
crètement jeté  une  trop  vive  alarme  ,  et  d'autre  iiart  on  eût 
pu  dire  que  la  liberté  même  des  délibérations  de  la  Chambre 
eût  paru  ,  pour  un  motif  infiniment  faible  ,  gênée  par  un  trop 
grand  appareil  militaire  :  c'est  donc  sous  cette  double  consi- 
dération que  des  mesures  avaient  été  prises  par  l'autorité.  Mais 
lorsque  l'autorité  prend  ses  mesures  les  factions  prennent  aussi 
les  leurs  ;  et  comme  nous  sommes  prévenus  depuis  longtemps 
qu'un  parti  fait  ses  efiForts  pour  que  le  sort  de  la  loi  sur  laquelle 
vous  délibérez  ne  dépende  pas  uniquement  de  vos  délibérations  ; 
comme  nous  sommes  fort  éveillés  par  ces  appels  répètes  a  la 
multitude  ,  vous  comprendrez  facilement  la  relation  qu  il  y  a 
entre  ces  avertissemeus  et  ce  qui  s'est  passe.  ^ 
,,  Tâchons  de  mettre  de  la  simplicité  et  de  1  impartialité 
dans  notre  manière  d'envisager  les  faits. 

»  Le  vendredi,  à  la  sortie,  de  l'honorable  membre  en  litière  , 
les  deux  partis  se  sont  trouvés  en  présence.  Lors  du  preniier 
incident  le?  cris  de  wVe /a  Charte,  wVe  Chauuelin  avaient 
été  considérés  comme  le  triomphe  d'un  parti.  Je  sais  bien  que 
le  cri  de  i'iVe  la  Charte  n'exprime  en  lui-même  que  ce  qui 
est  dans  nos  cœurs  à  tous  ;  mais  je  sais  bien  aussi  ,  et  il  y  en 
a  malheureusement  des  exemples  trop  répètes  ,  que  ce  cri  sé- 
paré de  celui  de  i^iVe  le  roi  devient  le  cri  d  une  faction  :  de 
même  ie  vous  accorde  que  le  cri  de  i^iVe  le  roi  dans  certaines 
occasions  ,  séparé  du  cri  i^iVe  la  Charte ,  peut  être  aussi  le  en 
d'une  faction  contraire  ;  car  c'est  surtout  des  choses  les  *plus 
saintes  qu'on  abuse  avec  le  plus  de  danger. 

»  Les  partis  se  sont  donc  trouvés  en  présence,  et  alors  sont 
arrivés  les  événemens  relatifs  à  M.  de  Chauvclin.  Nous  p'avons 
aucune  connaissance  de  ces  événemens  tels  (jue  M.  Mechin 
vient  de  vous  les  raconter.  Cependant  l'autorité  n'était  pas  res- 
tée en  retard  :  des  procès  verbaux  avaient  été  dressés  ;  deux 
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tobâtitatS'.de  M.  le  procnmur  du  roi  ê'^taient  trânsporlii  cbeas 
^honorable  M.  de  Chauvelin  ;  et  quand  bien  même ,  canne 
il  Tallègiie  y  ces  procès  verbaitz  eussent  été  incomplets  et 
inexacts ,  nous  ne  voyons  jf^  pourquoi  il  a  refosé  des  déclara- 
tiens  à  la  justice ,  poùrq[uoi  il  Ta  mise  ainsi  '  dans  l'impossibi- 
lité d'aller  sur  la  voie  des  auteurs  des  troubles  politiques  ^  et 
l*a  laissée  dans  l'opinion  que  personne  n'avait  été  offensé;  car 
voilà  ce  qu'a  fait  M.  de  Ghauvelin  en  disant  qu'il  n'avait  rien 
à  déclarer.  Nous  sommes  encore  à  chercher  pourquoi  ce  députe 
a  refusé  de  déclarer  ce  qu'il  a  fait  dire  par  l'organe  de  M,  Mé- 
chin;  pourquoi  il  a  préféré  de  porter  à  la  connaissance  de  la 
Chambre  ce  qu'il  a  dissimulé  à  la  justice  :  c'est  le  secret  de 
l'honorable  membre,  que  nous  n'avons  pomt  à  pénétrer. 

'»  Tous  les  renseignemeus  sur  l'aiTaire  de  vendredi  ^  fortifiés 
par  le  silence,  par  la  dénégation  de  M.  deOianvelin,  ne  pré- 
sentaient pas  matière  à  une  instruction  sérieuse;  les  recneiw^ 
ches  de  l'autorité  ont  dÂ-  s'arrêter  au  moment  oh  celni  contre* 
le|)oel  le  délit  aurait  été  commis  déclarait  qu'il  n'a?ait  rien  k 
dire  s  d'où  l'on  devait  Conclure  qu'aacun  d^  n'avait  «Intenté 
contrcflui. 

«  Quoi  qu'il  en  soit  on  prit  pour  le  lendemain  des  mesures 
préventives  beaucoup-  plus  fortes  que  les  pfécédentes  ;  mais 

chacun  sait  aussi  que  le  rassemblement  a  été  plus  considé- 
rable ,  et  qu'il  a  fallu  tout  le  zèle  des  agens  de  l'autorité  pour 
qu'il  n'ait  pas  eu  des  suites  plus  fâcheuses.  Quant  aux  încidens 
qui  ont  eu  Heu  à  l'égard  de  plusieurs  des  députés ,  tout  ce 
qu'on  pouvait  était  de  dissiper  les  rassemblemens ,  de  protéger 
autant  que  possible  MM.  les  députés  qui  s'y  trouveraient  mal- 
heureusement engagés.  Plusieurs  disent  qu'ils  n'ont  pas  obtenu 
une  protection  suffisante  :  c'est  un  tort  grave  de  la  part  des 
a^ens  de  l'autorité ,  qui  S€^  trouvaient  là  placés  pour  la  sécu- 
rité de  to&s ,  et  particulièrement  pour  celle  des  membres  de  la 
Chambre;  et  ce  tort  l'autorité  supérieure  lé  reclierdiera/le 
punira  sérëreiûent  partout  oit  il -sera  constaté. , 

M  Mais  ce  sont  de  ces  torts ,  de  ces  d^its  que  dans  un  attron- 
pemeot  amené  par  cette  suite  de  causes  que  j'ai  développées  ^ 
et  dans  ces  scènes  tumultueuses  et  multipliées  qui  s'y  8uccè-> 
dent ,  l'autorité  ne  peut  entièremênt  prévenir-,  k  moins  dé 
prendre  les  grandes  mésures  qui  sont  prises  maintenant ,  et 
qu'il  n'était  pas  permis  de  prendre  avant  l'événement ,  parce 
qu'elles  devaient  être  légitimées  par  cet  événement  même. 
Ij'autorité  judiciaire  recevra  les  dépositions  qui  pourront  être 
faites  par  les  membres  de  cette  Chambre;  elle  les  appellera 
méjne  ;  l'instruction  sera  £aâie  avec  fermeté  et  impartialité , 
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et  tous  lc«  coupables  ,  quelque  part  qu'ils  se  reucontreut^ 
seront  traduits  devant  les  tribunaux. 

u  Voilà  ce  que  je  puis  dire  sur  les  faits  en  eux-mêmes. 


si'aire  cls  I  auioriie  ne  peui  pa>  cuiiv^ua^i..**^v..*^  ^ 
ses  causes;  il  devrait  craindre  d'incriminer  quelqu'un.  La  jus- 
tice, actuellement  saisie  de  l'affaire,  doit  être  abandonnée  à 
elle-iuême ,  et  procéder  dans  ses  recherches  avec  toute  l'indé- 
pendance  qui  lui  appartient. 

«Je  n'ai  pas  à  examiner  si  des  journaux  ont  plus  ou  moins 
exactement  parlé  des  faits,  puisque  je  ne  puis  pas  m'expli- 
quer  sur  le  fait  même,  et  que  personne  peut-être  ne  pourrait 
s'expliquer  aujourd'hui  d'une  manière  satisfaisante  sur  des 
,  faits  qui  se  sont  passés  dans  le  tumulte,  et  que  les  enquêtes 
'  les  plus  soigneuses  pourront  tout  au  plus  éclaircir.  Quant  aux 
îournaux  on  inculpe  la  censure,  et  par  suite  Je  ministère  : 
c'est  une  injustice  évidente.  Le  ministère  prescrit  aux  censeurs 
d'écarter  des  journaux  tout  ce  qui  pourrait  troubler  la  tran- 
quillité publique  ;  il  se  borne  à  cette  instruction  générale  : 
rexécuter  de  manière  à  ce  qu'aucun  parti ,  à  ce  qu'aucun  indi- 
vidu ne  s'en  plaigne  c'est  impossible ,  parce  qu'ici  l'on  pèche 
*  par  omission  aussi  bien  que  par  action ,  et  qu'on  peut  accu- 
ser la  censure  pour  ce  qu'elle  laisse  dire  aussi  bien  que  poui^ 
ce  qu'elle  empêche  de  dire.  ,    .     .  , 

»  Après  cette  explication,  qui  épuise,  ]e  le  crois  au  moins  , 
tout  ce  qui  a  été  dit  à  cette  tribune  sur  les  faits  généraux  et  sur 
les  faits  particuliers,  autant  au  moins  qu'il  m'est  permis  de 
m'expliquer,  je  me  demande  comment  tous  ces  faits  peuvent 
motiver  la  proposition  de  M.  Camille  Jordan.  Je  puis  vous 
attester ,  messieurs ,  et  tous  nos  collègues  vous  l'attesteront  avec 
moi,  que  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  maintenir  I  exé- 
cution des  lois,  la  tranquillité  publique,  la  sûreté  générale  et 
-     individuelle  contre  toute  atteinte ,  sont  prises  ;  que  tous  les  tac- 


du  roi.  1      '  n        j  ^ 

«  Nous  vous  l'attestons  sur  notre  responsabilité.  II  y  a  donc 

sécurité  pour  tous,  et  parliculièremenl  pour  la  Chambre.  Dans 
cet  état  des  choses  j'oserai  dire  qu'il  serait  indigne  de  la  Cham- 
bre de  donner  une  sorte  de  signal  de  détresse  publique ,  de  créer 
une  agitation  qin  n'existe  pas,  qui  n'existe  pas  du  moins  dans 
la  masse  de  la  population ,  qui  n'est  que  le  résultat  des  combi- 
naisons de  quelques  liial  intcuUouaés,  ou  d'une  jeunesse  égarée 
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qu'ils  ont  dirigée.  L'înslriicliou  sera  faite,  et  Ton  trouvera  à  la 
lêle  de  cette  jeunesse  le»  hommes  les  plus  ardens,el  entre  autres 
des  écrivains  de  parti.  Tontes  les  mesures  étant  ainsi  prises 
pour  assurer  et  l'ordre  public  et  l'indépendance  de  la  Chambre, 
toutes  les  garanties  (jue  vous  pouvez  avoir  vous  étant  données , 
ce  qui  convient  à  la  Chambre  c'est  de  maintenir  en  elle  le  calme, 
qui  est  lui-même  une  garantie  de  la  tranquillité  publique;  c'est 
de  ne  pas  souffrir  que  l'agitation  s'élève  dans  son  soin  pour  la 
répandre  au  dehors.  Je  dis  cj^ie  tous  ne  pouvez  pa*  avoir  de 
garantie  plus  forte  que  celle  que  nous  vous  donnons;  elFcctive- 
mcnt,  vous  ne  pouvez  vous  sai>ir  ni  de  radininistration  publi- 
que, ni  de  Tinstruction ,  ni  de  la  recherche  des  délits  qui  ont 
été  commis.  Nous  vous  atteslT^ns  que  les  délits  seront  recher- 
chés, que  l'instruction  sera  faite  avec  vigueur  et  imparliaiitéj 
nous  vous  attestons  que  le  plus  grand  développement  de  mesures 
est  pris  pour  assurer  la  tranquillité  générale  et  votre  indépen- 
dance. Dans  cette  situation  des  choses,  tout  étant  ainsi  prévu 
pour  le  passé  et  l'avenir,  je  crois  que  vous  ne  devez  nullement 
vous  arrêter  à  la  demande  faite  par  M.  Camille  Jordan  ;  je 
crois  que  sa  demande,  j'aime  à  le  présumer  du  moins,  n'avait 
pour  objet  que  de  provoquer  les  explications  que  vous  venez 
d'entendre,  et  après  ces  explications,  qui  dans  l'état  d^-s  choses 
sont  les  plus  fortes  que  nous  puissions  vous  donner,  je  crois 
que  vous  ne  balancerez  pas  à  vous  livrer  à  la  suite  de  vos  délibé- 
rationâ.  » 

Ce  discours  avait  encore  excité  l'indignation  du  coté 
gauche  :  une  sorte  de  pudeur  tenait  la  droite  dans  le  silence  : 
le  centre  demandait  la  clôture  de  la  discussion,  qui  cepen- 
dant continua. 

M.  Manuel  improvise  un  éloquent  historique  de  la  session, 
et  démontre  que  le  ministère,  partial  iusqu'à  la  haine  ou 
honteusemerft  courbé  ^us  le  joug  de  la  faction,  est  seul 
cause  de  la  tourmente  générale.  Témoin  de  la  plupart  des 
-  faits  que  ses  collègues  ont  avancés,  il  les  confirme,  et  réfute 
en  tout  point  l'imprudent  ministre  qui  les  conteste ,  ou  qui 
est  assez  malheureux  pour  n'en  être  pas  affligé.  L'orateur 
interpelle  l'autorité  sur  cette  étonnante  méprise  qui  fait  qu'aux 
portes  de  la  Chambre  les  victimes  sont  traînées  en  prison , 
tandis  ^u'on  n'arrête  pas  un  seul  des  agresseurs,  de  ces  offi- 
ciers déguisés ,  armés  de  bâtons  ferrés  :  cependant  ils  ont 
frappé  en  présence  de  l'autorité;  le  sang  a  ruisselé  devant 
elle... 

M.  Laîné  déplore  les  maux  qui  ont  été  révélés;  mais  il 
s'en  rapporte  aux  promesses  faites  par  le  ministre,  et  demande 
que  l'on  cesse  une  discussion  désormais  dangereuse. 
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M.  le  général  Demarçay  s*élonne  que  des  militaires  eu 
,v  activité  de  service  aient  le  droit  de  se  mêler  dans  les  groupes 
en  habit  bourgeois.  Il  a  connu  l'ancienne  armée;  il  rend  jus- 
tice à  son  amour  pour  la  discipUne.  11  ne  connaît  pas  tous 
les  corps  qui  composent  la  nouvelle;  en  serait-il  quelques- 
uns  qui  pourraient  impunément  violer  les  réglemens?  Le 
^  respectable  général  s'élève  contre  les  accusations  dont  la 
"  jeunesse  est  l'objet  :  »  Messieurs ,  dit-il ,  nous  avons  été  jeunes 
aussi  ;  nous  nous  rappelons  notre  temps.  Hé  bien ,  dites-le 
moi  avec  franchise,  autrefois  la  jeunesse  était-elle  comme 
aujourd'hui  laborieuse,  instruite,  respectueuse  pour  ses 
parens?  Cette  jeunesse,  qui  par  ses  études ,  ses  occupations , 
son  émulation,  semble  appartenir  à  Tâge  mur,  remplit  nos 
écoles,  et  s'y  livre  à  l'ardeur  du  travail  et  de  la  science.  Elle  a 
du  feu,  dites-vous;  elle  aime  la  liberté!...  Et  à  quel  âge  voulez- 
vous  donc  qu'on  aime  la  liberté  avec  chaleur,  qu'on  la 
déftnde  avec  courage?  N'est-ce  pas  aussi  du  feu  et  du  cou- 
rage que  vous  lui  demandez  quand  vous  l'appelez  à  la  défense 
de  la  patrie  ?  Cessez  donc  de  lui  imputer  des  désordres  dont 
elle  a  été  victime,  et  qu'elle  n'avait  point  provoqués.  » 

M.  de  Courvoisier,  dans  un  de  ces  discours  de  conciliation 
qu'il  improvise  avec  tant  d'art ,  ne  conteste  aucun  des  récils 
qui  ont  été  faits  ;  il  les  adopte  tous.  — Mais ,  ajoule-t-il ,  l'ef- 
fet est  produit;  ils  auront  retenti  de  cétte  tribune;  l'oreille 
du  roi  en  sera  frappée  ,  et  les  ministres  reconnaîtront  enfin  la 
vérité  de  nos  présages...  C'est  pour  vous,  mes  collègues,  c'est 
pour  moi  que  je  le  déclare  ici ,  nous  délibérerions  sous  les 
poignards  sans  la  plus  légère  altération  de  notre  constance... 
Je  vote  pour  que  la  délibération  soit  reprise  sur  le  projet 
de  loi.  " 

M.  le  général  Foy  convient  que  si  tous  les  membres  de  la 
Cliambre,  de  quelque  côté  qu'ils  siègent,  eussent  été  égale- 
ment insultés  ,  l'Assemblée  entière,  par  un  mouvement  dont 
elle  s'honorerait ,  pourrait  déclarer  qu'elle  est  inaccessible  à 
la  crainte,  qu'elle  délibérera  librement  sous  les  poignards. 
Mais  il  n'y  a  qu'une  partie  insultée ,  il  n'y  a  qu'une  opinion 
menacée  ,'  il  n'y  a  qu'un  côté  outragé  ;  or  il  est  de  la  délica- 
tesse de  ceux  qui  n'ont  pas  été  insultés  de  ressentir  l'outrage 
fait  à  leurs  collègues  ,  et  de  demander  eux-mêmes  la  suspen- 
sion de  toute  dél  bération  dans  un  tel  état  de  choses. 

M.  Pasquier  parle  dans  le  sens  de  M.  de  Serre. 

M.  Benjamin  Constant  rappelle  la  conduite  de  la  faction 
avant  ft  depuis  l'événement  du  i3  février  ,  qu'elle  exploita  k 
son  profit.  Elle  a  d'abord  répandu  le  bruit  d'accusations  fac- 
tices ;  clic  a  ensuite  eu  recours  à  des  conspirations  imagi- 
naires ;  voyant  que  toute  provocation  à  la  guerre  civile  était 
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inatile  ,  elle  a  marché  contre  la  Charte  à  force  ouverte....  On 
a  dît ,  on  a  écrit  »  .on  a  ^énéié  impunémeat  dans  des  lieiuc 
publics  soumis  à  la  surveifiance  de  la  police  :  Vive^  roi^ 
2e  rtfi*  lofK  seul  !  A  bas  la  Charte!  A  bas  les  Ubérausel 
Vengeons  dans  le  sang  des  l^^ux  la  mort  du  dùe  *de 
Berry  !  Il  nous faut  une  jouri;!^!... 

Le  c6té  droit  réclame  ;  il  tient  ces  assertions  pour  fausses. 
I/oratenr  répond  en  menaçant  de  montrer  des  lettres  signe'es, 
et  cinquante  députés  se  lèvent  pour  attester  qu'ils  ont  entendu 
vociférer  ces  împrécatioiis  en  plusieurs  endroits  y  principale- 
ment au  café  Falois. 

M.  Benjamin  Constant  demande  rajourneraent  à  trois 
jours...  Faudra-t-il  c^ue  la  délibération  sur  la  loi  des  élections, 
après  avoir  été  précédée  de  bâillons  et  de  lettres  de  cachet , 
soit  accompagnée  de  violences,  entachée  de  sang  ?... 

M.  Bourdeau  voit  la  source  des  troubles  dans  ce  qu'il 
appelle  le  triomphe,  Vapothvosf  ou  Vocation  de  M.  Ciiauve- 
Im...  Cette  ironie  plus  qu'inconvenante  excite  de  longs  et 
notent  monniwes.  M.  Bourdeau ,  ea  oppoiitHm  aux  cria 
dénoncé,  soutieni  ^'il  a  entendu  ceux-ci  &  Pohu  de  J^ur» 
^bonssans  la  Charte  !  A  bas  les  t^apUrçsl  A  bas  les  pigeons 
blancs  /.... 

D'abord  ces  cris  ne  peuvent  se  comparer  à  ceux  cniî.expri'* 
miaieut  l'affreux  besoin  d'obtenir  une  journée  et  au.  sang  / 
nais  a'était-il  pas  reconiiu  ou'il  j  avait  dans  les  groupes  aes 
agens  provocateurs  ? 

Cependant  le  centre  et  la  droite  réclamaient  impatiem- 
ment la  clôture.  Après  quelques  débats  l'orateur  qui  avait  le 
premier  demandé  l 'a  j  our oement  obtient  la  parole  pour  répon- 
dre au  garde  des  sceaux. 

RjspuQUE  de  M*  Camille  Jordan. 

«  Je  remonte  avec  répugnance  à  cette  tribkme  mais  j'y  suie 
en  ifuelque  sorte  forcé  par  un  appel  de  M*  1«  garde  des  sceaux*, 
n  â  supposé  qu'aprës  avoir  entendu  ses  explications  je  devait 
être  disposé  à  me  désister  de  toute  demande  d'ajournement  alté* 
rieur  de  nos  délibérations  :  si  je  gardais  le  silence  on  pourrait 
croire* eù  effet  à  mon  désistement ,  et  je  laisserais  mes  honora- 
bles amis  dans  l'illusion  sur  mon  opinion  véritable.  I^ns  doute 
il  est  loin  de  ma  pensée  de  vouloir  prolonger  cet  ajournement 
d'une  mAiiière  indéfinie  y  d'attendre  que  les  instructions  judi- 
.  Claires  soient  terminées  ;  ce  serait  manqner  à  tous  les  justes 
égards  envers  le  gouvernement ,  ce  serait  risquer  de  donner  k 
l'opinion  un  siçnal  d'alarme  exagéré:  mais  il  n'eu  est  paa  moins 
vrai  que  je  vois  toute  convenance  à  ajourner  au  moins  jusqu'à 
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demain  la  deMiberalion  actuelle.  Sur  quel  motif  plausible  noua 
refuser  un  si  court  délai  ?  t^t-cc  qu'il  serait  ]>ossiLle  de  déli- 
bérer encore  à  cette  heure  avancée  ?  Est-ce  que  nos  passions  ne 
sont  nas  actuellement  trop  émues  pour  une  décision  qui  exige 
du  calme  ?  Est-ce  qu'il  n'est,  pas  sage  de  vérifier  au  moins  pen- 
dant ce  délai  d'un  jour  l'efi'et  salutaire  des  mesures  que  le  gou- 
vernement dit  avoir  prises  pour  la  liberté  de  cette  Assemblée, 
pour  le  maintien  de  l'ordre  public  ?  Est-ce  que  nous  ne  pouvons 
pas  tous  d'ici  à  demain  recueillir  des  renseignemens  nouveaux 
et  précieux  qui  achèvent  d'éclairer  notre  délibération  et  d'y 
port,er  l'unanimité  la  plus  désirable?  Lors  même  que  les  expli- 
cations données  par  M.  le  garde  des  sceaux  m'auraient  pleme- 
ment  satisfait ,  je  voterais  toujours  pour  un  délai  si  raisonnable 
et  si  court;  mais  puis-jedired'ailleurs  que  ces  explications  m'aient 
satisfait  ?  Non ,  messieurs ,  je  ne  puis  le  d  ire  î  J 'y  ai  remarqué  au 
contraire  une  ignorance  affligeante  des  faits  les'plus  importans, 
une  supposition  presque  Labiluellc  que  dans  les  journées  de 
samedi  et  de  vendredi  c'étaient  deux  partis  qui  avaient  été  en 
présentée ,  qui  avaient  eu  des  torts  presque  égaux ,  tandis  qu'un 
seul  de  ces  partis  y  a  été  si  évidemment  le  seul  agresseur  ,  le 
seul  provocateur ,  le  seul  coupable  I...  Je  n'ai  pu  m'expîiquer 
autremcnl.  Comment,  un  homme  doué  d'autant  de  sensibilité 
que  M.  le  garde  des  sceaux  a  paru  réserver  en  quelque  sorte 
..toute  son  indignation  pour  quelques  exagérai  ions  anciennes  et 
;  oubl  lees  de  quelques  discours  énoncés  du  côté  gauche  ,  et  n'a  pu 
,  troiiver  un  seul  accent  d'émotion  profonde  jwur  la  représenta- 
tion nationale  violée!  pour  ses  collègues  insultés,  pour  des  excès 
présens  et  flagrans  I  Comment ,  il  nous  en  a  parlé  au  contraire 
avec  un  calme  inaltérable,  avec  l'impassibilité  la  ])lus  stoïque  , 
avec  la  disposition  la  plus  marquée  à  excuser  le  parti  agresseur  ! 
Non ,  encore  une  fois ,  je  ne  puis  on  accuser  l'âme  de  ce  çrand 
citoyen  ,  qui  m'est  trop  bien  connue,  toais  j'en  accuse  son  igno—  - 
rance  des  faits  ,  j'en  accuse  les  convenances  ministérielles  dans  • 
lesquelles  il  se  trouve  entravé  ;  j'y  reconnais  ces  raénagemens 
déplorables  auxquels  le  ministère  est  comme  malgré  lui  iné- 
vitablement entraîné  envers  un  parti  dont  l'appui  lui  est  devenu 
indispensable  pour  le  succès  des  lois  anti-nationales  qu'il  a  le 
malheur  de  nous  proposer  I  A i-je  pu  d'ailleurs ,  messieurs  ,  être 
satisfait  dans  ce  même  discours  qu'on  nous  présente  sans  cesse 
ce  grand  trouble  dont  nous  venons  d'être  les  témoins  et  les 
viclimes,  et  qui  doit  être  jugé  surtout  par  les  vues  de  la  plus 
haute  politique,  comme  un  événement  ordinaire  qui  ne  peut  " 
être  apprécié  qu'au  bout  d'un  long  temps  et  d'après  les  formes 
lentes  d'une  instruction  judiciaire?  A  i-je  pu  être  satisfait  qu'en 
nous  promettant  de  l'exactitude  dans  cette  instruction  judiciaire 
on  n'ait  pas  «u  à  nous  annoncer  déjà  que  la  plupart  des  coupa* 
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Lies ,  qoi  ckTaient  être  si  connus,  étâient  en  état  d'arrestation  ? 
Ai-je  pu  enfin ,  ainsi  ^ne  là  plupart  de  mei  coUè^^ues,  étresatiiA 
fiiit  des  explications  si  sommaires  donne'es  sur  l'inertie  éi  près* 

que  la  partialité  de  la  force  armée  au  milieu  du  trouble  î  sur  la 
manière  si  étrange  dont  la  censure  s'est  exercée  relativement  au 
récit  d'événemens  qu'il  importait  tant  de  faire  connaître,  soi^ 
leur  véritable  jour  ?  * 
»  Par  toutes  ces  considérations  je  ne  puis  que  persister  dans 
mon  YOte  pour  la  continuation  de  la  délibération  à  demain.  » 

'  Le  garderies  sceaux  reprend  la  parole;  il  s'oppose  à  Pajoilr- 
nement  eu  répétant  les  moUfs  .énoncés  dans  son  premier  dis* 
cours. 

Le  càté-ffanch»  était  dans  la  plus  vive  agitation  ;  la  plupart 
de  ses  membres  sortent  en  déclarant  qu'ils  ne* peuvent  ééli- 
bérer,  qu'ils  ne  délibéreront  point. 

Le  président  consulte  la  droite  et  le  centre  ;  il  en  obtient 
a^isément  Tadoplion  du  procès  verbal ,  partant  la  clôture  de 
la  discussion^  puis  il.  lève  ia  séance  :  il  était  six  heures  et 
demie. 

Séance  du  mardi  6  juin 

La  lecture  du  procès  verbal  devient  encore  le  signal  des 
plus  vives  réclamations.  M.  Beauséjour  veut  qu'il  y  soit  fait 
mention  qu^me  grande  partie  de  la  Chambre  a  refusé  de 
prendre  part  à  la  délibération.  M.  Benjamin  Constant  cher- 
cbc  à  rappeler  l'état  de  la  discussion  ;  il  est  violemment  inter- 
^rompu  par  M.  de  la  Bourdonnaye.  On  parle  en  même  temps 
dan»  toutes  les  parties  de  la  salle*  £n  invitant  an  silence  le 
préndent  semble-se  montrer  plus  sévère  pour  le  cMé  gandie  ; 
c'est  al«rs^^tt«  M*  Alexandre  Lameth  lui  adressexette  apos- 
trophe,  que  chacun  parak  approuver,  mais  dans  un  sens 
différent:  «Yons  n'êtes  pas  le  président  de  la  Cbambre;  vous 
êtes  un  membre  du  côte  droit  1  »  Cependant  M.  Benjamin 
Cojuianf  parvient  à  se  fàire  entendre  : 

Je  rappelais  un  fait  certain,  reconnu,  savoir ,  qu'hier 
lorsqu'on  a  annoncé  les  attentats  commis  contre  plusieurs 
députés  cet  outrage  à  la  représentation  nationale  à  paru  viv^ 
ment  s^ti  par  r unanimité  de  cette  Çhambre...  (  Jf.  de  la 
Bourdonnaye  i  Parles  pour  vous  seulement!  )  Je  plaiiis  céux 
qui  m'ont  interrompu  ;  ils  n'oût  pas  réfléchi  qu'ils  contredisaient 
les  ministres ,  qui  ont  pris  l'engagement  de  poursuivre, les  coup 
.  pables,  et  qu'ils  se  séparaient  de  leurs  collègues  avec  peu  de 
générosité,  lis  ont  entendu  MM.  Leseigneur,  Kératry ,  Casimif 
Ferrier ,  et  je  ne  croirai  pas  qu'ils  attendent ,  pour  croire  la 
représentation  nationale  en  p^il  |  qu'un  de  leurs  honorables 
amis  soit  insulté! 
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>•  Vous  avez  suspendu  \olre  délibération  sur  le  procès  verbal 
•|>CDdaut  toute  la  séance.  D'après  la  manière  dont  l'autorité 
s'explique,  d'aprèâ  l'article  du  MoniteMr  de  ce  jour,  nous  ne 
sommes  pas  mesure  de  délibérer.  Tout  ce  que  les  journaux 
censuré  et  tout  ce  que  le  Âfankeur  a  rapporté  e&t  de  la  faus- 
seté^ Ja  plus  complète:  l'article  du  Moniteur  apraurtient  an 
%fijiûme  qui  irous  a  été  déreloppé  par  M.  le  garde  aes  sceaux. 
Il  est  bien  question  de  jeunes  gens  égarés ,  tandis  que  les  jêuaes 
gens  qui  criaient  viue  le  roi ,  vive  la  Charte  f  étaient  assommés 
par  ceux  qui  craîent  vive  le  roi^  et  que  les  premiers  étaient 
seuls  poursuivis  et  arrêtés  ! 

»  Un  des  ministres  du  roi  a  paru  dire  que  le  cri  de  vive  le 
roi  n*avait  été  proféré  qu'en  réponse  à  celui  de  vive  la  Charte^ 
et  que  les  partis  en  présence  avaient  lutté  Tnn  contre 
Tautre...  II  n'en  est  rien;  un  des  partis  était  paisible,  et  des 
forcenés  l'ont  attat^ué.  Le  ministre  a  gratiuteraent  fait  injure 
â  cette  admirable  jeunèsse ,  qui  aime  l'ordre  et  la  liberté  ,  le 
roi  et  la  Charte  ;  que  prépare  à  la  France  une  geHération  qui 
"vaudra  mieux  que  nous  ;  et  en  effet ,  oii  jamais  a-l-on  vu  une 
jeunesse  plus  studieuse  ,  plus  digne  d'éloges  ,  et  sur  laquelle  on 

Suisse  fonder  plus  d'espérances  !  {Bravos  à  gauche;  murmures 
droUe.) 

^  >»  L'ine^ctitude  des  faits  est  démontrée  ;  nous  ne  pouvons 
délibérer  mdme  l'a4option  dn  procès  ^  verbal  ;  noUS  ne  sommes 
pas  libres  I  Des  précautions  sont  prises  par  les  i^ns  subalternes 
OM  gouvemement  pour  intercepter  toute  communication  avec 
riaS'^^^partemens  un  de  nos  collègues  vous  citera  des  faits  qui 
prouvent  le  plus  coupable  abus  de  confiance  de  la  part  de 
l'administration  des  postes.  C'est  par  de  telles  conmiunications 
subrepttces ,  par  des  envois  £iUacteux  que  l'on  veut  égarer 
l'opinion  publi(jiie. 

»  Hier  les  attroupcmcns  n'ontpas  en  un  caractère  plus  répré- 
bensible  que  samedi;  le  cri  qui  retentissait  était  celui  de  vive  le 
roi^  vive  la  Charte  ;  mais  ils  étaient  très-nombreux:  les  rassem-, 
blemens  étaient  de  dix,  vingt,  trente  et  quarante  mille  per- 
sonnes dans  les  divers  points  oii  ils  se  sont  réunis...  [Mou-' 
ventens  divers.)  £t  cependant  les  ministres  avaient  aunoncé 
que  toutes  les  mesures  avaient  été  prises  pour  les  prévenir  ! 
iMous  devons  revenir  à  leur  demander  un  coni|>te  de  la  situation 
de  Paris ,  une  garantie  de  la  sûreté  des  députes  ;  non  un  comj^te 
de  l'instruction  judiciaire ,  mais  un  couipte  moral  de  ce  qui  a 
^té  lait  iiar  l'administration  et  par  |a  police;  nous  devons 
demander  compte  des  rapports  faits  à  l'état  major  et  àla  place  ; 
'nous  devons  savoir  si  en  enet  il  y  a  eu  des  officiers  déguisés  à 
•la  téte  des  provocateurs:  ce  compte  nous  est  indispensable  pour  * 
connaître  si  nons  avons  la  liberté  nécessaire  pour  délibérer^ 
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Sans  cette  mesura  pr^ahible,  que  je  récknie  dans  l'intérêt  des 
xniiiistres ,  la  loi  dont  nous  nous  occupons  sera  discréditée.  Jff 
renouTelle  la  demande  de  la  suspension  de  toute  deliberitioBy 

même  sur  le  procès  verbal ,  avant  que  nous  ayons  reçu  non 
des  reuseignemens  partiaux  et  inexacts ,  mais  bieh  des.détaiU 
de  nature  à  nous  satisfaire,  m*  {Appuyé  a  gauche,) 

Répuque  de  M.  de  Serre ,  garde  des  Sceaux  niinistre  de  la 

justice, 

^  «  Messieurs ,  mon  objet  n'est  pasde  répondre  au  préopinant , 
ni  de  discuter  contnadîctoirement  avec  lui  ;  ceI»estîmposstble. 
Quant  aux  réponses  y  celles  qu'on  a  pu  Ini.  faire  il.  les  accuse 
toutes  de  partialité  et  dé  &nsselé;  il  est  inutile  de  lui  en  faire 
d'autres  qui  encourraient  la  même  accusation.  Pour  paraître 
impartial  au  ^eux  du  préopinent  il  faudrait  lui  dire  qu'il  n'y 
a.  qu'un  parti  qui  ait  eu  des  torts  et  (jui  ait  commis  des  délils  , 
et  que  ce  parti  est  celuiqu'il  attaque.  En  faisait  cettedeclaration 
le  préopinant  me  proclamerait  impartial  ;  -iiiais  Je  trahirais 
évidemment  la  vérité  et  mes  devoirs. 

»  Il  est  encore  impossible  de  répondre  au  préopinant  parce 
qu'il  a  un  malheur  ,  c'est  de  se  placer  tellement  dans  le  faux 
que  si  on  lui  fait  un  argimieut  avant  de  l'attaquer  il  le  déna- 
ture ,  il  le  défigure  complètement  j  de  sorte  qu'on  ne  peut  le 
suivre;  on  ne  s  y  reconnaît  plus. 

»  Mais  dans  des  circonstances  réellement,  graves  ,  quoique 
nullement  inquiétantés  sur  leur  issue  ,  je  dois  à  la  Cnamore 
quelques  explications  qui  feront  suite  et  preuve  k  celles  que 
j'ai  en  l'honneur  de  lui  4onner  dans  Ja  derkiièrje  séance. 

»  Je  vais  d'abord  i^capiti|lerme8|iremiëreà  assertions.  J'avais 
refusé  d'«ntrer  dans  le  aétaii  des  ^ts  qui  poi(vaient  être  im^ 
pûtes  auxpréveposde  l'un  et  de  l'autre  parti ,  parce  que  ces 
faits  sont  soiimîs  à  une  enquête  judiciaire  ;  mais  j'avais  indiqué 
d'une  manière  conforme  à  la  vérité  ,  d'une  manière- încontes» 
table  ,  la  marche  des  événemens.  J'avais  indiqué  un  partie 
une  faction  s'opposant  à  toute  modification  de  la  loi  des  élec- 
tions ,  et ,  non  contente  de  combaUre  cette  modification  dans 
les  Chambres,  faisant  des  appels  à  la  multitude,  et  voulant 
arracher  par  la  révolte  ce  qu'elle  désespérait  d'obtenir  de  la 
libre  délibération  du  pouvoir  législatif.  Yoilà  le  fait  qui  doit 
être  dans  le  sentiment  intime  de  quiconque  n'est  pas  frappé 
de  la  cécité  politi<^ue  Ja  plus  déplorable  ;  voilà  ce  Tait  ,  qui 
explique  tous  les  événemens  ;  ce  fait  a  la  suite  duquel  le  gou- 
vernement est  depuis  longtemps,  dont  il  voit  tons  les  agen$* 
publics  et  secrets.  Hé  bien  ^  çé  fait  a  amené  les  jtremiers  ra»- 
semblemens  |  ceux  du  jeudi  de  là  semaine  dernière.  J'ai  dit 
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ensuite  »  et  cela  est  vrai  ,  que  dans  les  deux  jours  suivans  ii 
s'était  trouvé  un  autre  parti  en  présence  de  celui-ci  ;  qu'a  ce 
parti  aussi  des  excès  coupables  devaient  être  imputés  :  je  ne  . 
les  ai  pas  dissimulés.  Je  ne  m'explique  pas  sur  les  détails  d'aucun 
^  d'eux  ,  puisqu'ils  doivent  être  soumis  à  une  enquête  judiciaire  ; 
mais  j'arrive  aux  faits  de  la  journée  d'hier ,  ils  sont  un  com- 
mentaire sans  réplique  des  faits  de  la  journée  de  samedi. 

»•  L'aulorilé  avait  pris  toutes  ses  mesures  ;  la  plus  reraar- 
Guable  était  la  défense  ,  faite  en  vertu  de  l'autorité  du  préfet 
ae  police  ,  qui  en  a  le  pouvoir  aux  termes  de  1q  loi  ,  de  ne 
former  aucun  attroupement  dans  la  ville.  Les  malheurs  de  sa- 
medi j  asti  fiahcnt  cette  j)roiiibition  ,  et  tout  indisidn  attaché  à  la 
paix  pi'hlique  et  respectant  les  lois  de  son  pays  se  devait  à 
lui-menje  de  s'y  conforiner.  Hé  bien  ,  je  voudrais  savoir  com- 
ment le  préopinant  ^  qui  en  faisant  l'apologie  des  événemens 
de  la  journée  d'iiier  a  fait  véritablement  l'apologiede  la  sédition 
{réclamauons  à  f^auche^) ,  comment  il  entend  justifier  les  ras- 
semblemeus  nombreux  qui  ont  eu  lieu  hier  ?  Pour  cette  fois 
je  serai  également  véridique  en  disant  que  les  rassemblemens 
n'appartenaient  qu'à  un  parti  ,  qu'au  jparti  dont  le  préopinant 
se  fait  rapologistc.  Après  s'être  formes  sur  le  boulevart  de  la 
Madelaineces  rassemblemens  s'avancèrent  sur  la  place  Louis  XV 
et  sur  le  pont  Louis  X\I  ;  ils  ont  résisté  à  toutes  les  injonc- 
tions qui  leur  furent  faites  par  les  officiers  chargés  de  la  police 
municipale  ;  ils  ont  résisté  à  l'action  modérée  de  la  gendarmerie  ; 
et  enfin  ,  pour  les  faire  fléchir  et  reculer  ,  il  a  fallu  faire  inter- 
venir des  troupes  régulières.  (  P^'  ix  du  côté  gauche  :  11  a  fallu 
les  tuerl)  Non  ,  messieurs,  on  n'a  tué  personne  ;  mais  ,  comme 
je  l'annonçai  samedi  dernier ,  pour  le  maintien  des  lois  et  de 
la  sûreté  publique  force  est  restée  à  l'autorité  du  roi. 

«  Des  hommes  pervers,  des  factieux  coupables  qui  mettent 
celte  jeunesse  en  mouvement  savent  bien  que  ce  moyen  est 
le  plus  dangereux  de  tous  ,  et  qu'en  la  plaçant  en  présence  des 
forces  qu'on  lui  oppose  c'est  commauoer  à  ces  forces  des  mé— 
nagemens  qui  peuvent  devenir  favorables  à  la  révolte  même.' 
Tous  les  ménagemens  compatibles  avec  l'ordre  public  ont  eu 
lien  ;  c'est  seulement  après  avoir  employé  deux  heures  d'inutiles 
efforts  à  dissiper  les  attroupemens  avec  la  force  ordinaire  des 
officiers  de  police  et  des  gendarmes  qu'on  a  eu  recours  à  l'in- 
tervention des  troupes  régulières.  Au  surplus  l'honorable  préo- 
pinant voulant ,  je  ne  sais  pourquoi ,  grossir  énormément  les 
flots  de  la  sédition  ,  vous  a  parlé  d'un  rassemblement  de  qua- 
rante mille  personnes.  Le  fait  est  complètement  faux  ;  il  ue 
s'est  pas  trouvé  la  dixième  partie  de  ce  nombre  réuni  sur  un 
même  point.       gauche:  Ah  I  Ah  !  Ah!  ) 

»  Cependant  ,  messieurs  ,  l'autorité  avait  été  avertie  par  les 


(  653  ) 

èvéncmens  cïe  samedi.  Les  attroupemens  qui  salaient  formes 
samedi  dans  les  environs  du  palais  Bourbon  s'étaient  dirigés  le 
même  soir  vers  le  château  des  Tuilerie*  ,  et  avaient  ohlig  •  d'en 
fermer  les  grilles  ;  ils  y  avaieut  fait  entendre  leurs  clameurs  : 
aussi  deux  points  étaient  hier  parfaitement  protégés  ,  le  palais 
de  la  Chambre  et  le  palais  des  Tuileries  ;  aussi  les  attroupe— 
mens ,  qui  ,  avertis  par  l'ordonnance  alfichée  ,  s'éfaient  mis  en 
contravention  manifeste  avec  les  lois,  ne  peuvent  être  qualifiés 
ue  de  séditieux.  Ces  attroupemens  séditieux  ont  pris  le  chemin 
es  boulevai  ts,  et  de  là  ils  ont  envoyé  par  la  rue  Richelieu  un 
détachement  qui  s'est  avancé  armé  de  bâtons  et  en  pQ^<sant  des 
vociférations.  Toutes  les  boutiques  de  la  rue  ont  Iflé  fermées 
et  barricadées.  Cette  troupe  est  entrée  dans  le  Palais-Royal , 
d'où  les  agens  de  police  n'ont  pu  l'expulser  ;  il  a  fallu  faire 
intervenir  une  légion.  Une  autre  troupe  beaucoup  plus  con- 
sidérable a  été  dirigée  par  ses  meneurs  sur  le  faubourg  Sainl- 
Antoine  ,  oii  l'on  a  vainement  cherché  à  exciter  la  sédition  ; 
on  a  sans  succès  tenté  de  rallier  les  ouvriers  du  faubourg  à  celte 
troupe  pour  les  ramener  contre  le  palais  du  roi,  afin  de  faire 
fléchir  la  volonté  royale  et  de  lui  dicter  des  lois. 

»  Tels  sont  les  faits  qui  se  sont  passés  hier.  Ils  doivent  servir 
à  éclairer  tous  les  loyaux  députés  ,  tous  les  fidèles  amis  du  roi 
sur  la  tendance  de  celte  faction  révolutionnaire  que  nous  signa- 
lons depuis  longtemps.  Ces  faits  parlent  tellement  haut  que  je 
ne  crois  pas  devoir  rien  ajouter.  » 

Le  garde  des  sceaux  quitte  la  tribune  ;  aussitôt  le  centre 
et  la  droite  op]>osent  les  cris  la  clôture  à  l'indignation  du 
côté  gauche.  M.  Manuel  paraît  à  la  tribune;  les  cris  redou- 
blent. Le  président  annonce  que  M.  Mauuel  ne  demande  à 
parler  que  contre  la  clôture  :  le  côté  droit  consent  à  l'en- 
tendre ,  mais  sur  cela  seulement. 

Di^cpCRS  de  M.  Manuel. 

«t  Oui ,  je  parle  contre  la  clôture ,  et  je  dis  que  la  Chambre 
tout  entière  pensera  qu'on  ne  peut  pas  laisser  ainsi  calomnier 
toute  une  nation  sans  permettre  de  cépondre  aux  calomnia- 
teurs... [Murmures  à  droite.  ) 

MM,  dd  Maccarthjr  et  de  Castelbajac,  «  Il  ne  s'agît  pas 
de  la  nation,  monsieur;  il  s'agit  de  quelques  séditieux...  *• 
(  Murmures  a  gauche.) 

M.  Manuel.  «  Vous  conviendrez  au  moins  que  ces  sédi- 
t  ieux  ne  se  cachent  pas  dans  l'expression  libre  et  franclie  de  h'ur 
dévouement  au  trône  et  à  la  OiaTiç...{Intcrruplion.)VL,  le  garde 
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des.sceaux  a  prétendu  t^u'il  était  loin  d'avoir  mërité  le  rcproclie 
de  partialité  qui  lui  a  été* «dressé...  »  {A  droite  et' au  centre  : 
La  clôture I  La cléture!)  '  t     •  .,. 

F" oix  à  gauche,  «  Il  faut  bicfu  répondre  au  ministre  ! . . .  C'est 
indigne  I...  Laisses  donc  répondre  aux  calomnies  infâmes  de 
M.  le  garde  des  sceanx  I...  » 

M,  Lameth,  <«  Pourquoi  deinautîez-vous  toujours  la  clôture 
après  un  ministre?  Si  les  ministres  n'étaient  pas  avec  vous  vous 
ne  la  demanderiez  pas  I  Vous  détruisez  la  liberté  de  nos  dis- 
cussions! JW:  le  garde  des  sceaux  a  calomnié  la  nation  et  nous  ; 
vous  nous  accusez  d'clre  des  factieux  :  laissez  au  moins  répon- 
dre! "  [A  droite  et  au  centne  :  La  clôtuie!  La  clôture!  ) 

yoix  a  gauche,  «  C'est  indigne!  C'est  infâme!  Osez  donc 
écouter  !  »  {A  dràile  et  au  centre  :  Parles  sur  la  clôture  I  La 
clètpre  I  )  ^ 

AI.  Manuel.  II  est  certain  que  si  une  nouvelle  preuve 
pouvait  èlrc  neces>aire  pour  iustiàer  les  conclusions  prises  à 
cette  tribune  par  mes  bonorables  amis  ce  qui  se  passe  en  ce 
moment  ackeVerait  de  donner  la  démonstration  la  plus  com- 
plu. On  furéiend  que  nous  pouvons  délibérer  avec  sûreté, 
avec  liberté ,  et  l'on^ne  veut  pas  senlèment  nous  écouter  lorsque 
nous  nous  présentons  pour  répondre  aux  imputations  graves 
qui  nous  sont  adi^ssées  par  un  miiiistre'  du  roi*...  >• 

Nouveaux  cris  à  droite  et  au  centre;  nouvelles  réclama- 
tions à  ^aiif  lje.  M.  Maïuiel  déclare  avec  calme  qu'il  ne  quit- 
tera point  la  tribune  sans  avoir  été  entendu  :  les  inteiTup- 
teurs  se  décident  à  l'écouter.  Il  continue  ainsi  : 

«  M*  le  garde  deé  sceaux  a«t-îl  mérité  >ou  non  le  teproehe  de 
partialité  qui  lui  a  été  adressé?  Telle  est  une  des  questions  les 
plus  importantes  à  examiner  dans  ce  mçment  ;  car  s  il  était  vrai 
qii'au  lieu  d'un  compte  exact  ,  im]tartial,  tel  que  nous  avons  le 
droit  de  l'attendre  do  gouvernement  sur  les  éyéneihens  mémo- 
rables qui  se  passent  autour  de  nous,  snr  la  Mtuation  de  la 
capitale  et  sur  celle  de  cette  GhamLre ,  nous  eussions  le  mal-» 
beur  de  trouver  en  lui  un  accusateur  de  û  minorité ,  un  homme 
dont  les  préventions  sont  tellos  qu'il  nous  est  impossible  d'at*^ 
tendre  de  sa  part  ni  impartialité,  ni  vérité  ^  ni  justice.  (  ^lO— 
lens  murmures  à  droite  et  au  centre.  ) 

»  Je  vais  me  livrer  à  un  examen  h'wn  gravo  sans  doute,  mais 
que  vous  trouverez  en  rapport  avec  les  grandes  circonstances 
au  milieu  desquelles  nous  nous  trouvons.  S'il  faut  en  croire 
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M.  le  garde  des  sceaux ,  les  explications  qu'il  a  données  à  la  der- 
nière séance  étaient  incomplètes  ,  et  il  veut  aujourd'hui  achever 
rédifîcation  de  cette  Chambre  et  celle  de  la  France.  Voyous  de 
quelle  manière  il  y  procède. 

»  Il  vous  a  déclaré  que  tout  le  mal  provenait  d'une  faction , 
qu'il  avait  d'abord  appelée  un  parti,  mais  qui  suivant  lui  ne 
mérite  pas  même  ce  nom.  Qu'on  ne  s'y  méprenne  pas,  vous  a-t-il 
dit,  cette  diction ,  qui  a  causé  tout  le  mal ,  est  celle  qui  n'a  voulu 
admettre  aucune.  modUfication  à  |a  loi  des  électionaL;  plutôt  que 
de  soufiHr  cei  modifications  eUe^a  cbércbé  da^.la  violence  iin 
secours  qu'elle  ne.jpouvait obtenir  de  la  raison...  (  Une  voix  h 
droite  :  C'est  cela  ;)  Yôus  reconnaissez  donç  avec  wffi  ipie  c'est 
bien  là  l'accusation  ;  alors  répondes  aux  conséquences. 

»  Quelle  est  donc  cette  faction  qui  s'est  agitée  en  France  pour 
prévenir  qu'on  ne  remît  en  quéstion  nos  institutions  fond^ 
mentales,  qui  s'agite  encore  aujourd'hui  pour  empêcher  leur 
renversement?  A  la  manière  dont  MM.  les  ministres  la  traitent 
ne  serait-on  ^as  tenté  de  croire  qu'elle  ne  se  compose  que  de 
quelques  misérables  échappés  aux  désastres  révolutionnaires , 
qui ,  après  avoir  joué  un  rôle  odieux  dans  les  horreurs  de  1793, 
sortent  encore  une  fois  de  la  fange  pour  essayer  de  bouleverser 
leur  pays?  Messieurs,  vous  Jle  savez,  c'est  la  France  tout 
entière...  ».  <  .  ' 

F^oix  à  droite.  «  Non ,  non  !  La  France  ne  veut  pas  de  la 
loi  du  5  février!  »  {Marques  d'ironie  à  gauche,) 

<•  ' 

MM.  Laffitte ,  Dupont 'de  VEure  et  Méchin,  «'Nous 
déclarons  au  nom  de  nos  commettans  qu'ils  n'en  veulent  pas 
d'autre...  Us  ne  veulent  pas  qu'on  leur  enlève  leurs  libertés...* 
Us  étaient  bons  citoyens  Tannée  dernière  ;  ce  sonjt  des  fiictieuz 
aujourd'hui  1...  »  ; 

31.  Manuel.  «  Ce  sont  les  cent  mille  pétitionnaires  qui  vous 
ont  fait  entendre  l'expression  énergique  et  légale  de  leurs  vœuxl 
Ce  sont  les  cent  vingt-cinq  députés  qui  ont  appuyé  ces  vœux 
constitutionnels  et  conservatet^rs  de  leurs  votes  et  de  leurs  dis- 
cours !  Voilà  les  séditieux  qu'on  vous  dénonce  I  {Nouveaux  mur» 
mures  à  droite.) 

»  Avant  de  continuer  je  crois  devoir  renouveler  ici ,  pour 
essayer  de  prévenir  de  nouvelles  interruptions ,  une  déclaration 
que  j'ai  déjà  eu  occasion  <le  faire  à  cette  tribune  ;  c'est  qu'il  n'j  à 
aucune  puissance  an  monde  qui  puisse  m'empécfaer,  dans  la 
circonstance  oU  je  n{e  trouve ,  de  dire  à  la  Gbunbre ,  à  la 
France,  «us  ministres,  les  vérîtés  que  je  crois  vtiles«au  repos 
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de  moQ  pays,  à  la  sûreté  du  trône  et  k  votre  propre  dîgnilé  ; 
et  ie  remplirai  ce  devoir  sacté  en  dépit  des  murmures,  comme 
ie  le  ferais  au  milieu  du  silence;  et  l'expérience  devrait  avoir 
appris  à  nos  adversaires  s'il  est  facile  de  m'imposer  de  pareils 
sacrifices.  (  Le  silence  se  rétnbliU  ) 

»  Je  dis  donc  que  cette  prélcndue  faction  ne  se  compose  pas 
seulement  des  cent  \iugt-cinq  membres  qui  ont  voté  contre  des 
modifications  à  la  loi  des  élections ,  mais  des  nombreux  élec- 
teurs qui  leur  ont  donné  ce  mandat,  mais  des  cent  mille  prin- 
cipaux citoyens  de  France  qui  vous  ont  présenté  des  pétitions 
pour  demander  qu'aucune  modification  ne  fût  admise;  de  ces 
mêmes  hoteies  qu'un  certain  coté  de  cette  Chambre  peut  bien 
se  permettre  d'appeler  des  factieux ,  mais  que  j'aurais  cru  pou- 
voir défier  le  ministère  de  qualifier  ainsi;  car  si  ce  sont  des 
factieux  pourquoi  l'année  dernière  provoqua-t-il  leur  témoi- 
ffnace?  pourquoi  vint-il, armé  de  ce  témoignage,  vous  demander 
à  vous-mêmes  de  ne  pas  a  lopter  de  changemeiis  ?  Si  ce  sont 
des  factieux,  que  M.  le  garde  dès  sceaux  nons  dise  pourquoi 
il  répétait  avec  eux,  il  y  a  peu  de  mois,  que  la  proposition  de 
M.  Barthélémy  ébranlait  la  France  jusque  dans  ses  fonde-- 
mens,  qu'elle  faisait  craindre  à  l'Europe  elle-même  de  voir 
se  rouvrir  Vabime  des  réK^olutionsl        ,    ^  . 

„  La  silnatiou  de  la  France ,  Topinion  des  Français  sur  cette 
question  importante,  ne  sont-elles  donc  plus  les  mêmes?  Won, 
il  nV  a  de  changé  que  l'esprit  de  quelques  ministres,  que  ces 
opinions  malheureusement  versatiles  qui  cèdent  a  un  accès 
d'ambition ,  ou  même  à  un  mouvement  d  humeur.  11  n  y  a  de 
en  France  que  les  vues  de  qnelques  hommes  qui  trompèrent  la 
confiance  publique;  et  que  de  fimestes  antecedens  rendent 
incapables  de  travailler  avec  succès  au  bonheur  d  un  pays  qu  ils 
{frnoTe\\i\  [Bravos  a  gauche,) 

«  Mais  nous  sommes  peat-élre  les  organes  infidèles  de  celte 
majorité  de  la  France  qui  ne  voulait  pas  de  changemens  l  an- 
née dernière,  et  qui  a  conservé  ses  opinions  parce  que  ses  m  e- 
rêts  sont  restés  lei  mêmes;  peut-êlre  nous  lui  prêtons  notre 
propre  esprit,  nos  passions,  des  intérêts  diflerens  des  siens; 
peut-être  est-on  fondé  à  nous  accuser  du  moins  d  exagérer  ses 
vœux,  d'outrer  sa  résistance...  Loin  de  là,  messieurs;  ces  pré- 
tendus factieux  ont  un  autre  tort  à  se  reprocher;  ils  ont  perd ii 
de  vue  la  rigueur  de  leur  mandat ,  et ,  s'écartant  du  vœu  formel 
de  leurs  comniettans,  ils  sont  venus  vous  oflVir  les  concessions 
les  ph»-»  importantes!  Ces  hommes  qui  veulent,  dites-vous, 
saisir  un  prétexte  pour  soulever  les  passions ,  pour  bouleverser 
l'Etal,  qui  s  attendent  à  trouver  dans  le  peuple  des  bras  prêts 
à  les  seconder;  ces  hommes  sont  venus  par  amoui-  pour  la  paix, 
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et  cédant  à  U  crainte  da  bouleversement  dont  la  Francet  est 
menacée  par  la  propositipn  des  ministres,  vous  déclaréi:  ^u'ild 

ëtaiPiit  prêts  à  adopter  une  niodiriration  ;  et  quelle  modifica^ 
.tionî  Celle  que  l'anuée  dernière  ie  parti  qui  menace  nos  libertés 
.  trouvait  suinsante  pour  calmer  ses  afarmes,  pour  satisfaira 
toutes  ses  prétentions,  celle  que  le  ministère  regardait  alors, 
vous  le  saveSy  Commé  fai/em^e  la  piusjumsle  à  .lu  loi  dt^ 

u  Et  c'est  au  inoinent  m^'ine  oii  ie  monde  est  témoin  de  cet 
esprit  de  paix  et  de  modération  qu'on  ose  nous  appeler  factieux  I 
Que  pensera  donc  Ja  France  de  semblables  imputations  ?  i^noi  ! 
tandis  que  les  membres  de  cette  Assemblée  auxquels  elles 
s'adressent  ont  abandonné  leurs  propres  opinions,  sacrilié  l'opi- 
nion publique,  et  Tait  plier  la  sévérité  de  leur  mandat  pour  ne 
Jaisser  aucun  prétexte  à  la  mauvaise  foi  et  à  la  perfidie,  c'est  le 
minj^ère  qui  les  accable  d'injures!  Il  les  outrage  dans  cette 
enceinte ,  tandis  ^u'au  dehors  on  les  menace  de  conps  de  pQi<» 
gnârds !  {Agitation  au  cenut  età  droite i  vive  adhésion 
gauche,) 

»  Je  crois  avoir  placé  la  question  dans  sa  véritaï)lo  position. 
Maintenant  que  la  discussion  est  ainsi  débarrassée  des  viles 
•calomnies  qiron  s^est  permises  contre  la  masse  de  la  nation , 
contre  un  parti  qu'on  appellera  une  faction  si  l'on  ?eat,  mais 

qui  sera  alors  la  faction  nationale,  la  faction  du  bien  public  ; 
actuellement,  dis-je,  que  la  situation  générale  est  rétablie,  et 
que  le  terrain  sur  lequel  la  discussion  s'élève  est  reconnu,  voyons 
ce  qu'il  faut  penser  de^  réponses  que  le  ministre  a  faites  relalive- 
ment  aux  événemens  d'hier;  voyons  si  ce  compte  doit  nous  sati»* 
flaire. 

»'  Comment  pourrait-il  être  conforme  à  la  justice  ,  à  la 
vérité ,  lorsque  celui  qui  vient  de  vous  le  présenter,  sans  attendre 
que  son  opinion  ait  pu  être  éclairée,  ne  craint  pa^  de  se  mon- 
trer convaincu  d'avance  qu'un  seul  parti  a  etortoiis  leâ  torts,  et 
ne  trouve  pas  le  sujet  du  plu»  l^r  reproche  contre  ceux  dont 
la  violence  et  la  perfidie  ont  tout  ]>povoqué?  Hier ,  après  s'être 
d'abord  expliqué  avec  la  mémeparlialité,  M*  le  garde  des^eaui^ 
crut  devoir  à  la  fin  de  la  siance  pallier  .ce  ou'ily  avait  incon- 
testablement d'étrange  dans  sa  première  déclaration  il.  crut 
devoir  vous  dire  :  — •  De  quoi  se  plaint-on  ?  Moi ,  meflobre  dit 
gouvernement)  puiS'je  accuser  légèrement  les  uns  ouïes  autres? 
Des  rapports  contradictoires  m'ont  été  adressés;  il  faut  que 
j'aie  le  temps  de  les  vérifier  :  alors  seîilement  je  serai  sûr  de  la 
vérité.  — 

>»  Si  j'avais  pu  répondre  hier  à  M.  le  garde  des  sceaux  je  lui 
aurais  dit  :  puisque  des  ra^ortsconlradtctoires  vous  sgat  paiv 
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Tenus  pourquoi  aves-TOUs  commence  par  n'aocuSer  qu'on  parti  ? 
Pourquoi  avet^voui  gerdé  le  silence  sur  les  torts  de  l'autre  ?Oa 
bien,  pounpoiiie^^lifittll^rt  sur  tous  les  deux?.. .Mais  vous 
remarquerez,  messieurs, 'qu'aujourd'hui  il  ne  s'agit  plus  d'at<" 

tendre  que  la  juslice  ait  itisirult  une  procédure  pour  se  former 
une  opinion  ;  M.  le  garde  des  sceaux  a  osé  vous  dire  que  les 
attrouppmens  qui  ont  crié  -v/Ve  la  Charte  sont  des  altroupe- 
mens  séditieux,  que  la  sédition  est  concertée,  excitée  par  ia 
minorité  de  cette  (Chambre,  et  que  là  seulement  sont  les  enne- 
mis du  repos pubi ici...  Et  où  sont  les  preuves  qu'on  vous  cite  à 
rappui  de  celte  odieuse  et  téméraire  incrimination?  S'il  faut 
i'encroiî-e,  les  événemensde  la  journée  d'hier  ont  tout  expliqué; 
au  besoin  ils  eussent. ^Lmué  la  clerdes  mouvemens  qui  ont 
■^Iflté  pendant  les  journées  préicédenteii;  ils  ont  montré  que  les 
•eonpables  sont  ceux  que'  le  minisln^  acçuse^^,         ^  « 
»  Ou  je  nie  #ûs  une  étrange  iUiuiiiij,^  c^  détiiers  écéoe^ 
mMia,  éont  on  cherG^  k  tirer  imMjamâ  pafti-,  ai^l  accaD)an< 
an  contraire  pour  ceux  qui  prMIHjivt  s'^n  prévaloir.  Un  seal 
fait,  un  fait  incontestable,  et  qu^on  a  affecté  dé  passer  soua 
^Uence ,  paraîtra  sans  àmako  Momi  k  cette  Chambre  ,poor  fixer 
«on  opinion. 

n  ^ue s'est-il  donc  passé  dans  ki  journée  d'hier?  A-t>e11e  ét^ 
témom  de  rixes  semblables  k  celles  qui  ont  éclaté  samedi  ?  A-l-ou 
vu  comme  ce  jonr-là  des  hommes,  Tinjure  à  la  bouche  et  le 
bâton  à  la  main  ,  forcer  des  citoyens  à  proférer  des  cris  malgré 
eux,  ou  les  assommer  pour  punir  leur  résistance?  La  repré- 
sentation nationale  a-t-eile  été  outragée  comme  elle  le  fut 
dans  les  journées  précédentes?  Est-il  parmi  nos  adversaires  de& 
,  députés  qui  se  soient  vus  menacés ,  maltraités ,  comme  le  furent 

Îlusieurs  de  mes  honorables  amis  aux  portes  de  cette  enceinte? 
e  les  adjure  de  le  déclarer.  Que  les  ministre^  nous  disent  s'il 
n^est 'pas  vrai  qu'au  milieu  dè  cette  fonle  immense  qui  rem-^ 
î^M&^i^  les  places  et  les  rues  de  la  capitale,  et  qui  faisait 
mpJre  let>cris oh^  la  Charte^  nul  n'avuserenouTeler  les 
iWWitsiiolentesetflq^leyables  de  samedi  !  Et  s'il  en  est  ainsi,  com«* 
«6éÉt  et|^iqM||l^^  de  la  f^rtde 

éilte:  mli]^ttâiif:^me,  lorsque  tant  de  causes  seitiblaient  avoir 
prOvoqué^4#|Mtiràpération  ?  N'est-ce  pas  parce  que  acs  corps 
Aftaés  aydiitoti^consignés  hier  dans  leur  caserne  /  N'est-ce  pan 
paitè  qtieiés>prolFo6alettr8  et  les  afsassins  n'étirent  plim  4à  ?.. .  ^ 

(Ici  le  côté  droit  se  soulève;  les  cris  à  Vordre  se  font 
entendre  :  M.  d'Ambrugeac  se  présente  pour  motiver  ce 
rappel.  Officier  supérieur  dans  la  garde  royale,  il  croit  que 
t'est  ce  corps  que  l'orateur  a  voulu  désigner  :  personne  n'avait 
partagé  celle  erreur;  ou  connaissait  lei  hommes.. v  Aus&i 
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M.  Manuel  se  contente-t-il  d'abord  .de  Ifjâ  ddiilittfliéle  «Kpli^ 

cation  à  voix  basse  t  M.  d'Ambrugeac  la  répète  tout  haut,  en 
r^- faisant  observer  que  spa  grade  daas  la  garde  royale  ne  l'isole 
pas  des  autres  corps  de  Tarme'e.  Da  reste  il  abandonne  le 
rappel  à  Tordre  ,  persuadé  qu'il  suffira  que  sa  voix  parvienne 
aux  soldats  et  leur  dise  :  ^  La  calomnie  ne  peut  rien  contre 
l'honneur;  notre  seule  réponse  est  dans  le  plus  profoud 
mépris.  »  M.  d'Ambrugcac  était  sorti  tout  à  fait  de  la  ques- 
tion; l'orateur  y  rentra  en  justifiant  son  expression  ;  ^t  tout 
ce  qu'il  y  eut  de  reniiyrquable  dans  cette  petite  scène  ce  fut 
'  l'emportement  de  l'interrupteur  et  le  calme  de  l'opmant.  ) 

»  Bîéh  que  notre  liotfiorable  collègue  M.  d'Ambrugeaç  n'ait^ 
pas  jugé  à  propos  de  persister  dans  la  demande  du  rappel  à- 
l'ordre,  je  crois  cependant  devoir  m'occuper  de  l'objet  qui  Ta 
conduit  à  cette  tribune',  et  .expliquer  les  expressions  dont  je  me 
suis  servi. 

»  Je  puis  dire  à  la  Chambre  ce  que  j'ai  déclaré  à  M.  d'Am- 
brugeac,  parce  que  c'est  ini  fait,  une  vérité.  Ce  que  je  disais 
ïie  pouvait  s'appliquer  à  la  garde  royale,  puisque  j'ignorais 
qu'elle  eût  été  consignée,  et  que  je  n'ai  vu  npparnîtrè  aucun 
garde  royal  dans  la  journée  de  vendredi  et  de  samedi  ;  je  n'ai 
donc  pu  appliquer  cette  qualification  à  des  hommes  qui  selon 
moi  n'avaient  pris  aucune  part  au  mouvement.  Maintenant  est- 
il  d'autres  corps  armés  qui  aient  été  consignés  dans  la  Journée 
d'hier?  C'est  au  gouvernement  à  savoir  si  ce  fait  est  vrai.  Ce  qu'il 
y  a  de  çertain  c'est  que  les  hommes  qui  portaient  le  costume 
•  que  M.  Leseigneur  a  signalé  appartiennent  à  un  corps- ahnë  ; 
ce  qu'il  y  ^  de  certain  «'est  que  ces  bommes  MM.  Leseigneur 
ét.  Girardîn  les  ont  vus'  vingt  contre  un  assommer  à  coujù  de 
bâton  un  citoyen  isèlé  et  désarméj  Passommer  au  miUen  de  le  vo  je 
publique ,  et  sous  les  jeia,  même  d'un  officier  de  gendarmerie, 
yoilàçe  que  j'appelle,  Il  boa  droit'sans  doute ,.4^8 assassinats; 
et  quel  q^e  soit  le  corps  au^poel  appartiennent  ceux  qui  s'en 
soi^t*renau  coupables,  croyei-TOus  que  çe  corps  verra  dans 
ce  que  j'^i  dîtiiiiie  injure  personnelle?  11  repoussera  de  son  sein 
des  hommes  capables  d'une  pareille  lâcheté  î  Des  soldats  fran- 
çais animés  d'un  sentiment  plus  ou  moins  violent,  peuvent 
Lien  le  manifester  les  armes  à  la  main;  mais  attaquer  des  mal- 
heureux sans  défense,  frapper  des  victimes  qui  ne  sont  pas 
même  protégées  par  l'autorité  î  De  véritables  militaires  en  sont 
incapables;  et  le  corps  auquel  ils  appartiennent ,  et  qu'ils  déshO" 
^iioient ,  sera  sans  doute  le  premier  à  en  faire  justice.  *  , 

»  Au  reste  dans  les  circonstances  oii  nous  nous  trouvons  rien 
ne  doit  nous  empêcher  de  dire  la  vérité  tout  entière;  la  plus 
légère  réticence  serait  coupable ,  cai-  il  s'agit  d'écîairer  la  France, 
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d'éclairer  Tautorîté  elle-même ,  et  de  prévenir  s'il  sepeutd'im^* 
menscs  malheurs.  Au  surplus  si  je  me  trompe,  si  l'opinion  que 
j'émets  ici,  et  qui  est  l'opinion  publique ,  est  erronée,  que  les 
ministres  viennent  attester  qu'il  ne  s'est  pas  trouvé  des  mili- 
taires parmi  ceux  qui  dans  la  journée  de  samedi  assommaient 
des  citoyens  sans  défense  :  que  s'ils  gardent  le  silence ,  je  n'aurai 
donc  calomnié  personne;  seulement  j'aurai  cité  un  fait,  qui  » 
malheyY-eusement  n'est  que  trop  avéré. 

»  Reprenons  mon  raisonnement.  Je  puis  conclure  que  la 
journée  d'hier,  loin  de  pouvoir  ctrei  interprétée  contre  ceux 
qu'on  ose  appeler  la  seule  faction  coupable^  sert  à  montrer- 
i  encore  mieux  que  les  torts  sont  loin  d'avoir  été  de  ce  côté  ; 
car  Ife  jour  oii  les  hommes  dont  j'ai  parlé  étaient  libres  des 
excès  graves  ont  été  commis  :  hier  ,  parce  qu'on  avait  pris  des 
précautions  pour  qu'ils  ne  pussent  se  rendre  de  nouveau  pro- 
vocateurs, aucun  excès  n'a  eu  lieu. 

"  »  Voilà  la  vérité  :  ce  rapprochement  doit  suffire  pour  faire 
apprécier  à  leur  juste  valeur  les  paroles  de  M.  le  garde  des 
sceaux.  Mais,  dit-on,  hier  il  existait  une  ordonnance  de  pobVe 
pour  empêcher  les  attroupemens,  et  cependant  il  a  fallu  épuiser  . 
tous  les  moyens  possibles  pour  les  dissoudre... 

»  Cette  ordonnance  de  police  a  été  rédigée  aux  termes  d'une 
loi  qui  date  d'une  époque  éloignée  :  ce  serait  peut-être  le 
cas  d'examiner  si  les  lois  qui  ont  vu  le  jour  dans  ce  temps, 
lorsqu'elles  tendent  à  gêner  la  liberté  des  citoyens ,  peuvent 
être  mises  en  vigueur  sous  l'empire  de  la  Charte;  mais  il  est 
inutile  d'entrer  dans  cet  examen.  Qu'importe  cette  ordonnance 
pour  justifier  l'accusation  de  M.  le  garde-des-sccaux ,  pour  / 
établir  que  la  conduite  des  attroupés  fut  criminelle  !  Oserait- 
on  prétendre  qu'ils  se  soient  permis  des  provocations ,  des  pro- 
pos séditieux,  qu'ils  se  soient  révoltés  contre  les  autorités  ?  Tout 
Paris  les  a  entendus  crier  vwe  la  Charte;  mais  tout  Paris  les  a  vu» 
céder  partout  sans  résistance  -à  la  force  année  ,  qui  partout  les  a 
suivis  et  poursuivis....  {M,  Castelbajac  :  J'ai  entendu  crier  vh^e 
le  côté  gauche  !  ) 

>»  M.  Castelbajac  m'apprend  que  crier  vive  le  coté  gaucJie 
est  un  cri  séditieux.  Quoi  qu'il  en  soit ,  il  n'y  a  eu  liier  aucune 
manifestation  hostile.  Voilà  des  faits  constans,  qu'on  ne  par- 
viendra pas  à  dénaturer.  On  n'avait  donc  aucune  intention 
coupable.  Qu'importerait  dès  lors  qu'on  n'eût  pas  exécuté  à 
la  rigueur  une  ordonnance  de  police  !  Depuis  quand  une  con- 
travention aux  lois  de  police  peut-elle  être  qualifiée  de  crime  ? 
depuis  quand  une  simple  contravention  a-t-elle  acquis  un  carac- 
tère séditieux  ?  (  Murmures  au  centre.  ) 

»  M.  le  garde  des  sceaux  devrait  savoir  mieux  que  personlie 
qu'une  pareille  qualification  ne  peut  convenir  ici.  Cette  dis» 
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ttiiC|i<m  n^est  pas  sans  importance      n'ett  piir^<HitJb|^  c 
ventidn  elle-mém»  fa't>n  peut  troa^  di^oi  io^i^^ 
-  tation  qu*il  s'est  permise;  il  faut  encore  montrer  djuas^Uk  con- 
duite     individtts^  dks  intenliffl|>  c^]^le»;  or        i^.  des 

faits.'  '  '  ^  .'^ 

»  Cette  troupe ,  dit-on ,  s'est  dirigée  vers  le  faubourg  Saint- 
Antoine,  et  il  est  évident  qu'elle  avait  pour  objet  de  mettre 
encore  en  mouvement  la  population  comme  en  i  79?.  ,  de  la 
i  amener  ensuite  sur  le  palais  de  Sa  Majesté*  et  de  lui  dicter  des 
lois...  Et  c'est,  messieurs,  le  ministre  qui  hier  nous  parlait  de  la 
'  réserve  qu'il  devait  s'imposer,  de  la  nécessité  d'attendre  l'ins- 
truclîon  judiciaire  pour  indiquer  les  coupables;  c'est  le  même 
boBBiine  qui  liént  aujonr^-'hui  non  pas  seulement  Idtfser  pei4 
cer .  quelque!  conjectures ,  mmb  les  ^blîr  cdQtuilb  '  fonnant 
déjà  reléinent  d'imexonvicUon  complète!  Ain^î ,  par  cela  seul 
qu'on  s'est  dirigé  paiaiblemeftt  et  sans  armes  vers  k  faubourg 

*  Saint-Antoine  en  criant  vivff  la  CS^Tle^  itfaut  en  Conclure  - 
qu'on  j  est  allé  chercher  dbs  renforts  pour  revenir  ^faquer  le 
roidans  spjfi  J^laisI  £stHie  ainsi  qu'on  raisonne  lor^iron  est 
impartial  ?  Ooi^^  messieurs  ,  ils  sont  allésiMtu  faubourg  Saint- 
Antomé;  mais  pourquoi  ne  suppose- t-on  pas  qu'ils  y  sont  allés 
pour  y  faire  ce  iiu'ils  ont  fait  sur  la  place  Louis  XY  ?  Pourquoi  ^ 
ne  pas  croire  qu  ils  y  sont  allés  pour  faire  entendre  les  lutfnei 

0  manifestations  ?  Pourquoi  ne  pas  juger  de  leurs  intentions 
d'après  leur  conduite?  Cependant  ÎNI.  le  ministre  veut  qu'on  • 
les  considère  comme  des  séditieux!  Mais  depuis  quand  des  sédi- 
tieux se  sont-ils  montrés  sans  armes?  Depuis  quand  les  a-t-on 
vus  se  borner  à  faire  éclater  leur  dévouement  au  roi  et  à  son 
immortel  ouvrage ,  à  cette  Cbarte  que  le  ministère  déclare  lui-  , 
même  voul^r  rtepecter ,  tout  en  la  violant  chaque  jour  ?  ^,  - 

»  Vous  parlez  ae  Tintention  fn*<ui  a  eue-d^meuter  Jk  fea^ 
pie...  Maïs  vous  saves  bien  qu'il  nVa  est  rienl  Ne  Vous  soii- 
vient-iLdonc  phis  de  ce  que  vous  disait  9f .  leiBtmsûfiB  de  Fiqitë- 
rieur  lors  de  la  pétkion  de  M.  Madier  de  Montja^?  À  yous 
disait  qu^-i|  n'y  avait  que  la  classe  éçlairëe  qui  s'agitait,  que  le 
reste  du  peuple  était  tout  à  fait  étranger  à  cette  agitation.  Y 
avait-il  en  enet  un  seul  prolétaire  parmi-, les  çent  iniliepéti-> 
tionniûres  ?  Quels  hommes  ont  composé  ces  attroupemens  que 
vous  appelez  séditieux  ?  Ce  sont  des  hommes  qui  tiennent  aux 
premières  familles  de  France  ,  qui  tiennent  un  rang  dans  l'Etat 
ou  par  leur  négoce,  ou  par  leurs  propriétés  ,  ou  par  des  services 
rendus ,  ou  par  leur  éducation  ;  des  hommes  qui  tou*  out  à 
craindre  la  sédition,  parce  que  tous  ils  ont  à  y  perdre. 

»  Que  faut-il  conclure  de  ce  que  je  viens  de  dire?  C'est  qu'eu 

*  fait  la  situation  de  cette  Chambre  n'est  pas  changée  depuis  hier; 
qu'au  contraire  elle  se  présente  sous  des  auspices  plus  étrange^ 
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et  bien  plus  sinistres  encore;  c'est  qu'il  est  difl^cile  de  croire 
que  la  minorité  puisse  délibérer  en  liberté  dans  une  Cbambre 
oii  le  ministère  lui-même  l'accuse  ,  oii  il  l'appelle  une  faction 
criminelle,  où  il  déclare  que  tous  ceux  qui  partagent  les  opi- 
nions de  ce  côté  n'ont  d'autre  objet  que  de  remplacer  la  raison 
par  la  violence,  que  de  bouleverspr  l'Etat,  qu'ils  veulent  défendre. 

»  Et  que  faudra-t-il  dire  de  la  manière  dont  les  ministres  ^ 
exercent  la  censure  sur  les  journaux?  Osoront-ils  encore  sou- 
tenir qu'ils  tiennent  la  balance  d'une  main  égale?  Croira-t-  ^ 
on  qu'ils  ne  veulent  pas  tromper  la  France,  quand  on  voit 
autoriser  leurs  journaux  à  exposer  d'une  manière  aussi  infidèle 
les  faits  les  plus  graves  et  les  plus  authenti(^ues ,  et  forcer  les 
journaux  de  l'opposition  à  répéter  cette  version  ouà  se  taire? 

»  Conçoit-on  que  le  père  de  la  malheureuse  victime  de 
l'aveugle  fureur  d'un  soldat  n'ait  i)u  obtenir  la  faculté  de  laver 
son  fils  d'une  infâme  calomnie?  Qu'il  se  soit  vu  dans  l'impos- 
sibilité de  démentir  l'atroce  supposition  d'une  résistance  fausse 
et  absurde,  et  que,  déjà  si  malheureux  par  la  fin  déplorable 
d'un  fils  unique,  on  lui  ait  refusé  la  faible  consolation  d'ap- 
prendre au  public  qu'il  fut  assassiné  par  cela  seul  qu'en  s'éloi- 
gnant  il  criait  vive  la  Charte  !  Que  les  ministres  dénient  ces 
i    faits  ,  ou  qu'ils  s'attendent  à  voir  la  France  non  moins  indignée 
d'un  tel  abus  de  la  censure,  d'une  telle  violation  de  tous  les^ 
droits  ,  que  des  excès  mêmes  dont  on  a  cbercbé  à  lui  dérober 
:  la  connaissance!...  {MM,  d'Amhrugeac  et  de  Chabrillant 
veulent  interrrompre.) 

»  Quand  je  me  représente  le  tableau  de  ces  événemens  et  la 
conduite  des  ministres  dans  ces  circonstances ,  il  ne  m'est  plus 
permis  de  croire  qu'il  soit  -possible  encore  à  de  tels  borames 
d'état  de  sauver  la  France  des  dangers  qui  la  menacent.  Oui, 
messieurs  ,  je  l'avouerai ,  quelque  graves  que  fussent  nos  sujets 
de  mécontentement ,  nous  avons  pu  jusqu'à  présent  espérer 
que  le  ministère  ,  après  avoir  cherché  l'appui  d'un  parti^  qui 
l'année  dernière  lui  paraissait  ennemi  de  la  nation  et  du  trône  , 
pouvait  revenir  de  cette  erreur  funeste  ;  mais  lorsque  de  sû 
graves  circonstances  n*ont  point  dessillé  ses  yeux ,  quand  aa. 
contraire  ce  sont  ceux  qui  ont  été  victimes  des  derniers 
désordres  qui    lui  paraissent  seuls  des  factieux ,  quand  il 
appelle  factieuse  cette  minorité  qui  se  consume  à  proposer  ou 
à  accepter  des  transactions  ,  certes  il  y  a  là  ,  il  faut  en  conve- 
nir ,  de  quoi  décourager  ou  de  quoi  exaspérer  la  France.  Mais 
ce  qu'il  y  a  de  certain  c'est  que  nous  ne  nous  découragerons 
pas  ;  on  nous  verra  toujours  à  ceUe  tribune   faire  entendre 
une  voix  libre  et  franche,  non  pour  satisfaire  des  ambitions  per-^^ 
sonnelles,  non  pour  bouleverser  notre  pays ,  mais  pour  signa- 
ler le^  erreurs  du  ministère,  pour  le  ramener  s'il  se  peut  dam» 
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line  ligne  plus  conforme  à  ses  devoirs  et  aux  iu|,ë|êts  cin  trône , 
*jpour  lui„montrer  tons  les  dangers  qu'il  court  en  se  mettant 
.  -yien  contradiction  avec  les  intérêts  nationaux  I  Tous  nous  reste-* 

y  "  Vons  fermes  dans  cette  voie  .  certains  d'obtenir  l'assentiment  de 
la  nation  et  Testime  des  gens  de  bien  I  Peu  nous  importent*  les 
événemens  !  Ceux  qui  suivront  pourront  bien  être  alTîigeans 
pour  nous  ;  mais  du  mofns  nous  n'aurons  pas  à  verser  des  larmes 
de  regret,  parce  que  nous  n'aurons  pas  de  reproches  à  nous  faire  I 

* ,  »  "  J'appuie  \A  demande  de  mon  honorable  ami  M,  Laliitle.  i» 
(  f^i/s  témoignages  iV approbation  à  frauclie.  ) 

W-     Aucigi  ministre  n'osa  prendre  la' parole  après  ce  discours.  * 
La  droite  et  le  centre  poussent  de  nouveau  leur  cri  :  la 
y       clôture.  Toute  la  gauche  réjK>nd  :  Nous  ne' voterons  pas.  — 
Comme  vous  voudrez,  reparè»-on  de  la  droite;  mafs  vous  ne 
pouvez  empocher  la  Chambre  de  délibérer.  —  Pour  forlifier 
^,         cet  argiunent  le  président  nippeHe  que  la  moitié  plus  un  des 
•  *  •>     membres  de  la  Chambre  suJUl  tjour  délibérer:  c'est  l'auto- 
rite  du  règlement;  el  il  met  .aux  voix  le  procès  verbal. — 
Nous  ne  délibérerons  pas,  répèlç-t-on  i  gâucbe.  M.  Casi- 
mir Perrier  se  lève,  et  dit  d'une  voix  forte  ;  «  Pour  que  1^ 
chose  soit  bien  nette  nous  déclarons  que  jusqu'à  ce  que  les 
ministres  aient  donné  les  explications  demandées  nous  ne 
délibérerons  pas  :  nous  sommes  sous  l'oppression!  >♦  Ces 
f  mots  paraissent  faire  une  vive  impression  ;  néanmoins  le 
.  .    président  passe  outre  :  appuyé  du  côté  droit  et  du  centre , 
I         il  proclame  l'adoption  du  procès  verbal,  et,  continuant  de 
braver  toutes  les  réclamations,  il  ouvre  immédiatement  la 
discussion  en  donnant  lecture  d\i  second  paragraphe  de  l'ar- 
ticle premier  du  projet  de  loi  d'élection.  ;     j;^  ■  ♦   .  • 
'  (     La  plupart  des  membres  du  côté  gauche  qmttent  la  salle. 
TJn  moment  après  ils  rentrent,  et  prennent  part  à  la  délibé- 
ration :  le  côté  droit  se  permet  de  manifester  sa  surprise 
^     avec  le  ton  de  la  plaisanterie  :  M:  Benjamin  Constant  expli- 
que avec  dignité  le  motif  qui  le  ramène.  ^ 

**  %  Quand  il  s'est  agi  de  voter,  dit-il ,  sur  la  rédaction  du  pro- 
cès verbal ,  c'est  à  dire  de  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  les  faits 
qui  vous  avaient  été  dénoncés,  et  de  donner  une  preuve  d*in- 

^  différence  pour  la  sûreté  de  nos  collègues;  quand  une  partie  de 
la  Chambre  a  déclaré  qu'elle  n'était  pas  libre,  et  a  refusé  de 
délibérer,  vous  avez  rejeté  toutes  nos  réclamatrons.  Les  minis- 
tres par  leurs  déclarations  n'ont  faitqu'ajouter  aux  dangers  qne 
nous  avions  signalés  ;  leur  devoir  est  de  prendre  connaissance 
des  faits;  leur  devoir  est  dètious  protéger  :  la  France  sait  déjà 

^      comment  nous  l'avons  été  î  Mais  actuellement  il  s*agit  de  'a 

France ,  et  non  plus  de  nous  ;  il  s'agit  de  la  France ,  puisque  vous  ^ 

•  -      •  *  <^ 
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%       délibérez  sur  ja  loi  des  élections.  Je  déclare  quç  jç  persiste  dans  * 
la  déclaration  que  nous  avons  faite  relativement  à  notre  sûreta; 
Pliais  je  rentre  dans  la  discussion  à  laquelle  le  salut  de  notre  j>ays 
I  est  attaché.  Et  que  m'rtnporte  qu'on  ait  répondu  à  nos  decla-^  •»: 

rations  par  des  allégations  vagues,  à  des  faits  par  des  dénéga— 
tîons,  dçs  preuves  par  des  menaces!  Qne  m'importe  si  des 
ofHciers  déguisés,  qui  peut-être  m'^ittendent  à  la  porte  et  me 
choisissent  pour  victime,..!  {IntetTuption.)  Je'Tt'en  remplirai 
pas  moins  mon  devoir.  Si  les  jîérils  que  je  signale  seréalisaient^ 
«  d'autres  viendraient  nous  reiîjplâcer  a  cette  tribune,  et,  j'ose  Je 
dire,  malgré  un  système  d'élection  factice^  malgré  tous  les 
subterfuges  d'un  ministère  asservi ,  la  France  sévit  encore 
re  présentée!  la  Çrance  recouvrerait  bientôt  sa  liberté!  Nous  ne 
serions  plus ,  mais  nous  aurions  bientôt  des  successeul^  ;  la 
France  trouverait  bientôt  de  dignes  et  vrais  reprcsentansî..» 
(  Voix  a  gauche  :  Très  bien  !  V oijc  à  droite  :  C'est  très  beau  !  ) 
Je  ne  dis  j)a5,  messieurs,  que  cela  soit  très  beau;  mais  ce  qui 
est  bien  moins  beau  c'est  de  voir  cette  indifférence  ironique  ou  ..  * 
ces  interruptions  tiuuultueuses  quand  vos  collègues  ont  été 
insultés,  mena(jt;>,  méconnus  dans  leur  caractère  et  dans  leur 

sûreté!  ' 

'  *i  Ainsi,  messieurs,  que  l'on  entraine  deux  de  nos  collègues 
dans  des  groupes ,  qu'on  ait  forcé  l'un  d'eux  à  proférer  un  cri 
•  arraché  par  fa  violence,  que  d'autres  aient  été  insultés,  que 
>  moi-même  j'aie  été  personnellement  menacé,  le  ministère  peut 
conserver  son  indifférence,  et.  vous  pouvez ,  messieurs,  ne -pas  • 
regarder  ces  insultes  comme  les  vôtres;' mais  Je  n'en  viens  pas 
moins  m'opposer  de  tout  mon  pouvoir  au  mal  qxi'on  nous 

5 répare,  et  quoique  ici  je  ne  croie  p^is  remplir  mon  mandat 
ans  touté  sa  sévérité,  je  viens  appeler  votre  attention  sur  ce 
»{^u*a  dit  M.  Courvoisier  sur  râmendement  qu'il  se  proposait  de 
Jaire,  et  appuyer  cet  amendement  parce  qu'il  offre  un  moyen 
de  conciliation,  h  (  Voyez  plus  loin.  ) 

C'est  ici  que  s'ouvre  le  champ  des  concessions  :  une  p*an(Je  ^  , 
partie  des  membres  du  côté  gauche  s'en  éloignent  avec  fer- 
meté; mais  d'autres  s'y  précipitent  >  trop  confiaus  ou  trop 

.    faciles  :  le  côté  droit  regrette  et  espère quant  aux  ininls— 
très  ils  conservent  leur  allure  astucieuse  et  craintive.  Des  i 
négociations'secrètes  vont  donc  s'entamer;  lè  projet  retiré  et  . 
le  second  projet  vont  être  fondus  ensemble,  et  la  France  éton- 
née verra  ijodlproviser  une  loi  dont  ses  destinées  dépendent  : 
heureuse  encore  que  cette  loi  soit  fortuitement  devenue  moins  *  i 

^   mauvaise  que  celle  (^'\  serait  résultée  de  l'un  ou  l'autre  pr£>-  • 
îet!  îious  mentionnerons* phis  loin  le  résultat  de  cette  uou—  ' 
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*^  sont  tout,  les  principes  rien. 
j>     Reprenons  le  récit  des  e'vénemens  qui  deviendront  ie 
Jil  riiistoire. 


Séance  du  mercredi juin  1^20  {\).    is  '' 

^      .  %ft      C'est  toujours  Ja  lecture  du  procès  verbal  de  la  veille  qui 
^     *'*doriiie  le  «jigual  des  réclamations.  M.  Beaus^ourinsist^d  abord 
f  '^i'    pour  qu'il  soit  fait  mention  de  son  refus  de  voter,  ainsi  que* 
^     des  déclarations  du  côté  cauche,  mais  bientôt  le  récit  de  nou- 
•  veiles  violence^  contre  les  citoyens  fixe  l'atj^ntion  géuéra^ç.. 

M.  Éerimhtm'Consiontr     ' *  J  . i 

«  Je  crois  avoir.  soigncuscAïent  distiu^ué  hier  les  qiiestif|is^ 
sur  lesquelles  nous  pouvons  prendre  pari  à  1a  délibération ,  et 
celles  sur  lesquelles  nous  no  le  pouvons  ]»as.  Pour  lout'ce  qui  a 
rapport  à  notre  sûreté  ncms  ne  pouvons  rien  sanctionner,  car 
nous  ne  pensons  pas  que, cette  sûreté  soit  complète.  Depuis 
hier  les  événemens  qui  se  sont  accutuulés  renfl^^nt  encore  moins 
assurée  non  seulement  la  sûreté  de  ceUe  Chambre ,  mais  encore^ 
celle  de  la  capitale.  Je  crois'donc  devoir  profiter  de  cette,  occa- 
sion pour  donner  aux  ministres  quelques  reuscignemens  dans 
leur  propre  intérêt, comme  danscekii  de  là  tranquillité  publique.  ^ 

»  Hier  un  citoyen  paisible ,  estimé  de  tous  ceux  qui  le  con- 
naissent,  et  d'une  profes;jion  honorable,  M.  Dubief,  bijoutier,  .  , 
logeant  rue  Richelieu,  «e  promenait  ^vec  un  çje  ses  amis,  ils 
n'étaient  q«e  deux,  sur  la  jjlace  dc*la  Concorde...  {A  draft^:    y  . 
C'est  une  expression  de  la  r^volutiorî;  dites  la  place  Louis  XV. 
On  croit  devoirm'interrdmpre  parce  que  j'ai  dit  place  deja  Con- 
corde au  lieu  de  place  Louis  ^V.  Cette  légèfe  erreur  doit 
cependant  paraître  pardonnable  ^  ces  messieurs  (du  côté  droit),  " 
que  j'ai  si  souvent  entendus  dire  lois  impériales  sl\x  lieu  de  lois 
royahs.  J'avoue  au  reste  qu'on  s-'efforce  d'empêcher  mainte-, 
nan^qne  cette  place  soit  celle  de  la  Concorde,  car  c'est  là  sur- 
tout qu'on  fait  assassiner  les  citoyens  par  des  soldats.  Je  reviens  : 
au  fait  qui  va  le  prouver. 

>»  Un  détachement  de  dragons  suivait  ces  deux  citoyens,  qui  ' 
marchaient  paisiblement  sur  un  des  côtés  de  Ja  place,  et  sans  . 
pousser  aucun  cri ,  pas  même  celui  de  vive  la  Charte  !  Le  '■ 
commandant  du  détachement  s'est  séparé  de  ses  soldats ,  est 


  p  — — I   — 

•     (1)  M  de  Villèle,  tice-préfiiJcnt ,  occupa  le  fanlcuil  pendant  cette 
'f^fjrance  et  les  trois  Stuivantcs ,  M.  Ravcz  étant  retenu  chez  lui  par  im 
'  vjbleiit  acc>s  de  gonlie.  M.  de  Villèlo  présida^lc  manière  à  faire  oublier, 
dé  quel  côt^il  siégeait  commo  membre  de  la  Chambre  j  le  c6lé  ^ucLe 
.  ricoanutsoD  impartialité,  et  Ten  félicita  haulemeDt«" 
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accouru  vers  ces  deux  individus,  et  leur  a  adressé  les  expressions 
le§  plus  injusien^  L'on  d'eux  s'ekt  tourné  pour  représenter  au 
commandant  l|&ttle  l'iacouvenance  4e,  sa  conduite»  et  le  coot^' 
mandant  aussitôt  lui  a  ^oitë  un  coup  de  aabte  qui  a  fercé  h 
liras  fi^M.  Dubief .  (  Mouvement  d'iffç^^ur  à  gaucftjff^MupmJir 

à  iraûé,)  -    '    ^  .    .  .  *     ■  V-''''"--^M^'>  * 

^  Yoilit)  messienrsV^^*^^®  on^&iifte  les  ci^ayeas  oe^^f.  • 
voilàcotti'mesefaîlieiice  moment  la  policedelacapital^Ul  sera 
facile  saOf  doute  de  savoir  le  Tibm  de  ce  coifiaiandaiît  4|ma  si 
îndigoement  et  si  cruellement  traité  un  de  ses  concitoyens.  Je 
dépose  sur  le  bureau  la  lettre  de  M.  Dul^ief  et^Ja  décla- 
rai ion  «lu  médecin ,  et  j'espère  que  nous  irentendrons  plus  par- 
ler de  ces  f  Jiartjes  do  cavalerie  armé^  contre  des  citovens  sans 
déferlse  et  sans  aucune  mauvaise  intention.  J'ai  cru  devoir 
vous  dénoncer  ce  fait  et  cet  abus  horrible,  que  je  mets  tout 
entier  sotis  la  responsebiliCç  .de  ^f^t,  les  miaistres,  et  je  vouf 
demande  après  cela  î»i  la  sûrejé  Paris  et  ceiie  ^xle  cette 
ChaBibre  sont  ^ss^^ées.  W  .        •  • 

«.  Je  ^Mft  4e  m^^lMRlKMÎ|0rs/4e  ws  douner  con- 
Baissanee  de  la  sitiiation  oh  setrmiYe  la  capitale  .  (M ami  mes 
ktiroite,  "l7Ae  «yôîjr  :  Ë^s-vous  mîùistre  de  riatécièurV)  Si 
T0IIS  TOMieSy  tliutaàiÈÊÈi^  la^  parole  vous  prouvei^z 

ainsi  vousHOiémes  'd^ÊK^x^  àf^  ,icett^  Chambre  est  sous^ 
l'oppression...  (  jV^lfilM^r  murmures*  du  c6té  droit.  M,  de 
.  FiUHe  déclare  ^l^l^fi^fntient  la  parole  à  l'orateur.) 

•  »  Il  est  bieif^étortoant  que  je  sois  interrompu  lorqu'en  qua- 
-  litêde  dépu^  de  Parts  je  remplis  un  devoir  sacré,  et  com-p- 

mandé  par  les  grandes  circonstances  oii  nous  nous  trouvons  î 

*  *»  Vous*venez  de  l'entendre,  messieurs,  un  citoyen  de  Paris 
très  notable  jb^, incapable  de  se  mêler  à  aucune  sédition,  a  été 
frappé  par  ^Ba^oldat  des  dragons  de  la, garde.  Depuis  quelques 
jours  nfcs  voyons  ainsi  sabrer  les  citoyens  dans  Paris.  On  a 
dit  que  les  rassemblemens  étaient  formes  par  des  jeunes  gens 
et  les  soldats  ont  frappé  des  hommea  chéVeux  bkmcsT  On 
prét^  justifier «et'VriHUiléi  «^disant  qu*il . exista»  ujiè  ordon- 

Cftf^€e  p0lice^  qat  MetA  de  4e  rwnîr  an  non^re  dç  plus  de 
^is  personnes  dant  lee^lQBés»  J Ignore  jusqu'à  quel  point  M.  le 
furéfét  «vait  le  dr^^4e  Hiiire  %mp  telle  ordennanc^;  mais  enfin 
ifuelledoît  être  Urpeînede  cei$x  qui  y  contreviennent?  C'est  tout 
aii|dosA*étffe  atriUs^maîs  non  pfts  d^étresabrésnar  des  sol^ts. 
•  w  -Ile  parle  ici  au  nom  d'un  ^and  noml^e  oe  citoyeaa  très* 
'tecommandables  de  Jja  ville  de -rais,  qui  sont  étonnés  coinme' 
^*moi  de  voir le^itoyens  exposés  aux  coops  dê sabre  des  troupes,* 
tattdis  qu'on  ite  ?oit  paraître  nttlle:  part  la  garde  nationale  , 
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dont  la  présence  rassurerait  tout  le  monde  :  on  Terapéclie  de 
veiller  à  la  Iranquillité  de  la  capitale  ;  on  met  du  soin  k  l'écar- 
ter; elle  est  comme  désorganisée,  et  les  soldats  se  plaignent  de 
lie  savoir  à  qui  s'adresser. 

»>  Je  demande  que  ceux  de  nos  collègues  qui  ont  des  faits  à 
dénoncer  montent  à  celte  tribune  et  les  fassent  connaître.  Je 
demande  nue  les  ministres  nous  disent  comment  il  arrive  qu'on 
sabre  tous  les  jours  des  citoyens  paisibles  dans  les  rues...  ^Miir- 
^,murcs  à  droite.)  * 

»  Oui,  comment  il  arrive  qu'on  sabre  des  citoyens  paisibles 
dans  les  rues!  Vous  n'oserez  pas  le  nier,  sans  doute;  les  faits 
sont  patens;  il  est  certain  que  le  sang  coule  autour  de  iiousl 
(  Prqfo nde  sensation,) 

M  Je  demande  que  les  ministres  n^#;is  dirent  pourquoi  on  ne 
se  sert  pas  de  la  garde  nationale,  comme  on  Ta  toujours  fait, 
pour  prévenir  les  désordres  avec  modération.  C'est  vr^ment 
lui  spectacle  scandaleux  que  de  voir  des  pères  de  famille,  des 
gardes  nationaux  consignés  cbez  eux,  et  condamnes  à  voir  mas- 
sacrer leurs  enfans  par  des  soldats!  (Mouvement  d'indignation.) 
Lorsque  je  serai  éclairé  sur  tous  ces  faits  je  verrai  alors  si  ma 
conscience  me  permet  de  prendre  part  à  la  délibération.  » 

M,  Girardin. 

H'  Peniiettez-moi,  messieurs,  de  vous  exprimer  toute  ma 
suri)nse  sur  les  événemcns  qui  se  passent  autour  de  nous.  C'est 
Ja  première  fois  depuis  trente  ans  que  j'ai  vu  dans  Paris  dissiper 
les  attroupemens  à  coups  de  sabre  et  de  fusil.  C'était  toujours 
la  garde  nationale  qui  était  chargée  de  veiller  à  la  tranquillité 
publique  ;  et  pourquoi  ?  C'est  que  son  autorité  est  paternelle  ; 
c'est  qu'elle  parle  aux  citoyens  et  qu'elle  en  est  écoutée.  Et 
maintenant  nous  voyons  la  ville  livrée  à  des  troupes  qui  sabrent 
et  fusillent  les  citoyens! 

»»  Depuis  quand  en  temps  de  paix  les  troupes  sont-elles  sur 
le  pied  de  guerre ,  et  ont-elles  toujours  les  armes  chargées?  Est- 
ce  en  état  de  guerre  qu'on  veut  mettre  la  capitale?  Conçoit-on 
que  la  garde  nationale  ,  qui  a  donné  tant  de  preuves  do  modé- 
ration ,  de  patriotisme  et  de  fidélité,  soit  aujourd'hui  l'objet 
d'une  injuste  méfiance?  Conçoit-on  que  dans  ce  moment  elle 
ne  soit  pas  tout  entière  en  uniforme,  et  employée  au  service  de 
la  capitale  ?  Ne  craignez-vous  pas  qu'elle  ne  regarde  cet  excès 
de  méfiance  comme  une  déclaration  de  guerre  contre  elle? 

»  Je  demande  doncf  que  la  seule  force  à  employer  en  pareil 
cas ,  c'est  à  dire  la  garde  natioig^le,  soit  mise  en  usage.  (^)uant 
à  nous  je  demande  que  nous  noyons  pas  d'autre  garde  que  la 
garde  nationale.  Je  déclare  qu'il  serait  impossible  que  la  repré- 
sentation nationale  siégeât  plus  longtemps  dans  une  ville  ou  sa 


(  668  ) 

f bîx  serait  fmpuîsàaiile  pour  empêcher  que  les  citojeflSi  soient 
assassinés  sous  ses  yeux  par  de»  soldats i{ai  se  <^vrei|it  d'une 
boute  iue&çab le  en  faisant  couler  le  sang  de  leurs  coucitoyens^ 
tn  frappant  de^  Français  désarmés  l     {Bravos  à  gaueite,) 

'     *  .  M.  Martin  de  Grt^y*, 

V 

«  Messieurs ,  j*ai  e'té  témoin  d'une  scènie  ^llli^geante  que  je 
vous  raconterai  avec  impartialité  et  candeur.    '  ' 

»  Il  y  av^t  une  heure  environ  que  j'étais  rentré  chez  moi, 
riîe  Richepan^e.  J'entends  tout  If  ç^uji  un  tfès  grand  cri  dans 
la  rue  :  j'ouVre  la  feneire ,  et  j'aperçois  un»  troupe  de  dragons 
courant  au  grand  g^lop ,  et  brandi»ant  leurs  saures  spvéc  une 
«orte^  fiureur  :  uinl  fouie  decitoyeni  foyatént  devaAt  eux.  Je 
descends  poiir  prendtne  des  îmformations;  je  nsmonte  ensuite'; 
je  me^  remets  A  là  fènétre',  et  je  vois  passer  d&Ùs^rae  un 
citoyen  qu'où  tftaisportait  et  qîii  était  nuAufant.  . 
,  A  MJn  dragon  poursuivait  ua  autre  citoyen  avec  t|tol4''achar^ 
nemént*^ue  je  Fai  vu  entrer  à  cheval  dans  Tallée  d'aûe  maison 
qui  est  VXSrà-visde  la  mieUl^.  Je  me  suis  informé  de  riiomme 
qi^ej'avaîs  vu  passer  tout  à'ànglant  :  on  m'a  dit  que  c'était  un 
vieillard  qui  avnit  été  frappé  en  passant  au  coin  de  la  rue  Riche- 
panse  ;  on  a  ajouté  qu'il  jouissait  de  la  meilleure  réputation. 

»  La  homme  estimable  et  de  ma  connaissance ,  M.  Lépreux  , 
m'a  attesté  un  fait  qui  me  paraît  important.  Il  m'a  affirmé 
que  sur  la  place  Louis  XV,  auprès  du  corps-de-garde  ,  il  avait 
vu  lui-niêuie  uu  homme  ayant  un  ruban  blanc  crier  h  bas 
le  roi,  et  qu'au  moment  même  les  persouues  du  groupe  avaient 
répqndu  par  le  ci^  ^e  vwe  lii^  Charte. .  Aussitôt ^4e  même 
homme  qui  veiâit  w  cirier  à  bas  ie  roi  s^st  élancé  sur  un 
j  çune  hcifniïgéîj  groupe ,  eta  voulu  rentra!nerâticorps-de*garde. 
Alors  pltÎÀ^i^ citoyens  indignés  se  sont  jetés  sur  lui  et  Tout 
conduM:  au|goi(|>s-de-garde;  mais  on  l'en  a  vu  sortir  un  instant 
.aprëis^  et  ^^eria  main  d*un  gendarme.  (Agita f ion.) 
.  »  VoicjJ  encore  ce  qat  ji'ai-  vu  moi-même  dans  la  journée 
d'hier.  i|£jievenais  chez  moi  par  la  rue  de  Rivoli,  lorsque  j'ai 
ranconwSes  soldats  épars  et  courant  Évec  agitation  ;  cependant 
;y*M  cr^^pob  COjQi^inucr  nion  cfe  Mais  j'étais  à  peine  à 
cinquâî|te  pas  du  pavillon  Sfarsan ,  lorsque  tout  à  coup  j'ai 
entendu  un  grand  cri,  et  j'ai  vu  bientôt  un  groupe  de  dragons 
brandissant  leurs  sabres,  et  poursuivant  des  citoyens  qui 
fuyaient.  J'ai  fui  avec  eux ,  et  je  me  suis  réfugié  dans  le  pas- 
sage Delorme.  Au  moment  même  oii  je  mettais  le  pied  dans 
la  galerie  ,  cinq  à  six  dragons  y  sont  entrés  au  galop,  et  je 
n'ai  eu  que  le  temps  de  sauter  dans  une  boutique  pour  éviter 
d'clrc  écrasé  avec  ma  femme.  J'ai  aperçu  uu  oiEcier ,  (^ivi 
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n*etail  pas  un  o/ficîer  de  dragons ,  et  je  lui  ai  témoigné  mon 
étonnement  et  mon  indignation. 

.  »  Je  dois  rendre  justice  à  cet  officier  ,  qui  était  de  la  garde 
royale;  il  m'a  accueilli  avec  une  extrême  politesse  :  il  m'a  dit 
qu'il  ^tait  Irès-alTligé  de  ces  excès,  qu'il  n'y  aTait  pas  d'ordre 
à  cet  égard.  Mais  en  attendait  le  mal  était  fait.  Je  suis  rentré 
chez  moi  par  la  rue  de  Rivoli  ;  j'ai  rencontré  plusieurs  citoyens 
c{ui  avaient  le  bras  en  écliarpe ,  et  l'on  disait  sur  la  route  que 
beaucoup  d'autres,  pour  éviter  d'être  assassinés,  avaient  été 
obligés  de  se  jeter  dans  les  fossés  de  la  place  Louis  XV.  Voilà  , 
messieurs ,  le  récit  impartial  que  j'ai  cru  de  mon  devoir  de 
vous  présenter.  »  {Mouvement  d'horreur  et  d'indignation  à 
gauche  i  morue  silence  dans  les  autres  parties  de  la  salle. )^  ' 

y  1        ^  RI,  le  général  Demarcay, 

"   "  .  ••  • 

«  Je  viens  aussi  vous  raconter  avec  sincérité  et  franchise  ce 
que  j'ai  vu...  {Cris  d'impatience  à  droite.  RI.  Durand  : 
Allez  déposer  à  la  police  î  Une  voix  à  gauche  :  Ecoutée,  et 
n'insultez  pas!)  ^ 

»  On  n'a  pas  assez  insisté  sur  les  conséquences  de  l'ordon- 
nance de  police  en  vertu  de  laquelle  on  sabre  les  citoyens. 
Cette  ordonnance  porté  que  Ton  ne  pourra  pas  se  rassembler 
au  nombre  de  plus  de  trois  personnes.  Or  je  sortais  hier  de  la 
séance  avec  M.  de  Corcelle  :  d||2x  personnes  nous  accostent  ,  et 
nous  demandent  des  nouvelles  de  ce  qui  s'était  passé  à  la  séance; 
nous  le  leur  racontons  en  peu  de  mots,  et  dans  le  moment 
même  nous  avons  vu  venir  un  peloton  de  cavalerie.  Hé  bien  , 
d'après  l'ordonnance  on  pouvait  nous  arrêter  et  nous  conduire 
en  prison,  et  je  demande  à  M.  Durand  lui-même,  qui  m'a 
interrompu  ,  s'il  appelle  cela  de  la  justice  et  de  la  raison  î 
Je  rentre  dans  mon  sujet. 

»•  Hier  vers  six  ou  sept  heures  j'entrais  parla  rue  Saint-Roch 
dans  la  rue  de  Rivoli  ;  j'aperçois  tout  à  coup /deux  pelotons  des 
dragons  delà  garde,  qui  venaient  de  la  place  Louis  XV  et  se 
dirigeaient  vers  le  Carrousel.  Ils  ne  marchaient  pas  par  file, 
comme  à  l'ordinaire,  mais  ils  se  suivaient  de  manière  que  l'un 
touchait  le  parapet  à  droite  et  l'autre  les  maisons  à  gauche. 
droite  :  C'est  impossible!) 

»  Messieurs,  je  l'ai  vu;  je  l'affirme:  c'est  si  étrange  que 
vous  ne  pouvez  le  croire  ;  mais  enfin  c'est  la  vérité.  Beaucoup 
de  citoyens  ,  parmi  lesquelles  des  femmes  et  des  enfans,  étaient 
pouifsuivis  par  ces  deux  pelotons.  Je  m'éloignai  moi-même , 
forcé  de  retourner  sur  mes  pas ,  et  j'entrai  sou^  les  arcades 
devant  le  passage  Delorme ,  oii  nous  étions  serrés  Tes  uns  contre 
les  autres.  Les  dragons  sont  eatrés  sous  les  arcades,  ont  culbuté 
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et  poursuivi  la  foule,  et  je  me  suis  retiré  avec  elle  daus  le 
passage  Delorine. 

»  Deux  dragons  y  sont  entrés  à  cheval,  et  le  sabre  nu, 
sans  avoir  aucun  égard  à  la  consigne  du  vétéran  (|ui  est  placé  à 
ce  poste ,  et  qili  réclamait  contre  cette  violence.  J*ai  vu  le 
peloton  parcourir  la  rue  dans  toute  son  étendue  et  charger  les 
citoyens.  Je  sais  que  plus  de  vingt  personnes  ont  été  frappées. 
Je  puis  parler  aussi  a  une  autre  charge  de  cavalerie  exécutée 
sur  le  quai  des  Tuileries  ,  près  du  pont  Louis  XV;  j'ai  tu  là  plu- 

' sieurs  centaines  de  citoyens  culbutés  ,  et  Tuu  a'eux  frappé 
mortellement  à  la  tete. 

^     n  Messieurs  ,  partout  l*expression  des  figures  était  celle  de 
la  tristesse  et  de  l'indignation.  J'ai  entendu  une  foule  de  citoyens 

*  prononcer  ces  paroles  :  «  Du  temps  que  les  Prussiens  et  les 
\f ,  Russes  étaient  à  Paris  nous  n'étions  pas  traités  ainsi  ;  la  garde 

»  nationale  faisait  seule  le  service  de  Paris ,  et  la  garde  natio- 
»  nale  maintenait  l'ordre  sans  nous  sabrer,  sans  nous  assassiner!»  ' 

Ici  M.  d'  Ambrugeac  adresse  aux  orateurs  quelques  obser- 
vations peu  concluantes,  et  déjà  faites  ou  répétées  parle  garde 
des  sceaux.  Du  reste  il  s'attache  à  justifier  les  dragons  de 
la  garde  des  excès  qu*on  leur  reproche.  Ils  ont  marché 

Î>arce  qu'ils  en  ont  reçu  l'ordre  formel  d'un  chef  que  toute 
'armée  respecte,  de  M.  le  maréchal  Macdonald;  ils  ont 
chargé  parce  que  des  attroj^emens  leur  ont  fait  téte  en 
criant  vii/e  l'empereur..*  On  réplique  à  M.  d'Ambrugeac 
que  les  individus  qui  ont  proféré  ces  cris  ne  pouvaient  être 
.    que  des  agens  de  police  ,  et  que  dans  tous  les  cas  il  fallait 

*  les  arrêter ,  et  Jion  confondre  dans  les  charges  les  innoceos 
et  les  coupables. 

-    M.  Méchin. 

m  Messieurs  ,  je  pourrais  ajouter  plusieurs  faits  douloureux 
à  ceux  que  l'on  vous  a  déjà  soumis.  Je  pourrais  vous  dire  que 
deux  jeunes  gens  fort  honnêtes  ,  que  je  nommerai  au  besoin  , 
marchant  sans  armes  ,  et  qui  ne  poussaient  aucun  cri ,  poursuivis 
sur  le  trottoir  de  la  rue  de  Rivoli ,  le  furent  encore  jusque  dans 
la  cour  de  l'hôtel  n**  9,  rue  Saint-Florentin  ;  que  ,  continuant 
leur  route,  ils  furent  poursuivis  de  nouveau,  et  ne  trouvèrent 
leur  salut  que  dans  l'hôtel  de  ParU ,  u°  1 1  ,  boulevart  de  la 
Madelaine. 

»  Mais  si  déplorables  que  soient  ces  faits ,  il  importe  davan- 
tage de  vous  faire  voir  jusqu'à  quel  point  ©n  a  méconnu  les  lois 
et  les  rcglei(i?ns  les  plus  vulgaires  de  la  police.  •  '  ' 

•  Je  n'accuse  point  lescorps  militaires  ,  essentiellement  obéis- 
6{ms  ,  mais  ceux  qui  ont  le  devoir  Je  veiller  à  l'appiicatioa  des 
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lois,  et  (le  diriger  d'après  les  formes  civiles  l'emploi  de  la  force 

iirmee.^ ,  •  ^ 

u  Janiaîs  ,  messieurs  ,  dans  un  pays  qui  se  dit  libre  ,  et  qui 
vit  sous  une  constitution  libre  ,  on  n'a  imputé  à  crimeles  ras- 
semblemens  de  citoyens  saps  armes  ,  pourvu  qu'ils  ne  troublas- 
sent pas  l'ordre  public  pardes  attroupemens  que  la  loi  caractérise 
de  séditieux,..  {Cris  cVimpaliencc  à  droite,)  Daignez  m'écou— 
ter,  messieurs  ;  il  s'agit  de  la  vie  des  citoyens  I 

»  M.  le  préfet  de  police  a  fait  un  règlement  ;  il  en  avait  le 
droit  et  le  devoir.  Il  l'a  motivé  sur  l'article  i8  de  la  loi  du  22 
pluviôse  an  8,  et  l'article  10  du  règlement  qui  détermine  ses 
fonctions  :  l'un  dit  qu'il  y  aura  un  préfet  de  police  à  Paris  ; 
l'autre  qu'il  dissipera  les  attroupemens.  ' 

»  Nulle  contradiction  sur  ces  deux  vérités  ;  mais  ces  articles 
autorisent-ils  à  traiter  une  grande  capitale  comme  une  ville 
prise  d'assaut  ,  et  à  donner  aux  citoyens  effrayés  un  spectacle 
jusqu'à  ce  jour  iuconnu  d'eux  ?  Paris  est-il  eu  état  de  siège? 
Qu'on  nous  le  dise  ;  qu'on  le  proclame  d'une  manière  légale. 
L'AssembIce  constituante  avait  décrété  une  loi  martiale  ;  elle  n'a 
pas  été  révoquée  :  elle  est  à  la  vérité  tombée  en  désuétude  ; 
mais  ne  l'aurait-on  pas  pu  exhumer  comme  on  l'a  fait  de  tant 
d'autres  lois  presque  entièrement  oubliées  î  Du  moins  les  ci- 
toyens, régulièrement  avertis,  n'eussent  eu  à  imputer  leur 
malheur  qu'à  eux-mêmes  et  au  mépris  qu'ils  auraient  fait  des 
formes  légales. 

»  Depuis  lors  on  a  fait  plusieurs  lois  5ur  les  atjlroupemens  ; 
Tune  des  plus  récentes  ,  et  celle  qui  parait  la  plus  complète' sur 
la  matière  ,  est  celle  du  1*""  germinal  an  3  :  cette  loi  détermine 
ce  que  c'est  qu'/f/i  cri,  qu'u/z  attroupement  séditieux.  Lisez 
la  loi ,  méditez-la  ,  et  vous  verrez  que  jamais  la  force  ne  doit 
être  employée  que  lorsque  l'attroupement  tente  de  forcer  la 
garde  ;  et  toujours  les  divisions  de  la  force  armée  doivent  éfre 
précédées  d'un  magistrat  ,  et  les  armes  ne  peuvent  être  em- 
ployées qu'après  trois  sommations  par  lui  préalablement  faites. 
(  L'orateur  se  dispose  à  lire  les  articles  de  la  loi  ;  il  est 
interrompu.  )  , 

>»  Quant  à  la  justice  qui  a  été  rendue  à  M.  le  maréchal  duc 
deTarente  par  M.  le  général  d'Ambrugeac  ,  nous  unissons  notre 
voix  à  la  sienne,  et  certes,  moi  qui  pendant  de  longues  années 
me  suis  honoré  de  son  amitié,  j'y  suis  plus  porté  que  tout  autre. 
Mais  qu*a-t-il  pu  faire  si  ce  n'est  de  mettre  à  la  disposition 
des  magistrats  la  force  qui  leur  a  paru  nécessaire?  et  sans  nul 
doute  il  aura  gémi  le  premier  des  malheurs  qui  ont  signalé  la 
journée  d'hier  1  Mais,  messieurs,  qu'on  cesse  de  vouloir  justifier 
des  faits  qu'il  faut  réparer  autant  que  possible  ,et  prévenir  dans 
la  suite  :  les  lois  que  j'ai  rapportées  out  été  inexécutée#  j  el  Iç 


ministre  des  lois  ,  M.  le  garde  des  sceaux  ici  pre'seiit,  ne  pour- 
rait me  démentir. 

>•  On  a  parlé  de  cris  de  vii^e  l'empereur...  Il  est  bien  mal- 
heureux qu'au  lieu  de  sabrer  le  coupable  on  ne  l'ait  pas  arrêté  I 
Peut-être  serait-on  arrivé  à  des  révélations  importantes.  (Une 
voiœ  à  droite:  vfk  a  arrêté  plusieurs  coupables.  )  Hé  bien, 
je  m'en  félicite.  i    •       .  ;   .  >> 

»  M.  le  général  d'Arabrugeac  ,  notre  collègue  ,  nous  accusé 
de  porter  ici  nos  plaintes  et  de  faire  retentir  cette  tribune  de 
paroles  indiscrètes  au  profit  d'un  parti...  Il  s'est  trompé  ;  la 
îbrce  armée  n'appartient  pas  à  un  parti  ;  elle  est  placée  entre 
tous  les  partis  pour  les  réprimer  ou  les  contenir  :  jamais  l'armée 
ne  peut  être  à  un  parti  ;  elle  est  à  la  pairie  et  au  roi.  Mais 
lorsque  d'une  part  les  journaux  sont  au  pouvoir  de  ceux  qui 
nous  y  interdisent  tout  accès  ,  et  que  de  l'autre  nous  avons  vu 
samedi  la  force  armée  rester  immobile  tandis  que  des  excès 
graves  ,  dont  notre  caractère  ne  nous  mettait  pas  à  couvert ,  se 
commettaient  sous  ses  yeux  ,  oii  pouvons-nous  ailleurs  qu'à 
'cette  tribune  faire  retentir  les  plaintes  de  nos  concitoyens  et  les 
nôtres  ? 

»  Enfin,  messieurs,  on  a' oublié,  en  parlant  des  journées 
du  20  juin  et  du  10  août ,  que  la  garde  nationale  avait  à  cette 
fatale  époque  cessé  d'exister  régulièrement  :  si  elle  eût  été 
ce  que  nous  l'avons  vue  les  trois  années  précédentes  ,  ce  que 
nous  la  voyons  encore  ,  nous  n'aurions  pas  tant  de  regrets  à 
donner  à  des  maux  irréparables.  -   '  - 

»  J'ai  eu  principalement  pour  but  ,  messieurs,  de  rappeler 
à  l'exécution  des  lois  sur  la  police  de  sûreté ,  dont  la  violation 
a  entraîné  et  peut  encore  entraîner  tant  de  malbeurs  I  Nous 
cst-il  permis  d  espérer  que  nos  réclamations  ,  jusqu'ici  stériles  , 
seront  enfin  accueillies,  et  que  les  citoyens  les  plus  resj)ectables_, 
contre  qui  aucun rejprocht*  sérieux  ne  peut  s'élever,  seront  eiiôa 
Tendus  à  la  sécurité  ?» 

M.  Casimir  Périer*. 

«  Messieurs  ,  je  croirais  faire  injure  à  cette  Assemblée  si  je 
ne  la  croyais  pas  pénétrée  d'horreur  comme  tout  Paris  en 
songeant- à  la  manière  dont  les  citoyens  sont  traités  ,  et  dont 
la  police  et  la  censure  sont  exercées.  Certes  nous  pourrions  nous 
plaindre  avec  justice  de  ce  que  le  gouvernement  ,  en  faisant 
rendre  compte  dans  les  journaux  des  événemens  de  la  journée 
du  samedi,  n'ait  pas  daigaé  consacrer  une  seule  ligne  à  l'indigna- 
tion que  doivent  inspirer  les  outrages  exercés  contre  plusieurs 
députés  I  Comment  a  t-il  pu  garder  le  silence  sur  un  fait  aussi 
grave  ,  et  laisser  ignorer  à  la  France  non  pas  les  dangers  réels 
qui  menacent  U  représentation  nationale ,  mais  l'oppression  sous 
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kqaéHè  on  ^Nronluia  caiirWâu  Aioméiit  «>tt  eîfe  ilâiberait 
ilir  vue  loi  qui  r^le  Içs  plus  ^ranuls  iii|iérét$  de  la  Frwe  L 

i>  Des  excès  horriHIes  ont  ete.  commis.  Je  n'en  accuse  ik  lii  . 
carde  royale  ni  Tàniiëe  ;  il  s'agît  de  saVpîr  quels  orclres  ont  été 
donnés^ et  comment  ils  ont  été  exécutés.  ](^cî  des  faits. 

n  Sanlédi  ]^lttsieurs  citoyens  s'étaient  retfinchi^  derrière  les 
grilles  dans  la  nie  de  llivoli;  beaucoilp  d'entre  eux  tenaient  leurs 
enfans  par  la  main  et  donnaient  le  oras  à  leurs  femmes.  Hé 
bien  ,  je  citerai  les  noms  des  personnes  quand  il  le  faudra  ,  des 
dragons  sont  entres  dans  ces  grilles  ,  ont  poursuivi ,  insulté  et 
maltraité  ces  citoyens  paisibles  !  Au  reste  ,  messieurs  ,  j'atteste 
que  ces  dragons  étaient  presque  tous  dans  un  état  complet 
d'ivresse  !  {Mouvement  dans  V Assemblée.  ) 

»  Un  de  ces  dragons  entre  autres  s'est  approcîié  de  M.  Cor- 
nisset— Després,  riche  marchand  de  charbon  ,  en  lui  criant  d'un 
ton  brutal  :  retire  -  toi ,  coquin  !  Et  ce  citoyen  ayant  voulu 
ouvrir  la.  bouche  pour  Tinviter  k  être  plus  hounéte  ,  le  dragou 
a  tiré  son  pistolet  et'  L'«  dirigé  verslm  en  disant  :  H  tu  pariei 
je  te  b$ittc,..  t^àiium0  WlÊ^^  Voilà,  messieurs  ,  ce 
^ni  sera  attesil  dèt^iit  les  tK|l^^    ,  .  .^  v  .  ^ 

»  p^nn  autre  é6té  si  les  journaux  iuè  dinTént  )ias  èkciiei* 
les  pAiftions  ,  il  ést  nécessaire  qu'ils  donnent  nnç  connaissances 
exac^de^  événemens.  Or  voici  ce  qae  la  ctamie  ajrefii8é.4'ift^ 
sérer  dans. le'  ÇùnstUutiônHel  s  •  '    '  "  .      ,  ^  V 

«  Il  y  a  eu  ce  soir  de  nouvèanx'raSsemhlemens  Wr  divers 
j»  points.  Au  Carrousel  la  force  armée  ,  en  voulant  faire  4is-» 
»  perser  la  foule  ,  a  blessé  quati'e  ou  cinq  personnes.  » 

!•  Il  me  semble  que  si  la  censure  était  exercée  avec  cette 
înipartialité  que  nous  promettait  M.  Siméon  elle  aurait  dù 
laisser  publier  un  avis  salutaire  ,  qui  prévenait  les  citoyens  que 
s'il  y  avait  des  rassemblemeas  ils  étaient  dissipés  à  main  armée 
par  les  soldats.  Cette  même  censure  laisse  altérer  et  dénaturer 
les  faits  dans  les  autres  journaux.  Voici  Cn  effet  ce  q^ue  dit. 
au  j ourd'hi^i  la  Quotidienne,,. .  (  Murn^urrs  h  droite  :  plusieurs 
%^oixi^ùùàV%ii0^)M^  A  gauchç  :  Silence  l  Lîsea  l' M.' Dupont 
de  l'Btfi*ëi  :  LailiÉiNlook'  acquérir  une  préavé  <le  p|as  de  l'inH 
partîAité^ta  mà&tîfe  )       *  '  ■ 

(  M.  Casimir  Perrier  lit  cet  article,  dans  lequel  il  est  dit 
que  la  plus  parfaite  tranquillité  a  régné  dans  tout  Paris,  que 
de  nombreuses  patrouilles  ont  parcouru  les  quartiers  les  plaa 
populeux  sans  avoir  aucun  désordre  à  réprimer.  ) 

Or  je  Vous  le  demande  ,  est-ce  la  vérité  ?  Voilà  cependant 
«e  que  la  cen  iu"e  permet  de  préférence  à  des  avis  utile*  I  Pour 
moi  je  suis  c  nvaincu  que  c'est  un  mauvais  moyen  pour  gou-« 
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verner  que  de  joner  avee  lei  âmes , 'et  ÛB  lesplonget  sans  cesse 
dans  le  lein  des  citoyens.  »  (FWff^'/Af^ft.) 

DiSGOUftS  de  M.  de  Serre. 

«  Messieurs ,  atteit'dé  m*expiiquer  très  soikunaireiiieiit  sirr 
les  huit  ou  discours  que  vous  veuee  d'entendre  fe  dois 
ÀabKr'mou  droit.  Lfs  lionorables  preopiuaiis  ont  critiqué  fort 
librement  les  actes  ét.la  conduite  du  ministère:  c'était  leur 
droit*  Je  critiiiuorai  tout  aussi  librement  les»  actes  et  les  dis- 
cours dés  préoj)inanS  ^  c'est  mon  droit. 

M  Je  m'arrête  peu  à  cette  assertion  répétée,' et  qui  £aât 
cependant  le  seul  prétexte  de  ces  longues  discussions ,  savoir , 
que  la  Chambre,  à  rni-;on  des  cîrcon  s  lances  extérieures  ,  n'est 
pas  libre  dans  ses  (If'lihi'rations.  J  ,a  (iliambrc  a  déjà  prononcé 
sur  celte  allégation,  si  peu  scrirn->e  nujoiird'imi  ;  je  dirai  toute- 
fois que  je  commt'rice  à  craindre  qu'elle  cesse  d'être  libre,  et 
que  la  cause  n'en  s*)it  jvts  extérieure,  mais  bien  intérieure;  je 
crains  que  la  conduite  d'une  partie  de  ses  mcmlu  es  ne  la  su!)— 
jugue  ,  et  ne  la  mette  dans  riuipuibsancedc  reniphr  ses  fonctions- 
et  ses  devoirs  (murmures  à  gauche) ,  fonctions  et  devoirs  qui 
tous  les  jours  deviennent  plus  importans  et  plus  impérieux. 

w  le  n'tt  1^  à  nkTexpliquer  sur  lés  fi^iùparticttlief^  allégués 
par  les  hOîioraBlél  pfeoptilÉs^  j  ils  sont  dans  des  opinions  fort 
prononcées  ;  et  que  lious  regardons  comme  extrêmes •*  Ils  nous 
parttnt  dé  faits  qu'on  l^r  a^ racontés ,  de  faits  qu'ils'ont  vuseux.. 
mêmes  :  je  suis  disposé  à  croire  qu'ils  ont  vn  ètentehdu  à  travers 
le  prisme  dç  leurs  Opim'onâ.  (Les ^murmures  continuent.) 
'  1»  Nous  voyons  tous  de  même;  c'^st  un,  tribut  qu'il  faut 
^yèr  à  l'humânité ,  et  vous  n^en  êtes r|>as  exempts.  (  M»  De^ 
marçay  s  Montlement,  mais  non  physiquement.  ) 
•  w  j^essaîeraî ,  «comme  je  Tai  déjà  fait ,  de  répondre  aux  allé- 
gations de  détail  par  des  faits  géne'raux  qui  importent  à  la  sûreté 
du  pays  et  à  la  tranquillité  publique.  Ces  faits  généraux  sout 
qufsdes  mouvemens  populaires,  nue  des  attroupeniens  se  répè- 
tent depuis  quelques  jours  ;  qu'à  dater  de  lundi  inclusivement 
ils  appartiennent  à  un  seul  parti,  et  reproduisent  les  mêmes 
individus.  Maintenant,  messieurs  ,  supposez  de  tels  mouvemens 
existant  dans  une  autre  ville,  et  lâcbez  de  vous  séparer  un 
instant  par  k  pensée  des  circonstances  dans  lesquelles  vous 
4t«*.  €Mi  'sasicte  les  moyen  ék  lasttriBcr  le  pat  de  ce» 
TÊmimens  ;  d*èM'iiiy|sp«Éar  fôpUMBpilé  et  h  violence  ^^d'en 
f^^ij^trM  crise js^àndàie^oii  le  ràn)tat  funeste,  quel  qu'il 
Ipoisseltre?  Il  y  àuiSft^ait  mjiinsvXve  premier  d'eicoser  ces 
mouvciiienspopulasrti^^  ces  attr<^upemens ,  d'osei^éme  en  faire 
l'éloge;  et  le  sectmâr^tf^jffgik'i^  en  sens  divers 

tontes  les  mesures  prises  par  l'aiiiorile  et  pat  tes  agens  die 
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Vautori té  pour  réprimer  ces  raouvemens  populaires;  de  sorte 
que  ceux  qui  s'ameutent,  qui  troublent  la  tranquillité  publique  , 
qui  cherchent  à  nous  remettre  sur  la  roule  des  révolutions, 
fussent  présentés  comme  des  opprimés,  des  victimes;  et  qti»; 
ceux-là  au  contraire  qui  emploient  tous  les  movcus  et  tous 
les  ménagemens  possibles  pour  réprimer  ces  mêmes  mouvemens,* 
x:es  mêmçs  émeutes ,  fussent  présentés  au  peuple  comme  ses 
ennemis ,  comme  ses  onipresseurs ,  comme  ses  assassins.  Hé 
bien,  demandez-vous  à  vous-mêmes  si  l'on  emploie  ou  uoa 
pnrmi  nous  et  dans  cette  Chambre  l'uu  et  Pauvre  moyen  d^ 
favoriser,  d'accroître  la  sédition I  (Murmures  a  gauche.) 

>»  La  première  fois  que  Ton  vint  à  cette  tribune  se  ylàindre 
de  ces  mouvemens ,  qui  trop  mallieureusemetit  avaient  com- 
promis quelques-uns  de  nos  collègues  qui  s'étaient  .trouvés  au 
milieu  des  attroupemeus  à  la  sortie  du  palais  de  la  Chambre  , 
lorsqu'on  vint  s'en  plaindre  l'ordonnance  du  préfet  était  rendue  i 
on  cita  cette  ordonnance  ,  on  l'approuva  ;  on  dit  seulement  :  ce 
n'est  pas  assez;  le  gouvernement  eût  du  développer  plus  de 
forces  pour  mieux  assurer  la  Uanqnillité  |>ub!ique...  [Plusieurs 
voix  à  gauche:  Oui,  samedi.)  Il  paraît  que  les  honorables 
membres  voulaient  que  la  tranquillité  publique  fut  assurée 
samedi,  et  qii'ils  ne  Tondaient  pas  qu'elle  le  fût  les  jours  suivons. 
Je  maintienarai ,  messieurs  ,  quoi  qu'on  puisse  dire,  cette  ligne 
d'impartialité  que  le  gouvernement  s'est  tracée.  Je  le  répète  , 
samedi  des  excès  coupable!  ont  été  commis  par  des  gens  apj>ar-  ' 
tenant  à  deux  partis;  mais  depuis  samedi  tous  les  excès  ont 
été  commis  ,  tous  les  at#oupemens  se  sont  faits  par  des  gens 
appartenant  à  un  seul  ]>arti,  celui  dont,  bien  loin  de  blâmer 
Ja  conduite,  les  honorables  préopinans  ont  fait  l'éloge.  (/]/.  tV Ar- 
genson  :  Citez  ces  excès  commis^.  Une  voix  ;  Citez,  et  ne 
calomniez  pas  !  )  Ces  excès  cofnmis  sont  des  attroupemeus 
tumultueux  qui  ont  troid>lé  la  tranquillité  publique  ;  ces  excès 
commis  sont  la  résistance  avec  violence  et  voies  de  fait  envers 
.  les  agens  de  l'autorité ,  qui  conformément  à  la  loi  essayaient 
de  dissiper  ces  attroupemeus;  des  otHciers  de  police,  des  gen- 
darmes ,  des  troupes  ênt  été  çjiargés  !«  bâton  à  la  main  ;  des 
excès  commis  ce  sont  des  cris  séditieux  qui  se  sont  fait  entendre 
en  dilférens  sens.  (A  gauche  :  C'est  faux  !  ) 

n  11  ne  peut  y  avoir  ici  qu'un  juge  entre  vous  et  moi  ;  c'est 
la  Chambre.  (A  gauche:  C'est  la  nation I  )  Une  telle  réponse 
jne  donnerait  trop  d'avantage  :  c'est  évidemment  toujours  le 
même  syistèrae;  on  rejette  toute  autorité  légale  ,  même  les  plu» 
respectables  ;  la  Chambre  elle-même,  celle  autorité  populaire, 
on  la  récuse;  on  eu  appelle  à  la  nation;  et  la  nation  dars 
votre  sens  c'est  l'insurrection,  c'est  la  révolte!  {Bravos  à  droite.) 

>»  C'est  comme  cela  qu'on, l'entendait  dans  le  cours  de  la 
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révolution  ;  c'est  eonniie  cela  (ju'ota  »wriirilt  efmt»  lé  ûiité 
entendre  aujouidlmi.  Quand  une  Wiirrectio&  9*Mforîée  ani^ 
derniers  excès ,  cp'eile  ft  renterse  les  poavoin  exisUms ,  elle 
cesse  d'être  regaraée  comme  însorrection  |Mnrcevx  tnd  Vem- 

SrcHisent  de  succéder  an  pouvoir  ;  ils  l'appellent  alors  w  volonté 
e  la  nation. 

»  Je  ne  dirai  qu'un  moi  sur  la  lévite  de  TordonniMice  i(&lè 
est  fondée  sur  des  lois  existantes  qui  me  sont  nullement  tom-* 
bées  en  désnétnde  :  la  résistance  à  Texécution  de  l'ordonnancé,  * 
avec  violence ,  avec  des  voies  de  fait  ,  est  qualifiée  de  rébellion 
par  le  code  pénal.  Voilà  ce  qui  justifie  tout  ce  qui  a  été  fait  , 
et  qui  jae  Va  été  qu'avec  tous  les  ménagemens  possibles.  Ce 
serait  sans  doute  un  grand  malheur ,  mais  qu'on  cherche  à 
rendre  inévitable  en  allumant  sans  cesse  le  feu  des  passions  ; 
ce  serait ,  dis-ie  ,  un  grand  malheur  si  des  jndividus  avaient  été 
blessés  dans  la  journée  d'hier;  mais  nous  n'en  avons  pas 
reçu  le  rapport,  et  cependant  je  m'en  étais  positivement  informé. 

i>  J  ai  peu  de  chose  à  ajouter*  On  interpelle  sans  cesse  le 
niiflistëre  ;  on  lui  demande  sans  cesse  dès  explicitions.  Je  répète 
encore' que  d'avance  on  estiésoln  à  ne  pas  trouves' ces  ekpli— 
càtions  satisinsantes,  et  à  les  déclarer  ou  finisses  on  partiales. 
U  est  admis  que  ce  «ont  les  honorables  préopinans  sepls  qui  se 
sont  trottvÀ  partout ,  qui  ont  tout  vu ,  et  que  persjonne  qu'eux 
n'a  pu  rien  voir  ni  rien  savoir.  Je  réclame  encore  ici  pour 
juge  entre  eux:  et  moi  la  Chambré ,  qui  m'entend.  Comme 
pouvoir  vous  avec-  à  décider  entre  moi  et  les  honorables  inem* 
.ores  ;  coinnle  citoyens,  vous^avez  puftivoir  aussi  bien  que  les 
honorables  mendbres  ce  qui  s'est  passé  dans  la  capitale  depaîs 
CCS  jours  derniers ,  et  vous  aves  conime  eux  à  en  juger  et  le 
caractère  et  la  tendance. 

«  Quant  à  l'emploi  de  la  garde  nationale  je  n'aurai  pas  à 
m'expliquer;  je  puis  me  borner  à  dire  :  au  roi  appartient  et 
raduimistration  et  la  police  de  son  royaume.  Cependant  en, 
fait  je  dis  que  des  gardes  nationaux  ont  été  employés  concur- 
remment avec  des  troupes  de  ligne  sur  plusieurs  points  ;  je 
pose  formellement  le  fait,  et  personne  Vest  ici  en  état  de  me 
démentir.  (  A  gauche  :  Je  ne  l'ai  pas  vu.  )  Vous  n'étiez  pas  par- 
tout ;  vonsvne-p^uvie»  pas  tout  voir. 


i;âi^e.f  înr  dirai  un  mot  sur  la  ^tendance.  iHier  le  mouvement^ 
é^a^lDiGore  dii^  faiibourg  Saint- Antoine  ,  et  là  les 

pertumlMflâlîsmttroui^  une  pi^uiation  fidèle ,  et  les  ouvriers 
eux-mêmes  ont  remis  dans  les  mains  de  l'autorité  Jes  agitateurs 
qui  cheroibaient  À  ébranler  leur^fidélité*  ' 
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»  J*iii^te  »  meMteon*  Ne  perdes  jamais  ét  tue  ces  poÎBis  r 
Torigi^edes  troubles  »  les  causes  ^ui  les  attisent ,  qui  diangenC 
les  étincelles  en  inpendie.  Gmsidérea  surtout  leur  tendance'; 
c'est  le  moyen  dte  vous  éclairer  parfititement  s^r  tout  ce  qu'on 
pÀurra  laire  et  sur  tout  ce  .qu'on  pourra  dire.  On  renouyelle 
sans  cesse  cette  accusation  que  nous  calomnions  la  France ,  la. 
iia|ion>  les  citoyens  de  Paris ,  et  l\»n  a  pris-]Mur  exemple  les 
circonstances  du  ao.jnin  et  du  lo  aoàt  i;792. Inessieur^,  ce  ne 
sont  pas  des  citoyens  de  la  capitale  qui  ont  fait  le  20  Juin  ott 
le  10  août  ;  ce  ne  sont  pas  eux  qui  ont  commis  toutes  les  hor- 
reurs ^ui  ont  souillé  la  révolution  :  elles  ont  été  commises 
maigre  eux  ;  et  si  votre  fermeté  ne  soutenait  pas  le  gouveme- 
nipiit ,  armé  contre  les  agitateurs  et  les  factieux ,  il  pourrait 
arriver  que  malgré  les  bons  citoyens  et  contre  eux  se  renouve- 
lassent les  mêmes  crimes  y  et  qu'où  nous  conduisit  aux  mêmes 
résultats. 

»  La  situation  tout  entière  doit  être  présente  à  vos  esprits; 
tout  ce  qui  la  prolonge  Taggrave  infiniment^  et  dès  ce.mcK* 
ment  ,  après  tout  ce  qiieTetis  avez  laissé  .-dire  icî|  comptes 
gue  vous  êtes  associés  a  notre  respousd>iHté.  La  .  France  yons 
demandera  compte  conune  à  nous  de  ce  que  dans  l'ordre  de 
vos  fonctions  vous  aurez  fait  ^  et  de  cè  que  tous  n^au^s  pas 
fait  pour  éteindre  la  sédition ,  pour  esnpécliér  qu'on  ne  lui 
fournît  de  nouveaux  alin(iena.  Ce'(|ttt'peut  y  mettre  fin  c'est 
d^abréger  les  discussions  qui  nous  occupent  depuis  vingt-cinq 
jours  ;  c'est  de  donner  une  solution  définitive  aux  grandes  ques- 
tions dont  vous  êtes  saisis  j  et ,  je  le  répète  ,  c'est  au  nom  de 
la  responsabilité  qui  vous  est  commune  avec  nous  que  je  vous 
adjure  de  le  faire^  » 

M.  de  Serre  quitte  la  tribune  aui^  aoclamàtîons'da  dité 
droit  et  dn  centre  \  qui  reprennent  ehsui^  leur  cri  ordi- 
naire, la  alâtàre  !  Et  ils  le  poussent  avec  une  téUe  yiolerice 
que  le^  efforts  prolongés  du  cé'té  gaucW  ne  peuvent  lui  hm 
obtenir  de  répltquer  W  ministre.  La  clôture  e^^  . 

On  reprend  la  discussion ,  on  pljitèt  les  négociations  qni 
doivent  opérer  la  fiision  dès  deux  projets  d'élection» 

On  a  vu  plus  haut  que  le  ministère  était  disposé  au  sacrifice 
de  la  candidature  f  et  qu'il  attendait  pour  abandonner  le 
second  projet  que  des  membres  de  la  Chambre  fissent  la 
demande  formelle  de  revenir  au  système  établi  dans  le  pre- 
mier. La  délibération  du  samedi  3  juin,  en  admettant  des 
collèges  d'arrondisÉemeift  et  de  département,  ne  Sjoppoiait 
point  à  cette  transaction.  M.  Courvoisièr,  selon  son  nsage , 
s^ofirit  le  premier  pour  tout  concilier*  Le  6iliyait  pr»* 


ffOsé  un  amendement  d'après  lequel  la  ChamLre  anraïC 
été  composée  de  quatre  cent  soixante  membres;  deux  cent- 
qualrc-viugt  huit  nommés  par  les  collèges  d'arrondissement  ^ 
cent  soixante-douze  par  les  collèges  de  département  :  il 
appelait  aux  collèges  d'arrondissement  tous  les  électeurs 
ayant  leur  domicile  politique  dans  Tétendue  de  Tarrondisse— 
ment,  mais  4fiii  ne  feraient  pas  partie  du  collège  de 
département.  M.  de' Serre,  en  rappelant  ce  qu'on  avait 
nommé  ses  ouvertures,  s'étonna  qu'au  lieu  de  revenir  au 
premier  projet  M.  Courvoisier  fit  une  proposition  qui  ea 
détruisait  la  base  la  plus  essentielle,  le  maintien  de  tous  les 
électeurs  dans  les  collèges  d  arrondissement  :  ^ans  cela  , 
dit-il,  l'influence  démocratiqucs'accroit  encore,  et  c'est  cette 
influence  qu'il  faut  surtout  paralyser.  Quant  au  nombre  de 

'  députés,  qu'il  fût  de  deux  cent  soixante  ou  de  deux  cent 
trente,  il  s'accordait  également  avec  tous  les  systèmes,  et  la 

•  Charte  ne  s'explique  point  positivement  sur  ce  point  :  l'aug- 
menta tion  de  la  Chambre  trouvait  d'ailleurs  des  partisans 
dans  toutes  les  opinions.  M.  de  Serre  ayant  déclaré  que  le 
gouvernement  ne  consentirait  pas  l'amendement  proposé.^ 
M.  de  Courvoisier  le  retira. 

Aussitôt  M.  Boin  s*en  empare;  il  le  rédige  dans  le  sens 
indiqué  par  M.  de  Serre,  c'est  à  dire  en  consacrant  le  double 
vote ,  et  il  reprend  le  nombre  de  députés  porté  dans  le  pre- 
mier projet,  deux  cent  trente. 

C'est  alors  que  la  transaction  s'effectua.  L'amendement  de  . 
M.  Boin,  qui  forme  l'article  2  de  la  loi  {voyez  plus  loin), 
trouva  des  partisans  et  des  adversaires  dans  les  deux  côtés  de 
la  Chambre.  Il  fut  adopté  le  9  juin,  à  la  majorité  de  ceni 
(juatre-vingt'cinq  voix  contre  soixante- sioc. 

Ainsi ,  après  une  longue  discussion  sur  un  projet,  c'est  un 
autre  projet  qui  se  trouva  adopté  qneltjues  instans.  Cette 
circonstance  plus  qu'étonnante  est  appréciée  dans  le  frag- 
ment qui  suit  d'un  discours  que  M.  Manuel  parvint  à  pro- 
noncer quelques  momens  avant  Tadoptiow  de  l'amendement, 
et  qui  s'adresse  surtout  à  ceux.des  membres  du  côté  gauche 
qui  se  montraient,  comme  oh  l'a  dit,  ou  trop  confians  ou 
trpp  faciles. 

M,  Manuel,  en  rappelant  d'abord  les  articles  4  et  5  du 
premier  projet  présenté,  les  proposait  comme  sous  amen- 
dement à  la  rédaction  de  M.  Boin ,  et  il  établissait  qu'en  les 
écartant  le  ministère  ne  reprenait  de  ce  projet  que  ce  qui  lui 
était  avantageux;  puis  il  continuait  ainsi  : 

«  Je  me  félicite  d'avoir  trouvé  cette  occasion  de  monter  k. 
«elle  tribune  ,  d'où  nos  advérsairès  cherchaient  à  me  repousser. 
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pour  adresser  quelques  observations  à  ceux  qui  supposerit  que 
les  concessions  qu'on  leur  deiuande  yar  l'a meucjernenl  de 
M.  Boin  laissent  quelque  espoir  aux  amis  de  la  liberté.  Qu'ils 
se  détrompent;  cet  ainendeuienl  ne  permet  pas  d'espérer  une 
majorité  nationale. 

>»  Que  faut-il  de  plus  pour  convaincre  tout  homme  de  bonm» 
foi,  tous  les  esprits  attentifs,  que  la  réflexion  qu'il  s'agit  ici 
d'un  projet  plus  favorable  au  ministère  que  celui  qu'il  avait 
présenté  lui-même  au  i5  février  dernier,  d'un  projet  dont  il 
a  provoqué  lui-même  la  reproduction ,  d'un  projet  enfin  qui 
est  adopté  avec  empressement  par  un  parti  dont  les  intérêts 
sont  si  fort  opposés  aux  intérêts  nationaux?  En  faut-il  davan- 
tage poul^.  en  signaler  les  dangers  ?  D'ailleurs  voyer^-en  les 
résultats  :  vous  connaissez  la  majorité  actuelle;  ajoutez-y  cent 
soixante-douze  députés  choisis  par  les  plus  imposés,  et  jugez 
s'il  i)eut  rester  quelques  chances  raisonnables  pour  une  véritable 
représentation  lorsque  vous  n'aurez  d'espérance  que  dans  le 
renouyellement  d'un  cinquième  des  deux  cent  cinquante-huit 
députés  dont  l'élection  est  réservée  aux  collèges  d'arrondissement? 

»  Je  sais  que  quelques  personnes  consentent  à  ajourner  leurs 
espérances  jusqu'aux  élections  qui  suivront  la  prochaine  ses- 
sion; mais  il  faut  encore  qu'elleé  se  désabusent.  Comment  ce 
qui  se  passe  aujourd'hui  ne  les  éclaire-t-il  j)as  sur  ce  que  leur 
promet  l'avenir  !  Ce  sont  des  calculs  semblables ,  c'est  un 
pareil  espoir  qui  ont  soutenu  depius  quatre  ans  le  courage  des 
amis  de  la  liberté  publique  ;  mais  au  moment  oii  }a  majorité 
nationale  était  enfin  sur  le  point  de  se  former  le  ministère  ne 
fi'est-il  pas  lia  té  de  faire  renverser  la  loi  qui  devait  la  donner? 

»  Hé  bien,  si  la  marche  du  projet  actuel  ramenait  le  même 
espoir,  qui  peut  douter  que  bientôt  le  ministère,  disposant  de  • 
la  majorité,  ne  présentât  un  nouveau  projet  pour  le  renverser 
encore  une  fois?  C'est  ainsi  que  de  provisoire  en  provisoire  les  " 
libertés  de  la  France  seraient  anéanties!  et  les  citoyens,  deses- 
pérant enfin  de  jouir  sous  ce  gouverneinent  îles  libertés  tant 
de  fois  garanties  et  conquises  par  tant  de  sacrifices  ,  n'auraient 
plus  qu'à  choisir  entre  de  nouvelles  révolutions  ou  rexem})le  ' 
des  Danois,  forcés  de  recourir  au  pouvoir  absolu  pour  se  sous- 
Uaire  au  joug  de  fer  de  l'aristocratie  I 

-  Adopterez-vous  donc,  messieurs,  des  concessions  qui  ne 
vous  laissent  aucune  espérauce  î  Et  voudrez-vous  pour  uu  tel 
avenir  j^acrifier  vos  opinions,  vos  principes,  votre  mandat  et 
vos  sermens ,  vous  tous  qui  dans  cette  disc.ussion  avez  pris  des 
engagemens  si  solennels  contre  toute  espèce  d'atteinte  à  la 
Charte  ,  contre  l'établissement  de  toute  espèce  de  privilège  ? 

»•  Prenez  garde  qu'il  n'y  aurait  qu'une  seule  manière  pour 
la  Frauce  d'expliquer  un  t^l  changement  ;.ia  «ituf  ti^^u  ilan« 
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laquelle  la  capitale  se  trouve ,  les  evénemcns  dont  elle  a  été 
témoin  ,  les  attentats  commis  sur  les  membres  de  cette  Chambre 
et  la  terreur  qu'on  cherche  à  organiser  autour  de  nous  pour- 
raient seuls  le  rendre  concevable  ;  car  les  principes,  ni  la  posi- 
tion ,  ni  les  intérêts  de  la  Chambre  n'ont  poiut  changé  ,  et  c'est 
toujours  son  avenir  tout  entier  qui  est  compromis  par  lespro^ 
jets  du  nnni>tère  et  de  ses  alhés. 

»»  Puisseut  ceux  qui  perdraient  de  vue  leur  devoir,  et  les 
règles  qu^ils  se  sont  laites  à  eux-mêmes,  ue  pas  expit  r  un  jour 
Bar -de  trop  vift  remords  ks  étranges  concessions  qu'on  leur 
demÂhde!...  Je  vole  contre  Tamendement-de  M.  Boin.  » 

Deux  jours  s'étaient  passés  sans  qu'on  fît  à^a  tribune 
aucun  rapport  sur  la  situation  de  Pans  :  ce  n'est  pas  qu'elle 
se  fût  araéliorce  ;  mais  on  comptait  encore  sur  la  sagesse  , 
sur  rhumanité  des  a^eus  de  l'autorité  supérieure ,  et  Toa 
comptait  mal.  ;  ^^:wv>w^^^  .  ^^.'^ 

■'.    Sé^iiièê  du  sàmeiU  lo /uù»  i8ao.      ^^'  ^T  v  . 

Discours  de  M.  Laffitte,  député  de  la  Semé, 

«  Messieurs,  je  m'oppose  à  l'adoption  du  procès  verbal  , 
et  je  vais  exposer  sommairement  les  motifs  qui  m'y  engagent. 

»  Je  me  suis  abstenu  pendant  deux  jours  de  paraître  à  cette 
tribune  pour  proum^enion  intention  n'était  pas  de  prolonger 
inutilement.  les  discussions  ;  mais  il  est  de  mon  doTbir  >  comme 
dëputé  de  Paris  «  d'en^^tènîr  encore  la  Chambi^  Sttr  la  sitna« 
tion  delà  capitale.  Je  croîs  Qu'elle  est  dans  <me  situation  telle 
que  nous  pouvons  élre  autorisas  k  d^]aMq[ue  nous  ne  sommée 
pas  li&res  daus  nos  délibérations;  (  ilfiirmiirej  à  droite  ) 

»  Depuis  huit  jours  \è  sang  nVpas  cessé  de  couler  ^ans  la 
capitale*,  •(^om^eauo:  murmures,  Leprésident  impose  silence 
sutJB  interrupteûrs,  )  Depuis  huit  joûrs  le  sang  n'a  pas  cessé 
de  couler  I  Hier  il  a  été  répandu  d'une  manière  beaucoup  plus 
effrayanlf .  Il  est  plus  que  temps  ,  messieurs  ,  de  mettre  un 
terme  à  de  pareils  r^vces  I  Je  suis  muni  d'une  quantité  consi- 
dérable de  pièces  signées  par  les  citoyens  les  plus  notables  de 
Paris  ,  qui  certainement  ue  sont  pas  des  factieux  ,  mais  des 
hommes  qui  possèdent  de  la  fortune  ,  et  qui  sont  les  premiers 
intéresses  au  repos  et  à  la  tranquillité.  Us  se  sont  acfressés  à 
leurs  députés  pour  demander  que  cette  tranquillité  fût  assurée. 
Les  ministres  du  roi  nV»nt  jamais  rendu  à  cette  tribune  d'une 
maniërefidèleetfriiiclie  le  compte  des  é?énemens#  Voici  comme 
ils  se  sont  passés  sous  les  yens  mêmes  des  citoyens  ;  ces  pièces' 
l'attestent.  Ala  maison  n'a  pas  désempli  ce  matin  de  citoyena 
indignés  qoî  sont  venus  me  faire  des  rapports         (  F'oix  h 

dr^u»  ;  \w  fiûtef  donc  k  police  ?  )  2ïo^i  mir  je  wm  député 
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ée  Paris ,  d  mes  concîtoyein  viennent  ^acenter  le»  iadllgaai 
traitèmens  qu*on  fait  éprouyer  à  des  Français.  Au  reste  /  puis- 
que Vous  parlez  de  police ,  je  dirà|  que  les  bons  cito^ehs  devraient 
tous  faire  la  police  pour  empêcher  de  pareilles  abominations.  * 
n  Je  ne  donnerai  pas  connaissance  à  la  Chambre  de  toutes 
les  pièces  dont  je  suis  muni  ;  je  n'en  citerai  qu'une  seule  ,  parce 
qu'elle  retrace  les  événcmens  dans  toute  leur  simplicité  ,  dans 
toute  leur  vérité.  Plusieurs  de  mes  honorables  collègues  ont 
connaissance  d'une  quantité  de  faits  très-graves,  de  coups  de. 
sabres  donnés ,  de  citoyens  blessés ,  tués  même  :  il  y  en  a  eu 
plusieurs  dans  la  journée  d'hier.  Je  laisse  à  mes  honorables 
amis  le  soin  df entrer  dans  les  dëtails.  Je  mè  bornerai  à  tous 
lire  le  TéAées  ëvénémens  dlder ,  signé  par  les  niarchands  et 
négôciaaà  du  quartier  Saint-«Dems. 

,  ^  «  Paris,  lo  juin  iBio. 

»  ji  Alessieurs  les  députés  du  département  de  la  Seine.     ^  ' 

»  Mf^sfîenrs  ,  1rs  hahitnns  du  quartier  de  la  porte  Saint-Denis  » 
conslerues  des  événemcas  déplorables  qui  se  sont  passt  s  hier  soir  sur 
le  seuil  d«  leurs  portes»  voua  «n  adressent  la  narraûoÂ  fidèle.  \llt 
vousprieiit  d*éii  soumettre le-ublean k  la  Chambre,  afind^ea  tUYO- 
quer  fa  proieciion  pour  éviter  que  deflembléblei  borraor^iie  sereBOii.- 
vellent  à  l'avenir.  Voici  les  faits. 

»  A  huit  heures  du  soir  les  bouleyarls  de  Bonne-Nouvelle  à  la 
porte  Satnt-Martitt  étaient  couTcrtH  (»ar  |ilas  «le  cent  ntUeliebiUm» 
nommes ,  femmes'  et  enfans.  Ancmi  tnri  >  aucune  action  n^avait  iroiiblé 
Tordre  public,  lorsque  tout  à  coup  arrivèrent  plusieurs  détachemens 
de  troupes»  parmi  lesquelles  se  faisaient  4isliQguer  les  çuirrassiers  de 
la  garde  royale,  brandissant  ^eurs  sabres.  A  leiir  présence  des  cris  de 
tdve  la  Cfiarte  se  firent  entendre. 

»  lueurs  chefs  leur  donnent  ordre  de  cl:argcr  ,  et  ils  sVIancent  sur 
cette  immense  population  ^  qu'ils  font  refluer  sur  touks  les  nicsadja- 
çentâs  y  et  notamment  sur  la  rue  Saint  Denis ,  sabraui  tout  ce  ^ui  se 
trouve  derantens.  Ua  mari  et  sa  fedunè ,  qui  s^é^ient  abrité«\«hes 
im  marchaud  d^eau-de-vie  et  de  tabac,  rue  Saint-Denis,  an- coin  de 
la  rue  de  Trary  ,  en  sont  arrachés ,  et  frappés  chacun  d'un  coup  de 
.sabre  ;  ils  furent  recueillis  sauglans  par  le  portier  de  la  maison  rue 
de  Tracy  n°  i3  ,  où  Von  appliqua  les  premiers  appareils. 

»  Un  n^mme  à^é  de  soixante-cinq  ans  lut  frappé,  abrite  sous  le9 
eotdnnes  du  portail  Saint-CJiHiimout  ;  il  reçut  un  coup  de  sabre  à  Toc» 
ciput ,  et  fut  pansé  par  M.  Wilhemmoens ,  pharmacien,  rue  Saint- 
Denis,  en  face  de  la  rue  de  Tracy.  Un  homme  tomba  frappé»  à  mort 
dans  la  maison  ak  M.  Floriet ,  ma'rcheod  de  vin,  au  cPor,  en  firtee. 
de  Saint-Clwnmontj  n'ayant  point  de  panera  sur  lui ,  il  fut  porté  à 
onze  heures  et  demie  du  soir  à  la  Morgue  par  quatre  soldats  de  ligne 
commandtspar  un  caporal, la  gendarmerie  n^ayant  pas  Toulu accom- 
pagner le  cor|>s. 

»  Les  cnirassiers  donnèirent  des  -éonps  de  sabre  à  traTers  les  jcar- 
reâOX  dn  marchand  de  vin,  et  une  moitié  de  âabre  en  resta  sur  le 
comptoir....  M,  de  Corcelle  de  sa  place:  La vàâikU, iViue,  agitation,) 

)>  Nous  ne  doutons  pas  ,  messieurs  ,  que  ce  ne  soit  contre  les  inten- 
tions du  gouvciACBMAt  ç^ue  de  pareils  ci^Gés  «OU  été  €0jiuiiis.,iiuua 
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nous  clennaïKÎoTiS  instamment  que  la  police  de  notre  quarlic  r  tioitccor 
fiée  à  ja  c^arde  rie  evs  habilan.s,  inléri'Sst's  plus  que  tous  les  cor,pt 
arpif's  au  maiotien  de  l'ordre  et  de  la  iranquillilo  pu|jli(|uo.  » 

(  Suit  un  grand  nombre  de  signatures  lie  négocians  et  propriétaires,  ) 
'  (  M.  Laffitte  reprend  ;  ) 

»  Dans  CCS  événemens  il  y  a  une  infinité  de  personnes  qui  ^ 
ont  été  grièvement  blessées  ,  vieillards  ,  femmes  et  enfans  ;  un 
enfant  surtout  ,  qui  ,  passant  par  accident  ,  a  été  frappé  de 
coups  de  sabre  par  uu  cavalier  :  le  premier  coup  de  sabre  ne 
rayant  pas  fait  tomber,  il  lui  en  appliqua  un  second  qui  lui  a 
fait  une  blessure  grave  ;  alors  un  gendarme ,  je  me  plais  ici  à 
rendre  justice  à  soa humanité,  à  ses  sentimens  véritablement 
français  ,  uu  gendarme  est  descendu  de  cheval,  et  Va  pris  daus 
ses  bras  pour  le  faire  panser. 

M  II  est  évident  que  beaucoup  de  soldats  sont  égarés  par  Topi- 
nion  qu'on  leur  donne  de  la  situation  de  la  capitale  pour  se 
porter  à  des  désordres.  Ces  désordres  deviennent  intolérables  ;  * 
il  est  impossible  que  nous  ne  fassions  pas  partir  de  cette  tri- 
bune des  cris  qui  avertissent  le  roi  de  ces  dangers.  Le  roi  est 
trompé  ,  trahi  peut-être...  (  Profonde  sensation.  )  Je  crois  le 
danger  plus  grand  qu'on  ne  l'imagine  ,  et  il  est  du  devoir  de  la 
Chambre  d'y  porter  la  plus  grande  attention. 

»  C'est  avec  une  douleur  profonde  que  je  suis  monté  à  cette 
tribune,  parce  que  je  n'ignore  pas  qu'eu  étendant  ainsi  la  con- 
naissance des  faits  on  augmente  l'indignation  ,  ou  la  rend  encore 
plus  générale.  Hier  elle  était  à  son  comble.  Jamais  dans  uq 
pays  jjolicé  on  n'a  fait  fondre  la  troupe  armée  sans  aucun  aver- 
tissement sur  les  citoyens  :  il  est  constant  que  des  officiers  civils 
se  trouvaient  là  près  pour  parler  à  cette  multitude  assemblée  ; 
on  les  a  fait  écarter,  et  avant  qu'on  ait  adressé  aux  citoyens 
la  moindre  injonction  de  rentrer  dans  l'ordre  on  a  fondu  sur 
eux.  Ce  fait  je  l'attcslc,  parc^qu'il  m'estattesté  parce  qu'il  y  ià, 
de  meilleurs  citoyens  dans  Paris.  Des  personnes  sortant  du 
spectacle,  ont  aussi  été  frappées  dans  des  rues  écartées. 

»  Certes  il  est  loin  de  ma  pensée  de  faire  ici  l'apologie  des 
attroupemens  ;  je  suis  par  ma  fortune  assez  intéressé  à  l'ordre. 
Cependant  il  faut  juger  avec  franchise  quelle  est  la  conduite  des 
citoyens;  si  ces  citoyens  sont  aussi  coupables  qu'on  voudrait 
le  faire  Croire  à  cette  tribune,  il  faut  savoir  par  qui  ils  sont 
provoqués.  Je  ne  crains  pas  de  le  dire,  c'est  parles  ministres 
enx-memes  1  (  Mouifement  au  centre.  ) 

»»  Oui ,  messieurs  ,  c'est  par  les  ministres  î  C'est  par  les  me- 
sures illégales,  odieuses  qu'ils  ont  prises ,  c'est  par  leur  révoltante 
partialité ,  c'est  par  i'eflfroi  qu'ils  répandent  sur  la  France  I  C'est 
surtout  la  crainte  de  perdre  toutes  nos  institutions  qui  alarme 
les  citoyens»  Ce  n'est  pas  jw  des  moyens  de  révolte  qu'ils  ouït 


(  683  ) 

désire  prévenir  les  dangers  qui  nous  menacent  ;  c*est  en  s'adres-  . 
sant  à  cette  Ghaonbre.'  —  "^'^•ijiém: 

tlibune^  que  c'était  dans  rannîété dans  la  douleiir,  de  tôas  lei 
b<ms  citoyens  qaé  nous  devions  tous  voir  nos  devoirs  ënergi* 
qucment  tracés.  (Murmuras  à  droite*)  Et  hk  cette^poque  qael| 
étaient  nos  devoirs  ?  G'éiait  de  maintenir  nosjmftufions: 

»  Cette  année  toutes  nOs  institutions  souPHtaquées  !  La 
Qiambre  n'iestims  libre  l  Le  premier  ressort  du  ^gouvernement 
représentatif',  la  première  de  nos  libertés,  la  liberté  indivi* 
duelle,nons  l'avôns  perdue  cette  année;  et  sous  qnel  prétexte  ? 
Sous  le  prelt'xte  d'une  complicité  odieuse  qu'on  a  osé  faire  peser 
sur  une  gi^Q^c  partie  de  la  France  ,  sur  une  partie  mémo  de 
cette  ChamBre  !  Leprocès  est  jugé  ;  it  a  fait  voir  qu'il  a'exi&tait 
point  de  complice. 

»  La  seconde  de  nos  libertés  ,  celle  dp  la  presse  ,  le  seul 
moyen  de  former  Topinion  publique  ,  cet  autre  ressort  du  gou- 
vernement représentatif,  est  encore  brisé  I  Les  ministres  vous 
eut  demandéjune  loi  de  conHance  ;  voyez  quel  abus  ils  en  ont 
fût  !-  La  ceii9#îf^  ne  permet  pto  à  l'opinion  publique  de  se 
mattifeiitér-)  îAte^lenBé  tout  accës  aux  opinions  d'un  c6té ,  et 
elle  laisse  insérer,  dans  certains  journami  et  propager  par  toute 
la  FraàCè  c<|  ou'îl  convient  aux  ministres  de  iàii^  'dire.^e8t  le 
mensonge  qu  on  préfère  à  la. vérité  I  '  ;>^  >^^'* 

»  La  nation^ale  sentiment  vif  de  ses  droits  ;  elle  sent  qu'elfe 
est  blessée  dans  ses  mandataires.  Le  droit  si  satré  de  pétition 
a  été  attac(né  à  cette  tribune  i  L'année  dernière  cent  mille  péti- 
tionnaires étaient  reeardés  comnie  de  bons  citoyens ,  comiiie 
nous  retraçant  nos  devoirs  :  aujmird'hui  ce  sont  des  factieux  î 

»  Je  vous  disais  que  je  n'approuve  pas  les  atlroiiperaens.  Mais 
pensez-vous  qu'une  nation  comme  la  nation  française,  qui  a 
combattu  pendant  trente  ans  pour  ses  libertés ,  s'en  voie  dépouil- 
lée impunément?  Est-ii  donc  étonnant  que  des  citoyens  qui  ne  ' 
peuvent  pas  faire  parvenir  leurs  vœux  dan';  cette  enceinte  cher- 
chent à  les  exprimer  le  plus  légalement  possible?...  (F'iot&ns 
murmures  à  droite.  Une  voix  :  La  révolte  n'est  pas  légale.  ) 

»  Je  dis  que  les  citoyens  cherchent  à  exprimer  le  plus  léga- 
lement qu'il  est  possible  leur  opinion  ;  et  sous  un  gouvernement 
repri^ntatif  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  y  a  révolte  lorsqu^uu» 
foule  ne  commet  aucun  désordre ,  Qu'elle  est  sans  armes ,  âuVIle 
ne  prononce  aucun  cri  qài  soit  contraire  aux  lois'...-  {BBctalka-^ 
tioits  à  droite  et  au  cenitci) 

»  J  e  sais  que  des  cris  séditieint  ont  pu'étre  pitoférés  ;  mais  par , 
qui?  Par  des  agens  de  police»  et  non  par  les  citoyens  amis  de; 
In  Charte.  Voules*»vous  une  preuve  incontestable  de  l'existence; , 
de  ces  4igens  provocatem^?  La  voici.  (  Attention.)  DKns  nn  café 


Digitized  by  Google 


(  684  ) 

peu  éloigné  de  celte  Chambre  une  bande  de  brigands  est  entrée , 
et  l'un  d'eux  a  oublié  sur  une  table  les  instructions  de  la  police... 
J'ai  la  pièce.  {Stupéfaction ,  horreur.  Quelques  réclamations 
s'élèvent  à  droite  et  au  centre.)  C'est  la  police  occulte,  si  ce 
n'est  pas  la  police  légale.  Espérons  cependant  qu'il  n'en  sera  pas 
à  Paris  comme  à  INîraes,  que  la  Cltambre  où  nous  délibérons 
ne  sera  pas  le  collège  électoral  de  Nîmes ,  et  que  nous  ne  serons 
pas  assassinés  à  nos  portes  comme  l'ont  été  les  électeurs  de  ce  • 
département...  (  Une  voix  a  droite  :  Vous  n'en  valez  pas  la 

peine  î  )  •  .  • 

>»  Je  disais  que  les  citoyens  de  la  capitale  expriment  leurs 
vœux  le  plus  légalement  possible  :  leur  véritable  sentiment  c'est 
le  maintien  des  institutions.  Ils  croient  que  tout  ce  qui  est  sacré 
et  respectable  est  renfermé  dans  la  Charte,  et  à  moins  que 
vous  ne  décidiez  que  le  cri  de  vive  la  Charte  est  un  cri  séditieux, 
vous  ne  pouvez  pas  les  blâmer. 

^  »  J'amrme  d'ailleurs  que  les  formes  voulues  par  la  loi  n'ont 
pas  été  remplies.  Ces  formes  sont  que  des  olliciers  civils  doivent 
se  présenter  pour  engager  les  atlroupemens  à  se  dissiper,  et 
les  sommer  jusqu'à  trois  fois.  Tous  les  coups  que  l'on  porte  sur 
la  multitude  sans  avoir  rempli  ces  fonnalités  sont  de  véritable» 
assassinats!  (  Bravos  h  gauche.  ) 

»  Messieurs,  le  mal  est  plus  grand  que  vous  ne  le  croyez. 
L'indignation  de  la  capitale  est  à  son  comble.  Ce  ne  sont  plus 
seulement  de  ces  jeunes  çens  que  vous  disiez  égarés,  et  qui 
exprimaient  un  vœu  éclairé  pour  le  maintien  de  nos  institu- 
tions; l'agitation  gagne  toutes  les  classes  du  peuple.  (A/.  Puy^ 
maurin  :  Ce  sont  des  gens  payés.  )  Dans  tous  les  cas  vous  seriex 
plus  à  même  que  moi  de  savoir  qui  les  ça'ie;  je  ne  suis  pas  de 
ceux  qui  paient  ni  de  ceux  qui  sont  payes. 

»  Je  dis  qu'un  pareil  état  de  choses  n'est  pas  tolérable.  Vous 
voyez  que  depuis  huit  jours  les  troubles  augmentent  successi- 
vement :  la  journée  d'hier  a  été  la  plus  désa>ireuse  ;  la  journée 
de  demain  pourra  l'être  davantage.  .  {Mouvement  à  droite» 
M.  Bourdeau  :  Vous  êtes  donc  bien  instruit!  M»  Caslelbajac  : 
Je  suis  bien  aise  de  l'aveu  I  ) 

>•  Je  méprise  les  interprétations  fausses  et  mensongères;  elles 
ne  peuvent  m'atteindre. 

>♦  Je  répète  que  la  journée  d'hier  a  été  la  plus  désastreuse  ; 
elle  a  montré  le  rassemblement  le  plus  considérable,  et  a  pro- 
duit les  résultats  les  plus  funestes.  Je  dis  qu'il  est  possible  que  la 

"journée  de  demain  soit  plus  fâcheuse  encore  :  c'est  un  jour 
férié;  les  ouvriers  ne  seront  pas  à  leur  travail,  et  le>  désordres 
peuvent  être  plus  considérables.  Si  l'on  m'av  ait  permis  d'exnli- 
quer  mon  idée  ori  m'aurait  mieux  compris,  et  l'on  se  serait  ais» 
pensé  de  réilçxion$  au  moins  incouveuauîc». 
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»  Je  clis  que  Tagitation  paraît  faire  des  progrès,  et  qtie  lei 
mesures  qu'on  a  prises  ne  sont  pas  propres  à  nous  rassurer.  Pour 
ma  part  je  déclare  que  les  renseignemens  donne's  à  cette  tri- ' 
Lune  par  les  ministres  ne  m*ont  nullement  satisfait;  ils  ont  sur- 
tout refusé  de  répondre  à  une  question  fort  importante;  c'est 
rinaction  de  la  garde  nationale. 

M  Cette  garde  nationale ,  qui  à  deux  époques  a  sauvé  la  capi- 
tale, au  heu  d'èlre  organisée,  est  arrivée  à  un  état  complet  de 
désorganisation.  (Murmures  a  droite.  )  C'est  pourtant  la  force 
la  plus  paisible ,  la  meillenre  pour  établir  l'orare  èt  la  tranquil- 
lité. La  garde  nationale  n'a  çté  mise  en  mouvement  que  quand  ' 
la  demande  en  est  partie  de  cette  tr&une,  et  encore  son  action 
a  été  dirigée  de  manière  à  la  rendre  presque  nulle.  Je  répète  ici 
les  vœux  de  tous  les  bons  citoyens  :  qu'on  fasse  agir  d'aoord  la 
garde  nationale,  et  qu'on  ait  à  Paris  autant  de  troupes  eo  réservé 
qu'on  voudra  :  lorsqu'on  ne  les  excitera  pas  pour  les  ésarer  je 
n'aurai  aucune  espèce  d'inquiétude  sur  ces  troupes;  je^ies crois- 
animées  d'un  très  bon  esprit;  qu'on  ne  leur  dfise  pas  que  les 
citoyens  de  la  capitale  sont  dfltJ^ftiepx,  et  eUes  iM  se }M>rtej^^  ' 
pas  à  des  excès.     '  '    ,  ^  " 

»  Les  cent  mille  pétitionnaires  que  vous  regardie?:  autrefois 
comme  de  bons  citoyens  sont  des  factieux  aujourd'hui!  Les 
électeurs  que  vous  voulez  dépouiller  de  leurs  droits  ne  peuvent- 
ils  pas  manifester  leur  inquiétude  sans  être  des  séditieux?  Ce  " 
ii'cat  pas  à  coup  de  sabre  que  vous  leur  prouverez  qu'ils  doivent 
sacrifier  tous  leurs  droits  sans  faire  aucune  réclamation ,  et 
qu'ils  ont  tort  de  regretter  la  loi  du  5  février.  (Bravos  à  gaïu^he,) 

n  Je  deiâande  que  lesr'miniilrcsdn  roi  nous  donnent  les  ren- 
seignemens Kpd  nous  sont  uécessaîres  sur  lès  événemens  d^er 
et  des  fours  précédens»  et  qu'ils  confient  le  service  de  Paris  i 
la  garde  nationale.  Qu'ils  ne  disent  )pas  que  les  tribunaux  sont 
saisis;  l'action  des  tribqnaux  est  lente;  il  s'agit  ici  d'assoVer 
l'avenir  par  de  sages  et  promptes  niesorës.  Il  doit  être  pénible^ 
pour  deux  miiiistres  particulièrement,  que  sous  leur  adminis*-, 
tration  le  sang  dés  citoyens  ne  cesse  de  couler.  Si  ces  rensei- 
gnemens ne  sont  pas  donnés  je  m'oppose  à  l'adoption  du  procès 
verbal ,  et  je  demande  que  vous  ne  délibériez  pas  sur  la  loi  qiii 
vous  est  soumise,  déjà  flétrie  dans  Topiaion  publique^  etsouil* 
lée  du  sang  français!  »  (F'ive  sensation- )  *  ''"^ 

M.  Casimir  Perrier  appuie  les  conclusions  de  M.  Lafïitlej 
il  démontre  de  nouveau  la  partialité  des  ministres,  ainsi  que 
l'existence  d'une  police  occulte  qui  semble  paraly.icr  l'auto- 
rité tutélaire  des  magistrats  du  peuple  ;  et  pour  prouver  qu'il 
n'y  4  sûreté  pour  personne  dans  la  capitale  il  rapporte  ce  fait 
que  M.  le  duc  de  Reggio,  commandant  de  la  garde  n^io- 
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nale  parisienne ,  se  prooienaiit  en  babit  bourgeois,  a  e'té  ren- 
versé et  sabre  par  la  force  militaire.  M.  Casimir  Perrier 
termine  ainsi  son  discours  : 

«  Ministres ,  le  résultat  des  événemens  est  sous  votre  respon- 
sabilité! Pour  Tamour  de  la  patrie  et  du  roi,  montrez-vous 
inaccessibles  aux  passions  des  partis  ;  parlez  seulement  au 
nom  de  la  loi  ;  employez  de  préférence  pour  la  faire  respecter 
celte  garde  nationale  à  qui  nous  rendons  tous  une  éclatante 
justice  !  C'est  à  elle  qu'il  appartient  surtout  de  faire  cesser 
l'état  de  trouble  oli  nous  vivons  ,  de  prévenir  de  nouveaux 
malheurs  ,  et  d'éviter  enfin  le  danger  qu'il  peut  y  avoir  à  déve- 
lopper tou^  les  jours  l'appareil  de  la  force  militaire  au  milieu 
d'une  ])opiilation  immense,  oii  chacun  peut  se  rappeler  qu'il  a 
été  soldat  I  »  {Mou¥ement  à  droite^  approbation  à  gauche.  ) 

•  ,Le  garde  des  sceaux  prend  la  parole  après  M.  Casimir 
Perrier.  Il  reproduit  «es  premiers  dires  ;  c'est  toujours  la 
-  juome  indifférence  pour  les  malheurs  publics  ;  toujours  les 

^  mêmes  allégations  ,  la  même  partialité  ;  il  voit  encore  des 
factieux  dans  les  paisibles  victimes  ;  il  rappelle  que  des  cris 
séditieux  ont  été  mêlés  aux  cris  de  vive  la  Charte ,  comme 
s'il  avait  déjà  oublié  les  preuves  donuées  de  l'organisation 
des  bandes  de  provocateurs  I  II  cite  des  rapports  insigni* 
fians  ou  perfides,  il  se  tait  sur  ceux  qu'on  sait  avoir  été 
faits  à  la  police  et  à  l'état  major,  et  qui  ne  seraient  pas 

•  t  favorables  à  son  opinion.  Du  reste  il  ne  uie  et  ne  peut  nier 
aucun  fait ,  et  il  se  sauve  du  danger  des  explications  par  des 
attaques  qui  ne  peuvent  s'élever  jusqu'àceux  qui  en  sont  l'objet. 

M.  Benjamin  Constant  réplique  au  ministre  ,  non  sans 
une  forte  opposition  de  la  droite  et  du  centre.  Il  dénonce 
et  prouve  un  complot  formé  contre  la  vie  de  trois  députés  ; 
il  dénonce  et  prouve  que  des  chèfs  de  troupes  ont  crié  à' 
leurs  soldats  :  tuel  tue  !  Il  dénonce  et  prouve  encore  l'exis-- 
tence  déjà  tant  de  fois  prouvée  de  ce  pouvoir  occulte  qui 
afflige  la  France  et  tient  les  ministres  sous  le  joug.  «  J'ai ,  . 
dit-il  j  j'ai  les  preuves  en  main  que  les  désordres  viennent  de 
cette  faction  ,  que  je  ne  cesserai  de  désigner.  Elle  veut  ten- 
ter un  dernier  effort;  et  ce  qui  est  remarquable  c'est  que  les 
troubles  les  plus  sérieux  sont  arrivés  précisément  au  moment 
oii  le  gouvernement  semblait  vouloir  se  séparer  de  cette  fac- 
tion... (Cm  à  dioile.)  Quand  le  ministère  voudra  il  rétablira 
la  tranquillité ,  il  remplira   les  vœux  de  tous ,  excepté 
de  ceux  qui  spéculent  sur  le  désordre.  Tant  qu'il  ne  le  vou- 
dra, pas,  tant  qu'il  fiattera  ime  faction  qui  le  tient  enchaîné, 
il  n'obtiendra  ni  paix  dans  la  nation  ni  majorité  dans  cette 
Chambre;  car  cette  majorité  d'hier,  qui  certes  a  pour  lui  tou,t  le 
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charme  de  la  noIiTeaute,  n'est  ^  nae.  maidrité  nèiûté- 

rtelle;  elle  est  Tefiet  d'une  t^amactioa  entre  les  divenee 
opmtons.  Mais  elle  se  retournera  contre  lai  dès  <[a'il  reprea*» 
dra  une  marche  contre-révolutionnaire,  et  il  A*  retrouvera 
a^  sa  majorité  de  cinq  voix  (dont  cinq  ministres).  »  • 

Ces  démoostiations ,  ces  preuves  ,  ces  invitations  à  une 
conduite  de  paix  et  d'honneur  n'excitèredit  que  du  bruit ,  des 
interruptions,  du  scandale.  Le  procès  verbal  fut  adopte  au 
cri  éternel  la  cl<kure\  et  la  discussiofi  reprise  sur  le  projet  de 

loi  d'élection. 

Le  lendemain  1 1  (dimanche)  le  calme  et  la  dignité  d'un 
peuple  immense  continrent  Tardeur  des  préposés  à  la  tran- 
quillité ;  elle  ne  fut  aucunement  troublée  ;  l'indifférence  de 
la  force  leur  fit  sentir  leur  £ûblesse  ;  lesjprovocateurs  n'osè- 
rent exciter  personne.  ^ 

Dès  lors  11  n'y  eut  plus  de  rasseniblemens.  L'inquiétude  V 
du  patriotisme  les  avait  formés  :  l'esprit  de  parti  les  calom- 
nia; l'irritation  les  grossit  :  timide  et  défiant,  le  gouverne- 

•  ment  en  conçut  de  l'edroi  :  plus  généreux  ,  plus  prudens, 
les  citoyens  se  justifièrent  en  cessant  tout  à  coup  de  se 
réunir.  Leurs  intentions  y  leurs  vœux  n'avaient  point  été 
compris  :  ils  ne  cédèrent  point  aux  menaces ,  aâx  viblences;  ^ 
ils  respectèrent  une  erreuf.^Le  peuple  prouva  ainsi  4 

'  détracteurs  qùe  ce  n'est  pas  toujours  par  des  embrasemena 
qu'il  signale  sa. présence.        '  ' 

Le  12  juin  vit  s'achever  la  délibération  sur  la  loi  improvi- 
sée; de  concession  en  concession,  d'amendement  en  amen- 
dement, elle  fut  enfin  votée  dans  son  ensemble,  et  adoptée 
à  la  mafori  lé  de  emi  cùn^utmie^uatre  tioûr  çontre  quatre» 

C'est  an  noai.de  cette  minorité ,  que  D^'avaîen^pa  sédfiire 
les  ouvertures  de  M»  de  Serre,  iH  moyens  de  eonoîliatioift 
olferts  d'aboi[d  par  M.  Courvoisier,  rectifiés  par  M.  I^oin, 
inspirés,  consenti»  par  les  n^nistres^  enfin  adoptés  par  la 
Chambre;  c'est  an  nom  de  cette  nàinorité  que  M-  Dupont 
(de  l'Eure)  prit  la  parole  avant  qu'on  votât  $ur  le  deiyaier 
article,  celui  qui  maintient  les  dispositions  de  la  loi  dn 
5  février  1817  «  auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  par  la  pré- 
sente... >*  La  Chambre  toutefUière  accyde  à  rorateur  une 
attention  profonde.  y  • 

Biscom  de  M.  Dupont,  député dè  l'Eure, 

«  Mf^ssipurs,  je  m'oppose  à  l'adoption  de  l'article  que  vous 
discutez  parce  q^e  je  le  considère  comme  une  déception.  Tout 
ce  qui  était  important  dans  la  loi  du  5  février  1817  est  détruit; 
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les  droits  qu'elle  consacrait  sont  dénaturés  ;  l'esprit  clVgalit^ 
<jui  en  faisait  la  base  a  disparu:  n'essayez  donc  pas  de  per- 
suader à  la  France  que  «vous  conservez  une  partie  de  ce  que 
vous  avez  détruit  en  totalité! 

»  Je  vote  contre  cet  article,  et  je  voterai  contre  toute  la  loi. 

»  Je  volerai  contre  la  loi  parce  que,  présentée  à  cette 
Chambre  sous  l'iafluencc  d'ime  catastrophe  déplorable  et  de 
la  consternation  publique,  sa  délibémtion  a  été  troublée  par 
les  funestes  événemens  qui  ont  répandu  Teffroi  dans  la  capitale  ; 

»  Parce  qu'après  une  longue  discussion  sur  un  projet  dont 
on  avait  signalé  tous  les  vices  nous  avons  vu  lui  substituer 
subitement  un  autre  projet ,  qui  a  été  délibéré  sans  qu'une  dis- 
cussion approfondie  eût  pu  sullisamraent  éclairer  tous  les  esprits; 

»  Parce  que  ce  deruier  projet  détruit  une  loi  devenue  chère 
à  l'immense  majorité  des  Français  ,  renverse  en  entier  le  sys- 
tème électoral  par  lequel  la  Charte  nous  garantissait  une 
véritable  représentation  nationale  ,  garantie  sans  laquelle  toutes 
nos  libertés  ne  sont  rien  ,  puisque  seule  elle  peut  servir  à  le* 
conserver  ou  à  les  reconquérir  ;  ^  .  . 

»  Parce  que ,  tandis  que  la  Charte  établit  des  droits  égaux 
entre  tous  les  citoyens  auxquels  elle  confère  le  titre  d'élec- 
teur, le  projet  crée  un  double  privilège  au  profit  de  quelques- 
uns  et  au  préjudice  de  tous  les  autres,  et  que  ce  double 
privilège  il  l'institue  dans  l'intérêt  de  la  grande  propriété 
territoriale;  comme  si  dans  l'état  actuel  de  la  société  les  grandes 
propriétés  garantissaient  de  la  part  de  ceux  qui  les  possèdent 
plus  de  lumières  et  d'indépendance  que  n'en  ont  les  autre» 
électeurs  î  comme  si  de  telles  distinctions  ne  tendaient  pas 
évidemment  à  compromettre  par  de  nouveaux  germes  de 
dissension  le  repos  de  la  Franco  au  lieu  de  le  consolider! 

»  Parce  que  ce  projet,  en  établissant  des  collèges  divers  et 
inégaux  au  mépris  de  la  Charte ,  rend  impraticable  l'exéculiori 
de  la  faculté  si  importante  qu'elle  réserve  aux  électeurs  par 
l'article  4^  ,  et  qu'il  sacrifie  à  l'esprit  étroit  et  funeste  de 
localité  l'influence  féconde  et  généreuse  des  assemblées  cen- 
trales ; 

»  Parce  que ,  bouleversant  les  proportions  établies ,  il  aug- 
mente le  nombre  des  députés  sans  pouvoir  en  même  temps 
agrandir  le  cercle  dans  lequel  ils  doivent  être  choisis,  c'est 
à  dire  sans  pouvoir  rien  changer  aux  conditions  de  capacité  ; 
en  sorte  qu'il  n'est  pas  jusqu'à  la  disposition  du  projet  qu'oii 
pourrait  au  premier  ajîcrçu  considérer  comme  une  concession 
faite  au  vœu  d'une  véritable  représentation  ,  qui  ne  tende  à 
l'altérer  encore  en  augmentant  la  ditFiCultc  de  trouver  dans  des 
lixoiteâ  ausâ  res^etr^ea  un  uouibre  suifi^anl  4e  citoyens  capa— 
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bles  de  remplir  toutes  les  conditions  ne'cessaîres  pour  flaliiûûrê  ' 
au  vœu  de  la  loi  et  mériter  la  confiance  publique  ; 

»  Parce  que  non  seulement  ce  projet  ne  modifie  pas  ces 
conditions  de  manière  à  conserver  leiff  harmonie  arec  le  nombre 
des  députe's ,  mais  qu'il  les  aggrave  en  exigeant  que  le  cens 
soit  pajé  depuis  un  temps  plus  ou  moins  long ,  et  enlève  ainsi 
la  qualité  d'éligible,  comme  celle  ^'électeur,  k  des  citoyens 
à  qui  la  Charte  l'avait  garantie.  ^       '  ^ 

»  Je  le  rejette  parce  qu'il  importe  peu  de  savoir  s'il  eAt 
été  possible  d'en  adopter,  un  plus  funeste  encore  à  nos  libertés  , 
des  qu'il  est  constant  que  celaiM:i  lès  met  toutes  en  péril  ; 

*  Parèé  que  le  i^le  d'uH  ministère  ennemi  de  ces  libertés 
serait  désormais  trop  facile  s'il  lui  suffisait,  pour  faire  adopter - 
line  loi  qui  blesse  les  intérêts  ^nationaux,  d'en  présenter  une 
seconde  qui  les  menacerait  plnt  gravement  encore  ;  « 

»  Faite  qiï'ii  est  constant  d'ailleurs ,  et  avoué  par  ses  pMpres 
défenseurs ,  que  ce  projet  viole  la  CSiarteplus  ouvertement  que 
celui  auquel  il  est  substitué ,  et  ne  permet  à  qui  que  ce  soit 
de  croire  au  respect  dunuaistëre  pour  ce  pacte  fondamental. 
'  »  Je  le  rejette  parce  qu'il  tend  manifestement  à  consolider 
tontes  les  autres  atteintes  déjà  portées  à  la  Charte  soit  par 
riuexécution ,  so^t  mut  la  violation  ouverte  des  garanties 
promises  ;        -  -  • 

n  Parce  qu'il  sape  ainsi  toutes  les  bases  du  système  repré- 
sentatif, anéantit  toute  confiance  dans  l'avenir,  affaiblit  les 
liens  qui  devraient  unir  le  trône  et  le  peuple  ,  encourage 
et  protège  les  niinistres  dans  la  route  funeste  de  l'arbitraire  , 
et  ne  laisse  à  la  nation  que  le  désespoir  de  se  voir  arraci4er  le 
firuit  de  trente  ans  d'encfts,  de  sacrifices ,  de  gloiire  et  dé 
maHieurs!  ^ 

w  Je  le  rejette  ]^ârcé  qîiSIè^jpbti^oii^»  einralu  par  le-  minis-^ 
tëre  y  et  dont  ce  projet  tend  k  consolider  l'envahissement-,  est 
déjà  et  sera  bientôt  plus  complètement  la  proie  d'une  fiiction 
toujours  ennemie  de  la  libeité  puUique  ,  dont  la  baine  pour 
nos  iiist^tions^est  de  nouveau  et  si  clairement  manifestée  9 
et  qui  pai'  sa  violence  noiis  eAt  fiiit  pressentir  tous  les  mamp 
attachés  à  sa  domination  si  une  époque  récente  et  tristement 
mémorable  ne  nous  eût  offert  assez  de  terribles  témoignages. 

»  Je  le  rejette  enfin  parce  que  ,  fortement  repoussé  par 
l'opinion  publique  ,  il  ne  se  représente  à  la  France  que  comme 
un  sujet  d'épouvante  et  de  désolation^  et  que  je  veux  en  éioi7 
gner  demoi  la  terrible  responsabilité. 

>»  Lorsque  je  résume  ainsi  les  graves  motifs  qui  déterminent 
mon  vole  dans  celte  circonstance,  j'ose  croire  que  j'exprime 

les  seutimens  d'uue  grande  partie  de  mes  collègues,  de  tous 

•.  ■  .  ■  > 
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ceux  àu  moins  qui  dans  le  cours  de  ce  dëbat  mémorable  ont  si 
bien  manifesté  leur  desapprobalion*  » 

* 

Cette  protestation ,  {Iroiioaoée  d'un  ton  sfdeimel  9  écoutée 
avec  recueillement ,  reçut  de  la  minorité  foi  témoignages  le» 
ph^  ëdatans  d'adhésion. 

Loi  sur  les  élecUoaSf  adoptée  le  12  juin  liao  par  la  Chambre  deg 

Députés, 

Art.  1^^.  Il  y  a  dans  chaque  tlépartcment  un  collège  éiectOfâl  de 
déparli  im  ni  et  des  collèges  électoraux  d  arrondissement. 

Néanmoins  tous  Us  électeurs  se  réuniront  en  un  seul  collège  dans 
lei  <lé|MirteiiMiis  qui  n'avaieni  à  l'époque  da  5  féTrier  t8t^  qa^mi 
iU|mcé  à  nommer ,  dans  ceux  oft  le  nooibre  des  àeetenrs  n^eiiSède  paa 
trois  cents,  et  dans  ceux  qui,  diriscsen  cintj arrondissemeni  de  SOUS* 
préfectures,  n'auront  pas  au<delk  de  quatre  cents  électeurs. 

S.  Les*collége8  de  département  sont  composés  des  électeurs  les  plus 
^  imposés ,  en  nombre  égal  an  quart  de  la  totalité  des  éleotenn  do  dtfpoxw 
tement.  • 

Les  collèges  dedéparlemont  nomment  cent  soixanle-douzc  nouveaux 
députés^  conformément  au  tableau  annexé  à  la  présente  loi.  lisprocé* 
deront  à  cette  nomination  pour  la  session  de  iwie. 

La  nonnnation  des  deux  cent  cinquante-huit  députés  actuels  est 
attribuée  aux  collèges  d^arroodissementélectoraux  à  former  danschaque 
département  en  vertu  de  Particle  1*',  sauf  les  exceptions  portées  au 
paragraphe  a  du  même  article. 

Ces  collèges  nomment  chacun  un  député.  Us  sont  composés  de  tons 
les  électeurs  ayant  leur  domicile  politique  dans  Timc  des  commanea 
comprises  dans  la  circonscription  de  chaque  arrondissement  électoral. 
Cette  circonacrip.liou  sera  provisoirement  déterminée  pour  chaque 
département >  ser  l'avis  du  conseil  général,  par  des  oraonaances  du. 
YOi  qui  seront  soumises  à  l'approbation  législative  dans  la  prochaîne 
session. 

Le  cinquir'iaie  dvs  députés  actuels  qui  doit  être  renouvelé  sera 
nommé  par  les  coUcgéB  d  arrundisscnient. 

Pour  les  sessions  suivantes  les  dèpartemens  aui  auront  à  renouveler 
leur  dépntation  la  nommeront  en  entier,  d'après  les  bases  établies  par  1^ 

présent  article. 

;  3.  La  liste  des  électeurs  de  chaoue  collège  sera  imprimée  et  affichée 
un  mois  avant  Ponvertnre  des  collèges  électoraux,  jOaHe  liste  contiendra 
ia  quotité  et  Pespècedes  contributions  de  chaque  lecteur ,  avec  l'indî* 
«atton  des  dèpartemens  où  elles  sont  payées» 

4*  contributions  directes  ne  seront  comptées  pour  être  élecleiir 
OU  éligible que  lorsque  la  propriété  foncière  aura  été  possédée,  la  loca* 
Uon  £iite,  la  patente  priae^  ci  Tindustrie  sujette  à  patente  exercée  nue 
année  avant  rèpoquede  la  convocation  du  collège  électoral.  Ceux  qui 
ont  drs  droits  acquis  avant  la  publication  de  la  présente  loi ,  el  le  pos- 
sesseur à  titre  successif,  sont  seuls  exceptés  de  cette  condition. 

'  6.  Les  contribatioBs  foncières  payées  par  une  veuve  sont  comptées  à 
celui  de  ses  fils ,  à  défaut  de  fil^  à  celui  de  ses  petiis-fils,  et  à  dé£aui 
de  tils  et  petit-rils  h  celui  de  ses  gendres  quVUe  désigne. 
a»  Pour  procéder  ù  rélection  des  députés  chaquç  électeur  écrit  secrè- 
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tament  son  TOte  inr  le  boreao ,  ou  l'y  fait  éonre  par  un  autre  ^leotenr  . 

de  son  choix ,  sur  un  bulletin  qxx*\l  reçoit  à  cet  effet  du  président.  H , 
re  m  *■  t  s  on  bulletin  écrit  et  ferme  au  prlaident ,  qui  le  dépote  dans  I'uem 
destînce  à  cet  usaîje. 

7.  Nul  ne  peut  ctre  élu  député  aux  deux  premiers  tours  de  scrutin 
a^ii  ne  réanit  an  moins  le  tiers  plus  nne  des  voix  de  la  totalité  des  mem» 
bres  composent  le  collège  >  et  la  nôîtié  pins  un  des  snlfrages 
exprimés. 

8.  Les  sous-préfets  ne  peuvent  être  élus  députes  par  les  collèges 
d^arrondissement  électoraux  qui  comprennent  la  totalité  ou  une  partie 
des  électeurs  de  Tarrondissemcnt  de  leur  sous- préfecture. 

9.  Les  députés  décédés  ou  de  missionnaires  seront  rcm^acés  ebacnt 
par  le  collège  qui  Taura  nommé. 

£n  cas  de  décès  ou  démission  d'aucun  des  membres  actuels  de  la 
Chambre  avant  qne  le  dé|>artement  auquel  il  appartient  ^oit  ev  tout-  , 
de  renouyeler  sa  dépatation  ,  il  sera  remplace  par  un  des  collèges 
d^arrondissement  de  ce  départrment. 

La  Chambre  déterminera  par  la  voie  du  sort  Tordre  dans  lequel  les 
collèges  électoraux  d'arrondissement  procéderont  aux  remplacemens  / 
érentnels  jusqu'au  premier  renouvell^nent  intégral  de  chaque  dépu- 
tation. 

le.  En  cas  de  vacance  par  option,  décès  «  démission  ou  autrement» 
les  collèges  électoraux  seront  convoqués  dans  le  délai  de  deux  mois 
pour  procéder  h  nné  nonv^le  élection. 

IX.  Les  dispositions  des  lois  des  5  février  1817  et  aSmars  1818  ans» 
quelles  il  n'est  pas  dérogé  par  la  présente  continueroîit  d'être  exécu- 
tées ,  et  seront  communes  aux  collèges  électoraux  de  département  et 
d'arrondissement. 

• 

A  cétte  loi,  formée  de  la  fusion  des  deux  projets  pré- 
sentés, et  rapportés  plus  haut ,  joignons  la  loi  tant  regrettée 
fu'eile  remplace  ou  modifie  ;  on  comparera,  on  jugera. 

Loi  du  h  février  2817  y  eoncernaiit  Us  élections*  * 

^rt.  I*'.  Toilt  Francis  jouissant  des  droits  civils  et  politiques,  âgé 
de  trente anu accomplis, et  payant  3oo  francs  iL  cururimitionsdirectes» 
est  appelé  à  concourir  à  Péicetion  des  députés  du  départonent  o^  ila 
sou  domicile  politique. 

a.  Pour  former  l»-masse  des  contributions  nécessaires  a  la  qualité 
d^électenr  ou  d'*éligîbleon  comptera  à  chaque  Français  les  contributions 
diireotes  «fn'il  paie  dans  tout  le  royaume; 

Au  mari  celles  de  sa  femme  ,  m'me  non  commune  en  biens; 

Et  au  père  celle  des  biens  de  ses  enfans  mineurs  dont  il  aura  la  jouis* 
sance. 

3.  Le  domicile  politique  de  tout  Français  est  dans  le  département  oà 

il  a  son  domicile  réel.  Néanmoins  il  pourra  le  transférer  dans  tout 
autre  département  où  il  paiera  des  contributions  directes,  à  la  charge 

Ï»ar  lui  d^en  fatre  six  mois  d'avance  une  déclaration  expresse  devant 
ê  préfet  du  département  où  il  aura  son'  domicile  poliiiî^ue  attnel,  et 
devant  le  pre'fei  du  département  bù  il  votidra  le  transférer. 

La  translation  du  domicile  réel  ou  politique  ne  donnera  IVtrrcîce 
du  droit  politique,  relativement  à  Tèlection  des  députés,  qu'^  celui  qui 
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^ans  les  quatre  ans  antérieurs  ne  l'aura  point  exercé  dans  un  nuir« 

Ucparlroi' nt.  ' 

Celle  exrcntion  n"'a  ]>as  lieu  dans  le  cas  de  dissolution  de  la  Chambre. 

4.  Nul  ne  peut  exercer  les  droits  d'éiecieur  dans  deux  déparlemi-ns. 

f).  Le  prefri  dressera  dans  chaque  département  la  liste  des  électeurs, 
qui  sera  imprimée  et  aftlchfre. 

11  statuera  provisoirement  en  conseil  de  préfecture  sur  les  réclama- 
tions qui  s^éleveraienl  contre  la  teneur  de  cette  lisie,  sans  préjudice 
du  recours  de  droit,  lequel  ne  pourra  néanmoins  suspendre  les  élec- 
tions. 

6.  Les  difficultés  relatives  h  la  jouissance  des  droits  civils  ou  politi- 
•'Ajuea  du  réclamant  seront  définitivement  jugées  par  les  cours  royales; 

.  celles  qui  concernerait  nt  ses  contributions  ou  son  domicile  politique  le 
'seront  par  le  conseil  dVHat. 

7.  11  nîy  a  dans  chaque  département  qu*un  seul  collège  électoral  ; 
il  tst  c-ompd%c  de  tous  les  électeurs  du  département  dont  il  nomme 
directement  les  députés  à  la  Chambre. 

8.  Les  collèges  éleccoraux  sont  convoqués  par  le  roi  ;  ils  se  réunis- 
sent au  chef-lieu  du  département  ou  dans  tells  autre  ville  du  dépar- 
tement que  le  roi  désigne.  Ils  ne  peuvent  8''occup<T  d'autri  s  objets 
que  de  l'élection  des  députés  j  toute  discussion ,  tonte  délibération  leur 
sont  interdites.  ,    ^      '  ' 

9.  Les  électeurs  se  rénnî.ssent  en  une  seide  assemblée  dans  les  dépar- 
temens  où  l«'ur  nombre  n\  xci  de  pas  six  cents. 

Dans  ceux  où  il  y  en  a  plus  de  six  cents  le  collège  élector;»!  est 
divisé  en  sections,  dont  ciiacune  ne  peut  être  moindre  de  trois  cents 
•  éleclenrs.  ^ 

Chaque  section  concourt  directement  à  la  nomination  de  tous  les 
députés  que  le  collège  électoral  doit  élire. 

fo.  Le  bureau  de  chaque  collège  électoral  se  compose  d'un  président 
nommé  par  le  roi  .  di  quatre  scrutateurs  et  d'un  sc^rètairt-. 

Les  quatre  scrutateurs  et  le  s.  crétaire  sont  nommés  par  le  collège  , 
à  un  seul  tour  de  scrutin  de  liste  pour  les  scrutateurs,  cl  in.lividuel 
pour  1«-  seeréiairc  ,  ù  la  pluralité  des  voix. 

Dans  les  collèges  électoraux  ,  qui  se  dixisent  en  seetions  ,1e  bureau, 
ainsi  formé  ,  est  altacité  h  la  premiî're  section  du  collège. 

Le  bureau  de  chacune  des  autres  sections  se  compose  d\m  vice- 
prèsi*]«'nl  n'>miné  par  le  roi  ,  de  quatre  scrntateu.s  et  d'un  secrétaire  , 
choisis  de  la  m m^re  ci  dessus  prescrite. 

A  Totuerlure  du  collège  et  des  seciions  de  collège  le  président  rt 
leg  vice-pre.sidens  nomro  nt  le  buii-au  provisoire  ,  composé  de  quatre* 
Ecrulatrurs  et  d'un  secrétaip-, 

1 1.  Le  prési  lent  et  It  s  vlce-présidens  ont  seuls  la  police  du  collège 
électoral  ou  des  section-*  de  c  dlège  qu'ils  ])résident 

Il  y  aura  toujours  près,  ns  dans  chaque  bureau  trois  au  moins  des 
lûrnabres  qui  m  font  parti'*. 

Le  bureaM  juge  ]>rovisoirement  toutes  les  difficultés  qui  s'élèvent 
sur  les  opérations  du  collège  ou  de  la  section,  sauf  ladocision  déû- 
.  nitive  de  la  Chambre  des  Députés. 

la.  La  session  des  ooHègPi  est  de  dix  jours  au  plus  Chaque  séance 
8''onvre  a  huit  heures  du  matin  :  il  ne  peut  y  en  .»voir  qu'une  par  jour, 
qui  est  close  apiés  le  dépouiPem»  nt  du  scrutin. 

i3.  Lrs  électeurs  votent  pnr  bulletins  de  liste  ,  contenant  à  chaque 
tour  de  scrutin  autant  de  noms  qu'il  y  a  de  nominations  à  faire. 
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Le  nom  ,  la  qualification,  le  doroicilc  de  chaque  clecleur  qui  di'po- 
ra  son  bulUlin  scroal  inscrits ,  par  le  secrétaire  ou  Tun  des  6cruta-> 


tcnrs  présensy  sor  une  liste  desiîné«  &  consUter  le  nombre  des  votans* 

Celui  des  mcrr.brcs  du  bureau  c^ui  aura  inscrit  le  nom ,  la  «jgiaJifi- 
Cat  ion  ,  le  <iomicile  de  i'électenr  ,  inscrira  en  marge  son- propre  nom* 
Il  n'y  a  que  trots  tours  de  scrutin.  '  | 

Chaque  scrutin  est ,  après  être  resté  OBTert  an  moins  pendant  sbt 

heures  ,  clos  à  trois  heurts  dtt  soir  ,  <  t  dé|)onilié  séance  tenante. 

L  étal  de  dépouillrment  du  scrutin  de  charjue  section  est  arrêté  et 
Signe  par  le  bunau.  il  est  immédiatement  porté  parle  TÎce-présid»  nt 
ftu  bureau  di^  collège,  qui  fait^  en  présence  des  vice  présidt'os  de 
toutes  les  sections  ,1e  recensement  f^enital  des  TOtes.  '  ' 
Le  résultai  d«  c}iaquc  totir  de  scrutin  est  sur  le  champ  reiadu  public» 
14 •  Nul  nVst  élu  à  Tun  des  deux  pren  iers  tours  de  scrutin  >*tl  ne 
réunit  au  moins  le  quart  plus  une  des  voix  de  la  totalité  dts  membres 
i]ui  composent  le  collège  ,  et  la  moitié  pins  un  des  snffragpn  x primés. 

15.  Après  les  deux  premiers  tours  de  scrutin  sM  reste  des  nomina- 
tions à  triirc  le  bureau  tlu  collège  drt  ssc  tl  arr/te  uni  liste  des  per- 
sonnes qui  ;ui  seron»!  tour  ont  oliienii  K'  plus  de  ^MÎTrat^es. 

Elle  cuniituL  di  us.  iois  autant  de  noms  qu'il  y  a  encore  de  déoutés  a 
élire. 

^Les  suffrages  su  troisième  tour  de  scmiM?  ne  ncuTent  être  donnés 

qu'à  reux  c^nt  les  noms  sont  portes  sur  cette  liste. 

Lfs  nomiaatioDS  ont  lieu  à  la  pluralité  des  voles  expriméf. 

16.  Dans  tous  les  cas  où  il  7  aura  concours  par  Cj^alité^de  suffrages 
ràge  déf  i  iera  de  la  prérérence* 

17.  Les  préfets  cl  les  olficiers-géncraux  commandant  ](  s  divisîotli 
militaires  et  les  départemens  ne  peuvent  être  éius  députes  danp  Ifif 
dépaitemens  où  ils  exercent  leurs  fonctions. 

i9c  Lorsquo,  pendant  la  durée  «u  dans  Fînterralle  des  sessions  des 
Chambres  »la  deputaliun  d'un  département  de\ient  incomplète  ,  elle 
fsi  complétée  par  le  collège  électoral  du  dépariiBii nt' auquel  eUe 
appartient.    '  .  '  • 

19.  Les  dépotés  à  la  Chambre  ne  reçoivent  ni  traitemensni  indemnités. 

30.  Les  lois,  décrets  et  réglemens  sur  le  mode  des  élections  anté* 
rieurs  à  la^résente  loi  sont  abrogés. 

21.  Toutes  les  lornMlités  relati\esà  l'éxecution  de  la  prébchte  loi 
seront  réglées  par  des  ordonnances  du  roi.      «  ^ 


A  la  loi  d'élection  succéda  la  ici  de  finance.  Mais  Tune 
devait  être  sancliomiée  corfinne  chose  ftrmc  et  stable  à  toU" 
jours  ^  tandis  que  le  vole  des  impots  n'est  donné  qtie  pour 
un  an  :  une  perle  inéparable  laissait  peu  de  sollicitude  pour 
des  intérêts  momentanés.  Déjà  six  doiizièmes  avaient  été 
accordés  :  beaucoup  de  dcpnlts  abandonnèrent  le  reste  sans 
examen,  et  souvent  la  Chambre  ne  se  trouva  jpas  eja.  nombre 
suffisant  pour  délibérer.  '  ' 

Des  remerciement  sont  déks  aux  mandataires  dé  la  nation 

Ï»l  ne  86  sont  point  baissés  Taiqcre  j»ar  le  décotiragement; 
v.çnt  &it  ^imiml^  de  quelques  miUions  les  charges  qui 
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.  plSMnt  snr  le  peuple  :  £iîble  adoa€Îs«einei|tjMuas  doute;  Inais 
il  faut  Tapprecier  en  raison  des  efforts  qn*ii  a  coùtës. 

La  discassion  du  budget  ramène  annuellement  les  mêmes 
questions ,  les  mêmes  calculs  ;  on  ne  s'attache  guère  qu'aux 
résultats.  Cette  fois  cependant,  après  tant  de  mémorables 
débats ,  plusieurs  discours  ont  été  prononcés  qui  ont  encore 
soutenu  l'attention  :  tels  sont  entr'autres  les  quatre  sui« 
'  vans,  ^ 

DiSCOtJRS  de  M.  Alexancîre  Lameth,  député  de  la  Seine- 
Inférieure  ,  sur  le  budget  du  ministère  de  la  guerre.  (  Séance 
dui')juiniQ2o.) 


i ,  après  une  discussion  qui  avait  absorbé  tout  notre 
temjp9  et  captive  toute  notre  attention  sûr  les  différens  projets* 
^e  loi  d'âection,  je  ne  m'étais  pas  attendu,  je  Favone,  à  la 
nrëcipitatîoo  one  Ton  a  manifestée  pour  délibérer  sur  le  champ' 


ijpie  Ton  a  manifestée  pour  délibérer  sur  le  champ' 
le  budget,  et  écarter  ainsi  les  observations  qui  auraient  pu  con^ 
tribuer  à  diminuer  pèbr  cette  année  la  charge  immense  des 
impôts  qui  pèsent  sur  la  nation ,  et  préparer  des  économies 
pour  l'avenir. 

»  Au  reste  je  conviendrai  facilement  que  j'ai  eu  tort  de  ne 
pas  prévofr  que  la  marche  du  ministère  serait  la  même  que  celle 
qu'il  a  mise  en  pratique  pour  précipiter  radoption  de  la  loi  des 
élections  (murmures  au  centre^  dont  on  nous  a  refusé  la  lecture 
au  moment  même  où  nous  allions  prononcer  définitivement  sur 
.  son  acceptation  ou  son  rejet,  et  dont  nous  n'avons  pu  connaître 
l'ensemble  que  par  la  publication  des  journaux,  et  au  moment 
oii  elle  était  déjà  soumise  k  la  délibération  de  la  Chambre  des 
Pairs.  , 


obligés  < 

Se  la  Charte  (  murmures  à  droite  et  au  centre)  ^  comme  toutes 
les  violations  de  la  Charte ,  que  nous  n'avons  pu  parvenir  à 
empêcher.  Dans  cette  situation.peu  rassurante  pour  les  inlé— 
rits  publics»  je  suis  obligé  de  me  borner  à  quelques  observations 

2 ni  pourront  peut--être  n'être  pas  sans  utilité  pour  la  formation 
u  budget  militaire  de  Tannée  prochaine.. 

»•  Des  questions  de  la  plus  haute  importance,  sojt  pour  le 
maintien  de  l'indépendance  nationale,  soit  pour  la  garantie  de 
la  liberté  publique,  auraient  dû  être  discutées  dans  les  deux 
Chambres  dans  le  cours  des  sessions  antérieures ,  et  servir  de 
base  à  l'organisation  de  la  force  armée ,  qui  selon  moi  ne  devrait 
pas  être  exclusivement  militaire.  Ce  n'est  pas  que  je  partage 
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l'opinion  de  ceux  qui  pensent  qu'une  nation  de  trente  millions 
d'hommes  peut  suffire,  sans  armée  solde'e,  à  la  défense  de  son 
territoire  :  les  armées  permanentes  sont ,  on  doit  le  proclamer , 
le  fléau  le  plus  funeste  de  la  civilisation  moderne;  elles  écrasent 
les  peuples  qui  les  paient,  et  renversenisouTent  les  trônes  qu'elles 
sont  deitioées  à  protéger;  maïs  tant  qa'eUes  existent  d»nS  les 
tels  «yoîsins  on  se  trouve  dans  l'obligation  absolae  de  se  main- 
tenir à  leur  ^ard  dans  nne  espèce  d'équilibie  qui  protège  la 
sàrete  et  la  dignité  nationales. 

»  Biais  cette  nécessite  d'entretenir  nne  force  militaire  cor* 
respondante  à  celle  des  puissances  voisines  exige*t-eUe  nne 
dépense  aussi  exorbitante  que  celle  qne  nous  praente  chaque 
année  le  ministère?  Je  ne  le  pense  pas;  et  si  des  doutes  s'éle- 
vaient à  cet  égard  il  soffirait  de  £ûre  nne  seule  observation  ; 
c'est  que  trois  grandes  puissances  du  continent  entretiennenî 
chacune  des  armées  d'une  force  plus  que  double  de  l'année 
française,  et  n'y  consacrent  cependant  pas  une  somme  aussi 
considérable  que  celle  qu'on  nous  demande  chaque  année. 
'  »  A  la  vérité  on  ne  trouve  pas  sur  leurs  états  militaires 
trois  mille  neuf  cent  dix-sept  ofliciers  dans  Tétat-major  géné- 
ral, comme  nous  les  avons  pour  une  armée  de  moins  de  deux 
cent  mille  hommes  ;  on  ny  trouve  pas  une  multitude  d'emplois 
inutiles  9  et  nn^Jbuieaucratîe  militaire  plus  nombreuse,  à  ^le 
seule  que  cdies  de  toutes  les  armées  de  IfEurope.  Ce  n'est  pas  ' 
seulement  à  l'absence  de  ce  luxe»  bien  plâs  nuisible  ^'Ssvanta^ 
geux,  que  les  armées  étrangères  doivent  l'économie  qu'elles 
obtiennent  ;  c'est,  particnlierement  en  Prusse,  à  Tusasre  de  ren-^. 
vo^er  dans  leurs  foyers  pendant  plus  de  la  moitié  de  Tannée  - 
près  des  deux  tiers  de  l'infanterie. 

M  En  effet,  lorsqu'un  soldat  est  formé  au  service,  an  ibanie- 
ment  des  armes  et  aux  manoeuvres ,  trois  mois  d'exercice  cbaqm^ 
année  sont  plus  que  suffisans  pour  m<iintenir  son  instruction , 
et  le  gouvernement,  en  favorisant  par  cette  mesure  les  travaux 
de  l'agriculture^  économise  une  portion  considérable  de  la  solde. 
D'ailleurs  s'il  est  nécessaire  d'entretenir  en  temps  de  paix  une 
grande  partie  de  la  cavalerie  dont  on  aurait  besoin  en  temps  de 
guerre,  parce  que  l'éducation  d'un  cavalier  exige  au  moins 
deux  ans  pour  le  rendre  propre  à  ce  service,  il  n'en  est  pas  de 
même  des  fantassins ,  qui  peuvent  être  formés  en  moins  de  deux 
mois  :  dans  le  même  espace  de  temps  l'infautene  peut  être  faci- 
lement doublée,  si  à  l'avance  on  a  formé  de  bons  cadres» 

»  Les  corps  à  privilège ,  dont  la  suppression  était  si  vivement 
sollicitée  par  tous.  les.  miUtaîsè&avant  la  révolution  ,  nédëssttant 
une  dépense  plus  grande  que  celle  de  la  troupe  de  ligne ,  ne 
devraient  pas  être  en  aussi  grand  nombre*.  Sous  le  fpafeam^^ 
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mtnt  impérial,  «aoî^e  la  favce  «mérionè  4e  la  garde  tàt 
eta^evée,  elle  n'était  cependant  que  daiiaie,rappoH  d'un  qua- 
torsième  aivec  l'enseinbje  de  l'armée  s  maintenant ,  en  y  coéiw 
prenant  les  rëgimens  sukses,  beaucoup  plus  dispendieux  que  le» 
troupes  françaises,  les  corps  privilégie's  sont  dans  le  rapport  de 

Ï>lus  d'un  huitième  dans  1  e£fectif  Yérit4|ble«  Il  est  évident  fut 
'accroissement  successif  de  ces  corps ,  qui  ont  Tinconvénient 
existant  dans  tous  les  temps  d'indisposer  la  ligne,  qui  cousti-- 
tue  le  fond  de  l'armée,  n'aurait  pour  résultat  quegd 'augmenter 
la  dépense  sans  présenter  un  éi|uiLvalent  de  force  et  de. puis- 
sance. • 

»  Je  ne  passerai  pas  en  revue,  messieurs,  les  différens  chapi- 
tres du  budget,  qui  sont  présentés  avec  toute  la  loj'auté  qu'on 
avait  le  droit  d'attendre  de  l'illustre  capitaine  qui  a  présidé  à 
sa  rédaction.  Je  suis  persuadé  que  M.  le  maréchal  Gouvion 
méditait  des  améliorations  et  des  économies  ^ue  des  circonsn. 
fendes  funeste»  à  la  patrie  ne  lui  ont  pas  donné  le  tempe  éf  i 
réaliser  ^  mais  je  ne  puis  que  m'affliger  en^  venant  que  k  dépense 
d'une  armée  de  cent  siAiante-nenf  mille  bommes  (  tel  était  son 
effectif  an     janvier  iSso)  s'élève  à  la  somme  exorbitante  de 
i8i,85o,ooo  francs,  etien.«|^Wnant  an  service  attif,  c'est  k 

dire  a  l'effectif,  jj-uSMo^jO^^o- 

»  Je  dpis  étMi^;|}îlt  étonné  peut-être  que  toutou tre  de  Ténor-f 

m  lté  de  ce|fce  jjy^oiii^i  ayant  été  chargé  de  présenter  à  l'Assem-» 
biée  constiàtépie ,  au  nom  de  son  comité  militaire,  l'organisa- 
tion qu'ellee^kloptée  en  1790  d'une  arme'o  de  cent  soixante-dix 
mille  hommes  qui  ne  coûtait  que  92,000,000.  Il  est  vrai  qu'on 
•  n'y  avait  eiï^P^^J^  q"^  nombre  d'oliicier?  véritablement 
nécessaire  au  bien  du  service;  il  s'élevait  à  dix  mille,  et  main- 
tenant pour  une  armée  de  pareille  force  il  est  pnrté  à  vingt 
mille  quatre  cent  trente-deux. 

»  Je  passe  maiiitennnt  à  deux  objets  qui  ne  sont  plus  relatifs 
à  la  composition  cl  à  la  dépense  de  l'armée,  mais  qui  n'en  sont 
pas  uaoius  importaus ,  qui  sont  même  d'un  ordre  supérieur  y 
.  puisqu'ils,  tiennent  essentiellement  aux  droits  des  citoyens;  je 
veux  parler  ,des  jugemens  militaires  et  de  la  réquisitiofi  de  m 

f>'f5^  fini  'ezistfoiles  bornent  U  compétence  des  Uibnnenx 
militeires  aux  délits  uùàlàà  k  ta  A»cipline  et  àle  enboidiâatiien > 
enx  crimes  de  désertion  et  à  ceux  qui  peuvent  se  commettre 
dans  l'intérieur  âes  casernes,  et  de  militaire  àpiilitaire;  mais 
toutes  les  fois  que*  le  délit  ou  le  crixi^e  est  auxte^  c'est  k  dire 
lorsqu'un  citoyen' en  a  été  la  victime  ou  s'y  trouve  mi]^i^uéy 
l'affaire  est  renvoyée  par  la  kn  devant  les  tribunaux  ardmures-* 
PkuMnurs  événesnens  de  ce  genre  onl  en  Uen  d^nis  quelque 
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temps,  et  ont  été  jugés  militairement.  J*avoue  que  je  ne  puis 
concevoir  que  MM.  les  ministrejs  se  soient  exposés  à  la  respon- 
sai)ilité  grave  qu'entraînent  des  déterminations  illégales.  Je 
prie  M.  le  ministre  de  là  guerre  de  vouloir  bien  nous  donner 
des  renseignemens  à  cet  égard  ,  et  nous  faire  connaître  si  l'in- 
tention du  gouvernement  est  qu'un  pareil  ordre  de  choses ,  ou 
plutôt  un  pareil  désordre  continue  à  avoir  lieu. 

»»  Quant  à  la  réquisition  de  la  force  armée  elle  a  été  confiée 
par  la  loi  au  pouvoir  civil ,  et  nul  commandant  de  troupes  ne 
peut  agir  contre  les  citoyens  sans  s'exposer  aux  peines  les  plus 
graves  si  le  magistrat  n'a  proclamé,  après  les  invitations  énon- 
cées dans  la  loi ,  que  la  force  est  autorisée  à  agir.  J'avoue  que  je 
ne  çiiis  reconnaître  dans  un  commissaire  de  police  le  magistrat 
revêtu  d'une  fonction  si  importante;  je  ne  le  crois  j>as  investi 
d'une  assez  haute  considération  pour  imprimer  le  respect 
qu'exigent  de  pareilles  circonstances.  Je  j)pnse  donc  que  la 
réquisition  doit  rester  dévolue  aux  maires,  et  à  leur  défaut  à 
leurs  adjoints...  [Murmures  à  droite  et  au  centre;  plusieurs 
voix  :  Parlez  donc  du  hudgct  I  )  * 

)>  Dans  peu  de  jours,  messieurs,  la  représentation  nationale 
va  être  ajournée  ;  elleserait  même  dissoute  si  l'on  espérait  y  trou- 
ver le  moindre  avant3p;e...  {  p^oix  h  droite  :  Parlez  donc  du 
budget!  )  Dans  quelle  situation  allons-nous  laisser  la  France?... 
{Murmures  h  droite  et  au  centre.  A  la  question  du  budget!) 
Je  ne  crains  pas  de  l'affirmer,  dans  la  plus  déplorable  peut-être 
où  elle  se  soit  trouvée  depuis  plus  de  vingt  ans ....  (  Vi'k>ts  excla- 
mations des  mentes  calés.)  La  Charte»  qui  devait  cire  l'ancre 
de  salut,  n'étant  plus  intacte,  n'est  plus  pour  ainsi  dire  qu'un 
vain  simulacre  ! . . .  {f^iolens  efforts  pou  -  interrompre  Vorateur^ 
qui  élève  la  voix  et  continue  avec  calme.  )  Tous  les  droits  de 
la  nation  sont  enchaînés  par  des  lois  d'exception!...  (  V^oix  des 
mêmes  côtés  :  Parlez  donc  du  budget!  )  Quel  genre  de  liberté 
peut  exister  lorsque  la  pensée  est  asservie,  et  que  les  indi\idns 
peuvent  être  incarcérés  suivant  le  bon  plaisir  d'agens  subal- 
ternes ? 

>»  Ne  voyons-nous  pas  d'un  même  coup  d'œil  des  écrivains , 
des  libraires,  des  imprimeurs  condamnés  à  cinq  ans  de  prison 
et  à  12,000  francs  d'amende  pour  avoir  publié  des  vérités  ou 
commis  quelques  légères  erreurs ,  tandis  que  dès  journaux  pro- 
tégés par  l'autorité,  puisqu'elle  dispose  de  la  censure,  provo- 
quent à  la  violence  et  attaquent  directement  nos  institutions  et 
les  hommes  élus  par  le  peuple  ?  {Nouveau  mouvement  h  d  oitc.) 
Ne  voyons-nous  pas  d'un  côté  la  confiance  des  assassins  du 
midi  et  de  ceux  d'un  maréchal  de  France,  et  de  l'autre  l'in- 
quiétude des  souscripteurs  d'un  acte  de  bienfaisance?  inquié- 
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tude  qui  plane  môme  sur  la  tête  de  plusieurs  de  nos  honorables 
collègues!  {Voix  h  droite  :  Tout  cela  n*est  pas  dans  la  question. 
M.  Labbey  de  Pompières  :  C'est  la  vérité!  Ecoutez.  ) 

»  Messieurs,  j'ai  le  droit  d'être  entendu;  vous  avez  celui  de 
me  répondre.  (  A  droite  :  Parlez  du  budget.  ) 

>•  Quel  remède  peut  s'offrir,  et  calmer  les  alarmes  publiques? 
Serait-ce  la  considération  dont  jouissent  les  hommes  investis  du 
pouvoir?  Seraient-ce  leurs  principes,  leur  unité  de  vues,  leur 
force  de  caractère,  la  constance  de  leurs  déterminations  et  de. 
leur  conduite  ?  Tous  ces  motifs  d'espoir  malheureusement  n'exis- 
tent plus.  La  force  d'un  gouvernement  ne  se  calcule  pas  sur  le 
nombre  des  arrestations,  mais  sur  une  marche  régulière  et 
légale  ;  dans  ce  moment  au  contraire  le  vaisseau  de  l'Etat  vogue 
sans  boussole  et  sans  pilotes  au  milieu  des  écueils...  {La  droite 
et  le  centre  se  soulèvent  en  criant  :  Comment,  sans  pilote I  ) 
Toutes  nos  espérances  doivent  donc  se  fonder  sur  Ja  haute - 
sagesse  du  monarque...  (La  droite  se  calme  :  Ah  !  à  la  bonne 
heure!  répètent  plusieurs  membres  de  ce  côté.)  Messieurs, 
quand  j'ai  parlé  de  pilotes  j'ai  entendu  parler  des  ministres 
(  mouvement  au  centre  ) ,  et  j'ajoute  que  nous  ne  pouvons  fon- 
der nos  espérances  que  sur  la  haute  sagesse  du  monarque ,  sur  ^ 
les  lumières  de  la  nation ,  sur  la  volonté  qu'elle  a  de  rester  libre, 
et  sur  la  contenance  également  sage  et  ferme  qu'elle  saura  con— ^ 
server.     '  .  . 

»  Je  me  réserve  de  proposer  des  amendemens  dans  la  dis- 
cussion des  articles  du  budget.  >»  {Un  grand  nombre  devoix  à 
gauche  :  L'im])ression  !  A  droite  et  au  centre  :  Non,  non  !  L'im- 
pression est  mise  aux  voix  et  rejetée.  ) 

Discours  (i)  de  M.  le  général  Tara^re,  député  de  la  Cha^ 
rente^lnjerieure,  sur  le  budget  des  voies  et  moyens.  {Séance 
du  3  juillet  1S20.) 

«  Messieurs,  c'est  une  maxime  généralement  inconnue ,  et 
qu'on  n'ose  plus  nier  aujourd'hui,  quoiqu'on  s'obstine  à  ne  pas^ 

(l)  Ce  discours  est  rapporté  ici  «  tel  qu'il  a  été  prononcé  dans  la 
»  Chambre,  le  Moniteur ,  quoiqu'il  ait  eu  le  manuscrit  à  sa  disposi- 
»  lion,  et  Bans  égard  ù  ses  conventions  avec  la  Chambre , Payant  consi- 
1»  dérablement  mutilé  par  des  suppressions  étendues  ,  des  traosposi^ 
»  lions  et  des  altérations.  »  (  iVote  de  l'orateur.  ) 

Encore  plus  tyrannique  dans  les  ^éparlemens  qu^à  Paris,  la  censure 
Tï*y  permit  point  lâ  publication  de  ce  discours.  Le  Journal  du  Cher 
entr'autres ,  quoiqu'il  Peut  emprunte  au  Moniteur  ,  fut  contraint  de  le 
remplacer  par  quatre  colonnes  en  blanc  :  eu  tête  de  la  première  on 
lisait  :  AI.  le  général  Tarayre  a  la  parole  ;  et  c  est  toat  ce  qu'il  put 
en  apprendre  aux  hai)ilans  de  Bourges. 
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)a  suivre,  que  les  gouveni6ii|flikft  «ont  ùàU  pour  les  peuples,'  et 
non  les  peuples  pour  les  g<6aveniemens ,  et  que ,  quelle  que  iêit 
d'ailleurs  leur  nature  9  leur  tâche  devrait  être  de  garantir  lef  ' 
personnes  et  le^^propriétés,  d'assnrer  àchacnn  le  libre  nsage  de- 
ses  facultés  y  et  d'empêcher  que  les  uns,  sortant  des  limites  4<i" 
leurs  droits  naturels,  n'empiètent  sur  les  droits  des  autres.  '-'M.' 

«  Les  gouvememens  qui,  loin  de  remplir  le  but  de  leur  ins- 
tifbtiony  font  euxs-mémes  le  mal  qu'ils  sont  chargés  d'empé^ 
cher,  sont  numstrueux  et  barbares ,  et  courent  vers  leur  perte«< 

»  Le  gouvernement  représentatif  doit  craindre  plus  que  les  ' 
autres  de  s'éloigner  de  son  but ,  parce  que  ses  aberrations  détrui- 
raient son  ressort  principal,  qui  est  dans  l'opinion  publique ,  et 
il  resterait  alors  sans  force  et  sans  moyens.  11  aurait  beau  orga-  , 
niser  par  la  corruption  et  par  une  mauvaise  loi  d'élection  une 
majorité  factice  dans  les  Cbambres,  il  aurait  contre  lui  l'opi- 
nion publique,  et  par  conséquent  les  forces  physiques  et  morales 
de  ia  nation;  il  rentrerait  dans  le  cercle  des  goaverneraens 
absolus,  ne  pourrait  se  soutenir  que  pap  une  force  spéciale 
composée  de  troàpea îMÉtngèreaou  mcp^cà^âifea» et,d^ujae  clien- 
tdle^noinbreuse  tin^ii^V^am^M^  partage 
dfftJMrffi^^ue  s'adjugent  Urgenieniéeux  qui  gouvemei^^: 

n,Ce  -gQQverDèniiiwI-^  faussement  représentatif,  ne  pourrail  ' 
pas  être  redressé,  et  serait  par  conséquent  exposé  k  être. 
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»De  tous  les  abus  des  gouvememens  mal  organisés  celui  qui  est  ' 
leplus  capable  de  les  ébranler  c^est  sans  doute  la  prodigalité ,  la 
dissipation,  et  le  désordre  des  finances,' parce  qu'il  nécessite  la^ 
levée  d'impôts  onéreux,  qui  pèsent  plus  ou  moins  sur  tous  les 
individus  :  les  autres  vexations  ne  portent  ordinairement  que 
sur  quelques  fractions  de  la  nation ,  et  souvent  on  trouve  le 
moyen  de  s'y  soustraire.  Réclamer  l'ordre  ot  l'économie  ce 
n'est  donc  pas  se  montrer  ennemi  du  gouvernement;  c'est  au 
contraire  le  servir  en  l'avertissant  d'un  danger  qui  le  menace. 
.Si  jamais  l'économie  fut  nécessaire  à  une  nation  c'est  sans  doute 
à  ia  France,  après  les  malheurs  d'ime  double  invasion,  qui  lui 
ont  enlevé  ses  capitaux,  et  l'ont  forcée  à  contracter  une  dette 
accablante  qne  nons  léguerons  ^  nos  descendans  comme  un  " 
monument  qui  attestera  k  la  postérité  tio»  fiiutes,  nos  désastres  ' 
et  nos  profusions!  Cependant  les  ministres,malgrénf>tre  détresse, 
ont  obtenu  un  budget  énorme  qui  est  à  j>en  près  le  tiers  des  pro- 
duits de  l'agriculture  et  dêJ'indnstrie  renais.  Plut  de  deux  cents 
millions,  à  la  vérité,  sont  destinés  à  payer  l'intA^t  d'une  dette 
qui  serait  moindre  sidës'i8i5  on  eût  introduit  une  sage  écono^ 
mie,  si  les  emprunts  eussent  été  mieux  dirigés,  si  on  avait 
soldé  l'arriéré  avec  les  forets  de  l'Etat ,  si  nos  ressources  n'eussent  , 
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clé  épuisées  par  uae  dissipation  scandaleuse.  Mais  sur  la  somme 
énorme  qu'on  nous  a  demandée  pour  le  service  des  différens 
ministères  â  peine  a-t-on  pu  obteuir  une  diminution  de  quel- 
ques milliers  de  francs,  et  cependant  cette  somme  est  plus  que 
le  quart  des  revenus  de  la  France,  et  quelques  milliers  de  per- 
sonnes employées  au  gouvernement  absorberont  ce  quart,  tan- 
dis que  les  vingt-neuf  millions  de  producteurs  devront  se  con- 
tenter des  irois  quarts  restaus.  On  pfend  le  quart  de  la  journée 
de  travail  du  laboureur  ou  du  fabricant,  sans  s^inquiéter  s'il  lui 
reste  de  quoi  vivre  et  élever  sa  famille  et  Ton  vous  a  soutenu 
qu'il  faut  à  un  ministre  deux  cent  mille  francs  (i);  que  tel 
secrétaire  d'état,  tel  militaire,  tel  administrateur,  tel  prélat, 
tel  courtisan,  doivent  accumuler  plusieurs  traitemens,  qui 
s'élèvent  pour  chaque  individu  à  plusieurs  centaines  de  mille 
francs;  enfin  on  a  jugé  que  pour  entretenir  les  huit  cents  plus 
hauts  salariés  (et  je  puis  si  vous  le  désirez  vous  en  fournir  Tetat) 
il  faut  la  somme  énorme  de  cent  millions,  ce  qui  est  au  moins 
le  quarantième  des  revenus  de  la  France.  Nous  avons  plus  de 
généraux  que  de  bataillons,  plus  de  colonels  que  de  compa- 
gnies, plus  d'officiers  que  de  soldats.  Dans  la  marine  il  y  a  plus 
d'a^ininistrateurs  que  de  voiles,  plus  de  commis  que  de  mate- 
lots; nons  n'avons  pas  un  seul  vaisseau  de  liçne  en  mer  ;  pas  une 
carcasse  n'a  été  mise  en  construction  depuis  i8i4;  nous  avons 
perdu  la  plupart  de  nos  colonies  ,  et  la  possession  de  celles  qui 
nous  restent  est  plus  dispendieuse  que  profitable  ;  et  la  majorité 
de  cette  Chambre  ,  en  approuvant  tous  ces  désordres ,  a  accordé 
avec  une  facilité  miraculeuse  tous  les  fonds  qu'on  lui  a  demandés. 
Les  impôts  ne  semblent  être  établis  que  pour  solder  des  admi- 
nistrateurs, et  il  parait  qu'on  n'a  des  administrateurs  que 
pour  lever  les  impôts  qu'ils  absorbent.  Dans  un  tel  ordre  • 
de  choses  le  gouvernement  semble  être  le  but  et  non  le  moyen  , 
et  le  peuple  parait  destiné  à  être  la  proie  de  ceux  qui  mettent 
tant  d'empressement  à  le  gouverner  ,  et  qui  s'environnent  de 
tant  de  précautions  pour  s'assurer  le  pouvoir ,  qui  leur  est 
si  avantageux  î  Gouverner  est  une  industrie  tellement  profi- 
table ,  ceux  qui  en  ont  le  monopole  vivent  §i  bien  et  ont  si  peu 
de  peine,  il  y  a  tant  d'avantages  et  si  peu  de  risques,  que  tout 
le  monde  veut  gouverner  ,  et  que  l'on  se  bat  depuis  le  direc— 


(l)  «  Sî  IVn  oh{<»ctait  que  les  appoint!  mens  d\in  ministre  n*-  s'élè- 
vent pas  ;i  ccilf  pomnie  il  serait  l^çile  -^e  prouver  que  chacun  d  eux 
coûte  flavan  âge  à  la  nation,  en  ajoutant:)  letirs  traitemens  lixrs  la 
valeur  l,ocative  des  bàiimens  qn^ils  occupent  ,  rinlérêl  île  la  valeur 
capitale  du  mobilier,  son  entretien  ,  et  diffcrens  antres  ac'  es^oirrs  qu"' il 
serait  supcrtlu  d'enumércr  en  dî'tail.  »  (  IVote  de  l'orauur.  ) 
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toîrepouf  grimper  chacun  à  son  tour  sur  ce  mdt  de  Cocagne, 
La  classe  des  gouvernails  auginctile  tous  les  jours  ;  on  voit  les 
ambitieux  accourir  des  provinces  daus  la  capitale  ;  chacun  veut 
s'introduire  dans  un  métier  ou  il  y  a  si  peu  de  fatigues  et  tant 
de  jouissances;  les  antichambres  des  ministres  et  leurs  salons 
sont  pleins  de  solliciteurs  :  pour  arriver  on  étale  sa  doctrine 
ministérielle  ,  et  le  comble  du  mal  serait  de  venih  s'essayer 
sur  ces  bancs  et  acheter  la  candidature  des  places  en  trahissant 
les  intérêts  de  ceux  dont  on  aurait  surpris  le  mandat  par  des 
promesses  qu'on  ne  tiendrait  pas. 

»  Cependant  je  me  tromperais  fort  si  un  pareil  système 
durait  encore  longtemps  :  la  France  est  trop  éclairée  ;  l'intel- 
Hgence  et  la  force  sont  tellement  réparties  qu'elle  ne  peut  plus 
le  supporter  à  l'avenir.  Je  ne  compte  pas  beaucoup  sur  la 
vertu  des  hommes  ;  mais  j'établis  mes  calculs  sur  leurs  intérêts 
et  sur  leurs  passions.  Il  y  a  trop  de  gens  d'esprit  aujourd'hui 
pour  qu'ils  puissent  vivre  aux  dépens  des  sots  ;  tous  ceux  qui 
ont  les  talens ,  les  goûts  et  riucliaation  pour  gouverner,  ne 
pouvant  pas  cependant  être  admis  au  partage ,  sont  mécontens , 
et  se  joignent  aux  producteurs ,  aux  industrieux,  à  ceux  qui 
paient,  et  qui  naturellement  sont  portés  à  payer  le  moins 
possible,  et  forment  contre  le  gouvernement  une  oj^position 
menaçante  :  ne  pouvant  pas*pnrtager  ,  ils  ont  la  juste  prétention 
de  se  soustraire  aux  exactions  ,  et  menacent  sans  cesse  le  gou- 
vernement d'une  révolution. 

)»  Pour  sortir  de  cette  position  fâcheuse  il  n'y  a  que  deux 
moyens.  Le  premier  c'est  un  changement  violent  ,  remède 
presque  aussi  dangereux  que  le  mal ,  et  qui  rarement  peut  donner 
quelque  garantie  pour  un  meilleur  avenir. 

»»  Le  second  serait  ellicace  et  infaillible  ;  il  est  légal  et  régu- 
lier :  c'est  une  bonne  loi  d'élection,  qui  nous  donnerait  une 
Chambre  propre  à  défendre  les  intérêts  communs  ,  et  capable 
de  redresser  un  gouvernement  qui  se  fourvoie.  Mais  ce  moyen 
,  vient  de  nous  être  enlevé  par  l'abolition  de  la  loi  du  5  février  , 
qui  donnait  à  la  nation  le  moyen  d'établir  un  véritable  gou- 
vernement représentatif.  Cependant  ,  jusqu'à  ce  que  nous  par- 
venions par  un  des  moyens  indiqués  à  clianger  le  système 
existant,  il  faut  s'attendre  à  voir  s'accroître  le  désordre  et  la 
prodigalité.  Un  gouvernement  anti-populaire,  menacé  dans 
sou  existence  ,  ne  trouvant  aucun  appui  dans  la  nation  pour 
le  souteuir,  est  sans  cesse  obligé  d'augmenter  sa  clienîelle  et 
ses  forces  spe'ciales  ,  et  il  ne  peut  les  augmenter  que  par  l'ac- 
croissement de  ses  dépenses  :  personne  ne  le  sert  gratuitement  ; 
il  faut  qu'il  solde  toutes  les  affections. 

Ainsi  nous  ne  devons  pas  être  étonnés  si  depuis  cinq  ans 
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les  places  et  les  pensions  se  sont  si  considérablement  multi- 
pliées :  le  gouvernement  a  été  obligé  de  solder  non  seulement 
ses  anciens  amis  ,  mais  encore  ses  ennemis  dangereux  ;  il  a  fallu 
payer  la  révolution  et  la  contre-révolution  ,  et  faire  des  gou— 
vernans  de  toutes  les  époques  une  association  bizarre  qui  n'est 
unie  que  parce  qu'elle  nous  dévore  de  concert.  Le  mal  doit 
aller  toujours  croissant,  parce  que  le  mécontentement  national 
augmente  ,  et  que  de  son  côté  le  gouvernement ,  par  instinct 
pour  sa  conservation  ,  doit  augmenter  ses  moyens  de  défense  , 
c'est  à  dire  sa  clientelle  et  sa  force  spéciale  ;  et  il  ne  peut  l'aug- 
menter que  par  un  accroissement  de  dépenses  qui  entraîne  néces- 
sairement l'accroissement  des  impôts.  Le  mal  est  déjà  si  grand 
que  l'excès  nous  annonce  sa  fin  prochaine. 

M  Dans  aucun  temps ,  dans  aucun  pays  il  n'a  existé  d'adminis- 
tration aussi  dispendieuse  ,  de  gouvernement  aussi  chèrement 
payé  ,  aussi  spoliateur  5  nulle  part  une  aussi  grande  masse  de 
population  n'a  vécu  ,  sans  rien  produire  ,  aux  dépens  des  pro- 
ducteurs. Cet  état  de  choses  ne  peut  pas  exister  longtemps  , 
parce  que  la  nation  est  trop  irritée  ,  que  l'opposition  se  grossit 
graduellement ,  qu'elle  est  trop  forte  et  trop  intelligente  pour 
supporter  encore  un  régime  aussi  excessivement  accablant  et 
destructeur  de  sa  prospérité  et  de  son  bonheur.  Je  ne  provoque 
pas  les  changcmeusque  je  prédis  ,  pas  plus  qu'un  astronome  ne 
provoque  les  éclipses  qu'il  annonce.  Que  le  gouvernement 
change  d'orbite  ;  qu'il  ne  s'opiniàtre  pas  à  dénaturer  le  gouver- 
nement représentatif  :  il  évitera  alors  l'éclipsé  qui  le  menace  , 
et  le  redressement  sé  fera  d'une  manière  légale  et  régulière. 
Lorsque  la,  majorité  de  cette  Chambre  représentera  réellement 
la  force  et  la  majorité  de  la  nation ,  lorsqu'elle  voudra  ce  que 
veut  la  France ,  c'est  alors  qu'il  y  aura  stabilité  dans  le  gou- 
vernement ;  car  la  nation  n'est  pas  faite  pour  le  gouvernement , 
mais  le  gouvernement  est  institué  pour  la  nation  ;  et  ce  n'est 
pas  la  France  qui  doit  ployer  devant  la  volonté  de  son  gouver- 
nement j  mais  bien  le  gouvernement  qui  doit  s'accorder  avec 
le  vœu  de  la  France. 

n  La  science  sociale  n'est  pas  encore  faite  ;  l'ignorance  des 
peuples  ,  les  préjugés  anciens  ,  les  intérêts  particuliers  en  ont 
retardé  jusqu'à  ce  jour  la  connaissance  et  la  formation  en  corps 
de  doctrine  :  nous  en  sommes  encore  à  l'astrologie  ,  à  l'alchimie 
de  celte  science ,  pour  l'homme  la  plus  importante  de  toutes  : 
cependant  je  me  tromperais  fort  si  nous  étions  éloignés  des  temps 
oii  elle  deviendra  positive  et  dépouillée  de  ses  mystères  ,  ou 
elle  reposera  sur  la  connaissance  de  l'homme  physique  et  moral , 
ainsi  que  sur  la  nature  et  le  but  des  associations  humaines. 

V  On  pourrait  combattre  avec  avantage  le  syslèx^e  du  budget 
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des  voies  et  moyens  si  Ton  pouvait  se  fkatter  de  convaincre  des 
personnes  qui  ont  des  vues  arrêtées  et  un  intérêt  direct  à  suivre 
avec  obstination  la  carrière  dans  laquelle  elles  se  sont  engagées 
si  avant:  on  pourrait  se  récrier  sur  ce  'que  la  perceptiou  de 
quelques  impôts  indirects  coûte  le  tiers  et  même  la  moitié  de 
leurs  produits  ;  sur  ce  qu'ils  ont  pour  base  des  monopoles  , 
lesquels  restreignent  des  travaux  qui  p^r  le  droit  naturel  doi- 
vent être  livrés  sans  réserve  à  tous  les  hommes  :  on  pourrait 
démontrer ,  d'après  les  saines  doctrines  de  l'économie  politique , 
que  la  perception  des  douanes  gêne  les  échanges  avec  l'étranger 
et  nuit  à  la  production,  et  que  c'est  à  une  nation  industrieuse 
comme  la  France  qu'il  convient  de  donner  l'exemple  d'une 
diminution  progressive  ,  qui  ne  manquerait  pas  d'être  imitée 
par  les  nations  qui  l'avoisinent  :  on  pourrait  dire  que  l'impôt 
sur  les  boissons  est  des  plus  désastreux  ;  que  les  pays  de  vignobles 
sont  fatigués,  irrités ,  ruinés  par  cet  impôt ,  dont  la  perception 
admet  tant  de  vexations ,  tant  de  gênes  ,  nécessite  tant  de  visites 
domicilières  ,  et  soustrait  à  la  circulation  une  denrée  qui  com- 
pose une  grande  partie  de  la  ricjiesse  de  la  France  ,  dont  l'ex- 
portation diminue  en  raison  de  l'accroissement  du  prix  de  l'impôt, 
et  qui  en  outre  provoqué  la  fraude ,  des  rixes  entre  les  habitans 
et  les  employés ,  donne  une  prime  à  Pimmoralité  aux  dépens 
de  l'homme  probe  et  circonspect  :  on  pourrait  se  récrier  contre 
le  taux  excessif  de  l'enregistrement ,  qui  empêche  les  mutations 
de  la  plus  graude  richesse  delà  France,  les  immeubles ,  et  grève 
les  successions  les  plus  naturelles  par  un  impôt  rigoureux  qui 
soustrait  aux  enfans  le  fruit  de  la  sueur  de  leurs  pères.  Mais 
une  réforme  diminuerait  la  clientelle du  gouvernement,  dont 
les  douaniers  et  les  employés  aux  droits  réunis  font  partie  ;  et 
d'ailleurs  par  quels  moyens  remplacer  ces  impôts  ,  absolument 
nécessaires  si  l'on  en  croit  les  ministres  ,  pour  faire  face  aux 
dépenses  de  leur  gouvernement,  si  bienfaisant  et  si  économe  ? 
Pleins  de  confiance  ou  d'aveuglement  ,  vous  leur  avez  déjà 
accordé  à  peu  près  tout  ce  qu'ils  vous  ont  demandé:  continuez 
à  être  généreux  ;  le  peuple  dont  vous  êtes  chargés  de  défendre 
les  intérêts  sera  accablé,  mais  il  paiera,  ou  bien  l'on  saisira 
sonmobilier  pourle  vendre  à  l'encan  I  Mais  qu'importe,  pourvu 
que  les  palais  et  les  hôtels  des  gouvernaus  soient  somptueuse- 
ment meublés  ,  qu'ils  aient  une  table  délicatement  servie ,  des 
voitures  bien  suspendues  ,  et  un  service  domestique  élégant  et 
nombreux  ! 

i>  Messieurs  ,  il  est  probable  que  la  session  arrive  à  sa  fin  i 
bientôt  nous  rentrerons  dans  nos  départemens ,  au  milieu  de 
uos  commettans.  Préparons-nous  à  recevoir  leurs  complimens. 
—  Yous  nous  avez  enlevé  la  sûreté  individuelle ,  nous  diront-iU  ij 
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VOUS  nous  avez  ôté  la  liberté  «le  la  presse  ;  vous  avez  substitue 
à  la  loi  du  5  février.,  qui  était  notre  unique  espo'r  ,  une  loi  de 
privilège  et  de  partialité;  et  vous  nous  promettier  l'année  der- 
nière ^d 'a  mélioirr  rifistitution  du  juri  ,  de  nous  t'onner  desad- 
ministratious  nuinicipales  et  départementales  ,  d'organiser  les 
gardes  communales  !  Vous  ne  nous  avez  rien  donné  ;  vous 
nous  avez  tout  enlevé  I^Vous  connaissiez  notre  misère  ,  et  vous 
n'a^ez  rien  diminué  à  nos  impôts  I  Nos  goiivernans  vivent  dans 
Te  luxe  le  plus  scandaleux  ,  taudis  cjuc  nous  sommes  accablés 
de  besoins  ,  et  maigris  par  les  privations!  — 

»  S'ils  nous  disaient  :  vous  avez   traiii  votre  mission  ; 

vous  êtes  des  mandataires  infidèles  et  fraudideux  —  qu'au- 

rion  ,-nous  à  leur  répondre  ?  quels  moA^ens  aurions-nous  de 
calmer  leur  irritation  ?  quel  espoir  pouvons-nous  leur  trans- 
mettre pour  l'avenir?  La  boîte  de  Pandore  est  Cermée;  le  gou-' 
vernement  représentatif  n'existe  plus  que  sons  des  formes  trom- 
peuses ;  la  liberté  est  détruite ,  et  si  elle  se  relève  je  crains 
qu'elle  ne  reparaisse  armée  de  sa  iance  et  de  son  égide  ,  comme 
Minerve  sortant  du  cerveau  dg  Jupifer. 

>»  Si  un  gouvernement  anti-populaire  est  malfaisant  par  son 
administration  intérieure  ,  par  les  ïra'xs  énormes  que  luicoutent 
les  forces  et  la  clienteile  qui  le  soutiennent  ,  d'un  autre  côté  il 
n'offre  aucune  garantie  contre  desévénomens  imprévus  et  qui 
viendraient  du  dehors.  On  se  rappelle  sans  doute  le-ao  mars;  le 
gouvernement  d'alors  étant  sans  aucun  appui,  el  ne  trouvant 
pas  dans  le  vaste  territoire  du  royaume  un  seul  point  oii  il  pût 
se  mettre  en  sûreté  ,  se  réfugia  dans  le  camp  ennemi. 

>»  Que  lui  arriverait-il  aujourd'hui  si  un  événement  pareil 
pouvait  le  menacer?  Que  lui  arriverait-il  s'il  \  avait  une  guerre 
en  Europe  qui  TobligeAt  à  se  ranger  du  côté  de  l'une  des  parties 
belligérantes?  11  serait  dédaigné  comme  ami  et  comme  ennemi  ; 
ayant  besoin  de  toutes  ses  forces  pour  sa  sûreté  intérieure,  il 
ne  pourrait  offrir  aucun  secours  à  ses  alliés  ,  aucune  tésistance 
à  ses  adversaires.  Je  ne  veux  pas  approfondir  ce  point  délicat  ; 
je  le  livre  à  vos  méditations  ,  et  je  conclus  en  votant  contre  le 
Dudget  des  voies  et  moyens. 

»>  Je  fonde  mon  refus  sur  ce  que,  le  gouvernement  ne  rem- 
plissant pas  le  but  pour  lequel  il  est  établi ,  il  n'est  pas  juste 
qu'il  reçoive  son  salaire  ;  et  j'établis  qu'il  ne  remplit  pas  spn 
but  parce  qu'au  lieu  de  nous  garantir  la  sûreté  individuelle  il 
l'attaque  lui-même  ;  parce  qu'il  nous  a  eulevé  la  liberté  de  la 

})resse  ,  q»"  de  nos  droits  naturels  ;  parce  qu'il  a  faussé 

e  gouvemement  re-présentatif ,  en  vertu  duquel  il  est  institué  ; 
parce  qu'il  établit  des  privilèges  pour  les  personnes  et  les  pro- 
priétés ;  parce  que  jiar  des  monopoles  il  soustrait  aux  hommes 
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aas' travaux  auxquels  cl'aprës  le  droit  naturel  ils  doivent  ppuro/r 
se  livrer  suivaiiL  leur  aptitude  et  leur  iuclinatiou  ;  P<urç^^^iF 
géne  la  liberté  des  échanges  par  son  système  fiuaâèj^3e|^és 
Impôt»  indirects  ;  Darce  au'evmi  il  est  incapable  dt  nou^^^diiS^ 
en  sAreté  contre  les  évenemens.  et  les  attaques  qui  vie^^IlM^ 
de  l'exténear  y  à  canse  de  la  désaffection  de  la  nia}aHté- Jw 
Français,  dOQt  il  ne  peut  réiuiir  krcoofianee ,  par  le  motif  qa'il 
les  ?exe  en  restreignant  leun  dnnts  naturels ,  et  eii  les  acca** 
biant  d'imp6ts'qni  5  an  lien  d'être  employésà  les  proteVer  ,  sont 
employés  à  les  opprimer...  (  Violens  mutfnUres  à  droite.  A. 
Tordre  l  A  Tordre!  M.  BarthcLabastide  s'élanœ  à  la  tri-' 
lune ,  et  prétend  motiver  le  rappel  à  Porâre  Jtl^  déclarûnt 
Jausses  les  asser'ions  de  l'orateur.  ) 

»  On  rae  rappelle  à  l'ordre  pour  avoir  dit  f/ue  le  gouverne* 
ment  n'a  pas  Vaff'ection  de  la  majorité  des  Français 
Rien  ne  prouve  mieux  cependant  la  désafTection  de  la  majorité 
de  la  nation  pour  le  gouvernement  que  la  nécessité  oii  il  s'est 
trouvé  de  changer  la  loi  des  élections.  Il  n'y  avait  en  France 
que  quatre-vingt-dix  mille  électeurs  hé  bien  ,  ce  uombre  a 
été  jugé  trop  considérable;  le  miai^itère  n'ajpas  osé  s'y  i^^^t^^ 
et  il  TOUS  a  proposé  de  ^nM^  tmitè  Tinfluenoe  ^eclfime 
Mâtarêi  wwice  m^Ue  électeurs  priviléfiés*  $*il*  croyait  avoii* 
Faffed^  dt  iâ  ipj<|M^tyii|l||  liu ,  le  droit  d'âicf  f  etmé 


pas  umi  «  enorts  pour  etouner  le  vœu  du  grai 
nolnbre!  (Noupeaux  cris  à  droite*  M^Comet^* Incourt  insiste 
pour  le  rappel  à  l'ordre  ;  Uest  prononcé  par  le  président.  ) 
»  Avant  de  cfescendre  de  cette  tribune  je  dois  faire  une  dé» 

cîaration  d'une  haute  importance.  Il  est  évident  pour  moi  que 
la  Charte  ,  qui  contient  la  déclaration  de  nos  droits  ,  a  été  violée 
en  plusieurs  points  :  i**  parce  que  la  sûreté  individuelle  nous  a 
été  enlevée  ;  2°  parce  que  la  liberté  de  la  presse  a  été  restreinte  ; 
3*  parce  que  le  gouvernement  représentatif ,  la  seule  garantie 
de  nos  droits  ttaturéls  ,  a  été  faussé,  et  qu'il  ne  nous  reste 
plus  aucun  moyen  de  défense  légal  et  régulier  contre  tui  gou- 
vernement mal  intentionné,...  (  Murmures  à  droite.)  Et  qu'oeil 


physiciens  se  rémunÎMit  pour  nier  la  gravitation,  qu'elle  n'ea 
existerait  pas  nioîns  :  <|âlte)i)^MJÔit  une  majorile^  elle,ÎMs 
peut  pas  annuler  4u .  droit  ;  si  elle  impose  une  îitfttstice  par 
n  force  ,  elle  provoque  la  ré^istande.  (  Interruption:  ) 
«  Je  làe  crois  coosoieiiMiiliPMAt  i^ligé  à»  dédMer  à 
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commelUns  que  leurs  droits  naturels  ont  été  attaques  ,  que 
•Je  gouvernement  représentatif  e>t  faussé  ,  qu'il  ne  nous  reste 
plus  aticTtn  inov'  i%  de  dcfcnse  paisible  et  rc /ulier.  Je  uois  leur 
faire  connaître  leur  position  ,  pour  qu'ils  ne  jti"s^entpas  ni'ac- 
cu-ier  uu  iour  de  les  avoir  bercts  li'au  vain  f  spoir.  Je  dois  leur 
dire:  ihmVst  désorniai:»  impossible  de  vous  défendre  ;  implorez 
la  Providence  ,  qui  a  dunné  la  libcrici  aux  peuples  heureux,  doat 
VOUS  euviez  le  sorti    (  La  tù'aite  é<;late  m  longs  murmure^*) 

TDmxm»  de  M.  BéMs^vr,  député  de  la  Charente-Infé" 
rieUre,  sur  le  projet  de  Jot  dfet  voies  et  moyeDs;  (Séance 

^  «,  Messieurs,  au  de^ré  de  civilisation  où  est  parvenue,  la 
,    société  dans  toute  PËujropo,  il  Breittte  plut  aujourd'hui  que 
Jeax  classes  d'honoslea;  ceux  qui  vivent  de  leur  travail  oiu^tt 
produit  de  leurs  capitaux  ,  et  egmiyu^OBt  aOBfns  jf^r  Wcapt^ 
,      Xaux  et  l'industrie  des  autres.    *         .  x 

»  PUi&  il  y  a  de«  psemiers  dam  use  nation  ^  plus  elle  est 
liche.  • 
,    »  Plus  il  y  a  des  derniers,  plus  elle  est  pauvre. 

»  Le  gouvernement  est  d'autant  plus  défectueux  qu'il  entrc- 
/  ■    tient  un  pius  graud  nombre  de  ces  deruiers  au^  dépeus  des 
autres.  ^  *       ^  .   •  *  N 

H 11  est  d!ai)taiit  plus  naamaîs^  d'autant  pla*  coiilraiffo  an  but 
dc/soli  kslili^oo,  le  bien  -commun' dk  iaui^  que  et  nombre 
dnf(MHago  Finjfbpenaable  ^feewaifO. 
»  Tdntes  oés  WfMa'sofft  inOtelestables.  L'îptMt  Àe  chaque 
peuple  est  donc  de  se  £aire  bien  g^ouyerâêf  an  meilleur  marché 
l»ossiblo9  c'est  à  dîpe  d'd»tenir  le  mâme  résultat  en  dépensant 
liyoins ,  et  de  ]>onvoîff  appliquer'  à  Tittdustrîe  une  pins  grande 
ipert  de  ses  capitaux. 
'      »  C'est  là  le  problème  à  sésondre.  Je  ne  pe«se  pas  qn'ilstfit 
^  ^lésolu  chez  nous. 

»  Je  suis  m^tne  loin  de  croire  que  jusqu'ici  l'on  se  soît 
encoee  occnpé  séneosefoeat  n  en  «bercb^  la  solution  ;  an  coo- 
traire.  . 

»  En  effet,  il  n'existe  certainement  aucune  nation  au  monde 
ou  une  partie  aussi  considérable  de  la  population  ^uinp  pra^ 
iiuil  rien  vive  aux  dépens  de  celle  qui  produit. 

»  On  ne  peut  penser  sans  effroi  qu'outre  la  somme  énorme 
de  huit  cent  soixante-seizf^  millions  portée  au  budget  de 
l'Etat ,  il  s'en  perçoive  encore  une  prestjue  *aussi  considérable 
.sons  toute  sorté^dè  forpié  soir  dé%  budgets  particuliers  :  les 
Mroîadifift..^ea^  lea  dUmbr^s  dt  commerce ,  les  bourses  ;  les 
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réparations  de  salles  de  spectacle,  d't'f;li^c%  de  prcsLvlî'res  ; 
les  constructions  de  digues,  de  ponts,  de  routes;  les  presta- 
tions en  nature  pour  les  chemins;  Ifs  dépenses  particulières^ 
,  certains  departernens  ,  à  certains  arroadissf^i'urn> ,  e!c. ,  etc. 

«  JVii  dit  que  l'on  devait  en  être  eft'rayé.  Si  en  effet  Ton 
réfléchit  que  leur  somme  est  an  moins  e'^le  à  la  totalité  du 
revenu  territorial,  évalué  seuienienl  ^^  quinze  cent  millions; 
<(\ie  cette  massé  énorme  de  Capitaux,  distraite  cl.a([u<>  année 
de  sa  vérital>le  destination,  Celle  de  produite,  est  seulement 
employée  poursè  âtîreg0aTerner,oi||nejpeut(}u'etr«efrrajé  de^U 
j^eHe  énorme  que  causé  le  défaut  de  productiçn  c^ui  résulte  de 
sa  prîfi^tion.,  '  ]       ,*  " 

'  )»  Là  natî<m  aTkît  espéré  en  renonçant  V  ^  gloire  mili* 
lairey  qtri  liii^ÎTait  codté  si  cher,  en  adoptâtit  le  gouvernement 
pàtefnet  de  la  Charte ,  que  !a  masse  de  ses  cbai'ges  pu^blitiues 
ditlliàuerait  avec  la  quantité  de  ses  dépeDses.néce^dirjes.  . 
•  »  n  semble'au  contraire  que  cette  masse  bc  soit,  acçrue  en- 
proporlion  des  réformées  qiti  d<*7aîont  les  faire  diminuer^ 

»  En  effet,  notre  armée  a  été  réduite  à  peu  de  chose  ;  mais 
quatre  cents  oJDlciers^^ndrawt  ont  été  portés. sur  les  état» 
d'activité.  *  ' 

»  Les  réffimeas  n'exist^|t  plus  j  mai$  de  nombreux  états- 
majors  les  ont  remplacés.         '  *  ^  .       •     -  . 

»  Notre  marine,  déjà  restreinte  à  quarante-huit  vaisseaux, 
se  trouvera  r*jduite  seulement  à  trente-huit  dans  dix  ans  cii  ^ 
consacrant  encore  d^ci  là  citKq  cent  miilions. 

»  Mais  en  échange  nous  avon»  une  police  in^ùisUc^rîale  des 
ndem  organisée ,  qiâ  scif uté  jusqu'à  ja  pensée  la  p!us  intimjè 
de,  chftqucf  citoyen  ; 

'»  Une  îiKtAtoâÀa  |9abK^ë  faite  pGMirVtetni^l^lumtèrt^ 
pkitÀt  que  pour  les  propager  ;  .     .     *  .  • 

»  Un  dergé  bien  doté  CHins  les  grades  sitpérieflrs/  httinqUa^ 
du  nécêssaire  dans  sa  partie  utile;  '  .  ' 

I»  I>ès  mïssioniMîres  bien  £inatiquetf ,  parcoilrant  le  royaume 
à  gran<h  frais  pont  y  prêcher  /oufê  autre  chos^  que  l'^vàn^ 
gile  (murmures  à  droite) ; 

»  line  censure  bien  rigoureuse  sur  toutes  les  productions 
de  Tesprit,  qui  ne  permet  d'imprimer  que  ce  qui  lui  convient. 

»  Nous  avons  encore  des  couvens  ,  des  jésuites ,  des  Ira  pintes, 
des  lazaristes  ,  des  séminaires ,  propageant  l'esprit  d'iuLolë- 
rance  d'un  bout  de  là  France  à  Tautrç.  ^Nom^eaux  niutniures; 
interruption. )        '  *  ,  ^ 

»  Enfin  nous  avons  des  pénitens  de  toute  couleur,  organisés 
et  bien  dirigés  dans  plusieurs  de  uos  provinces.  '  " 

H  Ou  connaît  les  résultats  de  leurs  prédications  et  de  leurs 
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processions  :  Nimcs ,  Ma;«eiU^^  Toaloiue,  Afîgnoiiy  V^>fV^ 
faient  nous  les  fournir. 

»  Toutes  ces  nombreuses  classes  vivent  aux  dépens  des 
producteurs ,  aux  dépeins  de  ia  seule  partie  industrieuse  ,  active 
et  utile  de  la  natioa  1...  {Murmmps»)  Messieurs |  j^en  paie  ma 
part  î 

n  Ils  ne  vivent  pas  seulement  aux  de'pens  de  son  super- 
flu ,  mais  pres(|pe  toujours  auji  dépens  de  son  plus  strict 
nécessaire.  •  '    .  ' 


»\  Vous  «avec  to«s  ,  mtt^urs,  combien  il  finit  privei^  de 
faaûUei  de  ce  strict  nécesSire,  CMhîea  il  en  fiinl  séduire  à 
ne  manger  que  du  pain  d'orge ,  à  ne  hovté  que  de  l'eau  pendant 
l'année  entière  jpour  fournir,  à  tel  on  tel  fonctioipnaire ,  dtmt  : 
on'redierclierait  en  Tain  Tutilité,  une  table  splendide,  nné 
maison  magnifique,  noe  Ypiture  bivUadte,  nn  ti^  de  f^^ft^ 
seigneur  I  Bien  souvent  sa  noa|iiwtîoB  n'est pi|ua|me  unerecoèi^ 
pense  méritée  par  des  services  antérieurf^    é;^^  ' 

»  L'Assemblée  constituante ,  la  seule  de  nos  assemblas  natio- 
nales qui  se  soit  occupée  sérîeiisement  de  remonter  à  la  source 
des  abus  et  des  m  oyons  d'y  remédier,  porta  surtout  ses  vues  sur 
les  finances.  La  base  de  la  répartition  qui  existait  alors  faisait 
peser  exclusivement  le  fardeau  de  l'impôt  çur  la  classe  produc- 
tive :  la  classe  oisive  en  était  exeol^te.  c 

>i  L'Assemblée  constituante  établit  l'égalité  des  contribu- 
tions en  raison  des  facultés;  toutes  les  classes  y  participèrent. 
Cet  ordre.de  choses  existe  encore,  à  la  vénté,  par  le  droit  ; 
mais  par  le  fait  la  classe  oisive  sait  s*en  indemniser  en  accapa- 
rant toutes  les  places  productives,  tenu  les  emplois  luçrabfs^ 
tputes  ks  d^ltéf  de  r£tat;  de  sorte  ^'en  elret- elle  vit  tou- 
jours anm  ^Sflfffii^,  dis  la  premîb«i  aux  dépen|^d€(s  proéU^ 

teun*  *  f  f,.  ^.  . .     '  ■    ,  ■  '  .  * ^  •  ^ ^  . 

■  •»  L^AJsemi^  cûiutitnanterétanSt  dans  sa  Déclaration  deê 
DroitÉ^  le  principe  fondunental  de  toute  société ,  ^e  le  gou^ 
vememenl  n'étant  établi  que  .pour  le  plus  gra^id  avantage  de 
tons>  tous  ont  droit  d'eiaminer  si  les  dépenses  qu'il  fait  pour 
arriVéràce  but  sont  bien  oii  mal  employées,  si  elles  sont  neces^ 
taii;^  <^i|ptU^.i  sji  r<m  j^eutj^u^nen  se  passer  d'une  partie  de 

■n'-^mt  ce  que  nousHWjnmes  cliargés.4e  faire  pour  la  i^tion 

qu?tious  représentons. 

»  Pour  que  je  pusse  voter  en  conscience  toutes  les  sommes 
demandées  il  faudrait  que  je  fusse  convaincu  que  toutes  celle» 
portées  au  budget  sont  strictement  nécessaires  au  sen^ice^ 
que  l'on çe  peut  pas  simplifier  l'aciministration,  que  l'on  ne  peut 
^as  lafiore  £àire  à  meilleur. ^<^\;hé,  q^ue  plusie^rs^ai  tics  de 


ccîlc  qui  existe  ne  sont  pas  énticrement  inutiles ,  peutr^êtrê 
même  nuisibles  à  la  régularité  et  à  la  célérité  du  service;  ' 

M  -  Qu'enfin  des  réfiomes  immenses  ne  pourraient  pas  être 
faites  idans  Fadministration  pui>)i^pie.  lÂiis  ^ue  cette  admÎBÎs-»  • 
tratiofi  en  foa£Erit.  '         '*  '  '  4'. 

.  *  Jnsda'à  ce  ^'toat  celam?ait  M  démontré  ]e  «enr^riii 
le  TOte  de  rimpot  actuellement  proposa  conuniè  ewnitant, 
comme  dépassant  les  besoin^*yéftl$  du  jervice  ;  coimnè  etcedant 
les  facuhës  dés  coatribaables .  con^oa  nnisdtàpt  à  la  prospéritd 
jpnblique,  entravant  lés  progm^d^  ftrts,  nibiailt  ragriculture^ 
éteignant  les  lumières ,  son  exCes  prirant  les  pères  de  famille 
de  la  faculté  de  faire  donner  la  moind^  iastraction  à  leun 

cnfans.  * 
»  Mais  au  lieu  de  cela  il  m'est  démontré  au  contraire  que 

toutes  les  branches  de  Tadministrat^en  sont  plus  compliquées 

que  le  besoin  ne  Texige  ;     '  /       .>  » 

»       'une  grande  quantité  de  hauts  fonctionnairés  sont 

inutiles;      •        *  •  .  ~  .  * 

'»  Qu'on  en  a  réformé  ou  admis  à  la  retraite  un  grand  ' 
nonibrè ,  tant  enrils  que  militaiM^  '^  n^avaient  pas  le  temps 
ée  ser^ce  pMscrii  par  lës  rdglemens  anténenn afin  dé  donner 
leurs  plac^'à  dTaafïes  ^ui  n^y  «vaiei^pas  dnnt; 

»  Qufoâra  dkaiigié.  le«  i^àtemens  pour  c6l<M^  <e  ptHmâù. 
droit.  '  ^ 

'On  a  etU  fuiéiA  de.  nùmMoi  emplois ,  Téritables 
sinécures  qui  ne  sont  que  des  n^o^elis  adroits  d'augmenter  le 
nombre  des  cliens  du  •  g0aTeniieinent|  'el  non  4e  Vraies  éséc^* 
tionÀ  publiques.     :  ^ 

»  Comme  on  vous  l'a  déjà  dit  à  cette  tribune ,  nous  sommes' 
en-efiîet  obligés  de  solder  trois  arm^;  celle  en  acii|intié|  celle 
en  demi-solde,  et  celle  en  retraite. 

»   On  ne  disconviendra  pas  que  sur  cette  seule  branche  • 
d'administration  on  aurait  pu  faire  des  économies  considé- 
rables si  l'on  n'eût  pas  appelé  à  l'activité  des  hommes  qui  n'^ 
avaient  aucun  droit  pour  remplacer  ceux  qui  seuls  y  devaient 
être.       '  %   -    .  y 

»  £41  marine  a  c^ert  les  ntême%  dilapidations  :  on  est  allé 
eliercher  dès  hoihmes 

depuis  vmai^^ciaq  ^ns  li'awnit  jms  Vu  de  vaisteu^  pour  eh 
fane*  des  WDÎèrs  supérieurs.  Apres  quelques  ftmiestes  essais , 
celnî  de    Méduse  par'^mple ,  ona  été  itxttà  Ûà'  les  iAétlre 
à  lé  retraite  pèar  les  técompensèr  des  lernces  qnWléiir 
posait* 

»  QùL  a  créédes  légimens'  étrangers ,  dont  la  sol^ ,  l'entre- 
lien  el  k  irâcriiteiBetfl ,  beanccjtq^  pins  di^ 


Digitized  by  Google 


luofls  iîalionauxi  absorbent  chaque  année  des  fonds  considé- 
rables sans  donner  rangmrntation  réelle  de  force  publique 
<|ue  cette  dépense  pourrait  produire  :  pendant  ce  temj?5  on 
laisse  languir  le  travail  des  fonderies,  nécessaire  pour  rempla- 
cer rartiilerie  dont  l'invasion  étrangère  nous  a  spoliés. 

-  n  Les  administrations  particulières  des  déjiartemens ,  des 
nrrondisseinens,  les  traitemens  des  receveurs-généraux,  l'orga— 
iHsation  des  douanes ,  des  droits  réunis ,  des  octrois  ,  etc.  ;  tout 
aurait  besoin  d'être  établi  d'après  un  système  plus  simple  ,  plus 
économique,  et'plus  conforme  à  son  objet. 

-  ['n  S'il  appartient  au  roi,  conyne  dépositaire  du  pouvoir  exe- 
cutif, d'o;'ganiser  le  service  administratif  comme  il  le  jugera  , 
convenable  <  il  appartient  aussi  à  la  Chambre  des  Députés  , 
comme  représentant  ceux  qui  paient ,  sans  se  mêler  directe- 
ment de. cette  administration,  déjuger  si  les  fonds  que  Ton  y 
affecte  ne  sont  pas  trop  considéraoles ,  et  si  J'on  ne  pourrait, 
pas  faire  faire  le  service  pour  un  moindre  prix. 

>»  Malgré  les  efforts  que  l'on  a  faits  pour  nous  persuader  ïe 
conti'aire  ,  ce  n'est  certainement  pas  là  admifiislrer  ,  ni  anti- 
ciper sur  la  prérogative  royale  ;  c'est  proprement  surveiller 
l'emploi  de  son  argent,  et  certes  celui  qui  le  fournit  a  bien  ce 
c  droit. 

i^^»»  La  spécialité ,  que  MM.  les  minimes  mettent  tant  de  soin 
éviter,  à  laquelle  ils  ont  trouvé  moyen  de  se  soustraire 
jusqu'ici ,  qu'ils  éludent  encore  ,  est  cependant  le  seul  moyen 
' .  lie  m  filtre  de  V  ordre  dajis  les  services  ;  c'est  le  seul  de  s'as- 
^  sur^r  si  les  fonds  qui  ont  été  alï'ectés  à  chacmi  sont  sufUsans 

*  ou  insuflisans  ;  s'il  faudra  les  augmenter  ou  les  diminuer  pour 

•  les  années  suivantes. 

>»  Mais  cette  spécialité  n'esf  ainsi  repoussée  avec  tant  de 
persévérance  que  parce  qu'elle  offrirait  uu  moyen  toujours  sur 
do  contrôler  les  oiiérations  de  l'administration,  un  moyen  de 
voir  clair  dansées  emplois  des  sommes  allouées. 

»)  Il  semble  cependant  que  la  société,  qui  fournit  seule  les 
fotnds  affectés  aux  dépenses  que  son  service  exige  ,  devrait  aussi 
avoir  le  droitglc  savoir  de  quelle  manière  et  à  quel  usage  ces 
fonds  !»out  employés. 

»  Le  prétexte  dont  on  veut  tâcher  de  couvrir  ce  refus ,  en 
f  ^  nous  persuadant  que  l'initiative  royale  s'y  oppose  ,  est  entière- 
ment illusoire  j  on  veut  se  cacher  derrière  le  nom  sacré  du  roi 
•pour  se  soustraire  à  la  surveillance  de  la  Chambre. 

>^  Le  mode  constant  de  convocation  de  la  Cliambre  à  une 
époque  trop  avancée  de  l'année ,  le  soin  de  ne  nous  soumettre 
le  budget  ^u'à  la  fin  de  la  session,  outre  le  funeste  inconvénient 
J  de  ne  noj^ ji^peler  à  voter  que  sur  des  dépenses  déjà  faites  y 
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que  ron  est  dans  la  nécessite  d'approuver  pour  î?  lempS 
écoulé ,  servent  encore  constamment  de  prétexte  pour  con-»  - 
tinuer  les  abus  ;  on  nous  dit  sans  cesse  que ,  les  dépenses  étant 
faites ,  il  est  impossible  d'y  faire  les  économies  que  la  Chambre 
désire  et  que  les  intérêts  des  contribuables  commandent. 

»  Il  résulte  par  le  fait  de  ces  diverses  mesures  que,  la 
Chambre  n'étant  appelée  <|u'à  voter  un  imjiôt  déjà  consommé, 
aucune  écouoniie  ne  peut  être  imposée  à  l'administration; 

»  Que  le  vole  de  l'impôt ,  qui  doit  être  entièrement  libre  y! 
ne  Test  qu'eu  apparence  ;  qu'il  est  absolument  forcé  ; 

»»  Que  la  nation ,  qui  croit  être  représentée  dans  cette  Chambre 
par  ses  députés  ,  qui  doivent  voter  un  impôt  voloulaire  d'après 
la  connaissance  des  besoins  ,  ne  l'esf  qu'en  apparence  ; 

n  Que  le  gouvernement  leur  impo:^  la  nécessité  de  l'étca- 
dre  au-delà  des  besoins  réels  ; 

t  M  Que  les  abus  se  perpétuent  sans  qu'où  puisse  leur  assigner 
uu  terme  ;  '    .*  •  •    "  t^^-^i,     :.  '.t  >i  .« 

M  Que  la  composition  future  de  la  Chambre  ,  d'après  le  nou- 
veau mode  d'élection  ,  ne  permet  pas  de  regarder  ce  terme 
comme  prochain. 

»  J'aurais  désiré  une  meilleure  administration ,  plus  d'éco- 
nomie dans  les  dépcuses,  moins  de  partialité  de  la  part  dcâ 
agens  de  l'autorité ,  |^!us  de  liberté  pour  les  citoyens  fl.ins 
l'exercice  des  droits  que  la  Charte  leur  garantit ,  plus  de  fran-* 
chise  dans  la  marche  du  gouvernement  envers  lâ  Chambre  ^  au 
lieu  •d'avoir  voulu  nous  mettre  dans  la  nécessité  de  voter 
l'impôt  actuel  ou  de  faire  manquer  le  service.  i 

«  »  Je  regrette  qu'après  nous  avoir  fait  perdre  plus  de  deux 
mois  dans  une  oisiveté  absolue;  qu'après  nous  eu  avoir  fait 
perdre  plusieurs  autres  dans  la  discussion  de  lois  contraires  à 
la  Charte,  destructives  des  libertés  publiques,,  subversives  de 
nos  droits,  qu'elle  garantit,  on  nous  ait  obligés  de  voter  le 
budget  à  la  hute  dans  une  session  aussi  avaiScée ,  oii  il  ne  peut 

-  être  discuté. 

i.%  Je  pense  que  si  on  l'eut  voulu ,  si  l'on  en  avait  eu  l'intention  , 
on  aurait  pu  dans  cet  intervalle  nous  olFrir  une  meilleure  orga- 
nisation pour  l'administration  municipale  et  départementale  ,  • 
une  meilleure  loi  sur  le  juri  ,  sur  la  garde  nationale  ,  sur 
une  meilleure  distribution  de  l'impôt ,  sur  l'instruction  pu- 
blique. « 

»  Je  pense  que  si  Ton  n'a  pas  présenté  ces  diverses  lois, 
<pte  Ton  pi'omet  depuis  six  ans ,  et  qu'on  assure  être  prêtes 
c'est  parce  que  l'on  ne  veut  pas  faire  jouir  la  nation  de  ces 

'   diverses  institutions  constitutionnelles. 

.  •    »  Eu  conséquence  je  m'ubîtieus  de  prcudi-ç  i>art  au  vole 


j  Google 


dtaêloi  des  xoîeû  ifet^noyens  déaûnéé  k  couvrir  oeancôQp 
'dlepèntet         ne  i«0vde  pas  câDsme  aéoessaires.  » 

DjscoTms  //e  M.  de  Corcelle,  député  du  Rhéncy  sur  rtmploi 
des  fonds  [i)  da  Domaint  eslfMfdiitftiK«  (ly^mtce- m  4 

«  Messieurs,  les  plus  ùnportantes  questions  relatives  à  TadRÎ- 
nistr^tion  de  i*£tat  pâlissent  lorsque  la  loi  fondamentale  dispa- 
raît. Tel  est,  àr«6cca$ion  du  budget ,  je  symptôme  de  mort 

Soli tique  qui  niai^ifaté  dns  céue  Gnambre  depuis  nos 
ernîm  dabafs. ' J-  ,  „• 

»  Un  Ittoèbre  coum  cas  d^ts  ;  coom  la durlie  eir. 
nos  droits.  Je  n'enti^raiidrai  ^pas^de  le  soulevé^ $  cette  jUiéhe 
affligeante  est  résarv^  à  l'opinion  d%u^  peuple  rkfaf  en  aoave-» 
^îrs  cénëréux  autanti^pie  flétri  par  le  plus  dégradant.arbilraire. 

»  Notre  devoir  à  nima»  députés  de  celle  France  que  l'on  vit 
ioojours  résignée  anx  plus  douloureux  sacrifices^  et  toujours 

Sajée  d'ingratitude ,  notre  devoir  est  de  faire  entendre  les 
oléanoes  qui  s'élèvent  de  toute  part  dans  les  départemens  : 
tous  réclament  contre  un  mode  d'administration  ruineux  et 
oppressif.  On  vous  a  plus  d'une  fois  démontré  combien  les  frais 
de  perception  étaient  disproportionnés  avec  les  recettes  du  tré- 
sor. Vous  savez  que  le  luxe  de  régie  le  plus  intolérable  encombre 
la  plupart  des  canaux  de  la*  fortune  publique.  On  vous  a  cité 
la  loterie,  qui  absorbe  cinq  millions  en  frais  de  perceptiorf,  et 
tjui  n'en  produit  que  neuf  au  fisc ,  après  avoir  enlevé  cinquante 
millions  à  la  nation  ,  et  répandu  la  ruine  et  le  vice  dans  les 
classes  les  aoioiiis  aisifes  ,de  la.pe|NiMm>  De  Imrtepurt  n^  cd 
s'élude  contre  les  .droits  rtfnnîsi  ^^Ue  pâitions  l'Attestent voal, 


Cependant  à  émé  de  tantd'abuÂ  on  signale  nne  pî 
plus  désespérante  encore,  parce  qu'elle  raine  toni  espioiir  jde^ 
remédier  au  mal  :  elle  a  dansl'DifNUOe  de  peu  d'années  englonli 
l'une  des  pfos  importantes  rnsoiwM  de  TËtaU  Plà|;  à  JM»^ 


pclla  le  ininiMil^jdffi^  80Q  silence  rehaiyement  ati  donaïae  cstraordi- 

n  u're  ;  il  cita  la  loi  du  i5  mai  r8.8,  qnî  ordonoe  la  commimicniioQ  à 
la  (-haoïbre  de  IV-tat  des  donataires  et  de  leurs  veuves.  Le  ministre 
de»  finance^  répondit  que  oe  travail  était  prêt,  que  jusqu'à  prés«nl  la, 
Cbambte  n^iirait  po  s'en  Accuper,'  que  d^aillèuri  il  n^eo  lésaltérait' 

aucun  chang'nvnt  pour  les  recettes  et  Ick  déponsri,  ;  du  rtfste  il  propo- 
sait de  préseoicr  ce  trav  ail  si  l'oa  vn  téinoigQ«tl  k  désir.  Cet^lç  oiir^ 


U«a  èOllMWMriM^'M 
versement  d'nn  systèné  repreèentatif biîsé  sur  réga[itéd<i<«|j^ 
et  sur  l'esnrit  de  la*  €hx$$è  «  on  edt  employé  notre  teçaps  à  tn^HF^ 
fierlesystéiâe  d'impôt  le  plus  rumenz!  Les  catégories'*ëlecti^' 
ne  soulageront  guère*  les  départemens  e'jpuises ,  et  lorsque  ht 
fortone  pnblîque ,  lorsque  le  cominerce  étaient  menacés  d'une 
subversion  totale  fallait-il  ne  s'occupfer  que  des  intérêts  de  la' 
mnde' propriété  ?       •    '      *  •      T  ;  ^ 

»  En  Vain  1^  mmistere  ^pondrait  qne  les  comptes  sont  à  ]oàr, 
que  les  empldyés  reçoivent  exactement  leur  salaire,  que  toutes 
les  charges  publiques  sont  acquittées!  Nous  ne  savons  qué  trop* 
tout  ce  que  les  ministres  à  portefeuille  et  sans  portefeuille,  les 
directeurs  et  une  armée  d'employés  absorbent  de  ressources 
dans  l'Etat  ;  mais  avec  un  peu  de  mémoire  chacun  sait  aussi  que 
nos  charges  sont  plus  pesantes  aujourd'hui  qu'à  Tépoque  oii 
nous  entretenions  huit  cent  mille  hommes  pour  faire  face  à  toute 
l'Europe.  Lorsque  le  budget  s'accroît  chacjue  année  ne  sommes- 
nous  pas  en  drçtt  de  demander  au  ministcure  ok  est  notre  flotte , 
conaiefa  nciarififc»^  finifiissins  »  ttomblen  de  cavalMM  mèn^ 
t^?  iMIf'Mksinbe'de  nos  figunilles  V^ranoAit  4^^»  îss  manoia; 
insaliidilBs;^^  peaple  de  percèpteurs  ^  et  donnons  montre  der} 
bureaiiif  èt  des  registres  en  plaee  de  vaisseaux  ;  des  ^tèts-majors  ^ 
des  eidtas  en  place  d'armée ,  et  partout  le  ruinéux  échafaudage 
de  la  contre-révélation!....  (MiinnUPes  à  droite.)  On  paie  les 
empidjés,  dtt-onr. . .  Mais  jetons  nn  regard  de  justice ,  ^ànma- 
nite  sur  les  vétérans ,  sur  les  veuves  de  nos  braves ,  sur  les  orphe- 
lins pupilles  de  la  patrie  ;  ils  implorent  la  pitié  publique!  Qu'est 
devenu  le  donwine  extraordinaire ,  ce  domaine  immense  SUT  ' 
lequel  était  hypothéquée  la  récompense  des  braves  ? 

»  Une  déplorable ,  mais  trop  tardive  vérité  fixera  votre  atten- 
tion au  milieu  des  recherches  que  tant  d'abus  ont  nécessitées. 
Vous  verrez  combien  est  imminente  la  ruine  ^es  institutions 
et  des  libertés  d'un  peuple  lorsque  Tarbitraire  a'  pu  s'introduire 
dans  l'administration  de  ses  finances.  .  -  * 

»  Alors  lepouvoir,  honteux  de  ses  dilapidations,  incapable  de 
justifier  aux^enx  d'uné  Chambre  îùdépeudante  et  consciencieuse 
des  dépenses  làcèllsid^éeiy  ^ÉnspÎM  coniii»  lee^institallkwp»  ém 
pays ,  c'est  à.  dune  jcenspiie  contre  ltti-4ttAmli  !  H  Vent  irtont  prii^ 
se  délivrer  d'vète  snmliUaiiee  4fm  Fimpdrtiiiié  t  il«4ecdar»v  ' 
s^tl  ne  trowve  pas  d'antre  issue,  i  na  nouveau  système  rppré-^ 
sentatîf  ;  il  en  puise'  les  démens  dans  un  inféré^  isolë  exclusif •*> 
Qu'importent  les  chances  de  l'avenir  pourvu  quië  cè  nonvel^ 
intérêt  soit  dispèsë  à  des  complaisances  réciproques  !  *« 

«  Telle  est,  messieurs,  la  d^^^^^  situation  oUiàplutfiiB^Étè  ; 

încnriei  j'oserais  dire  le  lomnieil  des  Cbaàk^f  noittaplnn^^I  • 


J'aurai  Thonncur  cle  vous  exposer  les  preuves  irfécasables  Je  ces 
assertions ,  alin  que  vous  puissiez  arrêter  le  niiil ,  s'il  en  est  temps 
cucore.  Je  me  ferai  une  loi  de  vous  tracer  ua  tableau  fidèle  ; 
vous  verrez  comment  d'immenses  ressources,  soigneusement 
mises  en  rë^erve,  ont  pu  disparaître  dans  Tcspace  de  peu  d'années. 

'w  Nous  devons,  avant  de  faire  place  dans,  celt  e  enccinle  aux  élus 
du  nouveau  système ,  nous  devons  reconnaître  si  les  millions  du 
domaine  extraordinaire  ont  été  détournés  au  profit  de  la  chose 
]>«blique,  ou  s'ils  ont  enrichi  ceux  qui  ne  voieht^j^e  chose  pu— 
blicjue  cjue  dans  la  concentration  du  pouvoir  etMe  toutes  les 
*jou>ssances  an  sein  de  la  grande  proj)riéfé. 

»  En  quel  état  ce  domaine  fut-il  coulié  à  un  ministère  respon- 
sable? Comment  la  promesse  de  maintenir  le  passé  sous  la 
garantie  du  présent,  c'est  à  dire  de  maintenir  les  intérêts  des 


»>  Iléritaîçe  d'une  époque héroï(pie  ,  son  origine  était  connue  , 
et  tons,  à  défaut  de  lois  et  de  traités,  en  auraient  désigné  les 
légitimes,  les  ^uls  légataires.  Mais  ce  domaine  était  garanti 
par  des  lois  formelles  :  le  ministère  ne  pouvait,  sans  franchir 
toute  limite  censtitutionnelle ,  se  dispenser  de  soumettre  aux 
("liambres  les  anieseii  vcrln  desquels  ii  disposa  de  cet  immense 
dépôt,  de  ce  dépôt  placé  sous  sa  responsabilité. 

w  Si  nous  cousultons  la  Charte  nous  trouvons  que  les  dona- 
taires avaient,  non  moins  que  les  autres  citoyens  ,  droit  à  son 
inimédiale  protection. 

•  M  L'article  69  maintient  dans  îéurî  grades ,  îionneurs  et  pen- 
sions,  les  oiHcicrs  et  soldats  en  retraite,  les  militaires  en  acti- 
vité de  service,  les  ofïicieri'et  soldats  pensionnés  ,  leurs  veuves 
et  leurs  enFans.  Cette  protection  s'étendait  incontestablement 
aux  donataires  ^puisqu'ils  produisaient  les  mêmes  titres  ,  puis- 
qu'ils avaient  combattu  dans  Jes  mêmes  rangs,  puisqu'ils 
sivaient  reçu  leurs  dotations  en  remplacement  des  pensions  que 
leiMTS  services  ou  leurs  blessures  avaient  méritées. 

>rL*articîe  7e  maintenait  la  dette  publique,  déclarait  invio- 
lable toi^t  engagement  pris  par  l'Etat  envers  ses  créanciers.  Et 
quel  engagement  fut  jamais  plus  sacré  que  la  dette  conUactée 
par  la  patrie  envers  ses  défenseurs? 

).  L'^fticte  6Siuaintenait  les  lois  existantes  lorsqTi'elle^n'étatent 
pas  contraires  à  la  Charte,  et  jusqu'à  ce  qii'il  y  fut  légalement 
dérogé.  Or  le  sénatus-consulte  du  3o  janvier  1810  disait  qu'il 
ne  pouvait  être  disposé  du  domaine  extraordinaire  que  pour 
subvenir  aux  dépenses  des  armé«s,  récompenser  los  soldais, 
encourager  les  arls^  ajouter  à  la  splendeur  de  l'Etat.  AucimQ 


Toi  nouvelle  n'étant  survenue  à  cet  égard  ,  il  était  évîcTent  que 
le  domaine  extraordinaire  devait  conserver  sa  première  desti- 
nation. N'était-ce  pas  en  efl'ct  contribuer  de  la  plus  noble 
manière  à  la  splendeui^de  l'Etat  que  de  pourvoir  à  l'existence 
des  vétérans  qui  avaient  défendu  TEtet?  . 

»  L'article  9  déclarait  toutes  les  propriétés  inviolables,  même 
les  propriétés  nationales.  Certes  la  garantie  des  lois ,  toutes  les 
garanties  sociales  étaient  réservées  de  plein  droit  à  la  propriété 
des  amputés  v^s  mutilés  ,  nos  frères ,  nos  enfans ,  tous  restés 
fidèles  et  FrXçais  dans  la  bonne  comme  dans  la  mauvaise  for- 
tune; tous  présens  à  nos  armées,  sur  la  frontière  ou  daus  les 
champs  ennemis  pendant  les  trente  années  de  la  lutte  glorieuse 
entreprise  pour  couquérir.rindépendance  de  uotre  p.'ivs. 

»  Mais  ces  braves,  couverts  de  cicatrices,  ont  depuis  long- 
temps imploré  l'appui  des  traités  et  des  lois.  Pourquoi  fut-on 
sourd  à  la  voix  de  la  patrie  qui  parlait  eu  leur  favéur?  L'étran- 
ger lui-même  ,  par  respect  pour  des  fronts  que  la  victoire  avait 
mille  fois  couronnés,  et  cédant  à  uuc  rosi  té  vraiment  euro- 
pcenne  ,  avait  respecté  leurs  titres.  L'article  '>.']  du  traité 
cle  181 4  porte  q5e  les  Français  (donataires)  en  Belgique,  sur 
la  rive  du  Rbiu,  des  Alpes  et  hors  des  anciennes  limites  dç 
France,  demeurei^t  maintenus  daus  ^es  domaines -nationaux 
ucqm's  j>ar  eux  à. titre  onéreux. 

'»  D'ailleurs  les  millions  qvic  le  domaine  extraordinaire  avait 
en  caisse  ne  provenaient-ils  pas  en  partie  d«s  revenus  perçus  5 
moyemiaut  rétribution  ,  par  ses  agens  pour  le  compte  de  ces 
militaires  pendant  qu'ils  prodigiuiieut  leur  sang  aux  armées? 
Fallait-il  leur  enlever  tout  à  la  fois  un  capital  et  un  revenu  sî 
chèrement  acquis?  N'était-ce  pas  un  vrai  bacrilége  que  d'arra-^ 
cher  aux  veuve* ,  aux  orphelins  de  ces  braves  le  prix  du  sang 
français  versé  pour  la  déiiMiac  de  la  Frhnce  ? 

M  Ou  supposa,  par  je  ne  sais  quel  esprit  d'orgueil  et  de  ver- 
tige, on  supposa  une  lacune  de  trente  années ^raus  la  succession 
des  choses ,  des  hommes  et  du  temps.  Dès  lors  l'absence  de 
tout  service  compta  comme  le  service  le  plus  actif;  l'avidité 
sans  titre  encombra  toutes* les  avenues;  le  mérite  modeste  se 
retira  ,  et  le**  défenseurs  de  la  patrie  furent  réduits  à  la  men- 
dicité !...  Jetons  les  yeux  sur  les  comptes  ;  ils  feront  foi. 

»  Le  domaine  extraordinaire  possédait  au  3o  mai  iiSi4  ?  sur 
les  biens  dont  on  avait  disposé,  un  revenu  de.    32,5i45,ooo  fr^ 
»  Et  sur  ceux  restés  libres,  un  revenu  de.  .  8,35o,oo<i* 

î^-..-  /.-  •  •  •  4o;895,ooo 


«  Son  actif,  soit  en  caisse ,  "soit  en  porte-  '  • 

feuille  ,  soit  eu  sommes  u  recouvrer,  éûii  4^*  34S,8oo.,ooo 


»  L^ntérét  àa  portefeuille ,  place  au  trésor 
à  4  pour  100,  chez  des  fa|>ricaas  e;t  des  ixego- 
^oiaiu-àa  7  pour  loo  ,  montait  je  8  à.  •  .  10,000,000 

•  Total.- •  358,800,000 

'  W  Sknkune  à  lai^iielle  on  ^ouyait  'ajouter  » 
eomme  garantis  par  le»,  traités,  et-  acqitis  4 
titre  OQ^uXy  aoit  dei  particuliers,  foît  de  . 
FEtatpour  le  domaine^exti^ordinaire.'  •  .  •  i^ooo,ooo 

•  »  Et  de  ^lus,  comme  garantis  par  les  tipités 
et  acquis  à  ti^^onéreux  par  les  donataires  oui 
avaient  vendu  ces  biens  aux  sonver^ins  aes 
]lajéoii  ces  biens  étaient  situés.^.  do^oOOyOOO 

*  »  Total  4^,000,000  • 

,  p  Silns doute, messieurs,  un menn de 4nyS^yOOoilnncs,  }tt 
dé  pins  un  capital  de  3S8)6k>o,ooolncac8  en  caisse  ou  en  recoi»» 
vrement ,  au(|uel  on  ajoutait  42,000,000  de  francs  en  répétitiona 
bien  valableft^  çonstiioait  àn  beau  domaine,  %t  valait  bien  la 

Îeine  ^'on  en.  rendît  compte.  Ces  comptes  furent  proniiis. 
Ine  loi  ocdonnait  de  les  produire  ;  et  pendant  que  nous  les 
attendions  le  domaine  disparut,  ou  du  moins  fut  réduit,  dans, 
rintervalle  du  3o  mai  1 8 1 4  au  1*^  janvier  iO^g^  de  40,895,000  tt, 
de  revenu  à  i,5oo,ooo  francs. 

»  On  pouvait  cependant  porter  facilement  ce  revenu  k 
3,000,000  de  francs,  en  faisant  restituer  au  domaine  les  diverses 
répétitions  cpi'il  était  et  qu'il  est  encore  en  droit  de  former 
d'après  les  titres  les  plus  authentiques;  on  attendait  cette  jus— 
*tice  sinon  des  promesses  et' des  traité  ^  au  moins  d'un  senti-^ 
ment  d*fiùnianité,' d'une  inspiration  ftaaçaise  ^¥cit  tant 
TÎecn  gucrnars  ^pie  tpecommandiât  U  jblus  noblo  nésîjgnation...* 
Vojfoai  'ni  registre  te  dispenses  ^uels  titres  «nt  remplacd  le 
litre  des  donataires^ 

.  »  II  fut  alloué  su;  le  êonEunao  esInoEdiniire,  depuis*  1814 
jnsqn'à  nos. jour#^  savoir,!         •  ^ 

»  Au^  quaitre-prenuerf  gentilshommes  de  la  Chambre ,  pour 
être  Impartis  entre  eux ,  un  reveÀn  de*  •  •  •  »      80,000  fr» 
^  Augrand  maître  de  lamaisondu  rot  unrerenu  de  100,000 
'  »  Au  grand  maître  de  la  gardè'-robe  unrcfrenude  20,000 
»  Au  grand  aumônier  un  revenu  de  100,000 
»  Au  grand  chambellan  un  revenu  de  •  •  •  •  .  100,000 
•  »  Au  iprand  ëcir^er  un  revenu  de  •  100,000 

 Total  •  5oo,oôoCr* 

&  rontèi  k  $  pour  CQssolidéi. 
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»  Il  fut  en  outre  alloué ,  de2)uîs  le  i*'  jauvier  iSio,  en  traiLe- 
meus ,  appointemens  et  secours  divers.  •  •  •  •    i  ,$90,000  fr. 

a  £n  tMvaux  à  Yersaiiies.     •  .       •  •  •  •  $,000,006 

»  A  madanie Mpreau  .  5  3oo,ooo 

A  ma^Umie  d'Arenberg.  «  •  •  w  .  .  .  ;  ^5o,ood 

»  A  la  fille  de  M.  d^  Bondùunp^  geaâral,  f 
vendéen,  à  titre  d» dttUitîoii.  .  ^  •  .  •  •  •  •   T  ^dp,ooo  . 

.  .    •  ,  »  TotaL  .  •  •  ^^10,760,000  fr. 


»'  Et  de  phis  divenjes  tommes  considérable^  accordées  à  titf^ 
de  pension,  que  Ton  trouve-dans  l'état  imprimé. 

1»  Mais,  CQOse  à  peine  croyable!  il  est  questioii d*nae  somme 

due  à  ce  domaine  par  le  trésor  public.  Cette  somme,  soustraite 
à  la  vérification  de  1^  Chambre  sous, le  titre  de  confusion, 

monte  à.  ........  •  244,000,000  fr. 

"  n  Je  m*arrete,  car  les  citations  viennent  en  foule,  et  celles  que 

i*e  viens  de  vous  soumettre  suffisent  pour  fixer  votre  attention.  ' 
£lle  se  portera  sans  doute  autant  sur  l'injuste  spoliation  des 
donataires  que  sur  les  diverses  atteiates  portées  à  la  Charte. 

»  On  a  affecté  5oo,ooo  francs  de  rente  4  la  maison  du  roi... 
Mais  la  Qliarle  di|  (  artîde  23)  :  «  La^fiste  civile  est  fixée  pour 
toute  la  dorée  du  règne  la  premiepe  législature  ^issc^Dobl^ 
d^nii  ravinement  du  roi.  »  liste,  civâe  avait  été  fiiée  à 
3o,6Ôo,obo.  On  anràit  donc  vîoléu  Charte  si  on  avait «s^gmenAé 
sans  la  participation  des  Chançibrcs  le  revenu  la  liste  civile^ 
Prétcndrait-on  que  la  dotation  de  la  couronne  fût  clistînctls  d*- 
la  liste  civile  ?  J  e  le  conçois  ponr  les  inmieublea,  mais  non  pour  . 
les  officieirs  ittachéi^  k  la  personne  du  roi  ;  autan^  vla^driût  noiy 
déclarer  q[ue  nous  avons  deux  listes  civiles  à  payer. 

»  Il  importe  d'ailleurs  de  remarquer  que  la  fixation  de  la,  liste 
civile  est  d'une  date  antérieure  aux  désastres  qui  depnis  ont 
porté  au  capital  et  aux  revenus  de  la  France  une  atteinte  telles 
que  de  toute  part  le  peuple  succombe  sous  le  poids  des  impôts. 
Il  y  avait  donc  double  motif  pour  ne  pas  augmenter  ses  charges. 
Ainsi  les  gentilshommes  de  la  Chambre,  le  graud-maîlre  de 
la  garde-robe,  le  grand-aumonier  lui-même  doivent  toucher , 
comme  oiHciers  delainaison  duroi,  leur  (r^itement  sur  la  liste 
civile.  • 

»  On  peutaussi  demander  à  cette  occasion  quelle  g|ause  de  la 
Chtfte ,  quelle  loi  'de  réctisé  confère  au  grand  anm.ouier  sur  les 
^évéquies  et  arcbèvdques  dç  France,  sur  tout  le  cferf^e  de  France, 
une  prééminçfnçe  .telle  ifuVn  doive  à  ce.  respectsiole  jBCcIésias-  ^ 
tique  une  liste  civile  particuliércr  de  ioo,p6o  linincs?  De 
que  msijsKfi  que  l'on  doddé  cette  qaeséon ,  on  ne  jpeitt  s'empé- 
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cTier  (îe  ccracTnre  qii*àli  luxe  écclésias tique  ne  ^eX'air  pas  sei-vTr 
de  pre'texte  à  !a  spoliation  des  défenseurs  de  In  patrie.* 

»  Quant  aux  travaux  <ihe  Versailles,  il  est  indispciisaf>le  de  jus- 
tifier par  des  devis  et  par  des  comptes  l'emploi  des  8,000,000 
quo  l'on  a  soustraits  au  domaine,  et  que  1  on  dit  avoir  cté 
employés  à  ces  travaux.  Aucuns  comptes  fi*out  été  produits, 
et  nous  savons  pourtant,  nous  pouvons  affirmer,  sans  crainte" 
d'être  contredits,  que  i>ar  décret  diiaS  jan\ier  1810  il  avait 
été  ail'eclé  6,000,000  à  la  restauration  de  Versailles;  que  par 
décret  du  même  jour  il  avait  été  affecté  6,000,000  à  des  acqui- 
sitions de  biens  à  faire  pour  la  couronne  dans  le  parc  de  Ver-, 
sailles  et  aux  environs  des  autres  résidences  royales;  que  ceg 
fonds,  ainsi  que  36, 000,000  destines  par  décret  du  1*7  janvier 
1810  à  Taclrevement  du  Louvre,  et  is?, 000, 000  destinés,  par 
décret  du  même  jour,  à  la  nouvelle  galerie,  en  tout  60,000,000, 
avaient  été  versés,  qu'ils  étaient  placés,  et  que  leur  intérêt 
devait  servir  aux  dépenses  imprévues.  Tout  ce  que  Ton  sait' 
encore  c'est  qu'aux  ter.n.v-.  de  la  loi  du  8  novembre  i8i4  la  liste 
civile  est  chargée  des  travaux  d'entretien  des  bieus  composant 
la  dotation  de  la  couronne.  Ainsi  le  domaine  extraordinaire , 
avant  fait  les  fonds  nécessaires  pour  rachèvement  des  construc- 
tions qui  en  d^qjendent,  ne  pouvait  ctre  oblfgé  de  fournir  des 
fonds  nouveaux  pour  dos  travaux  qui  sont  une  charge  de  la 
jouissance.  On  voit  donc  cj^i'il  n'y  avait  pas  lieu  à  déshériter 
nos  malheureux  soldats  amputés. 

»  Mais  ce  domaine  se  prêtait  raerveilleusemeut  à  toutes 
dénominations  fpi'il  plaisait  au  ministère  de  lui  donner  suivant. 
J'occasion  ;  on  le  voit  tour  à  tour  exploite  soit  comme  domaine 
extraordinaire,  soit  comme  domaine  public. 

»  Voulait-on  en  disposer  largement  et  librement  sans  s'embar- 
rasser des  donataires ,  alors  ou  te  considérait  suivant  le  sénalus- 
consaîte  du  3o  janvier  j8io,  qui  l'avait  institué  comme  un 
domaine  distiuct  du  domaine  public  et  de  la  dotation  de  la  cou- 
ronne. 

»  Voulait-on  transmettre  du  domaine  extraordinaire  au  do- 
maine public  des  créances  qui  de  cette  manière  étaient  ense- 
velies dans  les  carions,  alors  le  domaine  extraordinaire  était 
appelé  domaine  public,  et,  passant  alternativement  de  Tune  à 
l'autre  métamoi j)hose  au  gré  du  ministère,  on  déduisait  cette 
Conséquence  ,  déri>oire  sans  doute,  que ,  nul  ne  pouvant  pour- 
suivre une  dette  contre  lui-même,  le  domaine  public  n'avait 
rien  à  exiger  du  domaine  public.  ^ 

"  Voulait-on.  par  des  arrangemens  qu'on  eut  soin  denous  tenir 
secrets ,  annuler  ou  simplement  modifier ,  d'accord  avec  les  agens 
de  l'étranger,  les  stipulations  favorables  au  domaine  extraordi- 
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naire,  alors  ce  domaine,  précédemment  distinct  du  domaine 
public ,  redevenait  domaine  public  ,  et  touli»s  les  répétilions  du 
domaine  extraordinaire  reconnues  par  le  traiié  du  3o  mai  i8i4 
étaient  annulées;  car,  disait-on  d'après  Tarli^ile  i8  dudit  traité, 
le  domaine  public  n'avait  aucune  réj^élilion  à  exercer  contre 
l'étranger,  (/est  ainsi  que  l'on  avait  restitué  ii  5, 000,000  dès 
1814  à  l'Autriche,  à  !a  Prusse ,  à  la  Russie,  à  la  Hcsse  et  autres 
petits  El.its  (r  VIIemagne,  comme  créance,  éteinte  en  vertu  de 
l'article  25  du  traité  du  3o  mai  i8i4;  d'oii  i'ou  voit  que  dès 
celte  époque  le  ministère  disposait  des  créances  du  domame 
extraordinaire  comme  de  choses  dépendantes  du  domaine 
public,  et  à  ce  titre  trouvait  juste  que  1 15, 000, 000  provenant 
des  créances  du  domaine  extraordinaire  fusseut  revendiqués 
par  les  étrangers.  ^  ' 

M  C'est  ainsi  que  fut  encore  supprimé  un  compte  de  3o, 000, 000 
pour  des  biens  acquis  à  titre  onéreux,  vendus  de  gré  à  gré  par 
les  donataires  aux  souverains  des  pay^  oii  ils  élaient  situés,  et 
dont  le  remboursement  était  garanti  autant  par  la  législation 
de  ces  pays  que  par  le  traité  du  21  avril  i8i4- l^t  quelle  garantie 
fut  plus  authentique?  Il  vous  souvient,  messieurs,  qu'un  minis- 
tre ,  chargé  de  faire  connaître  aux  Chambres  l'issue  d'une  dépîo-- 
rable  négociation,'  déclara,  après  lecture  faite  du  traité  du  2.5 
novembre  181 5,  qu'il  n'existait  aucune  clause  secrète  accessoire 
audit  traité.  Or,  messieurs,  les  articles  patens  de  ce  traité 
n'annulaient  aucune  des  clauses  stipulées  par  le  traité  de  i8i4 
en  favetfr  des  donataires  et  du  domaine  extraordinaire. 

>•  Mais  votre  loyauté  s'indigne ,  messieurs ,  de  tant  de  subter- 
fuges, et  je  passerai  rapidement  sur  un  compte  de  ('>,ooo,ooo, 
capital  et  intérêts,  contre  Paris;  sur  un  compte  de  600,000*  fr. 
contre  Bordeaux,  annulé  par  des  moyens  analogues.  Je  me 
contenterai  d'une  seule  question  sur  ces  244?ooo,t30o  du  domaine 
que  l'on  a  dit  égarés  par  confusion.  Je  demanderai ,  sans  insis- 
ter sur  cette  expression  inusitée  en  finance,  si  elle  se  trouve 
justifiée  par  quelque  circonstance  que  l'on  puisse  avouer;  car  (m 
se  souvient  qu'en  181 4  un  gouvernement  succéda  à  un  gouver- 
nement sans  désordre,  et  en  vertu  de  traités  mûrement  médî-* 
lés.  Les  comptes,  les  registres,  les  archives,  tout  fut  fidèle- 
ment remis  d'une  part,  et  scrupuleusement  rcconjm  de  l'autre. 
Si  la  confusion  avait  été  reconnue  (  et  dans  tous  les  cas  elle 
devait  être  constatée  ) ,  elle  retombait  de  fait  sur  une  admini»-? 
tration  antérieure,  dont  les  membres,  j'aime  à  le  croire,  n'ont 
jamais  redouté  la  responsabilrté  :  leur  honneur  et  au  besoin 
l'intérêt  de  l'Etat  la  réclameraient  encore. 

>»  Tout  efois  le  domaine  extraordinaire  n'a  pu  effectuer  de  ver- 
seiueus  au  trésor  qu'en  vertu  de  décrets.  Ils  existent  ces  décrets  : 


Google 


« 


(  720  ) 

le  trésor  a  les  comptes  courans  qui  reconnaissent  sa  créance^ 
il  a  les  mandats  sur  le  trésor  ;  il  a  les  bons  de  la  caisse  d'amor- 
tissement qui  représentent  sa  créance  :  ils  ont  été  émis  en  vertu 
des  lois  et  des  décrets  du  gouvernement  impérial.  Que  l'oii 
démontre  à  la  Chambre  Tabsence  des  comptes- courans  ,  Tab- 
«ence  des  archives  ;  alors  ,  mais  alors  seulement,  la  Chambre 
pourra  consciencieusement  donner  sa  décharge. 

n  Ce  n'est  pas  tout  encore.  Des  complaisances  particulières 
ont  fourni  l'occasion  de  prodiguer  le  domaine  extraordinaire. 
Le  chef  du  gouvernement  impérial  avait  constitué  un  million 
à  madame  d'Aremberg  en  faveur  d'un  premier  mariage.  Ma- 
dame d'Aremberg  obtint  la  dissolution  de  ce  mariage ,  et  épousa 
en  secondes  noces  M.  le  comte  de  Quitry.  Il  est  bien  évident 

3 ne  la  clause  en  vertu  de  laquelle  on  avait  constitué  un  million 
e  dot  était  annulée  par  la  dissolution  de  ce  premier  mariage, 
et  qu'ainsi  ce  million  devait  faire  retour  au  domaine.  Hé  bien  , 
on  ne  fit  point  difficulté  de  remettre  750,000  francs  à  madame 
de  Quitry.  On  montra  le  plus  religieux  respect  pour  une  faveur 
de  cour  obtenue  sous  Napoléon ,  tandis  que  l'on  refusait  le  né- 
cessaire à  des  vétérans  criblés  de  blessures  ,  et  que  l'on  avait 
dépouillés. 

*  »  On  vous  a  déjà  entretenus  des  3oo,ooo  francs  prélevés  sur 
le  domaine  extraordinaire  pour  être  remis  à  madame  Moreau  ; 
mais  on  vous  a  fait  une  réponse  évasive  ;  les  faits  parlent  trop 

clairement.     ^'.^  ^ 

•j»  Le  général  Moreau  possédait  Gros-Bois  et  un  hôtel  rue  d'An» 
jou  ,  faubourg  Saint-Honoré.  Il  les  avait  vendus  1,000,000  fr. 
au  gouvernement ,  qui  ne  lui  en  paya  que  800,000  francs ,  cl 

..retint  le  reste  pour  un  trop  fameux  procès.  Qu'avait  de  commun 
ce  procès,  tout  injuste  qu'on  puisse  le  dire  ,  avec  le  domaine 
extraordinaire,  qui  n'crt  a  pas  profité,  qui  n'en  pouvait  paî^ 
profiter  ,  puisqu'il  n'existait  pas  alors  ? 

»  Etait-ce  comme  victimed'uu  jugement  inique  qu'on  indem- 
nisait madame  Moreau  ?  Mais  la  France  est  couverte  des  victimes 
de  jugcmens  iniques  I  Des  villes  entières  furent  frappées  par 
Ja  violence  ;  des  monceaux  de  ruines,  et  l  infortune  de  mille 

'  familles  respectables  attestent  la  main  et  les  jugemens  de» 
furieux.  Chaque  époque  ,  chaque  parti  eut  ses  furieux  :  des 
furieux  ne  compriment-ils  nas  encore  ?...  Mais  de  toute  part 
le  malheur  modeste  a  suspendu  ses  plaintes  et  ses  réclamations  ^ 
ici  par  respect  pour  les  charges  qui  accablent  l'Etat  ,  partout 
pour  que  l'on  puisse  soulager  une  plus  grande  détresse.  ^ 

»  Sans  doute  l'infortuné  général  a\ait  plus  d'une  fois  guide 
nos  bataillons  à  la  victoire  ;  mais  les  couleurs  françaises  n'ombra- 
gèrent pas  sa  tombe  ,  el  les  regrets  amers  accompagnèrent  sou> 
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4srilièr  soupir!  Ne  tr^hkiC^^^s  sa  eenir^  ;  ifcatf  nloblièi* 

jamais  les  leçons  de  n«re  prj^pi*  histoire.  Bayard  ,  expirafat 
sous  le  plomb  meurtrier  de  i'enkMmi,  s'estimait  plus  heureiix 
que  le  connétable  de  Bourbon  triomphant  a  la  tête  d'une  armët 
ennemie.  Nos  pères  alors  proclamèrent  Bâjard  le  héro»  sans 
reproche  ;  et  nous  aujourd'hui  ,  et  «os  enfans  après  nous  ne 
reconnaîtrons  de  Bajai  d  que  parmi  les  braves  Otti  tri^mnheat 
ou  qui  succonabent  dans  les  rangs  français. 

»  Je  pourrais,  messieurs  ,  m  étendre  sur  de  plus  lonqs  détails 
concernant  le  domaine  extraordinaire  ;  mais  j'espère  que  cet 
exposé  s^ra  pour  vous  convaincre  de  la  nécessité  de  voir  pa- 
raftre^enfin  tes  comptes  que  le  ministère  aurait  dû  produire  dî's 
1  année  dernière ,  et.qu^il  est  tenu  de  produire  en  vertu  d'une' 
loi  spéciale.  ■  t  ■ 

»  WousjugeroMalorsquellessontlasrédnctions  indispen^abl^-s 
dans  les  charges  qui  pèsent  sur  ce  domaine  ,  quelles  sont  Ici 
rentrées  légitimes  qu'il  peut  effecloer.  il  serait  facile ,  d'après 
ces  diânositinn«  nrf»IifmQairec  *  «i^    , 

mtsilé0it 

,   .     .  .     .    justice  que  la  patrie  s'acmâttc^?ftie«il 

la  justice  aussi  exige  que  cette  dette  soit  payée  sur  te  domab» 
^ui  leur  était  réservé  ,  quelle  que  soit  sa  no«wlie^énominàlîon 

»  J  e  demande  donc  que  l'ordre  des  finances  cesse  d'être  inteiw 
verti  ;  que  chacun  soit  payé  par  l'administration  à  konelte  ii 
litppartient.  '  •  •  ^  « 

»  Je  demandequeleministèreveuille  bien  nous  f^iVe  connaître 
quelle  mesure  il  a  prise  pour  assurer  le  sort  déliriitif  des  donâ- 
tawrw  ilins  surcharger  l'Etat  ,  puis(fu',l  est  démoatré  qu'il  lui 
î3li^    ««^*«ûdre  uu  but  aussi  juste  et  au^si  vivement. 

^»  Je  d^^mande  Pex^ition  de  l'article  97  de  la  loi  du  ,5  mai 
i»i8 ,  QUI  Qfdonne  k  dtstribatien  aux  ChairO^es  de  l'état  im- 
prime des  donataires  et  de  leurs  .veuves. 

»  Je  demande  Pexëcutîon  de  Particte  «8  de  la  même  loi  en 
laveur  des  donataires  des  ^piatiieme,  cinquième  et  sixième 
crasses,  des  donataires  amputés ,  des  donttatres  orpbélins  des 
ve.ve.  ainsi  que  des  «iiitaires  v)étë«M^  d'Ateian- 
drie  et  de  JuIierS  :  les  secours  qui  leur  sont  dus  ,  H  qui  leur  . 
étaient  assures  par  la  loi  du  i5  mai  ,818,  ëtant  une  charge 
de  lEiat,  il  est  nécessaire  Kjue  la  Chambre  connaisse  iittcls 
mjiiteus  ont  été  pns  pour  rsbcquitter.  »  ^  * 

Tous  les  membres  du  côté  gaitche  ont  demandé  l'itoipres- 
siou  de  ce  discours ,  comme  contenant  des  documffis  pr*. 

SESsioN  DE  1819.  ^5 
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deux.  La  droite  et  le  centre ,  formant  la  majorité ,  ont  refusé 
rimpressîon.  .     •  •  • 

Ce  discours  est  resté  san^  réplique  :  les  faits  qui  «.'y  trou- 
vent exposés  sont  en  effet  incontestables.  •  , 


La  discussion  du  budget  terminée,  la  Chambre  eut  à  s'oc- 
cuper d'un  projet  peu  important  au  fond,  mais  qui  fournit 
l'occasion  d'aborder  une  grande  question  constitutionnelle ,  • 
celle  qui  a  trait  à  la  prérogative  royale  relativement  aux 
traités  avec  les  puissances  étrangères,  au  droit  de  paix  et  de 
guerre ,  etc  ;  question  que  Ton  peut  se  permettre  d'appeler 
trop  robuste  pour  être  discutée  avec  un  ministère  qui  ne  com- 
prend pas  ou  ne  veut  pas  comprendre  le  gouvernement 
représentatif. 

Il  s'agissait  d'accorder  au  gouvernement  une  somme 
de  7,000,000  pour  payer  une  dette  réclamée  à  la  France 
îpar  des  juifs  algériens.  La  légitimité  de  cette  créance  pou- 
\ail  être  contestée  ;  elle  le  fut  :  mais  le  gouvernement  fran- 
çais s'était  engagé  envers  le  dey  d'Alger  j  ou  adçptale  projet 
de  loi.  '      *  ■/ 

Dans  cette  discussion  INIM.  Beugnot  et  Pasquier  profes- 
sèrent une  doctrine  qui  parut  subversive  de  tous  les  principes 
constitutionnels  ;  ils  soutinrent  que  la  France  se  trouvait  natu- 
rellement engagée  dans  tous  les  traités  «^ue  le  trône  pouvait 
faire.  C'est  sur  ce  point  que  M.  Manuel  prit  la  parole  :  le 
ministre  tenta  une  réplique;  l'orateur  le  réfuta.  Kous  nous 
bornerons  à  cette  première  observation  de  M.  Manuel. 
{Séance  du  \7.  juillet,)  '    .  .  ^ 

«  Hé  quoi,  dit-il ,  de  ce  que  le  roi  a  le  droit  de  faire  et  de 
signer  des  traités  de  paix,  de  guerre  ou  d'alliance,  on  croit 
pouvoir  conclure  qu'il  a  par  cela  même  le  droit  d'engager 
luvincibleraent  tous  les  pouvoirs  de  l'Etat  pour  les  subsides 
qu'il  croirait  devoir  stipuler  par  ces  traités!  que  les  Chambres  , 
appelées  à  voter  par  une  loi  les  fonds  nécessaires  ,  seraient 
iprcées  de  donner  leur  approbation  ,  soit  que  le  traité  leur 
i|iaraîsse  favorable  ou  funeste  airx  intérêts  de  l'Etat!  Est-ce  là 
interpréter  ou  renverser  notre  Constitution  ? 

»  liû  Charte  a  dit ,  il  est  vrai,  qu'an  roi  seul  appartient  le 
droit  de  faire  des  traités;  mais  elle  a  dit  aussi  qu'aux  Chambres  , 
et  spécialement  à  ta  Chambre  des  Députés,  est  réservé  le  droit 
de  voter  les  impôts. 

»  Si  le  premier  de  ces  droits  est  respectable ,  le  second  l'est- 
il  moins?  L'un  des  deux  pourrait-il  s'exercer  an  préjudice  de 
Ji'riUtce ,  lorsque  tous  les  deux  sont  établis  en  même  temps  et 
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la  même  autorité  comme  des  conditions  de  noti^  gOQTer^ 
nement  ?  La  raison  ne  dit-elle  pas  assez  haut  que  la  prérogative 
royale  doit  se  combiaer  avec  ifi^ prérogative  des  Qiambres^  et 

.  non  pas  l'anéantir?  .     •  . 

»  Ainsi  donc  le  roi  a'  exercé  la  sienne  en  souscrivant  \t 
prétendu  traité  avec  le  dey  d'Alger.  Mais  pour  rcxécution  de 
ce  traité  des  fonds  sont  nécessaires;  ces  fonds  n'out  })as  encore 
été  alloués  par  une  loi  :  l'intervention  du  corps  législatif  est 
donc  indispensable.  Ici  arrive  la  prérogative  des  Chambres  ;  la 
,  nécessité  de  leur  intervention  est  si  bien  reconnue  que  le  gou- 
sVernement  lui-même  la  provoque*  Cpuçoit-oii  qu'au,  moment 
an/éate  ok  il  les'  appeÙê  à  voter  il  leurxoiilecle  le  droit  â'jzai&i* 
•  /  ner  la  mesure  q»*il  leur  propose!  *  '  . 

»  Fantil  prouver  par  des  çMmpIe»  décisifs  que  tel  est  le  v^rî* 
table  vœu  cbja  Charte?  •  ;ï  * 

»  Au  roi  seul  elle  accorde  aussi  le  droit  de  d^lare^  la  gvierrei' 
et  par  conséquent  d'appeler  sous  les,  armes  un  nombre  plus  OU 
moins  considérable.de^sojUib^,  4'eugi|aiiBto  le» |brtificationsIi« 
Quelqu'un  a-t-il  )afa«Mi  f^roteodu  que  par  cela  «eul  les  Cham- 
bres .^kaiènt  forcées  jâ'accordor  sans  examen  tous  les  fonda 
nécessaires  pour  exécuter  cofle  détermination?  Lorsque  la  loi 
sur  le  recru toment  a*  été  établie  beaucoup  d'orateurs  se  firent 
un  sujet  d'effroi  de  ce  que  tous  les  ans  les  Cbaml>res  ne  seraient 
pas  appelées  à  voter  l'effectif  de  l'armée  ;  ils4isaient  :  il  dépen- 
dra donc  du  gouvernement  de  compromettre  nos  libertc'S  et 
nos  finances  en  mettant  sur  pied  une  armée  hors  de  propor- 
tion avec  nos  besoins  comme  avec  nos  ressources,  en  faisant 
des  places  fortes  de  toutes  les  villes  oii  il  croira  nécessaire  de 
comprimer  Tes^rit  public...'  Qa  répondit  au  nom  du  g^ouvcr-' 
Bemeiit  que  ç'eitMnH  là  Je. vaines  lra|reurs  ;  ^ue  te  droit  de 
voter  ridipôt  oiawtah  à  teut,  parce  que  le  gouversemeat  poe" 
Tait  bien  dan?  rcxerciee  de  sa  prérogaltve'.appeler  un^  noiaobre 
plus  ou  moins  copsid^fVil'l^^c^^^P^s  qu'ilialUit  arri-* 

.  TerMxiGl^ai^f^ioMi^  deinander  les  fonds  nécessaires  pour 

.  l(MS4â4i^^P^<<p«  les  ChaQKbr«a>  ^e>tant  mait^ress^  dVcordisr 
ota  de  nwlilr^M  fonds^  et  par  conséqaent  de  mettre  le  gou- 

,,Teriiemaa|  ,lioriidf^^4'^otreUoi  les  troi^ies,  il  «.'ensuivrait 
comme  conséiipeace  nécassaine  i|o'en- définitif  le  nombre  de» 

>  troupes,  cooime  la  création  des  places  fortes ,  dépendait  des 
Chambres ,  et  qu*ainsi  ia  prart^tive  dg.  troae  ayntuaifta^it  p^ 
de  danger  réel.  \  . 

-    n  Je  vous  le  demande,  messieurs,  qui  n%'st  pas  frappé  dC' 
la  parité  des  deux,  hypothèses  ?  Je  pourrais  en  citer  d'autres. 
,  Il  dépend  de  tel  ou  tel  ministre,  par  exemple,  d'aup^mrnter  le 

Mombce  de  ses  cointfAis  ^  les  aiitre^  £ra(j»  d«  ^oa  ad^uiusu  a^o»  ; 
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mais  ce  droit  vous  empêchc-t-il.  vous  -i  t  il  «.v,  <  i  ' 
■t..»ée  de  délib^Tor  des  rî^dnction  'sJr  es  d^  1  "^d^'T ^ 
cadon  vous  e>l  demandée'  Et  cW  Hncf  dontlallo- 
.      parfaitement  les  diverses  attributL^^^l'Î^UeTf  ^ 
Luees  entre  les  diverses  autorités  créées  par  eUe  1  'l-* 
de  la  société.  Mais  ce  n'est  pas  vers  cette  «L  .  i 
tendent  les  soins  et  les  effjrts  de  rer  ,1    ^  '^"■"'^"•aison  que 
blent  avoir  pris  à  lâche  de  faire  to.T'  r'  ''^ 
au  préjudice  de  l'autr^  à  les  ên.enr  "  "'""^''S'' 
de  'sacrifices  au  po uvoi'r  exéc.uif  V  *™P 
mer  à  cette  trib.L  Z  d"  r  '  il  '  P™^'^" 

des  alarmes  on  devait'ïes  Ja  •  al^r ':'";„.^3"s"ôt''"'T';  ''^f'' 
une  augmentation  de  forie  il  falhnt^  U  T  '        'j'  «^'■•"""d^'t 
,    qu'on  nous  a  dit  lo.-s.m',"  s'!è  s  a  1 1  ?<^<^<"-''f  -  Voilà  ce' 

fioe  de  nos  libertés  V  VilTrT  ^  «^^^^nder  le  sacri- 

lorsqu'il  s'agit  de'^f^it;  letcr^T'dTs Tr  •U^;^^^^^^^^^^ 

I  l    .  ■    ,  ,1  "  'affermissement  du  trône  comme /t»  u 

liberté  de  laisser  à  chaque  pouvoir  l'étendue  que  le  pacte  fon 
damental  a  pris  soin  de  fixe?  :  tout  comme  la  liberté*^ T»  „.  • 
sance  royale  s'altère  et  se  compromet  à  mesure  rniVllee '^'  r 
ses  limites  ,  et  ceux-là  sont  bien  Aveugles  o™  bie'î  coulhl"'*  ■ 
.   anendent  de  nouvelles.  expéHences%,ou;';:ri'^r 

.  Laissons   messieurs,  laissons  à  chacun  ses  droit,  ef  c.. 
prérogatives;  il  en  résultera  que  le  roi  seul  réelera  h,  L 
la  guerre  avec  les  puissances  étrangères    mlîf^  ? 
aussi  que  la  ChamL  continuera^'SoX  des^Vo^df 
lorsque  la  guerre  lui  paraîtra  utile  ou  ior..,,,^  I.c     i  j 
niis  lui  paraîtront  s./pu,és  dans  rir::::^T^'^^;^j;::;r 
On  vous  dira  peut-être  qu*avec  de  toh  «r.V,^-       i  ^"'^"S"^- 
.«en,  du  roi  viL-vis  des  JuisL^cî 

nir  illusoires,  et  que  dès  lors  r*«  1'""»  raient  de  ve- 

r  .1'      "  .  puissances.  tromn<»#»c 

droit  ommun,  un  |:ri^c?^:  c'eTt^i  '  S^i^.te 

d^^ircfuTe^t^trc^nt^arîté'v^^^ 
:^;'ie:7™i::;er,-^::.^:^:t^"-^ 

loidel'Ktat.  Ainsi  le 'r.t~nt  M?r"'' "ï"^  ^"""^ 
l^.raité  delVx,:.:unonT;.X'Ta,?.  ^1-:^^^^ 

cwte.  j  co,=it^: teifiraii 
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Chambres  dépenclait'  l'exécution  d'une  disposifeion  qjaji  devait 
avoir  pour  résultat  d'augmenter  la  masse  des  impôts. 
.  »  Je  ne  crois  pas  devoir  pousser  plus  loin  cette  discussion  ; 
^  n'ai  voulu  qu'appeler  votre  attention  sur  les  paradoxes  (jue 
vous  avez  entendus  ;  je  ne  m'occuperai  pas  de  l'appiication 
des  principes  à  l'espèce  particulière  :  je  n'examinerai  pas 
jusqu'à  quel  point  il  y  a  lieu  à  accorder  les  fonds  dont  il  s'agit; 
4'autres  se  sont  occupés  et  s'occuperoat  encore  de  ce  soin.  » 


La  iéamcé  du  i3  juillet  offre  une  circonstance  pénible  à 
.  remarquer  ;  elle  rappellera  d'oo  seul  trait  le  caractère  qui 
distingue  chaque  cM  de  la  d^mbie* 

Il  n*j  avait  à  Tordre  du  jour  ^à'un  rapjtort  de  la  commis- 
^sîon  des  pétitions  ^mais  dans  le  nombre  des  jetions  sur 
.  lesquelles  la  Qiambre  était  appelée  à  délibérer  il  y  en  avait 
une  des  veuveset  des  orplielini»  des  'citoyens  égorgés  à  Nîmes  i 
ils  demândaient  que  le  ministère  public  reçAt  du  garde  de» 
sceaux  l'injonction  ^melle  de  poursuivre  les  assassins  ,  qui 
insultaient  encore  en  plein  jour  k  la  douleur  des  eji£àas  et  ^ 
des  veuves  de  leurs  victimes. 

Une  autre  pétition  dénonçait  an  prélat  qui  dans  une  cir- 
culaire avait  paru  renouveler  les  alarmes  déjà  tant  de  fois 
répandues  sur  le  maintieade  ia  vente  faite  par  l'État  des  biens 
ecclésiastiques. 

Il  s'agissait  donc  d'une  part  de  rassurer  les  citoyens  sur  la 
jouissaucede  leurs  propriétés,  et  de  l'autre  de  faire  droit  aux 
trop  justes  réclamations  d'une  foule  d'infortunés  qui  pleu- 
raient un  époux»  un  père  »  une  famille.  ' 

TVoÂr  membres  seulement  du  cM  droit  se  rendirent  k 
'  cette  séance  :  M HL  de  Gastelbajac  ,  Dubruel  et  de-Causans.. 

Deux  du  centre  de  drbite  &  MM.  le  prince  de  Broglie  et 
Fornief  de  •Sam^Lavy. 

/^//2^/-^ua/nr  dli  centre  de  §eaclie.. 

Du  côté  fauche  quarante* 

La  Ghaoïbre ,  ainsi  composée ,  attendait  le  président.  Ver» 
deux  heures  et  demie.M.  Raves  fait  dire  paruu  huissier  qu'il 
n'y  aura  pas  de  séance.  Le  côté  gauche  s'étonne ,  ou  plutôt 

s'indigne  de  ce  procédé  de  M.  le  président  :  quelques  mem- 
bres se  transportent  chez  lui  ,  et  le  rappelent  à  ses  devoirs 
envers  la  Chambre.  A  trois  heures  M.  Ravez  vient  occuper 
■  le  fauteuil ,  mais  avec  une  inattention  marquée. 

M.  Sa^^pey  fait  alors  le  rapport  de  la  commission ,  et  , 
conformément  à  ses  conclusions  ,  la  pétition  des  veuves  et 
(ies  orphelins  de  Nimes  est  renvoyée  à  M.  le  garde  des  sceaux» 
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I/ordre  du  Jour  «t  adopté  sar  la  pétition  relative  à  la  ciV-*,^ 
culaire  de  révéque  de  AicmuiL  s  h^commiuioa  elle-même  avai  t  ^ 
reconnu  que  le  pélitionnaire 'donnait  une  fausse  interprétation^ 

aux  paroles  de  iVÎ  IVvêque ,  qui ,  ministre  d'un  dieu  de  paix 
n'avfiit  pu  vouloir  alfa(juer  une  des  dispositions  les  plus  im- 
portantes de  la  Càai  te,  et  à  lamelle  tient  la  tranquillité 

publique.  ' 

Quelques  projets  de  loi  d'un  intérêt  local  restaient  soumis 
à  la  Ciiambre  ;  mais  le  nombre  des  députés  qui  continuaient 
de  se  rendre  aux  sr'ances,  suffisant  pour  délib('rer  sur  des 


rÇette  séance  ent  lies  lé  sanicdi  sis  |iiiUet  iBao. 
li!orâonnaoce  dn  iroî  q^i  déclare  c/iojre  Av  sesnon  de  1819 


La  session  a  duré  huit  mois.  On  |^eut  la  résumer  en  quel* 
ques  mots.  .  .     .      .  . 

Lasse  de  gloire  tt  de  révolotloBS^Vaspiraot  plus  qu'à  la 
lohiésancé'pa&iblèdNin  état  cotostitutîotoaêf^  laFtaticereclame 
le  maintien  des.institutions  jutéès.  Se»  vesîix  sont  repoussés  $ 
'  les  noTatieurs  déclarent  bantcânént  ijde  .la  céotre-roTcdatioa 
est  tracée  dans  la  C&a^'méme  (i). 

Un  grand  crimes  un  crime  de  génie  ^a)  vient  affliger  la 
«France  :  le  coupable  n'a  point  de  comphce.  Néanmoins  lea  i 
jioyateùrs  s''eniparent  de  cet  affreux  événement;  ils  Texploi^ 
tent  à  leur  profit;  ils  circonviennent  le  pouvoir,  ils  rentrai*  . 
nent,  et  c'est  la  France  entière  qui'est  accusée  ef  punié. 

Les  novateurs  Irioirphent ,  protégés  par  le  crime  d'un  seul^  ^ 
et  par  la  calomnie  qu  's  élèvent  contre  tous;  ils  triompbent , 
et  les  dépouilles  qui  parent  leur  sombre  cortège  sont  les 
marques  de  la  douleur,  de  la  confiance,  de  la  fidélité  delà 
nation;  ce  sont  encore  les  preuves  éternelles  du  talent,  du. 
courage,  du  dévouement  de  leurs  adversaires. 

Ils  triomphent,  et  la  représentation  nationale  est  soumise 
M^»,    ^       nc-avelies  épreuves,  et  la  pensée  et  les  personnes  soot 
^.livrées  à  la^èiîinrei  auit  délateurs,  ami  geôliers. 


Au  fÀétti^int  l'Espagne  e^  liaples  proclamaient  leur 


(f)  Le  2-  rrrèrs  ,9kri/iitt<3tscoiirRi|^  n'offre  (|ue  cela  de  remarqoalll«, 

W.  Brnoit  a  dit  :  -  If»  ^ontrc*rp\ olution  est  faile  ;  t-lln  a  t-lé  opôréo  par 
le  Cliarle.  ^  Mais  assez  d'aiilrrs  ooi  doBM  à  6li&eii<ére  qu^eile  devait 
S*opérer  avec  et  maigre  la  Ch^ie.  • 

{i)  Ëxprefi«ioiM.dfi  M*  Laiaé.  (Ao^e^  plus  haut^  page  aSâ.)     ^  / 
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Pendant  l'examen  du  bnrîgpt  les  Jeux  Chambres  adoplè-' 
rent ,  sans  discussion  notable,  une  loi  sur  la  Légion-d'Hon- 
V  neur  :  jiroposee  par  le  gouvernement,  elle  fut  sans  doute 
provoquée  par  le  discours  de  M.  le  général  Foy  dans  la  séance 
du  3o  décembre  1819.  {f^ùjrez  plus  hftut^  page  99.  )  Yoiiti 
le  texte  de  cet  act^  de  justice.  i  \ 

Loi  nlatwc  nu  trailemënt  des  membres  de  la  Léghn-^ttonneur,  ^ 
;  lDu6  juUUt 

Art.  1*'.  Tons  les  mt^mbresde  Tordre  royal  de  la  Légion-d^Hooa«vr 
qui  aniérieurcment  au  6si|rril  1814  recevaient  an  IraileiMnit de  s5o  Ir. 
sur  les  font!-;  de  cot  ordre ,  et  les  militaires  des  armées  de  terre  et  de 
nier,  sou  reiirés  ,  soit  ttn  activité  de  service  ,  oui ,  étant  sous-ofGcier» 
ou  soldats  ,  oot  été  noininés  chevaliers  députa  la  même  époque  ,  recc- 
irroDt  à  fMutïr  do  Meoiidr semestre  de  iSa»,  sur  Lee  fonaroil  tféeor , 
une  somme  de  frases  par  an  ,  poar  compléier  lear  trftttetDettt  et 
le  porter  au  taux  annuel  de  a5o  francs. 

m.  Un  f  onds  de  1,700,000 francs  est  spécialement  affiecté  à  la  dépense 
de  ce  supplément  pour  i8ao ,  et  sera  compris  à  cet  effet  dans  le  budgi  t 
du  ministôlr%des  ansncespour  Peiercice  delà  même  année. 

3.  Un?  somme  de  3,^oo.oeo  francs  sera  portéi-  dans  le  mâme  budget, 
d'Année  on  annc  e  ,  afin  de  pourvoir  taotàM  mCUie  dépeiliti.^'à  Gftiie 
qui  sera  indiauée  ci-après.  * 

4.  Les  fonc  *  '    '  ' 

lesdîfférens  gi 

serviront  d'abord  à  payer  le  traitement  de  légionnaire 
amputés  qui  depuis  le  6  avril  i8i4  jusqu'au  as»  mars  mUiS  oût  été 
nommés  membres  de  Tordre. 

Ces  fonds  seront  ensnkf  soceessivement  employés  à  compléter  les 
traitemens  des  officiers,  commandeurs ,  grands-ot'ficicrs  et  grand's-crmx 
de  cet  ordie  nommés  antérienrrmmt  au  6  avril  1814,  de  manière  qoe 
tous  les  membces'de  Tordfe  ofUciers  à  cette  époque  reçoivent  d^abord 
annuellement  cheonvMoëAnncs,  paisionsleBeoainiandenn<aQOO  francs 
chacun  ;  ensuite  chai]^  g^and-otOcier  5ooo  francs ,  et  eniin  chaqte 
grand-croiit5ûiDOfi;anoSyOnle  traitement  qui  Ini avait  été  spécialement 
allrihtié. 

Le  tout  à  compter  de  Tépoquc  oi\  chaque  grade  participera  aux  fondâ 
prorensnt  des  eitwwniuiii. 

5.  Il  sera  rends  àla  stsiionde  x8ai  na  convpte  paritetiar  de  rem- 
ploi du  fonds  de  1,700,000  francs  ,  et  à  chacune  des  sessions  suîvantins 
de  l'emploi  des  3.4"o,ooo  francs.  Seront  présentés  eu  môme  temps  le 


Après  que  les  traitemens  annneis  auront  été  complétés  ainsi  q^i 
esl  réglé  par  l'article  4  1  b'S  fonds  di'venr\nt  libres  par  le^  extinctions 
ultérieures  seront  imputés  sur  i  ^llocaiioo, annuelle  de  5^o,ooo  Irancjy 
laqnelte  sera  diati|uée  d'aotant  dans  le  bndgeir  de  TEtat. 

f.  Tontes  les  dispositions  dèS; .lois  pdécrçts  on  ordo^anees  rendns 
anicricuremcnt  concernant  la  fixation  des  traitemens  à  payér  aux 
meuihres  de  U  Légtoit-d'Houneur  |  et  coBtraket  à  la  oréseatt  loi  > 
&oat  abrogés..  .   '  .1 
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Lm  des  dêputts' de  là  quatrième  série  qui  cesêeiU  leurs 
JoncUoni  avec  là  session  de  1819.  . 


MM. 

Leicomte  d'Andigné  déiMaineuf. 
Le  baron  Barraîroili 
Barthe-Labastid  e . 
Le  luarqms  de  fieaUrepa^e. 
Beaoiflt. 
Beslay. 

Le  baron  Bignon. 
De  Bizemont. 

Le  baron  Blan^uart  de  Baiileul. 
Le  comte  de  Boisgelio. 

Bourdeau. 

Le  comte  die  lâ  Bourdonnaye.  . 
Le  comte  de  Bruyèrc-Chalàbw, 
Carré.  .  ^• 

jje  mtirquis  de  ChabnlUmt. 

aabrpn  de  SaKlliac. 
evalier'Lemore. .  ,  '^^ 
'  €orrnet;^'lDC0iirt.  ^ , 

.  Desrousseaux . 
Le  mar(]iitB  D<tfta. 
Doublât.  . 
I>uineiîet. 
DupoDt  (de  VEnrp). 
l!>ussui|iier<JFoiiJ3tnuie.  « 
Fàlatieux . 

Le  chevalier  Figarol. 
'  Fornier  de  Saint-Lary.  • 
Le  marquis  de  Ganay. 
jD'Hardivilliers. 
Le  comte  de  Labriffe. 
Le  loai  quis  de  Ldgoy. 
aine. 

Laval .  (  Démîiftioliiuufe.  Il  apparte- 
nait à  la  seconde  lérie.) 
'  LemArcbant  Ae  Gomicourt.^ 

Le'comte  de  Lezay-MarttÀk^  ^  • 
.  liîsot.  , 

Le  comte  de'Maccarthjr- 

Le  comte  (\e  MarcelUis. 

he  baron  iMorgan  de  Belloy. 


(Maine  et  Loire.) 
(L#t.) 

(Aude.) 

(  Saône-et-Loire .  ) 
(  Maine-et-Loire.  ) 
(Côtes-du-Nord.) 
(Eure.)       '  " 

!Scine-et-Oise.)  . 
Pas-de-Calais.) 
(Ilie-et-Yilaine.) 
( Haute-Vieime.)  ^ 

(Aude.)  > 

(Gdté»-du-|ïord.). 

(Drâme.) 

(Haute-Loire.) 

(Haiite-^Lmre.) 

(Somme.)' 

(Ardennes.) 

(Saôneet-Loiit.) 

(Vosges.)        -0  , 

(Eure.)  ^ 

(Eure.) 

(Gironde.') 

(Vosges.) 

(  Hautes-Pyrénées .  ) 
(Hautes-Pyrénées.  ) 
(Saône-et-Loire .  ) 

(Somme.) 
(Aube.)  , 

(Bouclies-dtt-EUiie.  ) 

(Gironde.) 

(Dordo|;iie*) 
(Somme.) 

(Lot.) 

(Eure.)  , 
(  Drôme.  ) 
(Gironde.  ) 
(Spmme.) 


Moyzen* 

Paccard. 

Paillot  de  Loynes* 
Papiau  de  la  Yenrie. 
Pontet* 

Le  iiiarq[iiisdeJUstigMe. 
Ravez. 

Kolland. 
Rolland. 
Hupérou. 

Sairas. 

Le  baron  de  Selsf  • 
•  Welche. 
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(Lot.). 

(Côtes-du-Nord.) 
:  (Saône-el-Loirc.J 
.  (Aube.) 

(  Maine-etrLoire.  ) 

(Qîronde.) 

(Lot.) 

(Gironde.) 

(B«ttcfaeè-dâ-Bli6iie.) 

(Moselle.) 

(Coles-du-Nord.) 

(  Bouches-du^Ahone. } 

(Ardénnes.  ) 

(Yosget.) 
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CHAMBRE  DES  PAIES. 


X.ES  travaux  de  la  Chambre  des  Pairs  sont  en  çartie  le» 
tfatatti,  recommeocés  de  la  Chambre  des  Députes  ,  mais 
beaucoup  plus  càlmas ,  et  privÀ  de  ce  qui  âonnîé  la  vie  à, 
'  l\n(»quence  dëtiWratiTe  :  TopposiCiQn  d'abord  ;  puis  ice  vâtf-* 
cule  q[m  résulte  dé* la  présenc^du  peuplé,  appréciateur /et 
témoin.delii  discussion  de  ses  intérêts*  '    *  i  ^ 

Dans  le  silence  d^  délibérations  la  majorité  de  cette 
Chambre,  eMentielIsment  alîstocratique ,  conUrm^  plutôt ^ 
^'elle  n'eiàmine  les  propositions  royales  (tj  s  la  minorité  , 

1»  > 

(i )  La  Chambre  des  Pairs  ado^tia  sans  aucun,  amendement  les  projeta 
de  loi  déjà  adoptés  par  la  Chambre  des  Députés  ;  mais  on  lui  uoit 
cette  jusiice  que  clans  la  seule  communicfaliou  qui  lui  fut  faiie^  directe- 
ment elle  abrégt-a  de  beaucoup  le  «ermexleVesclaTage  des  ccrité  pério* 
diques ,  porté  -d'sbord  A  cinq  aof  par  lea  ministres.  La  commission  de 
celle  Chambre  avait  même  conclu  au  rejet  total  du  projet;  mais  Ja 
liiajorité  sVn  ero^^ara  ,  et  le  fit  tel  que  les  dépotés  le  reçurent.  Voici 
la  première  rédaclioa. 

.Projet  de  loi  présenté  â  la  Chambre  des  Pairs  le  i5  février  \%lOf 
.^far  M.  Décades  f  miniêtre  de  l'inêérieun  (  Vojex  plus  hatUf 
■page  194.) 

Art.  i*'.  La  libre  publication  des  journaux  et  écrits  périodiques  , 
consacrés  en  toutou  en  partie  aux  nouvelles  et  aux  matières  politiques,^ 
paraissant  soit  à  jour  ûxe  ,  soit  irrégulièrement  et  par  Jii%:raisoiis,  est 
saspendae  temporsiremeiit  jusqu'au  terme  ci-après  fixé.  ■ 

9.  Anena  desdits  journaux  et  écrits  périodiques  ne  pourra  être  publié 
qn'avec  l'autorisation  du  roi. 

3.  Cette.autorisation  ne  pourra  être  accordée  qu''à  ceux  qui  justifie- 
ront sV^trc  conformes  aux  conditions  prescrites  à  Tarticltr  1^'  de  la  loi 
du  9  juin  1819.  ^  .     '      .  . 

4^  Avant  la  pubiîeation  de  tonte  lenîlle  ou  llvraiçon  le  manuscrit 
devra  être  soumis,  par  le -propriétaire  on  l'éditeur  responsable  »  à  im 
examen  préalable. 

5.  Une  commission ,  composée  de  trois  pairs  et  de  trois  députes  , 
nommée  4)ar  le  roi  for  «ne  liste  double  de  candidats  présentée  par  lettre 
Chambres  respectives,  et  de  trois  magistrats  inamovibles  ,  également 
gommés  par  le  roi  ,  cboisin  et  révoquera  à  volouLe  les  censeurs. 

*6.  Cette  commission  sera  rcnouvclce  à  chaque  sesstou  des  Chambres. 
$9ê  aieBibres  pourront  être  indéfiniment  renommés. .  ^ 

Tontpiopriétaîreoa  éditeiir  responsable  qui  amitlatt  imprimca 
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souvent  conragêuse  ,  est  toujours  fidèle  à  coltr  Iifiireuse  com- 
biiiaisoQ  qui  n'exclut  pas  d'un  gouvernement  monarchique 
toute  idée  de  démocratie  ;  mais  à  peine  se  compose-t-ellc  du 
quartftles  membres  de  la  Clianibie.  Départ  et  d'autre  on  pro- 
nonce de  beaux  discours  ,  ou  plutôt  ou  public  des  ouvrages 
remarquables  :  plusieurs  de  ce»  discoiu'sontuiie  place  assignée 
dans  notre  collection  ;  ib  ne  peuveùt  /entrer  d^ns  ce  Tolume , 
destiné  à  reproduire  sans  délai  Uts  piëcés  du  proéës  intente 
à*  la  masse  par  le  petit  nondlnre,  et  soutenu  devant  le  peuple. 

Cependant'  une  proposition  faittf  à  la  Ç)iatobre  des  Pairs , 
et  par  elle  accueillie ,  fut  si  fréquemment  citée  ^  comînentée 
k  la  triltune  natienate  (i) ,  que  nous  devons  la  consigner  ici 
j»our  l'intelligence  de  ces  citations ,  de  ces  Commentaires.  ' 

DiÊvFLOPPEMEirr^  de  la  proposition  de  M.  le  duc  de  Le;ris^ 
rêiatii^efnent  aUx  majorats  sans  titre*  {Séance  du.  22 
aurii  1820.  )      *  . . 

«  Messieurs,  vous  m'avez  permis  de  vous  exposer  les  déve- 
loppemens  de  la  proposition  relative  aux  majorats  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  vous  soumettre  dans  une  de  vos  dernières  séances. 
Je  tâcherai  dcne  pas  âbtiier'd^  mom^s  que  vous  voulez  bien, 
m'accorder  ;  et  ceptiidanf  il  est  difficile  fè  ne  pis  traiter  avec 
quelque  étendue  un  sujet  qui- tient  à  là  fois  i  la  prospérité  de 
l'agrici^re.  à  intérêt  des  faBiittes,  et  aux  plus  hautes  Con- 
sidérations dÎ9  Tordre 'social  ;  car  il  he  s'agît  pas  iseulement. 


'et  dislribuT  uno  feuille  ou  une  livraison  d'un  journal  ou  érrit  pério- 
dique sans  Pavoir  communiquée  au  censeur  avAnl  rimpressioo  ,  ou  qui 
anmit  inséré  dans  ane  dMOitea  leoillcfl  on  lÎTraisons  un  article  npn 
communiqué  ou  non  approuyé ,  séra  puni  eorrectionnellrment  d*nn 
emprisonncmenl  d'un  mois  à  six  mois,  et  cFone  amende  de  200  francs 
laoo  fritDcSy  sans  pnnudice  des  poursuites  aaxfjueliis  pourrait  dooncr 
lieu  le  contenu  d«  ee»  feoilIest'hvTai«oiis  et  artioles.  - 

8.  Lorst^u'un  proprii^taire  ou  éditeur  respossshle  sera  pQUrsiim  en 
vertu  de  1  article'  précédant,  la  commission  pourra  prononcer  Is  SnS" 
pension  du  journal  ou  *:crit  périodique  jusqu'au  jugement. 

9.  Sur  le  vu  du  jugement  de  condamnaiinn  ,  la  comaiission  jionrra 

SToloogér  f  ponViim  teme       ii*esoédera  paitdxaiois  ,  la  atitpémiaa 
udit  journal  ou  écrit  p^rioliiflpie.  Es  cas  de  récidiva  elle  fioliirra^tQ 
prononcer  détinitivcment  la  suppression. 

10.  Les  dispositions dt  s  lois  du  17  mai  ,  du  26  mai  et  du  9  juin  1819 , 
auxquelles  il  n^est point  dérogé  par  les  articles  ci-dessus,  continueront 
à  être  exéeoiéet.    .  '  '  ; 

11.  La  présente  loi  cessera  de  plein  drotid^SToir  wowéÊht  tu  1*'  jan- 
yier  182 5, 

(1)  Entr  auires  yoyez  plua  ha^oi  l^r.HarUB  de  Qtttf  et  Cuvier  sur 

la  loi  d'clecuoB. 


(  ) 

ainsi  que  qnelqncs  personnes  avaient  cru  l'cnlenclre ,  de  lever 
les  diliicultés  qui  s'opposent  aux  heureux  résultais  que  nous 
avons  le  droit  d'attendre  de  l'abolition  de  l'aubaine,  et  de  tirer 
une  utile  leçon  de  la  déclaration  du  chancelier  de  l'Eciiiquier 
lorsque,  s'adressant  au  parlement  britannique,  il  nous  a  appris 
que  jamais  il  ne  se  ferait  d'acquisitions  considérables  dans  un 
payg  oii  Ton  ne  jouissait  pas  de  l'entière  liberté  de  la  trans- 
mission héréditaire  des  biens-fonds.  Quelque  désirable  qu'il 
soit  d'attirer  promptement  et  de  fixer  en  France  des  capitaux, 
dont  l'industrie  agricole  éprouve  un  besoin  si  pressant,  j'hési- 
terais,  messieurs,  à  vous  proposer  une  loi  spéciale  dans  un 
moment  oii  des  questions  d  un  si  haut  intérêt  réclament  l'at- 
tention de  tons  les  membros  de  la  législature  ;  mais  si  vous 
reconnaissez  avec  moi  que  l'institution  des  majorats ,  qui  dans 
son  état  actuel  ne  saurait  être  appliquée  aux  étrangers,  puis- 
qu'il ne  serait  ni  juste  ni  convenable  d'accorder  un  titré  et 
une  prééminence  à  des  hommes  qui  ne  jouissent  pas  même  du 
droit  de  cité,  peut  être  aisément  modifiée  de  manière  à  faire 
participer  avec  eux  tous  les  propriétaires  français  à  un  avan — 
tage  jusqu'ici  réservé  exclusivement  à  la  richesse  jointe  au  cré- 
dit, alors  la  proposition  qui  vous  est  soumise  devient  d'un 
intérêt  si  général  et  d'une  importance  telle  qu'aucun  autre 
sujet  n'est  plus  digne  de  vos  délibérations, 

n  Ce  simple  exposé  de  la  question  repousse  d'avance  les 
éternelles  déclamations  de  ces  esprits  méticuleux  ou  prévenus 
qui  croient  voir  dans  toutes  les  mesures  d'ordre,  d'affermisse- 
ment et  de  conservation  ,  le  but  secret  de  faire  revivre  une 
classe  de  privilégiés,  l'intention  odieuse  d'établir  une  aristo- 
cratie oppressive.  Loin  de  moi  des  idées  si  peu  libérales!  Je 
ne  veux  au  contrair^^  que  reuflre  générale  et  commune  la  jouis- 
sance d'un  avantage  précieux.  Enfin,  si  l'on  s'obstine  à  consi- 
dérer le  maforat  comme  un  privilège  ,  je  demande  que  l'on 
consente  à  ce  que  tous  les  pères  de  famille  soient  privilégiés, 
comme  dans  cette  province  espagnole  oii  tous  les  citoyens  sont 
nobles  sans  que  la  noblesse  soit  avilie.  * 

»  Celui  qui  renouvela  en  France  l'institution  des  majorats 
n'eut  d'autre  but  que  d'assurer  aux  descendans  des  personnes 
à  qui  il  conférait  un  titre  héréditaire  un  revenu  suilisant  pour 
maintenir  convenablement  le  rang  auquel  il  les  élevait  ;  de 
là  cette  maxime  dont  il  défendit  que  Ton  s'écartât  :  point  de 
litre  héréditaire  sans  majorai  :  règle  saçe ,  car  les  distinc- 
tions sociales  ne  sauraient  se  passer  de  richesses ,  du  moins 
chez  les  peuples  corrompus.  Mais  un  despote  ne  songe  qu'à 
l'intérêt  direct  du  pouvoir  :  celui-ci  avait  senti  le  besoin  d'une 
cour;  il  entoura  donc  son  trône  de  courtisans  titrés  ,  et  il  von* 
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lut,  par  une  économie  prévoyante,  que  leur  fortune  acquit  dp. 
la  stabilité  ^  mais  au-dessous  d'eux  tout  devait  être  ilote  ;  aussi 
Je  vit-on  conslaniment  occupé  d'assiijétir  sur  la  tête  des  Fran- 
çais ce  niveau  de  fer  qu'une  trompeuse  égalité  leur  avait 
impose;  il  ne  prit  même  jamais  la  peine  de  dissimuler  sou 
aversion  pour  tout  ce  qui  pouvait  donner  aux  propriétaires 
une  existence  personnelle  indépendante  de  l'autorité  ,  crai- 
gnant pardessus  tout  ce  qui  pouvait  leur  faire  acquérir  de 
l'influence  sur  les  déterminations  de  leurs  concitoyens.  Certes 
ce  n'était  pas  d'un  tel  homme  que  l'on  pouvait  attendre  une 
institution  dont  le  plus  grand  avantage  est  de  perpétuer  dans 
toutes  les  classes  de  la  société  la  considération  des  familles, 
l'une  des  plus  fermes  garanties  de  la  liberté. 

»  Au  reste  il  serait  peut-être  injuste  d'accuser  celui  contre 
lequel  tant  de  reproches  légitimes  se  sont  accumulés  d'une 
faute  qui  pouvait  ne  pas  en  paraître  une  dans  un  temps  oii  les 
fausses  doctrines  sur  la  division  des  terres  prévalaient  presque 
généralement.  Ils  croyaient  servir  à  la  fois  les  intérêts  de  Tagri- 
culture  et  augmenter  les  forces  de  la  nation  ,  ces  hommes 
d'état ,  ces  législateurs  qui  répartirent  les  biens  des  communes 
en  petits  lots,  qui  vendirent,  ou  plutôt  distribuèrent  en  les 
morcelant  les  domaines  nationaux,  et  qui  finirent  par  consa- 
crer dans  le  nouveau  code  les  partages  égaux,  qu'une  justice 
apparente  avait,  en  dépit  de  la  sagesse  des  nations,  introduit 
dans  nos  lois!  L'événement  parut  dans  les  commencemens  jus- 
tifier cette  théorie  :  beaucoup  de  terres  incultes ,  mises  pour  la 
première  fois  eu  valeur,  rapportèrent  d'abondantes  récoltes; 
des  chaumières  nouvelles  grossirent  nos  villages;  il  se  fit  une 
multitude  de  mariages  précoces  ;  enfin  il  naquit  tant  d'enfans 
que ,  malgré  TelFroyable  consommation  d'hommes  que  les 
guerres  civiles  et  étrangères  ont  moissonnés  avant  le  temps, 
le  nombre  des  vwans  n'a  pas  diminué  en  France  ;  que  dis-je  î 
il  a  réellement  augmenté  (i). 

»  Tels  sont ,  messieurs ,  les  résultats  avantageux  de  la  divi- 
sion extraordinaire  des  terres  qui  s*est  opérée  pendant  la  révo- 
lution. Ils  ont  été  balancés  par  de  graves  inconvéniens  :  je  ne 
les  placerai  point  ici  en  opposition ,  parce  que  je  ne  défends 
pas  un  système  absolu  ,  et  que  d'ailleurs  l'élite  des  propriétaires 
devant  laquelle  je  y)arle  les  connaît  comme  moi.  Ce  qui  est 
incontestable,  ce  sur  quoi  je  désire  appeler  votre  plus  sérieuse 
attention ,  c'est  que  le  terme  oii  le  morcellement  des  pro- 


(i)  RcDiarqurz  toutefois  que  je  dis  les  \ndi\fidiis  vivarts ,  et  non  les 
hommes  dà^%  la  force  d«  fàgc,  ce  ^ui  est  bien  dKfcrtnl.  »  {Nota  de 
r  orateur.) 
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.priétes  peut  être  réellement  utile  est  dépassé  presque  partout 

cause'  t''  1'^'^'  ^"^^-^^ clp  nC  ; 

^r^ive  ef'v  '  Î'k^^^    coulinueut  à  agir  avec\ne  a'^tivité  p  o! 
gres  ,ve  et  yentablement  effrayante.  Et  d'abord  sur  cent  pro- 
priétaires pères  de  famille  à  peine  en  meurt-il  un  dont     de'  b 
•  dontrr-  heu  au  partage  ou  à  la  vente  par  lots  de  domaine 
'  la^^l'"'  -I' Pl"^  avantageuse  sous  le  rapport  de 
a  i3rospente  générale  :  celui  même  qui  n'a  qu'un  fils  un  que 
IcouLrr^   '  souvent  des  dettes,  ou  ^u  moi./s  des  charger  a 
acquitter;  on  vend  donc  pour  les  liquider  une  partie  de  l'héritai 

Hors  de  oute  proportion  avec  le  revenu  des  terres.  Mais  c'est 
S'd  ^'^"^        P^^'^^  cultivateurs  Jue  h 

^  1  ny  a  qu  un  champ  on  le  partage  entre  tous  lefco-hëri tiers 
^  a  succession  est  composée  de  plusieurs  pièces  de  terre,  au 
Jieu  âe  compenser  en  argent  ce  qui  peut  manquer  à  ciiacune 
pour  en  faire  des  lots  égaux  ,  on  aime  mieux  subdiviser  de 
champs,  deja  trop  resserrés  :  bien  plus,  quatre  eufans  héntacl 
de  quatre  pièces  de  terre  égales  tiennent  à  avoir  chacun  le  ouart 
de  tous  les  morceaux,  d'où  il  résulte  ,  à  l'instant  et  par  une 
seule  mutation ,  seize  parcelles  au  lieu  de  quatre.  Je  dis  mes- 
sieiu-s,  des  parcelles,  parce  que  l'on  ne  compte  plus  guëre  par 
Hectares  ou  même  par  arpens  dans  nos  campagnes;  il  n'est  aue 
trop  commun  d'y  voir  des  pibc^fcs  d'un  centiare ,  d'une  perche 
des  champs  dont  il  faudrait  un  assez  grand  nombre  pour  éga- 
ler la  superficie  de  cette  salle  oii  nous  délibérons.  Aussi  oue 
de  terrain  perdu  en  limites  improductives,  en  communicationi 

>rr 
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comment  y  tournerait-elle?  Il  faut  donc  de  toute  nécessité 
recourir  k  la  bêche,  au  travail  dispendieux  qui  se  fait  à  main 
d  homme.  Mais  si  vous  n'avez  ni  chevaux  ,  ni  pâlure  pour  les 
bestiaux,  ou  prendrez-vous  les  engrais  pouramcuder  vos  champs? 
Cet  inconvénient  se  fait  moins  sentir,  il  est  vrai,  à  la  proxi- 
mité des  vilh^s  ;  mais  la  cherté  des  transports  rétrécit  sineuliè. 
rement  cette  espèce  de  banlieue  autour  des  habitations  con- 
centrées;  des  que  l'on  eu  sort  il  n'y  a  plus  de  comparaison  à 
faire  entre  les  produits  relatifs  d'une  grande  pièce  de  terre 
exploitée  par  un  cultivateur  riche  et  industrieux  et  ceux  de 
héritage  ex;gu  du  journalier  surchargé  de  famille,  et  dans  un 
ttat  de  gene  habituelle  qm  ne  lui  permet  pas  de  faire  à  la 
reproduction  les  avances  qu'exige  un  sol  en  général  peu  fécond 
-  C est  en  entrant  dans  ces  détails,  en  approfondissant  cè 
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sujet  inteVessaot  que  Ton  reconnaît  combien  est  grande  la 
méprise  de  ceux  qui  prétendent  attribuer  les  progrès  incontes- 
tabJes  que  rindustrie  agricole  a  faits  en  France  dans  ces  der- 
nières années  à  la  grande  division  qu'on t  éprouvée  les  proprié- 
tés. Je  dirai  quelles  sont  les  véritables  causes  de  l'accroissement 
des  produits  ruraux  :  d'abord  l'heureuse  application  des 
sciences  exactes  à  l'agriculture,  qui  est  enfin  devenue  un  art 
régulier;  la  théorie  des  assolemens,  qui  a  permis  la  suppression 
des  jachères;  enfin ,  et  peut-être  plus  que  tout  le  reste,  les  habi- 
tudes d'économie  et  de  vigilance  que  les  pertes  de  la  révolu- 
tion ont  imposées  aux  principaux  propriétaires,  trop  pauvres 
désormais  pour  se  confier  k  des  régisseurs  le  plus  souvent  négli- 
gens  ou  infidèles.  Il  serait  au  contraire  bien  plus  rapide  cet 
accroissement  des  richesses  territoriales  sans  la  surchargé  de 
la  contribution  foncière  et  sans  la  subdivision  excessive  des 
terres,  qui  s'oppose  invinciblement  à  toutes  les  grandes  amé- 
liorations. Ce  n'est  en  effet  que  sur  les  domaines  d'une  certaine 
étendue  que  l'on  peut  entraenir  ces  troupeaux  dont  tout  est 
précieux,  et  la  lame  ,  et  la  chair,  et  les  peaux ,  et  dont  l'en- 
grais n'est  pas  moins  utile  aux  céréales  qu'aux  graminées.  C'est  - 
là,  et  là  seulement,  que  d'ingénieuses  machines  épargnent  des 
frais  considérables  de  main  d'œuvre  ,  et  donnent  des  profits 
qui  se  reportent  sur  la  terre  avec  la  force  progressive  de  l'inté- 
rêt comj)08é.  Et  lorsqu'il  s'agit  de  dessécher  des  marais  et  de  les 
coiivertir  en  de  riantes  prairies ,  d'arrêter  sur  les  rivages  de 
1  Océan  par  de  grandes  plantations  les  sables  envahissans  de 
Ja  tempête,  de  contenir  par  des  figues  le  débordement  des 
Jleuves  ou  la  fureur  des  flots ,  est-ce  à  la  petite  propriété  que 
1  ou  peut  s'adresser  pour  obtenir  les  capitaux  que  ces  dépenses 
extraordinaires  exigent  ?  Voulez-vous  considérer  la  question 
sous  le  rapport  de  l'humanité  et  de  la  tranquillité  publique  ? 
JJiles  SI  dans  les  temps  de  crise  et  de  misère,  quand  le  prix  des 
denrées  dépasse  les  limites  ordinaires,  et  que  les  consomma- 
teurs ,  forcés  de  diminuer  leurs  dépenses ,  suspendent  tous  les 
travaux  qui  ne  sont  pas  indispensables ,  ce  n'est  pas  le  grand 
l)roi)rietaire  qui  donne  de  l'occupation  et  du  pain  à  cette  foule 
de  journaliers  sans  ouvrage  ,  qui  gémissent  d'une  oisiveté  for- 
cée.^ U  11  est-ce  pasuencore  à  lui  que  s'adressent  les  cités  popu- 
leuses inquiètes  sur  leur  approvisionnement?  Ses  greniers  sont 
a  la  fois  la  ressource  du  pauvre  des  campagnes  et  de  la  popu- 
lation des  villes.  .  * 

^  »  II  importe  d'autant  plus  dé  sîgnalcr  les  inconvéniens  ma- 
jeurs de  ce  système  subversif  de  toute  prospérité,  que  malheu- 
reusement aujourd'hui  plusieurs  causes  concourent  à  accélérer 
la  destruction  de  ce  qui  reste  des  grands  domaines  épargnés 
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par  la  révolution.  Les  ventes  par  petits  lots,  mode  d'aliénation 
presque  inconnu  autrefois,  agissent  avec  une  force  qui  uest 
pas  inférieure  à  celle  des  partages  égaux.  Le  prix  excessif  au*» 
quel  sont  souvent  portés  par  la  chaleur  des  enchères  les  moindres 
morceaux  de  terre  n'étonne  que  ceux  qui  ne  savent  pas  à  quel 
point  le  pay^^an  se  laisse  entraîner  par  l'amhition  de  devenir 
ropriétaire  ,  par  la  convenance,  souvent  aussi  par  une  rivalité 
aineuse  ;  heureux  encore  lui  et  sa  famille  si  pour  compléter  l©i  • 
paiement  de  son  acquisition  il  n'est  pas  contraint  de  recourirj 
à  des  emprunts  ruineux,  car  l'usure  qui  dévaste  nos  campagnes 
est  encore  plus  effrénée  que  celle  des  cités  I  On  sait  ce  que  les 
exactions  des  juifs  coûtent  aux  cultivateurs  de  la  Lorraine  et  de 
l'A-lsace  :  cette  race  parasite  est  peu  répandue  dans  les  autres 
provinces;  mais  en  revanche  que  de  chrétiens  mériteraient 
d'être  comptés  parmi  les  circoncis  !  Cependant  la  culture  se 
ressent  nécessairement  de  la  géne.  du  propriétaire  :  dans  uu 
champ  mal  préparé  la  récolte  est  mauvaise;  mais  l'inexorable 
percepteur  n  en  poursuit  pas  moins  les  douzièmes  échus;  il  fait 
des  frais,  vend  les  grains,  les  bestiaux;  alors  la  misère  avec  toutes 
ses  horreurs  achève  d'écraser  le  mallieureux  acquéreur.  Vous  con- 
naissez trop ,  messieurs  ,  l'empire  que  dans  ce  siècle  d'égoïsme 
l'intérêt  personnel  exerce  sur  presque  tous  les  hommes  pour 
espérer  que  des  considérations  d'utilité  publique  puissent  em- 
pêcher le  propriétaire  d'un  domaine  d'employer  le  mode  de 
vente  qui  lui  offre  le  plus  d'avantages.  11  vend  donc  par  lam- 
beaux ,  sans  honte  et  sans  scrupule  ,  le  berceau  de  ses  aïeux  , 
ou  il  traite  en  gros  avec  une  de  ces  associations  destructives 
qui  démolissent  les  fermes  et  les  enclos  ,  à  présent  qu'il  ne  ^ 
reste  plus  guère  de  châteaux  à  abattre.  Cette  spéculation  esl 
encore  plus  funeste  que  la  première. 

M  Ici  ,  messieurs ,  je  pourrais  m'arrêter,  persuadé  que  des 
développemens  plus  étendus  n'ajouteraient  rien  à  votre  convic- 
tion sur  le  dommage  que  la  subdivision  indéfmie  des  terres 
apporte  à  l'agriculture  ;  mais  je  dois  réclamer  encore  quelques 
momens  de  votre  attention  pour  vous  soumettre  des  considé- 
rations d'un  ordre  non  moins  élevé ,  puisqu'elles  se  rattachent 
à  la  grande  question  politique  dont  tous  les  esprits  sont  main- 
tenant occupés.  INe  craignez  ]>oint  cependant  que  je  mette  en 
discussion  devant  vous  les  avantages  ou  les  iuconvéniens  de  la 
nouvelle  loi  des  élections  ,  anticipant  ainsi  des  débats  qui  ne 
seront  peut-être  que  trop  vifs  ;  ce  que  j'ai  ù  dire  porte  sur  le 
système  électoral  en  masse  ,  cl  j'ai  l'espoir  fondé,  bonheur  bien 
rare  à  l'époque  oii  n6u5  sommes ,  d'obtenir  ,  quelle  que  soit 
leur  opirnon  sur  tout  le  reste ,  l'assentiment  de  tous  ceux  qui 
venleut  sincèrement  l'affeimissement  du  gouvernement  repré— 
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senUtif ,  dont  il  est  évident  qne  notre  patrie  ne  peut  désottoait 

se  passer,  *  -  . 

»  La  soumission  respectueuse  que  nous  professons  tous  pour 
la  Charte  jurée  ne  saurait  nous  empêcher  de  regretter  qu'il  y 
ait  si  peu  de  Français  appelés  à  exercer  des  droits  politiques  : 
on  le  sait  ,  il  n'y  a  pas  cent  mille  électeurs  sur  près  de  trente 
millions  d'hoiîinies  ,  proportion  si  faible  que  sur  trois  cents 
individus  il  eu  cM  à  peine  un  qui  soit  admis  à  exercer,  nu*Jne 
indirectement ,  quelque  influence  sur  les  lois  de  son  pays.  Mais 
si  le  législateur  suprême  n'a  pas  voulu  descendre  au-dessous 
de  ceux  qui  ne  paient  pas  5oo  francs  de  contribution,  c'est 

âu'il  a  craint  de  ne  pas  trouver  dans  les  classes  qui  jouissent 
'un  revenu  inférieur  des  garanties  suffisantes ,  soit  sous  le 
ra])port  de»  lumières,  soit  sous  celui'  de  l'indépendance.  Ija 
prudence  9  nous  n'en  doutons  point ,  commandait  cette  réserve  i 
mais  assurément  le  monarque  verrait  avec  joie  s'accroître  le 
nombre  des  citoyens  en  éut  de  remplir  les conditioBs  prescrites. 

Ïmr  la  Charte  pour  élire  et  pour  être  éki ,  car  ce  serait  le  gage 
e  plus  assuré  d'une  prospérité  croissante.  Hé  bien ,  messieurs , 
la  division  progressive  des  propriétés  agit  précisément  en  sens 
inverse  de  ce  vœu  du  roi ,  que  tous  les  amis  de  leur  pays  par- 
tagent avec  lui  ;  elle  diminue  et  diminuera  plus  rapidement 
chaque  jour  le  nombre  des  électeurs ,  celui  des  éligibles  ,  et 
bientôt  le  Vide  sera  si  grand  qu'il  £rappera  les  moins  clair* 
voyans. 

»  Ce  n'est  pas  parmi  le  petit  nombre  de  grands  proprié-  . 
taires  qui  existent  encore,  quoique  bien  clairsemés  en  France  , 
que  cette  espèce  de  mortalité  politique  se  fera  d'abord  sculir; 
mais  on  sait  que  la  fortune  de  la  très-grande  majorité  des 
électeurs  ne  dépasse  que  faiblement  le  tanz  fcquîs par  la  Charte; 
en  sorte  que,  pour  peu  qu'ils  laissent  deux  enmns,  le  droit  dont 
ib  jouissaient  périt  avec  eux/  Quant  .aux  propriétaires ,  bien 
moins  nombreux ,  qui  paient  de  7  k  8eo  francs  de  contribtttion 
foncière,  trois  héritiers,  et  à  plus  forte  raison  davantage , 
éteignent  l'électorat  dont  le  père  était  revêtu  :  et  cette  obser- 
vation ne  porte  pas  seulement  sur  les  électeurs  dont*  les  droits, 
rqiosent  sur  la  possession  des  terres  ;  la  même  causé  menace 
d'une  diminution  encore  plus  rapide  les  électeurs  patentés: 
aux  partages  des  fortunes  mercantiles  qu'amène  la  mort  des 
négocians  ne  faut-il  pas  ajouter  les  faillites,  et  les  retraites  volon- 
taires d'une  profession  oii  depuis  longtemps  l'industrie  sans 
espoir  ne  trouve  pas  la  récompense  légitime  de  ses  avances  et 
de  ses  soins?  Ainsi  tout  concourt  à  accélérer  celte  dégradaliçn 
humiliante  pour  les  individus  ,  funeste  pour  l'Ktat,  qui  fait 
descendre  les  fils  d'éligibles  à  la  couditiou  d'éi^cleurs,  les  eufau^i 
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cics  ^léctéurs  à  la  nullité  des  prolétàîres.  Je  vous  le  demand^ii^ 

messieurs ,  n'est-il  pas  pliis  que  temps  de  chercher  à  gaérir  uiî 
mal  qui  attaque  au  cœur  la  représentalioA  iia|ioDàle  2 

»  Mais  poursuivons. 

T)  Vous  venez  de  voir  comment  la  proportion  déjà  si  peu 
convenable  entre  le  nombre  des  électeurs  et  la  totalité  dns  Fran- 
çais deviendra  journellement  plus  défectueuse  par  la  réduc- 
tion des  citoyens  appelés  à  exercer  des  droits  politiques;  cepen- 
dant cette  cause  n'est  pas  la  seule  ;  elle  n'est  que  trop  secondé© 
par  l'accroissemeuL  mtempestif  que  prend  la  population  lors- 
qu'elle est  excitée  hçff& de  ses  limites  naturelles  par  cette  même 
su^^^feojte^^  noos  tenont^âe  signaler  les  autres 

»        ^1^^^^      de  la  population  est  asméoMiit  la  pion 

impoîrtaiitôlle  toute  l'ëconomie politique*^,  p.  /x-  /  ^  ^ 

»Naffuëfet|||pment  encore  presque  ^éiièaifâaimtfie3êhswtàe% 
préjuges'mii  Musaieat  consister  exclusivement  la^orce  des  peu^ 
,ples  dans  feifombre  des  individus;  l'accroissement  rapide  de  la 
popalation  passait  pour  I0  sifpi^jpÊûllible  d'une  prospérité 
croissante.  Des  gonTernemens  plti^  avides  qu'éclairé*  encoura»* 
geaient  donc  la  propagation  irK^e'fiiiic  de  l'espèce  humaine  , 
convaincus  qu'ils  augitieulaient  ainsi  \'a  matière  imposable  ^  et 
voyant  plus  de  cuntribuaLles  dans  un  plus  grand  nombre  de 
sujets  :  quant  aux  despotes  ambitieux,  ils  ne  songeaient  qu'aux 
moyens  de  multiplier  les  hommes  afin  de  recruter  j)lus  aisé- 
ment des  armées  envahissantes  ;  dans  leur  impatience  ils  eussent 
semé  les  dents  du  dragon  de  Cadmus  pour  en  faire  éclorc  des 
soldats  tout  armés.  L'humanité,  la  saine  raison  repoussent 
également  ces  absurdes  et  coupables  doctrines.  L'étude  appro- 
fondie de  la  statistique  a  donné  la  éonnaissattce  de  laits  jus-^ 
qa'«cî  mal  observés  i  en  les  rapprochant ,  des  conséquences  Iwn^ 
nensë»  ont  i\è  d^uites.  On  a  reconnu ,  le>  raisonnaaMni 
l'indiquait  et  l'expérience  Ta  prouvé  »  que  des  mariages  con^ 
tractâ  sans  pi^voyance,  c'est  à  dire  sans  moyen»  assurés  à% 
soutenir  «une  nouvelle  famille,  avaient  pour  tristes  résultats  d# 
surcharger  kgfcérre  d'une  multitude  d'enûins  faibles ,  malsains^ 
destinés  pret^^^ous  à  péiir  en  bas  âge ,  après  avoir  inutilement 
grossi  pendant  quelques  «années  la  liste  des  vivaM'i  semblables 
k  ces  plantes  desséchées  avant  que  d'être  mûres,  qui  trompent 
i'espoir  du  laboureur,  et  ne  lui  laissent  que  le  regret  de  ses 
soins.  Mais  la  présence  momentanée  de  ces  êtres  éphémères 
n'est  pas  indifférente;  funeste  à  leurs  malheureux  parens,  elle 
leur  apporte  la  misère,  avec  les  désordres  et  les  \ices  qu'elle 
traîne  à  sa  suite. 

^  Or,  incsôieurs^  ce&  unions  imprudentes ^^sources  de  tant 
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de  maux,  sont  les  inëviublcs  conséquences  du  morcellement 
des  terres.  Daas  une  grande  exploitation  le  travail  est  conduit 
par  le  proprîétam  ou  jfàît  son  termier,,  aidés  de  leur  famille , 
^«maià  les  enfans  ne  quittent  le  toit  paternel  pour  former  tut 
antre  ëtablis^emeot  que  quand  des  épargnesaccamnlées  peuvent 
«uâire      premiers  oesoins  d'un  nouTean  ménage.  Les  dômes* 
tiqif^s,  ws  ofnniers  sédentaires  des  campagnes  se  conduisent  ^ 
généralement  avec  la  même  prudence;  ceux  qui  ne  restent  pas 
célibataires  y  ne  se  marianl  que  dans  un  âge  qui  approche  d^ 
la  matorité,  o«l1|Bi|0ifis  d'en  fans  et  plus  de  mojens  de  les  élevè^ 
sages  précautions  qui  maintiennent  la  population  dans*  lèi 
liivites  que  Pétat  de  société  lui  prescrit.  £t  cependant  le  péwiîe 
aiijGfmeate  en  nombre,  mais  graduellement,  en  proportion  des 
subsistances  et  de  Faccroissement  des  capitaux,  enfin  sans 
secousse,  comme  tout  ce  (jui  se  perfectionne.  D'un  autre  coté  la 
culture  en  f^rand,  qui  économise  tant  de  bras  en  employant 
la  charrue,  laisse  sur  les  rrcoUes  un  immense  excédant  au  delà 
de  la  nourriture  de  ceux  dont  le  twivail  les  a,  créées  ;  c'est  ce 
surplus  eu  grains,  eu  bestia|^^jgR^currages ,  <|ui  forme  Tap  -  . 
provisionnement  dflT  "féi^Ni^pi^lm  qu'il 
£Mii9^|,.à  .k  ç^Àlèi^  des  artisans  du  com- 

merce >  de  l'année  9  de  la  manne  militaire  et  nuoi^liande,  e^  nu 
mot  de  tdùt  ce  qui  n'est  pas  attaiché  à  la  glèbe ,  de  la  partie 
disponible  de  la nàtion.  ■  ^  î  .  '. 

»  Partages  les  cent  hectares  qui  composent  ce  domaine  entre 
les  ving^*cinq  ouvriers  occu^pés  à  l'exploiter ,  et  suivez  le  rÀul- 
tat  de  ce  clîangement,  qui  parait  si  désirable  aux  yeux  dés 
philantropes  irréAécbis.  D'abord  ii  est  incontestable  que  cha- 
cun de  ces  petits  propriétaires  se  mariera  sans  retard,  moins 
encore  pour  céder  au  penchant  naturel  qui  porte  à  cette  union 
que  par  nécessité,  car  une  exploitation  rurale,  grande  ou 
petite,  ne  saurait  se  passer  de  femme  pour  diriger  ou  exécuter 
le  travail  intérieur;  les  enfans  ne  tarderont  pas  à  compléter  la 
famille;  mais  comme  un  lot  de  quatre  hectares  (huit  arpens  ) 
est  d'un  produit  considérable  pour  peu  que  la  terre  soit  bonne 
et  bien  cultivée,  tous  ces  individus  vivront  dans  l'aisance,  en 
supposant  toutefois  que  les  premières  récoltes  seront  bonnes  , 
et  que  l'intérêt  des  avances  indispensables  pour  l'achat  des 
semences  et  pour  les  autres  hàli  d'un  premier  établissement  ne 
sera  pas  excessif  (i).  Mais  aussitôt  que  les  partages  auront 

(i)  «  Nous  pourrions  ajouter  riotérétdii  prix  de  la  terre  et  celui  det 

bàtimens  h.  construire  ;  mais  dans  notre  hypothèse  nou55  voulons  poussrr 
la  générosité  jusqu'à  faire  la  concession  gratuite  de  la  terre  et  île  l:i 
maisoa.  L'argument  est  bien  plus  fort,  puisqu'il  s'elend  i^lors  aux 
enfnisdotéi.  »  {JYote  dê  Porat^w*) 

■ 
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rétliiit  la  part  de  chaque  individu  k  un  hectare  et  au-dessous  , 
les  honnes  n'coltes  n'empêcheraient  pas  la  gêne  hahituelle  de 
cette  population  trop  concentrée ,  et  comme  il  lui  sera  toujours 
impossible  de  rien  épargner  pour  l'avenir,  les  années  de  disette 
^  ue  seront  pas  seulement  fâcheuses  ,  elles  seront  accablantes  ; 

outre  les  souffrances  du  moment,  on  les  verrait  toujours  suivies 
<le  ces  épidémies  meurtrières  qui  altèrent  pour  la  vie  le  tem- 
pérament de  ceux  qu'elles  n'enlèvent  pas.  Indépendamment  de 
cette  déplorable  conséquence  du  morcellement  d'un  grand 
domaine,  re;ccédant  de  produit  que  le  système  de  la  grande 
culture  permettait  d'exporter  à  la  ville  ou  même  à  l'étranger 
géra  désormais  entièrement  absorbé  par  la  consommation  de 
ceux  qui  cultivent  le  sol.  Cette  portion  de  territoire  pst  donc 
aussi  complètement  perdue  pour  l'approvisionnement  des  cités 
que  si  elle  eût  été  engloutie  dans  im  abîme. 

»)  L'exemple  de  ces  vastes  et  fertiles  contrées  du  nouveau 
monde ,  oii  la  population  double  en  même  temps  que  la  richesse 
^    en  moins  de  vingt-cinq  ans  (i) ,  celui  que  donnent  les  immenses 
.  *         ^  plaines  de  la  Russie  méridionale ,  dont  le  sol  fécond  ,  produisant 
sans  engrais  les  plus  riches  moissons,  attire  et  multiplie  d'in- 
nombrables colons,  ne  sont  nullement  applicables  aux  champs 
^  si  anciennement  cultivés  de  notre  vieille  Europe.  Là  tout  le 

bon  terrain  est  en  valeur;  il  n'y  a  plus  qu'à  améliorer  :  quant  à 

i  ces  friches  ai'ides ,  à  ces  bruyères^rnarécageuses ,  à  ces  laudes 

stériles  qui  s'étendent  sur  tant  de  lieues  carrées ,  il  est  sans  doute 

;.      -  possible  de  leur  faire  produire  des  récoltes  médiocres  ;  mais  on 

n'y  parviendra  que  par  de  grands  travaux ,  par  conséquent  avec 
.  de  grandes  dépenses,  qui  exigent  de  forts  capitaux;  ce  n'est  donc 
pas  à  ceux  qui  n'ont  que  leurs  bras  que  l'on  peut  s'adresser. 
S'il  m'était  permis  de  répéter  une  expression  que  j'ai  déjà 
employée  en  proposant  l'abolition  de  l'aubaine,  je  dirais  qu'il 
faut  recourir  à  ceux  qui  possèdent  le  plus  puissant  des  iustru— 
mens  aratoires,  la  bêche  d'or;  je  dirais  aussi  qu'essayer  de 
,  répartir ,  même  gratuitement,  des  terrains  incultes  et  stériles 

entre  des  hommes  sans  avances  et  sans  crédit,  à  la  charge  de 
défricher,  est  de  toutes  les  entrej)rises  la  pins  chimérique,  car 
il  faut  vivre  avant  de  récolter  :  cette  raison  dispense  des  autres. 
A  l'égard  dès  terres  en  culture  j'ai  suffisamment  prouvé  com- 
bien leur  subdivision  était  funeste  sous  tous  les  rapports. 

(i)  u  Jl  a  même  été  consLilé  que  dans  cerlains  canlons  reculés  des 
ëtais  de  Touosl,  où  le  pays  est  très  sain,  «-t  où  il  n'existe  point  de 
'\illes,  la  population  a  doublé  en  Jix-liuit  ans;  laut  est  grande  la 
tendance  que  re^p^ce  humaine  a  pour  s'accroître  quand  cllen\;st  point 
arrêtée  par  le  défaut  de  sub:>istunces ,  ou  ,  ce  qui  revient  presque  au 
wcua«,  par  la  crainte  d'en  manquer!  »  (iVotc  de  l'oialtur  ) 
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»  Mais  que  faut-il  donc  faire,  messieurs,  pour  remédier  à 
an  mal  que  chaque  jour  voit  s'accroître  sans  qu'on  puisse  en' 
prévoir  le  terme  /  Certes  personne  ue  sera  tente  d'imiter  les 
institutions  de  ces  anciens  législateurs  de  la  Grèce,  de  ces  sages 
beaucoup  trop  vantés,  qui  pour  rétablir  dans  leur  intégrité  pri- 
mitive les  l>i*îus  des  chefs  de  famille  attentaient  sans  scrupule 
aux.  droits  de  propriété,  comme  ils  osaient,  au  mépris  de  l'hu- 
manité ,  arrêter  l'excès  d'une  population  incommode  en  pres- 
crivant l'avorlemeut ,  en  permettant  l'infanticide!...  Ce  qu'il 
faut  faire.'*  il  faut  laisser  un  libre  cours  aux  sentimens  natu- 
rels ,  toujours  d'accord  avec  la  religion  et  la  vertu  ;  il  faut  donner 
à  la  prévoyance  paternelle  le  moyen  de  conserver  dans  la  famille 
le  fruit  d'une  industrie  persévérante  et  d'un  travail  assidu  ;  et 
quand  on  n'agirait  quM  dans  l'intérêt  de  la  richesse  nationale , 
ne  devrait-on  pas  empêcher  que  la  propriété  foncière  ne  fui  pour 
ainsi  dire  pulvérisée?  Mais  pour  arriver  à  ce  but  salutaire  il 
n'est  point  nécessaire  d'altérer  dans  ses  dispositions  les  plus 
importantes  le  code  qui  nous  régit,  de  changer  la  loi  des  suc- 
cessions, encore  moins  de  troubler  les  droits  acquis.  Il  suffit 
d'autoriser  la  formation  en  majorats  sans  titre  de  la  portion  de 
biens  dont  chaque  propriétaire  peut  //7»rrm.  disposer  après 
lui.  Alors,  messieurs,  n'en  doutez  pas,  chaque  chef  de  famille 
Jouissant  des  droits  politiques  voudra  conserver  aux  siens  celte 
honorable  prérogative  ;  il  fera  do»ic  tous  ses  efforts  pour  fonder 
un  électorat  héréditaire,  bit  vous-mêmes,  messieurs,  n'aurez— 
voris  pas  la  louable  ambition  d'assurer  à  un  second  îils,  ou,  à 
défaut  d'enfaus,  à  l'un  de  vos  neveux  et  à  leurs  descendans,  le 
droit  d'élire,  et,  si  votre  fortune  vous  le  permet,  celui  d'être 
élu? 

»  Souffrez  que  je  vous  le  demande,  est-il  possible  (ïe  con- 
cevoir une  garantie  plus  forte  pour  la  stabilité  des  institutions  , 
un  gage  plus  solide  de  sécurité  pour  l'ordre  social  tout  entier, 
qu'une  hiérarchie  de  propriétés  indivisibles ,  stationnaires  dans 
les  familles,  comme  la  royauté,  ce  gra  id  majorât  national ,  et 
descendant  graduellement  depuis  les  grands  domaines  annexés 
aux  titres  jusqu'au  modique  héritage,  que  son  antique  clôture 
ne  saurait  plus  défendre  contre  l'irruption  des  lois  de  partage 
et  la  manie  du  morcellement? 

»  Permettez-moi,  messieurs,  en  trcminant  ce  discours, 
de  vous  présenter  sous  la  forme  d'une  alternative  un  argu- 
ment qui  me  paraît  décisif.  Considérez  quel  spertfi|cle  affli- 
geant et  bizarre  présenterait  la  France  dans  quelques  années 
s'il  était  possible  que  la  législation  qui  provoque  sans  cesse  la 
subdivision  du  sol  ne  fut  pas  modifiée  I  Avant  vingt  ans,  il 
serait  facile  de  le  démontrer  par  le  calcul,  la  population  se' 


serait  éleve'e  de  Ireute  millions  à  quarante  :  mais  la  proportion 
des  eufans  sur  le  nombre  total  serait  exorbitante ,  et  Ton  sait 
aujourd'htii  qu'il  n'est  pas  de  signe  plus  certain  d'une  irrémé- 
diable misère.  En  même  temps,  et  par  la  même  cause,  le 
nombre  des  cligiblcs  serait  descendu  de  douze  mille  ,  taux 
actuel ,  à  six  mille  ;  et  très  probablement  il  n'y  aurait  plus 
pour  toute  la  France  que  quarante  mille  électeurs ,  c'est  à  dire 
un  sur  mille  individus. 

»  Mais  que  les  majorais  soient  permis  à  tous  les  proprié- 
taires ,  et  la  population  se  trouvera  bientôt  contenue  dans  les 
bornes  convehables.  Dans  vingtans  il  n'y  aurait  donc  que  quatre 
ou  cinq  millions  de  plus  ;  mais  cette  masse  de  trente-quatre  ou 
trente-cinq  millions  d'individus ,  comprenant  plus  d'adultes  , 
seraient  capables  d'autant  ou  même  de  plus  de  service  mili- 
taire et  de  travail  de  tout  genre  que  les  quarante  millions  de 
la  première  hypothèse  ;  et  cependant  le  nombre  des  éligiblcs 
et  des  électeurs,  au  lieu  de  décroître,  augmenterait  avec  l'ai* 
sance  générale,  malgré  la  juste  réduction  de  l'impôt  foncier. 

»  lels  sont  ,  messieurs ,  les  principaux  motifs  qui  m'ont 
engagé  à  soumettre  à  votre  délibération  la  proposition  que  je. 
viens  de  développer.  Je  n'ignore  pas  que  plusieurs  objections 
peuvent  être  faites  ;  eh!  quelle  est  la  proposition  ,  sur  quelque 
sujet  que  ce  soit,  qui  pourrait  y  échapper?  Mais  dans  cette 
occasion  je  pense  que  celles  qui  avaient  autrefois  quelque  soli- 
dité ,  lorsqu'il  existait  une  énorme  masse  de  biens  dits  de 
main  morte ,  tombent  par  l'état  actuel  des  choses  :  au  reste 
si  elles  se  présentent  dans  la  discussion  j'essaierai  d'y  ré- 
pondre. 

n  Proposition.  —  Le  roi  sera  suppiié  de  proposer  une  loi 
qui  autorise  la  formation  en  majorais  sans  litre  des  propriétés 
ïoncières  héréditairement  disponibles,  conformément  aux  lois 

existantes  *  et  libres  dans  les  mains  de  leurs  possesseurs.  »> 
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ADDITIONS. 


Une  erreur  de  rédaction  a  fait  insérer,  page  385,  l'extrait 
«l'un  discours  de  M,  de  la  Bourdonnaye  au  lieu  du  texte  de 
ce  discours  ;  le  voici  :  • 


«  Messieurs  ,  déterminé  à  voter  contre  l'article  i*"^  ,  et  par 
conséquent  coutrO  \a  loi  ^  qui  s'y  trouve  renfermée  tout  eaticr«  ^ 


je  ne  viens  pas  aprës  une  longue  discussion*  vous  pr^^îriîi^r  des 

cousiderations  nouvelles. 

.^M  J'éprouve  le  besoin  de  motiver  mon  vole;  je  le  ferai  en 
très  peu  de  mots. 

»  La  discussion  générale  a  démontré  d'une  manière  invin- 
cible la  licence  actuelle  de  la  presse  et  la  nécessité  dé  l'indé- 
pendance des  journaux. 

»  Pour  mettre  un  terme  à  l'une  et  donner  le  temps  d'orga- 
niser l'autre  ,  j'avais  j)roposé  un  amendement  qui  me  semblait 
concilier  tous  les  intérêts  ,  satisfaire  à  tous  les  besoins. 

»»  On  a  soutenu  qu'il  était  dangereux  en  ce  qu'il  détruisait 
le  projet  dans  son  essence  méme^  et  ne  donnait  pas  le  temps  de 
préparer  une  loi  répressive.      ^  -  r . 

»  Par  leur  silence  les  ministres  ont  admis  le  motif  de  l'insuf- 
fisance du  délai.  Vous  l'avez  admis  vous-mêmes.  Mon  amende- 
ment a  été  rejeté.  ;   •  •  .     •  i* 

>»  Replacé  dans  la  cruelle  alternative  dont  j'avais  essayé  de 
sortir,  forcé  de  rejeter  la  loi  ou  de  paralyser  pendant  dix-huit  * 
mois  le  gouvernement  représentatif,  je  ne  puis  accorder  une 
si  longue  dictature.  La  dictature  est  une  loi  de  confiance  :  je 
puis  bien  la  donner  aux  ministres  actuels,  qui  me  sont  connus^ 
mais  jamais  à  des  ministres  que  je  ne  connais  pas  encore  ;  et 
s'il  m'est  démontré'que  le  ministère  ne  peut  pas  se  promettre 
dix-huit  mois  d'existence  ,  il  m'est  impossible  de  voter  pour 
un  si  long  terme  la  suspension  de  l'indépendance  des  jour- 
naux. 

H  Je  rejette  donc  l'article  premier.  '  <  *  • 

M  Je  le  rejette  parce  que  si  d'après  leur  aveu  je  puis  croire 
à  l'impuissance  des  ministres  de  nous  présenter  une  bonne  loi 
répressive  dans  le  cours  de  cette  session,  je  ne  suis  pas  convaincu 
que  la  Chambre  soit  frappée  de  la  même  impuissance  :  je  ne 
me  persuaderai  jamais  que  parmi  tant  d'hommes  de  loie  qui 
siègent  dans  cette  enceinte,  il  soit  impossible  de  former  une 
commission  capable  de  vous  en  présenter  une  ;  et  sans  doute 
que,  si  le  projet  de  loi  que  nous  discutons  était  rejeté  ,  il  ne 
manquerait  pas  d'orateurs  pour  vous  proposer  la  formation 
prochaine  d'une  telle  commission.  •  ^ 

M  Je  le  rejette  encore  parce  que  la  \ut  de  la  licence  effrénée 
de  la  presse  aiguillonnera  le  zèle  de  tous  les  amis  de  l'ordre, 
et  disposera  le  ministère  lui-même  à  seconder  cette  mesure  en 
mettant  à  la  disposition  de  la  commission  tous  les  çeuseigne- 
mens  qu'il  s'est  procuré  sur  une  matière  aussi  importante. 

»  Après  avoir  ainsi  motivé  mon  vole,  qu'il  me  soit  permis  , 
messieurs  ,  de  répondre  à  ce  qui  a  été  dit  dans  la  dernière 
séance  par  un  orateur  (  M.  Laine  )  dont  je  suis  loin  d'accuser 
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les  intentions,  mais  que  la  chaleur  de  rimprovisation  a  sans, 
doute  entraîné.  ^ 

»  L'orateur  auquel  je  réponds,  consultant  plus  son  zèle  que 
nos  intérêts,  plus  pénétré  de  ses  principes  que  des  noires ,  a 
fait  à  ce  côlé  (  le  côté  droit  )  riioniieur  de  le  défendre  sans  qu'il 
l'eut  désiré,  et  l'a  défendu  tout  autrement  qu'il  eût  pu  le  sou- 
haiter. 

I»  Après  vous  avoir  appris  que  nous  sommes  en  petit  nombre 
dans  cette  Chambre,  ce  dont  personne  mieux  que  lui  ne  pour- 
rait donner  la  raison  (i),  il  ajoute  fjue  nous  sommes  en  petit 
nombre  en  France  ;  ce  que  je  lui  conteste.  Il  ajoute  encore  que 
si  en  i8i5  nous  avons  péché  par  un  zèle  trop  ardent,  nous  le 
reconnaissons  aujourd'hui  ,  nous  le  déplorons  ,  et  qu'on  pou- 
vait d'autant  mieux  accepter  notre  appui  qu'il  était  plus  désiu-' 
téressé. 

»  Je  ne  sais ,  messieurs,  jusqu'à  quel  point  toutes  ces  asser- 
tions ont  pu  jplaire  à  mes  honorables  amis  i  absent  au  moment 
cil  elles  ont  été  présentées,  je  déclare  qu'elles  me  blessent,  et 
je  les  repousse  de  tous  mes  eCforls. 

n  Non  ,  messieurs  ,  si  la  Chambre  de  181 5  a  péché  ,  ce  n'esl^ 
pas  par  un  zèle  trop  ardent  ;  c'est  par  trop  de  confiance.  Un 
sentiment  et  si  noble  et  si  pur  n'a  pas  besoin  d'excuse.  Loin 
d'éprouver  le  regret  d'avoir  servi  les  intér^sdu  trône  et  de  la 
monarchie  constitutionnelle  ,  je  serai  toujours  prêt  à  les 
défentlre  au  prix  de  tous  les  sacrifices. 

j»  Mais  envoyé  par  mon  département  pour  juger  dans  ma 
conscience  quels  sont  ces  véritables  intérêts  ,  ce  n'est  que  dans 
ma  conscience  que  j'irai  chercher  mes  opinions.  ,  l 

»  Autant  je  serai  heureux  d'appuyer  les  mesures  du  minis- 
tère qui  me  sembleront  utiles ,  autant  je  serai  toujours  éloi- 
gné de  lui  offrir  une  aveugle  confiance  et  de  lui  promettre 
un  appui  permanent,  même  sans  y  mettre  aucun  prix. 

M  Tel  a  été  le  principe  de  ma  conduite  politique  depuis 
que  j'ai  l'honneur  de  siéger  dans  cette  Chambre  :  tel  il  sera 
toujours. 

»  J  e  rends  grâces  à  l'orateur  qui  m'a  fourni  l'occasion  de 
foire  cette  profession  de  foi  ;  elle  est  invariable. 

»  Je  vote  contre  l'article. 
'  ^^/A'  M  Ce  27  mars  1820.  De  la  Bourdoxnaye.  »  ' 


(i)  «M.  tîiinc  a  signé  Fordonnance  du  5  sepiembre  1816,  et  présenic 
In  loi  des  élections  tn  1S17.  » 
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Passage  du  discoures  de  M.  Lainé  qui  a  motis^é  la  réplique 
^  ci'dessus. 


-«  Ce  côté  de  la  Chambre ,  dont  il  reste  aujourd'hui  uu  petit 
nombre ,  tous  avez  passé  trois  ans  à  l'accuser  d'aveuglement , 
à  dire  sans  cesse  qn'il  compromettait  les  libertés  publiques  en 
allant  au-delà  de  la  volonté  du  roi ,  et  qu'il  sapait  le  trône. 
Pourquoi  donc ,  au  lieu  de  continuer  à  l'accuser,  ne  lui  rendez- 
vous  pas  hommage  aujourd'hui,  qu'appuyé  sur  sa  fidélité  et 
sur  Pexpérience  il  suit  la  roule  que  vous  lui  montriez  ?  Pour- 
quoi paraissez-vous  en  être  effrayés  comme  d'un  parti  victo- 
rieux ou  prêt  à  saisir  la  victoire ,  lorsqu'à  toutes  les  séances 
on  le  regarde  comme  un  parti  vaincu?  Hier  encore  on  disait 
que  c'était  la  faction  du  petit  nombre...  Sans  doute  c'est  peut- 
être  le  petit  nombre  dans  cette  Chambre  et  même  dans  la  nation  ; 
mais  oii  donc  est  ïa  dangpr  du  petit  nombre  lorsque,  soumis 
aux  lois  rendues  ,.iHoutiertt  dans  la  disca&»ioB  les  lois  présen- 
téeîâu  nom  durci?  lorsque  les  collègues  que  vous  signalez 
n'ont  ni  le  pouvoir  ni  les  places,  et  ne  les  sollicitent  pas  même? 
Je  ne  vois  alors  dans  les  hommes  que  vous  avez  appelés  vain- 
cus que  des  hommes  xlésioléressés  ,  cjTii ,  modérant  un  zèle 
trop  ardent,  ont  senti  que  nous  sommes  arrivés  au  moment 
cil  il  est  nécessaire  de  soutenir  le  gouvernement ,  attaqué 
aujourd'hui  avec  des  armes  bien  autrement  redoutables  que 
celles  dont  ils  croyaient  devoir  user. 

»  Au  lieu  de  s'effrayer  ne  valait-il  pas  mieux  se  réjouir  de 
la  réconciliation  qui  s'est  opérée  ?  car  si  vous  jetez  sur  la 
France  un  coup  d'œil  politique,  profond  ,  ne  seriez-vous  pas 
effrayés  de  voir,  comme  dans  les  années  précédentes,  le  minis- 
tère et  le  gouvernement  du  roi  tour  à  tour  combattus  par 
deux  côtés  qui  paraissaient  puissans?  Serait-il  possible  que  le 
trône  et  la  liberté  publique  résistassent  à  de  pareilles  attaques? 
Et  lorsqu'enfm  ce  parti ,  réduit  à  sa  force  morale,  ne  peut  et 
ne  veut  .opposer  aucune  résistance  nuisible;  lorsque  ses  sol- 
dats se  rangent  dociles  sous  les  drapeaux  du  roi;  lorsque,  loin 
de  moi^jtrer  de  l'exagération ,  ils  fout  voir  dans  les  discours 
.qu'ils  prononcent  l'urbanité  associée  avec  le  respect  pour  les 
opinions,  et  pour  les  passions  mêmes ,  je  crois  que  le  gouver- 
nement doit/sé  trouver  heureux  d'avoir  de  pareils  auxiliaires  ! 
S'il  en  était  autrement ,  si,  rallumant  la  discorde  de  ce  côté, 
vous  placiez  encore  le  gouveruemenl  entre  deux  phalanges 
ennemies  contre  lesquelles  il  doit  combattre  ,  comment  au 
ujilieu  de  ces  attaques  fonder  ou  maintenir  la  liberté  publique  ?  i 


(  ) 


k  - 


A  ce  que  noais  avpns  dit  page  48 ,  dans  les  notes  sur 


9  .  , 

laquelle  on  trouve  le  vœu  exprimé  par  une  grande  majorité 
des  membres  pre'sens  ,  mais  non  le  vote  pour  la  mort. 

«(  Nous  apprenons  par  les  papiers  publics  ^ue  la  Conven- 
tion nationale  doit  pronoDcer  demain  sur  Louis  Capet.  Privés 
Wle  prendre  part  à  vos  délibérations ,  mais  instruits  par  une 
lecture  réflécnie  des  pièces  imprimées  ,  et  par  la  connaissance 
que  chacun  de  nous  avait  acquise  depuis  longtemps  des  trahi—  ^ 
•sons  nôn  interrompues  de  ce  roi  parjura,  uousxrojons  que* 
c'est  un  devoir  J>our  tous  les  députés  a  annoncer  leur  opinion  ; 
•publiquement ,  et  que  ce  serait  une  lâclieté  ae  profiler  de  aolrc 
éloignement  pour  nous  soustraire  â  cette  obligation.  "  H 
»  Nous  déclarons  donc  que  rtotre  vœu  est  pour  la  <:ondam— 
nation  «le  Louis  Capet  par  ia  Convention  nationale  ,  sans  appel 
au  peuple.  ^ 

»  Nous  proférons  ce  veeu  dans  la  plus  intime  conviction  ,  à 
cette  distance  des  agitations  où  la  vérité  se  montre  sans  mélange, 


et  dans  le  voisinage  du  tyran  piemontais. 

»  Hérault ,  Jagot , 


Simon ,  Grégoire.  » 
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